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A  NOS  LECTEURS, 


Les  cruels  événements  des  années  1870  et  1871 
nous  ont  forcés  d'interrompre  notre  publication.  Pen< 
dant  plus  de  six  mois  y  la  moitié  de  nos  collabora- 
teurs a  été  enfermée  dans  Paris  et  privée  de  toute 
communication  avec  le  reste  de  la  France^  tandis 
que  l'autre  moitié  était  dispersée  dans  les  départe- 
ments ou  présente  sur  les  champs  de  bataille.  Tout 
ce  que  nous  avons  pu  faire  a  été  de  remplir  nos  en- 
gagements vis-à-vis  de  nos  souscripteurs  de  1870, 
en  publiant  dans  les  derniers  mois  de  1871  les  deux 
livraisons  qui  leur  étaient  encore  dues. 

Nous  reprenons  aujourd'hui  le  cours  de  nos  tra- 
vaux, et  nous  avons  la  ferme  espérance  qu'aucun 
nouveau  deuil  public  ne  viendra  les  interrompre. 

Nos  forces  se  sont  d'ailleurs  doublées  par  l'acces- 
sion de  deux  savants  professeurs,  MM.  Gide  et 
Boissonade ,  qui ,  par  amitié  pour  les  personnes  et 
par  dévouement  pour  la  science,  ont  bien  voulu 
consentir  à  partager  avec  nous  la  direction  de  la 
Aetnie.  Nos  deux  nouveaux  collègues  sont  connus 
de  tous  nos  lecteurs  par  leur  enseignement  à  la  Fa- 
culté de  Droit  de  Paris,  par  leurs  succès  dans  les 


6  A  NOS  LECTEURS. 

concours  académiques^  pa(r  la  ^olldidratiétt'  qu'ils 
nous  avaient  depuis  longtemps  accordée^  et  chacun 
appréciera  comme  noue  le  profit  que  notre  recueil 
doit  tirer  de  leur  codirection. 

Nous  nous  sommes  particuliàremeiit  préoccuj>éë 
de  développer  la  partie  de  la  Revue  qui  laissait  peut* 
être  le  plus  à  désirer,  la  partie.bibliographique.  En 
dehors  de  la  Bibliographie  proprement  dite,  dans 
laquelle  nous  continuerons  à  donner  l'analyse  criti- 
que d'un  certain  nombre  d'ouvrages,  chacune  de 
nos  livraisons  contiendra  à  favenir  l'indication  des 
nouvelles  publications  relatives  à  la  science  du  droit 
ainsi  que  le  dépouillement  des  recueils  périodiques, 
français  ou  étrangers,  avec  lesquels  nous  sommes 
en  rapports. 

Nos  efforts  tendront  de  plus  en  plus  à  répandre 
dans  le  public  la  connaissance  des  législations  an- 
ciennes et  celle  des  législations  étrangères.  Cette 
double  étude  emprunte  aux  événements  contempo- 
rains un  intérêt  qu'aucun  esprit  sérieux  ne  saurait 
méconnaître  ;  elle  devient  pour  la  jeunesse  française 
une  impérieuse  nécessité.  Depuis  dix-huit  ans  bien- 
tôt que  nous  sommes  entrés  dans  cette  voie ,  nous 
avons  recueilli  les  plus  honorables  sympathies  ;  nous 
en  exprimons  ici  toute  notre  gratitude,  et  nous  en 
sollicitons  avec  confiance  la  continuation. 


La  Direction. 
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LA  TABLE  DE   CLES 

INSCRIPTION  DB  L'aN  46  APRàS  J.-O.  CONCERNANT  LB  DROIT  DE  OITft 
ROMAINE  DBS  ANAUNI ,  DBS  TITLUASSBS  ET  DBS  SINDUNI. 


Le  29  avril  1869,  il  fat  découvert  dans  le  Tyrol,  aux 
environs  de  des ,  chef-lieu  de  la  vallée  de  Non  {val 
di  Non^  Naunia^  Anaunia)^  à  peu  de  distance  au 
nord-ouest  de  Trente ,  une  table  de  bronze  portant 
une  inscription  latine  dont  l'importance  fut  immédia* 
tement  signalée  dans  les  journaux  et  revues  de  Tlta* 
lie,  puis  de  l'Allemagne  (1).  C'est  d'après  ces  recueils 

(1)  La  découverte  de  la  Table  fut  d'abord  azmoncëe  daos  un  ]oumal 
de  Trente,  la  Voce  caUolica,  du  1*'  mai  1869  (n«  53);  puis  dans  une 
autre  feuille  de  la  même  ville,  il  Trentino,  du  5  mai  (n*  101).  Peu  après, 
M.  Filippo  Serafini,  directeur  de  VArchivio  giuridieo,  y  publia  le  pro- 
cès verbal  de  la  découverte  (Bologne,  juin  1869,  t.  III,  fasc.  3, 
p.  360-364).  Le  même  Archivio  donna,  en  août  1869  (t.  III,  fasc.  5, 
p.  559-591) ,  la  Tavola  Cletiona ,  studi  archeologici .  de  M.  Francesco 
Schupfer,  professeur  de  droit  romain  à  l'Université  de  Padoae. 

En  Allemagne,  M.  Théodore  Mommsen  publia  le  texte  de  cette  in« 
scription  dans  deux  Revues  :  1*  dans  l'Hermès,  Zeitsehrift  fur  clos- 
tische  Philologie,  t.  IV,  i«  cahier,  p.  99-120,  Berlin.  1869  ;  2»  dans  la 
EeiUehHft  fUr  RechUgeschichte ,  t.  IX.  1»  cahier,  p.  179-181,  Wei- 
mar,  1869. 


6  A  NOS  UBCTEUBS. 

concours  académi^es  y  psir  la  eoUabdratiéû'  qa 
nous  avaient  depuis  longtemps  accordée,  et  chac  ' 
appréciera  comme  uona  le  profit  quo  notre  recu^ 
doit  tirer  de  leur  codirection. 

Nous  nous  sommes  particuliàrement  préoccup* 
de  développer  la  partie  de  la  Revue  qui  laissait  pei 
être  le  plus  à  désirer,  la  partie  bibliographique.  1 
dehors  de  la  Bibliographie  proprement  dite,   da 
laquelle  nous  continuerons  à  donner  l'analyse  cri 
que  d'un  certain  nombre  d'ouvrages,  chacune  f 
nos  livraisons  contiendra  à  Tavenir  l'indication  d 
nouvelles  publications  relatives  à  la  science  du  drc  «. . 
ainsi  que  le  dépouillement  des  recueils  périodique 
français  ou  étrangers,  avec  lesquels  nous  somm^ 
en  rapports.  \ 

Nos  efforts  tendront  de  plus  en  plus  à  répandi  ^  "  '-> 
dans  le  public  la  connaissance  des  législations  ai    ^ 
ciennes  et  celle  des  législations  étrangères.   Cet 
double  étude  emprunte  aux  événements  contempc  * 
rains  un  intérêt  qu'aucun  esprit  sérieux  ne  saura  ^ 
méconnaître  ;  elle  devient  pour  la  jeunesse  français  ^ 
une  impérieuse  nécessité.  Depuis  dix-huit  ans  hier    "' 
tôt  que  nous  sommes  entrés  dans  cette  voie ,  nor-  «. 
avons  recueilli  les  plus  honorables  sympathies  ;  non ,  - 
en  exprimons  ici  toute  notre  gratitude,  et  nous  eu,,^^ 
sollicitons  avec  confiance  la  continuation.  -  ;» 

La  DlESGTlON.  '  ^ 
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10  LA  TiàHLE  OB  4XLlMk 

piéoe«  véBolat  de  dresser  de  la  déoiniverte  un  acte 
public  et  digae  de  foi. 

>  Les  Champs-Noirs  sont  un  sol  cultivé  et  eultiva*' 
ble,  situé  au  nord  de  Clés,  le  long  des  habitations  et 
de  l'étendue  d'un  arpent.  Ils  forment  une  surface 
plane  au  pied  d'une  colline  qui^  du  côté  du  couchant, 
s'élève  en  pente  douce  vers  le  mont  Faè. 

>  Les  Champs-Noirs  sont  composés  d'un  terreau 
uniforme,  noir,  rempli  d'ossements  humains  rompus 
en  trèsHOieaus  morceaux  par  le  travail  de  la  charrue 
pendant  des  siècles.  Ce  terreau  a  une  épaisseur  qui 
varie  de  cinquante  centimètres  à  un  mètre  et  demi  ; 
il  est  souple  et  les  diverses  substances  qu'il  contient 
peuvent  être  l'objet  d'analyses  intéressantes;  elles 
renferment^  avec  de  petits  morceaux  d'ossements,  des 
débris  de  vases  de  terre  cuite  et  de  brique. 

>  Les  ossements  sont  très-fragiles;  ils  se  brisent 
sous  une  légère  pression  des  doigts  et  paraissent 
brûlés.  On  ne  rencontre  pas  de  trace  de  charbon. 

»  Le  terreau  noir  repose  tout  entier  sur  un  terrain 
crétacé  supérieur  composé  d'argile  très-consistante  et 
humide  appelée  par  les  géologues  marna  anauniense. 
La  craie  n'est  nullement  mêlée  au  terreau ,  la  char- 
rue ne  pénétrant  jamais  à  une  assez  grande  profondeur. 

>  Aux  Champs-Noirs ,  renommés*  parmi  les  habi- 
tants de  ces  contrées,  se  rattachent  les  traditions  sui* 
vantes  : 

>  1*^  Une  grande  bataille  y  aurait  eu  lieu,  et  les 
corps,  brûlés  ensuite,  composeraient  le  terreau. 

>  2<>  Un  chef  des  temps  anciens  y  aurait  fait  por- 
ter tous  les  cadavres  de  la  vallée  pour  être  brûlés  en 
l'honneur  de  Saturne. 

»  3^  Un  temple  y  aurait  été  élevé  à  Saturne;  des 


un  téM/fi  tm  au».  11 

était  dédié  à  ce.djwiQ;  on  y  a  trouvé  des  aatds  qui  en 
foBt  iDention  ;  dans  les  Periodi  i$toriei  da  Mafifei  (fio* 
vereto,  1805),  p.  140,  on  lit  que  le  20  septembre  1604, 
OA  trouva  aux  Gbamps-Noirs  l'iBsoriptioa  suivwte  : 

>  M.  PROPE 

»  RTIVS.  TERTI 

»  E.  M.  P.  Q.  F.  SAT. 

»  DON.  P.  V.  S  (2). 

>  Et  en  1868,  un  autro  autel,  actuellement  en  pos- 
session du  même  sieur  Jacques  Moggio  : 

»  SATURNO  SACr. 

»  L.  PAPIRIDS.  L. 

.  OPVS  (3). 

Il 

(2)  y,  Orelli.  n*  482,  et  Henzen.  p.  35  :  M.  PBOPB  |  RTIVS* 
TERTI  I  E.  M.  P.  Q.  F.  SAT.  DON.  P.  V.  S  ;  ce  que  M.  Mommsen 
lit  ainsi  d'après  Henzen  :  Jf.  Propertius  Terti(us]  et  M.  P{roperHus) 
Q{uarttis?)  ([ilitts)  Sat{umo)  d(m{um)  pÇosiierunt)  v{oto)  s{6lu(6).  C'est 
dans  un  temple  de  Saturne,  le  principal  sans  doute  du  pays,'  occupant 
l'emplacement  môme  des  Champs-Noirs  ,  qu'il  lui  paraît  yraisemblaijt)le 
qu'aurait  été  placée  la  table  de  Clés ,  monument  important  pour  les 
habitants  de  ces  vallées  dont  elle  réglait  la  condition  juridique.  Les 
inscriptions  consacrées  à  Saturne  sont  d'ailleurs  assez  rares,  en  géné- 
ral; tandis  qu'elles  sont  relativement  fréquentes  dans  la  vallée  de  Non; 
on  en  a  trouvé  trois  à  Clés  (v,,  outre  les  deux  ici  rapportées ,  Orelli, 
n"  4915),  une  à  Romeno,  Orelli ,  n*>  481,  et  une  à  Trente,  en  1868,  que 
M.  Mommsen  reproduit  ainsi  :  D{eo)  s{ancto)  Satumo  ex  vot(o)  Cl(att- 
dius)  Victùrintis  9xg(num)  eum  hasepro  soluté)  $ua  siitonnnque)  omn{iufn) 
Hœtus)  l(ibent)  merito.  11  en  conclut  qu'il  y  avait  dans  ce  pays,  comme 
en  Afrique ,  un  ancien  culte  épichorien ,  c'est-à-dire  local ,  avec  des 
noms  romains.  (Cp.  Littré,  Dictionnaire  de  la  Umgue  française,  au  mot 
Epichorien. 

(3)  La  Voce  eattoUea  rapporte  ainsi  cette  ioscription  ; 

SATVRNO  SACR. 
L.  PAPIRIVS.  L. 
1.    agath    OPVS 
u.     8.     1.     m. 


»  La  pièce. oa  table,  objet  priMîpal  de  ce  do'èù^ 
méat,  fat  trouvée  à  7  h,  du  matin,  le  29  du  couràni; 
par  Touvrier  Paul,  fils  de  feu  Jean  Fiotètta,  de'€les,* 
qui  creusait  une  fosse  à  chaux  avec  deux  autres  où^ 
vriers  J.-B.,  fils  d'Ignace  Pancheri ,  et  Jean,  fils  de 
feu  L.  Durini,  sous  la  surveillance  de  Léonard,  fils  du 
sieur  Jacques  Moggio,  propriétaire  du  champ. 

»  On  la  trouva  au  fond  de  la  fosse  presque  achevée, 
placée  horizontalement,  les  caractères  tournés  en'  bas, 
à  une  profondeur  de  65  centimètres  de  la  superficie. 
Près  de  la  table  il  y  avait  deux  pointes  rouillées  de 
javelot,  un  couteau  de  sacrificateur  et  d'autres  petits 
objets  d'argent. 

>  La  table  est  une  pièce  de  métal  carrée,  haute  de 
50  centimètres,  large  de  38,  d'une  épaisseur  uniforme 
de  5  millimètres.  Elle  pèse  7  kilogrammes  et  140 
grammes.  Elle  est  d'une  couleur  cendrée-verdâtre  ; 
fouillée -au  burin  par  derrière,  elle  présente  un  métal 
rougeâtre  qui  a  l'apparence  du  cuivre.  Sur  la  face  an- 
térieure, à  un  centimètre  du  bord,  elle  présente  tout  ' 
autour  une  moulure  peu  profonde  à  gueule  renver- 
sée (4),  et  aux  quatre  angles  du  contour  est  percé 
un  trou  rond  de  5  millimètres  de  diamètre. 

>  Sa  surface  est  remplie  de  grains  ,  mais  assez 
polie;  sa  couleur  la  fait  ressembler,  au  premier  aspect, 
à  la  matière  qui  compose  les  creusets  de  platine. 

»  L'inscription  qui  couvre  toute  la  table  remplît 
L'espace  auquel  sert  de  bordure  la  moulure  à  gueule 

(4)  Le  texte  italien  porte  un  incavo  poco  profonâo  a  gola  rovescia  ; 
il  désigne  sans  doute  ainsi  la  moulure  appelée  talon  ou  gueule  renver* 
sée ,  que  les  Romains  appelaient  cymatium  (lato  sensu ,  le  cymatium 
stric0  sensu  étant  la  moulure  que  nous  appelons  talon  renversé  ou 
gueule  droite). 


r^DVdraée.  Cette  ioscr^ption  est  trës-oette ,  en  lettres 
latines  de  la  grandeur  de  7  millimètres ,  à  Kexoep- 
tlQn  des.  lettres  de  la  première  et  de  la  cinquième  li^ 
gnes  qui  sont  plus  grandes  et  d'une  hauteur  d'un 
centimètre  et  demi  ;  elles  sont  creusées  au  burin  en 
style  romain. 

»  Les  lettres  sont  au  nombre  de  1590,  disposées  en 
trente-sept  lignes. 

»  L'inscription  peut  être  lue  par  tout  le  monde  ; 
elle  est  de  la  teneur  suivante  (v.  ci-après). 

3  L'exactitude  du  présent  acte  ayant  été  vérifiée 
par  tous  les  comparants,  il  fut  clos  avec  l'observation 
que  la  table  resterait  entre  les  mains  des  époux  Mog-^ 
gio  f  qui  déclarèrent  leur  volonté  de  la  conserver  et 
pnrent  l'engagement  de  ne  pas  l'aliéner  sans  avertir 
l'autorité  municipale  de  des.  >  —  (Suivent  les  si-i- 
gnatures). 

'  Â.\ix  renseignements  donnés  par  ce  procès-verbal  » 
j'ajoute  les  suivants,  extraits  de  la  Tbc^  caUolica,  qoi 
les  complètent  eu  les  modifient  en  quelques  points  : 
La  table  pèse  12  livres  3  quarts  viennoises ,  elle  est 
d'un  m^l  qui  n'a  pas  encore  pu  être  analysé,  com- 
posée en  grande  partie  de  cuivre  avec  un  peu  d'ar^ 
gent.  Elle  semble  avoir  souffert  l'action  du  feu ,  mais 
faibjiement,  car  elle  est  très-bien  conservée...  On  ne 
l'a  nullement  endommagée  en  la  découvrant  ;  il  y  a 
c^^endant  au  milieu  une  dépression  très-ancienne 
provenant  d'un  coup  qu'elle  a  reçu,  soit  directement, 
soit  de  sa  chute  sur  un  coup  dur.  Il  n'y  a  d'ailleurs 
aucune  trace,  ni  d'incendie,  ni  de  charbon,  ni  d'allu- 
vion,  le  terreau  noir,  d'une  épaisseur  de  deux  ou  trois 
pieds,  reposant  sur  un  terrain  crétacé  très-consistant. 
L'inscription  est  restée  tellement  nette  que  l'on  aper- 


14  U^I^ÂSm  M  «LEèi 

fHt'^ennre  FonéohttioQ^  de  l'icistraméiit  ëSSS  Dèfi^ 
creux  des  lettres.  Il  n'y  a  ni  corredtkyas  fii  dassures; 
WUfoatpfi  Ttea  a  pas  détiruit  une  ligne. 


i/  '^i 


Voici  le  texte  de  Tinscription  publié  par  M.  Prari- 
cesco  Schupfer,  d'après  le  fac-similé  qui  lui  fut  com- 
muniqué par  le  comte  Matteo  Thunn  :    , 

iM  •  IVNIO   •   SILANO  •  Q  •   SVLPICIO 
CAMÊRINO  •  COS 

2  IdIBVS  •  MARTIs  •  BAIs  •  IN  •  PIUBTORIO  •  JBDIOTVM 

5  TI    •    CLAVDI    •    CAESARIS    '    AVGVSTI    '    GBRMANICI 

PROPOSITVM  •  FVIT  *  ID 
4  QVOD  '  INFRA  •  SORIPTVM  *  EST 

5  TI  •  CUVDIVS  •   CAESAR  •  AVGVSTVS 
GERMANIGVS  •  PONT 

6  ;M4UM  •'  IJRIB  •  POTEST  *  VI  '  IMP  '  XI  *  P  *  P  *  COS 

DBMaNATTB  *  IIII  *  dIOIP 

7  Om*  E^  *  VBTERIBYS  *  C02îTR0VBRaIS  '  BETmOlBVâ 

ALIQVAMDIV  '  BTUM 
S^  jPPMPOmBVS  '  TI  *  OABSAmS   *   PATRVI   *  Mal  *:  £î> 

QVAS  -  ORDINANDAS 
d  PINAfilVM  *  ABOLUNARBM  *  MI8BRAT  *  QYAB  '  TAKTVil 

MODO 
Ifi  INHER  *  C0MBKBB8  *  fiSSi^NT  '  QVAMTVH  *  MEEUORIÀ 

RBPBRO  *  BT 
111  )BBRaAIiBOS  '  ISQTB  *  PRIMVM  '  AFSffîmA  *  PWttCBXA!^ 

PATRVi  •  MBI 
t%  DJBESraB  \  BTIAM  '  <»aI  '  PRINOIPATV  •  QYO»  ^  AB  -  BO 

NON  '  BXiaBBATYR 
13  RBFISRRB  -  NON  '   STYLTB  '  QVUmi  *  NBttLBXSBRIY 

BT  '  P08TBAO 
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.  rt  DBTtLBRnp  •  OAMVïliVS  *  STATVTV8  *  AJ)  '  tt»/  A(»R0S 
PLBRÔ8QVB 

fô  fit  •  SàIltvs  •  iîfBl  •  tyftrs  •  «ssB  •  in  •  ixbA  •  nuiffliBU^ 

TEM  *  mISI 

*  irtikNirÀiÉL  •  vthfvU  •  amicvm  •  et  •  oomitkm  •  hbvm 

QVl 
î^  C^  •  ADHlfellTS  '  PRÔCVRATORTÔVS  *  ÏIBIs  *  Q^SQVB 

IN  •  ALIA 
ft  teBCfîÔHÏ)  •  èVlÔtB  •  IN  •  VÏOINIA  '  &UÙXT  '  BVlI  '  MA  ' 

CVRA  •  ÔïQVI 
19  *fe(ElUT  •  'kr  •   COGNOV'BRIT  '  CBTERA  '  QVTOBM  '  VT 

MIHI  '  DEMONS 
*>  '¥r!aTA  '  CÔitfMBNT?ARIO  *  FACTO   '  AB  '  TPSO  '    8VNT 

S'taWaI?  •  PRONVN 

21  TIBTQVB  •  IPSI  "  PERMITTO 

22  QVOD  •  AD  '  CONDICIONEM  *  ANAVNORVlft  '  ET  '  TVL- 

LIASSrm  •  ET  •  SINDUNO 

23  RVM  •    PERTINET   *    QVORYM    *    PARTBM    •    DBLA^Ob 

ATTRIBVTÀM  '  TRIDEN 
2*  TINTs  '  PARTEM  •  NBADTRIBVTAM  '  QYf DEM  '  AROVlsSB 

dIoitvr 
25  tam  •  et  •  si  •  animadverto  •  non  *  nïmtvm  '  vfrum. 

Tb  '  GENVS  •  HOMI 
2«^1îVm  •  'hABBRB  '    t5l^TA*rtS  •    RÔMANAte  •   ORÏCHNBM 

TAMBN  •  CUM  '  LONGA 
71  ^tfJteAtWtife  •  IN  •   PÔlSSESiSÏOKÉM  '    EIVS  '  "FVteSB 

DICATVR  •  ET  •  ITA  *  PÈRMÎX 
28  't^  •OVM  '  TRIDENTINIS  '  VT  *  DiDVbl  '  Ab  '  Ib  •  lilltB 

GRAVI  •  SPLENDI  *  MUNICIPI 

2*  itnVRiA  •  NON  •  po&srr  •  patïor  •  eos  •  in  •  eo  •  ivre 

IN  •  QVO  •  ESSE  •  se  «  "EXlSTÏMA 
^  VBRVNT    •    PERÏkiANERE    '    BËNEFICTO    '    M8D    '   Et 
QVIDBM  •  LIBBNTIVS  *  QVOD 
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31  PLÎBRisQVE  '  BX  *  EO  '  ChENERE  *  HOBONYM  '  BtlAM 

MILITARE  •  IN  *  PRAETORIO 
»  MBO  '  dIOUNTVR  •  QVIDAM  *  VERO  '  ORDINBS  '  QVOQTB 

DYXISSE 
33  NON  •  NVLLI  •  COLLBCTI    '   IN  •  DBCVBIAS  '   ROMAB 

RES  '  IVDICARB 
84  QVOD  •  BENEPICIVM  *  IS  *  ITA  '  TREBVO  '  VT  '  QYAB» 

CVMQVE  •  TANQVAM 

35  CiVBS  •  ROMANI  '  GESSBRYNT  "  EGBRYNTQYB  '  AVT 

INTER  •  SB  •  AVT  *  CVM 

36  TRIDBNTInIS    *    ALIsVE   •    RATAM    "    BS8B  •    ITBBAT 

NOMINAQVE  *  EA 
57  QVAB  •    HABVBRVNT    '    ANTBA   '    TANQVAM    •    CIYBS 
ROMANI  *  ITA  '  HABERE  *  Is  '  PBRMITTAM 

Je  reproduis  ce  texte  en  le  ponctuant  et  en  y  fai- 
sant les  corrections  indiquées  par  M.  Mommsen  : 

1  M.  Junio  Silano  Q.  Sulpicio  Gamerino  cos. 

2  idibus  Martis,  Bais  in  praetorio  edictum 

3  Ti  Ciaudi  Cssaris  Augusti  Germanici  propositum 

fuit  id 

4  quod  infira  scriptum  est 

6  Ti  Glaudius  Caesar  Augustus  Germanicus  pont« 
6  maxim.,  trib.  potest.  YI,  imp.  XI,  p.  p.  cos.  desi- 

gnatus  IIII  dicit 
^  Gum  ex  veteribus  controversis  pe[nd]entibus  ali- 

quamdiu ,  etiam 

8  temporibus  Ti  Csesaris  patrui  mei ,  ad  qaas  ordi- 

nandas 

9  Pinarium  ApoUinarem  miserat ,  quae  tantum  modo 

10  inter  Gomenses  essent  (quantum  memoria  refero)  et 
it  Bergaleos ,  isque  primum  apsentia  pertinaci  patrui 

mei  9 


R/dmnde^ietism  Gai  prinoipatu,  quoâ  ab  eo  noii'txi<^ 

gebatur 
!^*'  ?6lé?r&  (bod  stolte  quidem)  neglexserit»  et  po^leae 
14  detulerit  Camurius  Statutus  ad  me  agros  pterosque 
l^.fitsaltQS  mei  juris  esse  :  in  rem  prdBsentem.Dî^U^: 
16  Plantam  Julium  amicum  et  comitem  meum  qui 
tf  Gusn  adfaibitis  procoratoribus  meis  qu[i]que  in  alia 
18  regione  quique  in  vicinia  eraat,  summa  cura  inqui- 
fgF^ierk  et  cognoverit,  cetera  quidem,  ut  mihi  demfa^nas- 

20  trata  commentario  facto  ab  ipso  sunt  ,    statuât 
;  pronun- 

21  tietque  ipsi  permitto. 

esrv  Ouod  ad  condicionem  Anaunorum  et  TuUiaaaium 
et  Sioduno- 

23  rum  pertinet,  quorum  partem  delator  attributam 
-       '   Triden- 

24  tini5>  partem  ne  adtributam  quidem  arguisse  dicitur^ 

25  tametsi    animadverto    non    nimium    firJoaam'  ià 

genus  homi- 
fd.num  b^bere  civitatis  romande  originem  :  tamien, 

cum  lunga 
27  usurpatione  in  possessionem  ejus  fuisse  dicatur  .^t 

ita  permix- 
2^'tiim  cum  Tridentinis  ut  diduci  ab  is  sine  gravi 

splendi[di]  municipi 
ftd  injuria  non  possit ,  patior  eos  in  eo  jure  in  qijo 

esse  se  existima- 
30  wrontvpermanere  beneficio  meo,  eo  quidem  li^eç« 

tins,  quod 
at  pler[i]que  ex  eo  génère  hominum  *etiam  militafe 
.  •  •       in  prœtorio  ^ 

92  meo  dicuntur,  quidam  vero  ordines  quoque  duxisse, 
33  non  nulli  [ajllecti  in  decurîas  Romae  res  judicare; 

2 
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34  quod  beneâciumisita  tribuo,  ut  qus^umque  tanquam 

35  cives  romani  gesserunt  egeruntque  aut  inter  se 

aut  cum 

36  Tridentinis  alisve,  rat[a]  esse  jubea[a)]i  nomioa- 

que  ea, 

37  quae  habuerunt  antea  tanquam  cives  romani ,  ita 

habere  is  permittam. 

Le  texte  ainsi  corrigé  me  conduit  à  la  traduction 
suivante  : 

1-4  Sous  le  consulat  de  M.  JuniusSilanuset  de  Q.  Sul- 
picius  GamerinuSy  le  15  mars^  à  Bs^es,  fut  publié  dans 
la  villa  impériale  un  édit  de  Tibère  Claude  César 
Auguste  Germanicus,  portant  ce  qui  suit  : 

5-6  Tibère  Claude  César  Auguste  Germanicus,  grand 
pontife,  dans  la  sixième  année  de  sa  puissance  tribu- 
nitienncy  salué  onze  fois  imperator,  père  de  la  patrie» 
désigné  pour  son  quatrième  consulat ,  dit  : 

7-11  c  Attendu  que  pour  mettre  fin  à  d'anciennes 
contestations ,  restées  pendantes  depuis  plusieurs 
années  et  non  encore  terminées  de  son  temps,  Tibère 
César,  mon  oncle,  avait  envoyé  Pinarius  Apollinaire, 
le  chargeant  seulement  de  régler  le  différend  qu'a- 
vaient ensemble  (autant  qu'il  m'en  souvient)  les  gens 
de  Côme  et  les  Bergalei  ; 

11-13  »  Que  d'abord,  par  suite  de  l'absence  obstinée 
de  mon  oncle,  puis,  sous  le  principat  de  Gains  (Caligula), 
par  le  motif  (assurément  très-plausible)  qu'il  n'en 
était  pas  requis,  Pinarius  Apollinaire  ne  s'occupa 
point  de  faire  son  rapport; 

13-15  ]>Que  plus  tard,  Camurius  Statutus  porta  à  ma 
connaissance  qu'il  y  avait  dans  le  pays  plusieurs 
champs  et  des  bois  qui  m'appartenaient  ; 
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15-19  »  J'envoyai  sur  les  lieux  Julius  Planta,  mon  ami 
et  mon  compagnon,  pour  qu'avec  l'aide  de  mes  pro- 
cureurs, tant  de  ceux  qui  étaient  dans  d'autres  régions 
que  dé  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  environs,  il  fit 
toutes  recherches  avec  le  plus  grand  soin  et  connût 
de  l'affaire; 

19-21  »  Vu  le  mémoire  qu'il  m'a  présenté,  je  lui 
donne  pouvoir  de  statuer  et  de  prononcer  sur  les 
autres  questions  (que  celles  sur  lesquelles  il  est  statué 
ci-après). 

22-33  1»  En  ce  qui  concerne  la  condition  des  Ânauni, 
des  TuUiasses  et  des  Sinduni ,  dont  le  délateur  est  dit 
avoir  prouvé  qu'une  partie  a  été  attribuée  à  Trente  et 
qu'une  autre  partie  n'a  pas  été  attribuée,  bien  que  je 
n'ignore  pas  le  peu  de  solidité  de  Torigine  de  leur  droit 
de  cité  romaine ,  cependant ,  en  raison  de  l'usage  pro- 
longé d'où  résulte  pour  eux  la  possession  de  ce  droit , 
en  raison  aussi  des  liens  qui  les  unissent  si  étroitement 
à  Trente,  qu'ils  ne  pourraient  en  être  séparés  sans 
grave  dommage  pour  ce  brillant  municipe  ,  je  consens 
que  le  droit  qu'ils  ont  cru  avoir  leur  soit  maintenu  ; 
c'est  un  bénéfice  que  je  leur  concède  d'autant  plus 
volontiers,  que  plusieurs  d'entre  eux  passent  pour 
avoir  servi  parmi  mes  prétoriens,  d'autres  même 
pour  avoir  été  centurions  et  quelques-uns  pour  avoir 
été  admis  dans  les  décuries  et,  par  suite,  pour  avoir 
jugé  à  Rome  des  procès  ; 

34-37  >  Je  leur  accorde  ce  bénéfice  de  telle  manière 
que  je  ratifie  tout  ce  qu'ils  ont  fait  ou  conclu  comme 
citoyens  romains,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  Trentins 
ou  avec  d'autres,  et  que  je  leur  permets  de  continuer 
à  prendre  les  noms  qu'ils  ont  portés  jusqu'à  présent 
en  qualité  de  citoyens  romains.  > 


L 
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Je  suivrai  Tordre  du  texte  dans  les  observations 
dont  je  l'accompagne. 

Ligne  1"  :  M.  Junio  Silano.  —  Le  nom  de  ce  consul, 
joint  aux  autres  indications  qui  le  suivent ,  fixe  la 
date  du  présent  édit,  d*une  manière  certaine,  à  Tan 
46  après  J.-C,  ou  799  de  Rome:  les  fastes  consulai- 
res portent,  en  effet ,  M.  Junius  Silanus  en  cette  an* 
née  46  et  Claude,  comme  consul  pour  la  quatrième 
fois,  en  l'année  suivante.  Il  existe  deux  autres  inscrip-^ 
tions  de  la  même  année,  où  Claude  est  également  dési- 
gné :  trib,  potest.  F/,  imp.  XI ^  Cos.  des.  IIII  (5). 

H.  Junius  Silanus  était  déjà  assez  généralement 
admis  comme  le  consul  qui  avait  ouvert  Tannée  46 
avec  Yalérius  Âsiaticus,  celui-ci  consul  pour  la  seconde 
fois.  Il  y  avait  pourtant  des  fastes  qui  portaient  d'a- 
bord avec  ce  dernier  M.  Yalérius  Messala,  ajoutant 
M.  Junius  Silanus  comme  subrogé.  Lel^mann  (6),  au 
lieu  de  Junius  Silanus,  place  un  Âquilius,  attribuant 
à  Tan  46  les  consuls  de  Tan  125,  Âsiaticus  II  et 
Aquili(nus)  ;  sa  méprise  a  été  relevée  par  Momm- 
sen  (7). 

Q.  Sulpicius  Camerinus  est  désormais  à  ajouter  aux 
fastes  consulaires  ;  son  nom  y  comble  une  lacune  que 
Ton  avait  déjà  signalée  pour  cette  année  46.  On  savait, 
en  effet,  que  Yalérius  Asiaticus  avait  abdiqué  le 
consulat ,  sans  connaître  d'ailleurs  les  motifs  de  sa 
résolution  qui  avait  donné  beaucoup  à  dire  (8).  Notre 


(5)  L'une,  trouvée  à  TôU,  est  dans  Orelli,  n'  708;  Henzen  Ta  recti- 
fiée, p.  67.  —  L'autre,  rapportée  par  Giovanelli  dans  ses  Beitràge  xwr 
geschictUe  Tirols  und  Vorarlbergs,  I,  p.  1,  est  dans  Henzen,  n*  5400. 

(6)  Claudiusund  Nero,  1,  260. 

(7)  Hermès,  p.  104,  note  4. 

(8)  Dion  Cassius,  LX,  27.  —  Voulut-il  se  soustraire  aux  énormes 
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table  nous  apprend  le  nom  da  consul  qui  Va  rem- 
placé :  ce  Q.  Sulpicius  Gamérinus,  probablement  le 
fils  de  celai  que  nous  voyons  consul ,  en  762  (  9  ans 
après  J.-C),  avec  C.  Poppéus  Sabinus,  est  mentionné 
dans  les  actes  des  Arvales,  comme  Arvale,  en  57,  58, 
59  et  60;  proconsul  en  Afrique,  il  fut  accusé,  pour  vio- 
lences plus  que  pour  concussions,  et  absous  par  Néron 
en  58;  plus  tard,  il  fut  mis  à  mort,  sous  Néron  (9). 
Son  prénom  n'était  pas  connu  jusqu'à  présent. 

Si  notre  table  fixe  les  noms  des  consuls  en  charge 
aux  ides  de  mars,  de  manière  aies  mettre  désormais 
hors  de  doute  et  à  écarter  les  diverses  suppositions 
qui  avaient  été  faites  pour  le  premier  semestre  de 
Tan  46^  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  second  se- 
mestre. Les  uns  pensent  qu'au  1""^  juillet  nos  deux 
consuls  furent  remplacés  par  P.  Suillius  Rufus  et 
P.  Ostorius  Scapula  (10);  quelques-uns,  au  lieu  de 
Suillius  Rufus,  admettent  Velléius  Rufus  «vec  Osto- 
rius  Scapula  ;   d'autres  pensent  que  Silanus,  parent 


dépenses  des  jeux  du  Cirque?  cela  parut  peu  vraisemblable,  car  il  était 
fort  riche  ;  craignit-il  l'envie  que  pourrait  faire  naitre  son  second 
consulat?  c'est  le  motif  qu'il  donna.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  en- 
courut l'inimitié  de  Claude;  c'est  à  lui  que  s'adressent,  dans  les  fameu- 
ses tables  de  Lyon,  les  termes  de  mépris  dont  Claude  se  sert  et  le  re- 
proche d'avoir  introduit  le  consulat  dans  sa  famille  avant  que  sa 
colonie  (il  était  de  Vienne)  eût  obtenu  le  privilège  de  cité  romaine  : 
iUud  pakutrieum  prodigium  quod  ante  in  domum  consulatum  intulit 
quam  coUmia  sua  solidum  civitatis  romanœ  heneficium  consecuta  sit. 
V.  seconde  table  Claudienne,  lignes  15-16,  et  Comarmond,  Description 
du  musée  lapidaire  de  Lyon,  p.  38,  Lyon,  1846,  in-4".  —  Tacite,  Inna- 
to,  XI,  l,  2  et  3,  raconte  comment  Messaline  et  Claude  firent  périr 
plus  tard  Yaiérius  Aslaticus. 

(9)  Marini,  Àrv.,  p.  99  ;  Henzén,  dans  VHermès,  t.  II,  p.  4i.  —  Tacite, 
Ànn.  XIII,  52.  —  DionCassius,  LXIII,  18.  Pline  le  Jeune,  epist.  1,  5. 

(10)  Schupfer.  loc.  cit.,  p.  588. 
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d'Auguste,  resta  en  charge  toute  Tannée  et  qu'au 
!•'  juillet  Gamérinus  seul  fut  remplacé  par  Velléius 
Tutor  (11).  Il  est  intéressant  de  se  fixer  sur  ce  point, 
le  sénatus-consulte  Velléien  ayant  été  proposé,  nous 
dit  Ulpien  (12),  parMarcus  Silanus  et  Velléius  Tutor. 
J'ai  déjà  émis  (13)  l'opinion,  admise  par  Schulting  et 
beaucoup  d'autres,  que  la  date  la  plus  probable  dé 
ce  sénatus  consulte  était  l'année  46 ,  et  je  continue  à 
le  croire  ;  il  serait  ainsi  de  la  même  année  que  notre 
table  de  des,  qui  ne  contient  rien  de  contraire  à  celte 
supposition  (14). 

Ligne  2  :  IdUms  Martis  Bais.  —  L'usage  du  beau 
monde  romain  était  de  passer  en  Gampanie  les  pre- 
miers mois  du  printemps  (15);  il  n'est  donc  pas 
surprenant  de  voir  l'empereur  à  Bâtes  au  15  mars. 


(11)  Mommsen,  loc.  eit,,  p.  105.  note  2. 

(12)  Ulpien,  1.2,  g  l.Oig.,  ad  senatusconsuUum  FeUetanum,  XVI,  2. 

(13)  Dans  mon  étude  sur  le  sénatus-consttUe  Velléien,   p.    12-13, 

Paris,  1860. 

(14)  M.  Mommsen  avait  déjà  rapporté  le  sénatus-consulte  Velléien  à 
l'an  46,  avant  de  connaître  l'édit  dont  nous  nous  occupons,  v.  note  2 
du  titre  Ad  senatusconsuUum  Velleianum ,  dans  sa  savante  édition  du 
Digeste,  Berlin,  Weidmann ,  1869.  Il  maintient  cette  opinion  dans 
V Hermès,  uH  supra ,  et  insiste  sur  l'impossibilité  de  concilier  le  texte 
d'Ulpien ,  d'après  lequel  le  sénatas-consulte  Velléien  est  contempo* 
rain  de  Claude  ou  postérieur,  avec  l'opinion  de  Borghesi  (0pp.  V,  204), 
qui  le  rapporte  à  Tan  27,  sous  Tibère,  oU  furent  consuls  L.  Silanus  et 
Ç.  Velléius  Tutor.  —  Il  semble ,  du  reste ,  que  sa  note  du  Digeste 
doive  désormais  être  rectifiée  en  deux  points,  d'après  notre  table  :  ce 
n'est  plus  dans  le  premier,  mais  dans  le  second  semestre  de  46,  que 
doit  se  placer  le  sénatus-consulte  Velléien.  —  Velléius  Tutor  a  succédé 
non  à  Valérius  Asiaticus,  mais  au  successeur  de  celui-ci,  c'est^i-dire 
à  notre  Q.  Sulpicius  Gamérinus. 

(15)  Mommsen,  loc.  cit.,  p.  105,  note  5,  oii  se  trouve  cité  ce  passage 

du  scoliaste,  p.  334,  sur  Cicéron,  in  P.  Clod.,  4,  1  :  Consuetudo  erat 

muUis  meunte  vemo  ad  aquarum  quœ  sunt  in  Campania  velu$  fomenta 

lubria  convenir e. 
a 
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Ligne  2  :  In  prœtorio.  —  J'ai  traduit  ce  mot  par 
villa  impériale  et  non  par  prétoire  :  la  circonstance 
que  c'est  à  Baïes  que  notre  édit  fut  rendu,  non-seu* 
lement  autorise ,  mais  me  semble  nécessiter  cette 
traduction.  6n  sait  que  plusieurs  textes,  tant  des 
historiens  (16)  que  des  jurisconsultes  (17),  emploient 
le  mot  prœtorium  pour  désigner  une  maison  de  cam< 
pagne,  et  surtout  les  villas  des  grands.  Il  est  à  remar- 
quer que  l'exemple  que  nous  en  fournit  notre  texte 
est  un  des  plus  anciens  où  il  soit  pris  en  ce  sens  (18). 

Ligne  2  :  Edictum.  —  La  disposition  se  présente  de 


(16)  Suétone»  Tibère,  39  :  Paucos  poitdUi  juxta  Terraeinam  in  prœto- 
riOf  cui  Speluncœ  nomen  est»  inccBnante  eo...  ~  Tacite  désignant  le 
même  lieu  l'appelle  a  villa  n  :  Vescehantur  in  villa  cui  vocabulum  Spe- 
luncœ.,. —  V.  Forcellini,  Lexicon,  v»  prœtorium,  n"  7. 

(17)  Neratius,  1.  2,  pr.  Dig.,  De  servit,  prœd.  rusticor.,  VIII,  3  :  Rus- 
ticorum  prœdiorum  servittUes  sunt,..  officere  prsetorio  vicini...  vel 
prœtorium  hahere  licere;  —  Papinien,  1.  91,  g  1.  D^  legatis,  3°,  XXXII  : 
PrcRdia  mea...  cum  prœtorio  do.  —  Ulpien,  dans  plusieurs  fragments  et 
notamment  dans  la  1.  198 ,  De  ventorum  significat, ,  L.  16  :  Urbana 
pradia,  tmnia  cadifieia  aceipimus,  r^on  solum  ea ,  quœ  sum  in  oppidis, 
sed  et  si  forte  stabula  sunt».  vel  prœtorio  voluptati  tantum  deservientia. 
—  Y.  Dircksen,  Manuale  lat.  font,  juris.  civ.  Rom.,  v  prcOorium,  |  3. 

(18)  C'est  la  remarque  de  M.  Mommsen  :  Doch  dûrfte  sich  Kaum  ein 
ékeres  Beispiel...  finden,  v.  lac.  cit.,  p.  105,  note  6,  où  il  renvoie  à 
Becker,  Galluâ,  3,  38,  et  cite ,  comme  le  plus  ancien  exemple  après 
le  nôtre ,  à  sa  connaissance,  celui  des  Sylves  de  Stace,  1 ,  3,  25.  — 
Gomment  expliquer  cette  locution,  déjà  sans  doute  en  usage  avant  l'em* 
pire  ?  Cest  ce  qui  lui  semble  encore  obscur  :  on  peut  admettre  selon  lui 
que  sa  plus  ancienne  signification  se  rattache  à  l'idée  de  quartier  gé- 
néral (Haupt  quartier),  et  que,  dans  le  sens  de  maison  de  campagne,  elle  a 
désigné  de  préférence,  surtout  dans  les  premiers  temps,  les  villas  im- 
périales. Celles-ci ,  se  trouvant  réunies  au  quartier  de  la  garde  qui 
escortait  l'empereur,  auront  d'abord  été  comprises  sous  le  nom  de 
prcetorium,  qui  désignait  ce  quartier  ;  ce  nom  s'étendit  ensuite  abusi- 
vement des  villas  de  l'empereur  aux  villas  somptueuses  et  magnifiques 
des  particuliers. 
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la  manière  la  plus  nette  dans  la  forme  d'un  edicUim 
principis.  Claude  aimait  à  se  servir  de  cette  forme  et  alla 
jusqu'à  publier  vingt  édits  dans  un  seul  jour  (19). 
C'était  d'ailleurs  ici  la  forme  qui  convenait  à  l'objet 
de  la  disposition  ;  la  forme  du  rescrit  eût  été  moins 
appropriée  à  la  concession  en  masse  qu'il  faisait  dû 
droit  de  cité  romaine  à  trois  peuples.  La  table  de 
Salpensa,  chap.  22  et  23  (20),  nous  fournit  un  exem- 
ple analogue  (21)  ;  nous  y  voyons  qu'antérieurement 
à  la  loi  municipale  (22)  dont  la  table  de  Salpensa 
nous  donne  des  fragments,  des  concessions  de  droit 
de  cité  romaine  avaient  été-  faites  par  des  édits  de 
Vespasien,  de  Titus  etdeDomitien. 

Ligne  3  :  Propositum  fuit.  —  M.  Mommsen  (23)  fait 
remarquer  :  1°  l^emploi  de  ce  propositum  fuit  au  lieu 
de  propositum  est,  les  édits  ne  restant  publiquement 
exposés  que  pendant  un  certain  espace  de  temps;  2®  la 


(19)  Suétone,  Claude,  16  :  Uno  die  viginti  edicta  proposuit. 

(10)  Plusieurs  recueils  contiennent  le  texte  de  cette  table  et  de  celle  de 
Malagft  ;  dans  les  Juris  romani  antiqui  monumenia ,  tout  récemment 
publiés  par  M.  Ch.  Giraud,  Paris,  CotiUon,  1872,  in-12,  eUes  occupent 
les  n»»  XI  et  XII  des  Leges,  p.  171-186.  —  On  sait  les  intéressants  dé- 
bats, si  profitables  à  la  science,  auxquels  a  donné  lieu  l'authenticité  de 
ces  tables,  contestée,  d'abord  en  1855  par  M.  Laboulaye,  Benue  hist»^ 
rique,  t.  1",  p.  529-578 ,  puis,  en  1866,  par  M.  Asher,  mêmerevue,  t  XII, 
p.  113-135  ;  soutenue,  d'abord  en  1856  par  M.  Oh.  Giraud,  Journal  gêné-» 
rai  de  l'instruction  publique  (février  à  septembre),  puis,  séparément,  ki 
tables  de  Salpensa  et  de  Jfala^a.  Paris,  1856, 187  p.  in-8«,  et  en  1866,  par 
le  même,  dans  la  Revue  historique,  t.  XII.  p.  305-334,  433-459  (réponse 
à  M.  Asher),  et  par  M.  L.  Arndts,  dans  la  Zeitschrift  fur  Rechtsgesehichte, 
t.  VI,  p.  393-417. 

(21)  Mommsen,  loc.  ci<.,p.  106. 

(22)  Ch.  Giraud,  les  tables  de  Salpensa  et  de  Malaga,  p.  33.  —  Selon 
le  savant  auteur,  ces  lois  municipales  sont  ce  que  nous  avons  appelé 
coutumes  dans  notre  ancien  droit  français. 

(23)  Loc.  cit.,  p.  106,  note  2* 
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disposition  d'un  autre  édit  du  même  Claude  (24),  portant 
que,  pendant  trente  jours  au  moins,  Tédit  qu'il  vient 
de  rendre  restera  publiquement  exposé  dans  toutes 
les  communes  de  l'empire. 

Ligne  5  :  Germanicus.  —  Ce  nom  est  habituelle- 
ment donné  à  Claude  dans  les  inscriptions.  Il  le  te- 
nait de  son  père  Drusus  à  qui  le  sénat  l'avait  donné 
pour  lui  et  pour  sa  postérité  (25). 

Ligne  6  :  Imperator  XL  —  Ce  mot ,  dans  le  sens 
où  il  est  pris  ici ,  est  un  de  ceux  qu'il  ne  faut  pas 
traduire.  Il  ne  désigne  pas  le  pouvoir  impérial  de 
Claude ,  qui ,  en  46 ,  n'était  arrivé  à  l'empire  que 
depuis  six  ans.  C'est  par  les  années  de  sa  puissance 
tribunitienne  que  Claude  compte  celles  de  son  règne. 
Imperator ,  pris  ici  dans  l'ancienne  signification  qu'il 
avait  pendant  la  République ,  désigne  le  titre  d'hon- 
neur décerné  à  un  général  par  ses  soldats  après  une 
victoire.  Imperator  XI ,  que  l'on  retrouve  dans  les 
autres  inscriptions  de  la  même  année  (26) ,  signifie 
qu'il  avait  été  onze  fois  salué  imperator.  Il  le  fut 
jusqu'à  vingt-sept  fois  (57)  ;  c'est  beaucoup  pour  un 
empereur  que  l'on  sait  avoir  été  peu  belliqueux  ; 
mais  il  se  faisait  donner  ce  titre  à  la  suite  de  victoi- 
res remportées  par  ses  lieutenants ,  et  il  le  reçut 
plusieurs  fois  pour  les  victoires  en  Bretagne ,  con- 
trairement à  l'usage  (28)  :  on  ne  pouvait  auparavant 
le  recevoir  qu'une  fois  pour  la  même  guerre. 


(24)  Rapporté  par  Josèphe,  Antiquités  judaïques,  XIX,  5,  3. 

(25)  Suétone,  Claude,  1. 

(26)  Suétone,  Claude,  1*2,  dit  de  Claude:  Prœnomine  imperatoris  obHi^ 
nuit;  il  prenait  au  moins  ce  titre  dans  ses  édits. 

(27)  Gruter,  Corpus  ijucripé.,  t.  I,  p.  CLXXVl,  n"  2. 
i28)  Hapà  xà  iràxpia,  Dion  Cassius,  liv.  LX,  n»  21. 
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Ligne  6  :  consul  designaPus  IIII.  —  Notre  table 
nous  montre  que,  dès  le  15  mars  46,  les  consuls 
pour  l'année  suivante  étaient  déjà  désignés.  M.  Momm^^ 
sen  (29)  remarque  que  ce  fait  est  en  désaccord  avec 
les  déductions  que  Ton  avait  pu  tirer  d'ailleurs  (30). 
Est-ce  une  exception ,  dont  pourrait  assez  facilement 
tendre  compte  la  circonstance  qu'il  s'agissait  alors  du 
consulat  de  l'empereur,  ou  existe-t-il  fréquemment 
des  cas  de  cette  espèce?  C'est  ce  que  l'état  actuel  de 
ses  recherches  ne  lui  permet  pas  de  décider. 

Ligne  6  :  dicit.  —  Quatre  autres  exemples  de  la 
même  forme  sont  cités  par  M.  Mommsen  (31). 

Ligne  7  :  ex  veteribus  controversiis  pendentïbus  ait- 
quamdiu.  —  Le  texte  porte  petentibus  ;  j'admets  la 
correction  proposée  par  M.   Mommsen. 

M.  Schupfer  (32),  tout  en  reconnaissant  que  le  mot 
petentibus  présente  des  difficultés  d'interprétation, 
veut,  au  contraire,  expliquer  le  texte  sans  y  rien 
changer.  Il  écarte  l'explication  qui,  rapportant p^^n* 
tibus  à  controversiis ,  donnerait  le  sens  de  couProver'- 
ses  qui  demandent  une  solution,  sens  en  lui-même 
satisfaisant,  mais  que  la  langue  latine  ne  permet  pas 
d'adopter,  parce  que,  d'une  part,  elle  n'attribue  pas, 
en  général,  d'activité  aux  choses  inanimées ,  et  que , 
d'autre  part ,  il  serait  étrange  que  le  verbe  petere  ne 

(29)  Hermès,  loe.  cit.,  p.  105,  note  4. 

(30)  Même  revue,  Hermèt,  t.  III,  p.  92. 

(ii) Hermès,  loc.cit.,  p.  106.  note  1  :  t°  édit  du  triumvir  M.  Antoine, 
dans  les  Gromatici,  p.  246  :  M.  Antonius.,.  dicit  -,  2"  édit  de  Dioclétien  : 
De  pretiis  rerum  venalium  :  imper atores...  dicunê-,  2*  cdit  de  Claude 
lui-même,  concernant  les  Juifs,  dans  Josèphe,  Antiq.  judaïques,  XIX, 
b,  2  et  3  :  Tiêépio;  KXaiSôioç...  XéYet;  i"  édit  du  préfet  d'Egypte  : 
Ti6épio;  louXto;  'AXéÇavSpo;  Xé^ei.  Cp.  Henzen,  n"  6428. 

(32)  Archivio^  loc,  cit,,  p.  561,  note. 
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fiît  pas  suivi  d'un  régime  qui  exprimât  Tobjet  de  la 
demande.  Il  préférerait  voir  là  un  ablatif  absolu  et 
sous-entendre  aliquibus;  mais  il  convient  qu'il  serait 
étrange  de  trouver  petentibus  sans  substantif;  on 
pourrait  penser ,  il  est  vrai ,  que  le  texte  de  l'édit 
portait  originairement  petentibus  aliquibus ^  qui ,  dans 
les  mains  d'un  graveur  ignorant ,  serait  devenu  pe- 
tentibus aliquamdiu  ;  mais  il  faudrait  cbanger  le  texte. 
Pour  n'y  rien  changer ,  M.  Schupfer  considère  peten^^ 
tibus  comme  le  régime  indirect  de  referre  »  placé  à  la 
18^  ligne.  C'est  sans  doute  le  meilleur  parti  à  prendre 
pour  expliquer  le  texte  tel  qu'il  est  ;  mais  la  correc*- 
tion  proposée  par  M.  Mommsen  me  semble  préférable. 
Quel  était  l'objet  de  ces  anciennes  contestations 
entre  les  gens  des  Côme  et  les  Bergalei  ?  On  ne  peut 
faire  que  des  conjectures  à  cet  égard.  M.  Mommsen  (33) 
pense  qu'elles  étaient  de  la  qpiéme  nature  que  celles 
dont  parle  la  suite  de  notre  édit ,  c'est-à-dire  qu'il 
s'agissait  d'une  affaire  fiscale ,  engagée  après  une 
nunciaUo  ou  delatio  ad  fiscu/m.  Quel  était  le  rapport 
de  ces  anciennes  contestations  avec  la  condition  des 
trois  peuples  auxquels  le  droit  de  cité  est  accordé  dans 
la  fin  de  Tédit?  Quelque  partie  du  territoire  occupé 
par  ces  trois  peuples  était-elle  disputée  entre  Côme 
et  les  Bergalei  ?  C'est  ce  que  nous  ne  savons  pas.  Il 
pourrait  se  faire  que  ce  rapport  fût  très-éloigné ,  ou 
même  qu'il  n'y  eût  aucun  rapport  entre  les  affaires 
dont  parle  Claude  en  commençant  et  celles  sur  les- 
quelles il  statue  en  finissant;  car  on  connaît  la  manie 
de  Claude  de  reprendre  les  événements  de  très-haut- 
On  le  voit  dans  les  tables  de  Lyon ,  alors  qu'il  s'agit 

(33)  Uermés,  loc.  cU„  p.  108. 
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de  conférer  âux  Gaulois  de  son  temps  la  qualité  de 
citoyens  romains  et  d'en  faire  entrer  quelques-uns 
au  sénat,  remonter  aux  temps  les  plus  anciens  de  la 
République  et  même  des  Rois. 

Ligne  9  :  Pinarium  Apollinarem.  —  C'est  la  pre- 
mière fois  qu'apparaît  le  nom  de  ce  personnage. 

Ligne  11  \  Bergaleos.  —  Ce  peuple  n'avait  pas  en- 
core été  mentionné  jusqu'à  présent.  Où  faut-il  placer 
ces  Berg&lei?  Il  est  naturel  de  présumer  qu'ils  habi- 
taient la  vallée  qui  porto  encore  aujourd'hui  leur 
nom ,  légèrement  modifié ,  savoir  :  la  vallée  de  Ber-^ 
gell,  Val  Bregaglia  (34).  Cette  vallée,  qui  conduit  par 
le  Majola  dans  l'Engadine  supérieure ,  s'ouvre  direc- 
tement à  Test  de  Cbiavenna ,  à  une  faible  distance  au 


(34)  C'est  l'opinion  adoptée  par  M.  Schupfer,  Archivio,  loe.  cit.,  p. 
^&,  et  par  M.  Mommsen,  dans  \e  Zeitschrift  fur  Rechisgesekichte,  t.  IX, 
p.  181,  où  il  déclare  l'adopter  d'après  ce  que  lui  en  ont  dit  ses  amis 
Wattenhach  et  Kiepert.  Il  avait  signalé  dans  ï Hermès,  p.  112,  note  2, 
non  pour  en  admettre,  mais ,  au  contraire,  pour  en  exclure  l'identité 
avec  les  Ber^alei,  d'une  part,  l«s  Beruenses,  Berua  ou  Berîa,  et  d'autre 
part  les  habitants  de  Bergame.  —-  C'est  à  Bergame  que  j'avais 
songé  à  première  vue,  surtout  alors  que,  préoccupé  des  rapports  qui 
me  semblaient  devoir  exister  entre  le  commencement  et  la  fin  de 
l'édit,  je  me  représentais  le  territoire  des  Ànauni,  des  Tulliasses  et  des 
Sindtmi,  comme  disputé  d'abord  entre  Côme  et  les  Bergalei,  et  réuni 
définitivement  à  Trente.  Bergame,  dan^  cette  hypothèse,  conviendrait 
beaucoup  mieux  que  la  vallée  de  Bergell.  Mais  je  n'ai  point  tardé  à 
me  convaincre  que  Bergame  (  en  latin  Bergomum ,  et  ses  habitants  , 
Bergomates;  on  trouve  aussi  quelquefois  Pergamum,  Pérgamis  et 
Bergamis)  était  philologiquement  trop  éloigné  des  Bergaleûet  qu'il 
n'était  nullement  nécessaire  de  supposer  que  leur  querelle  avec  Côme 
eût  porté  sur  le  pays  des  Anauni,  des  Tulliasses  et  des  Sinduni.  — 
On  trouvera  un  rapport  suflisant  entre  le  commencement  et  la  fin  de 
l'édit  en  supposant ,  par  exemple,  ce  qui  semble  assez  vraisemblable, 
que  les  Bergalei  étaient  une  population  alpestre  attribuée  au  municipe 
de  Côme ,  attribution  dont  nous  nous  occuperons  ci-dessous  à  propos 
des  relations  de  nos  trois  peuples  avec  Fe  mtlnicipe  de  Trente. 
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nord  du  lac  de  Gôme  ;  on  comprend  aisément  qu'il 
pouvait  y  avoir  des  contestations  entre  Gôme  et  le» 
Bergalei  ainsi  placés. 

Ligne  1 1  :  apsentia  pertinaci  patrui  mei.  -*  J'avais 
d'abord  traduit  par  absence  prolongée;  j'ai  préféré 
absence  obstinée  y  gui  me  parait  rendre  la  vraie  pen- 
sée de  Claude.  L'absence  de  Tibère  ,  qui ,  après  avoir 
quitté  Rome  pour  la  Gampanie,  refusa  si  opiniâtre- 
ment d'y  rentrer  malgré  les  sollicitations  du  sénat, 
se  moquant  de  ceux  qui  étaient  assez  simples  pour 
croire  au  bruit,  sans  cesse  répandu,  de  son  retour, 
peut  bien  expliquer  une  épithète  désobligeante.  Rien 
n'était  d'ailleurs  plus  conforme  aux  goûts  de  Glaude 
que  d'en  employer  une.  Dans  la  table  de  Lyon ,  il 
aime  à  flétrir  Yalérius  Âsiaticus;  dans  l'édit  concer- 
nant les  Juifs ,  à  rappeler  la  déraison  et  la  folie  fu« 
rieuse  de  son  prédécesseur  immédiat,  Galigula  (35). 

Ligne  13  :  non  stulte  quidem  negleœserit.  —  Dans 
celte  naïve  réflexion,  M.  Mommsen  (36)  voit  une  nou- 
velle preuve  que  notre  édit  porte  bien  le  cachet  de 
Claude ,  qu'il  est  vraiment  l'œuvre  originale  de  cet 
empereur  connu  pour  sa  sottise.  On  se  rappelle  le 
jugement  que  porte  Suétone  sur  les  écrits  de  Glaude  : 
ComposuiL..  magis  mepie  quam  ineleganter  (37). 

Ligne  13  :  posteac,  —  Forme  singulière  ^OMtpost- 
hacy  sur  laquelle  M.  Mommsen  (38)  appelle  l'atten- 
tion ,  se  demandant  si  ce  serait  une  fantaisie  gram- 
maticale de  Glaude. 

Ligne  14  :  deiulerit  Camurius  Statutus.  Nous  avons 

(35)  Hermès,  loc,  cit.,  p.  107. 

(36)  Uhimpra, 

(37)  Suétone.  Claude.  41. 

(38)  Hermès,  p.  104,  nette  2. 
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ici  un  exemple  d'une  delatio  ou  nunciatio  ad  fiscum  ; 
c'est  à  la  suite  de  cette  délation  que  notre  édit  a  été 
porté  y  mais  ce  n'est  pas  sur  elle  qu'il  statue,  comme 
nous  aurons  occasion  de  le  montrer  ci-dessous.  Le 
fait  de  ces  délations  est  bien  connu  :  les  historiens 
parlent  assez  souvent  du  fléau  des  délateurs ,  et  les 
jurisconsultes  connaissent  les  cas  où  le  droit  du  fisc 
était  ouvert.  Mais  la  procédure  de  ces  délations  n'est 
guère  connue ,  et  notre  table  ne  nous  apprend  rien 
&  cet  égard  ,  ce  qui  ne  doit  pas  d'ailleurs  nous 
surprendre ,  puisque  ce  n'est  pas  sur  la  délation 
même  que  statue  notre  édit.  —  Ce  Gamurius  Statu- 
tus,  inconnu  jusqu'à  présent ,  profita  probablement 
du  passage  de  Claude  par  la  Haute-Italie  pour  lui 
faire  sa  délation  ;  on  sait ,  en  effet ,  que  Claude  tra- 
versa ce  pays ,  dans  l'été  de  l'année  44 ,  à  son  retour 
de  Bretagne  (39). 

Ligne  15  :  m  rem  prsesentem.  — Sur  les  lieux  (40). 

Ligne  16  :  Plantam  Julium  amicum  et  comitem 
mernn.  —  Le  nom  de  Julius  Planta  semble  également 
apparaître  ici  pour  la  première  fois  (41).  Claude 
l'appelle  amicus  et  cornes;  ce  n'est  point  une  re- 
dondance. Ces  deux  expressions  ne  sont  pas  synony- 
mes :  cornes  désigne  une  sorte  de  fonction  dont 
l'exercice  se  rattachait  d'abord  à  un  voyage  déter- 

(39)  Mommsen,  Hermès,  p.  110. 

(40)  V.  Forcellini,  Lexicon,  v"  prœsens,  n'  7. 

(41)  Mommsen,  p.  110,  note  2,  ne  le  croit  pas  le  môme  que  celui  de 
l'inscription  de  Balbura,  en  Pisidie  (Lebas  et  Waddington,  Asie  mi- 
neure^  n^  1225,  je  n'ai  pu  vérifier  cette  citation)  oii  est  mentionné 
un  ...us  Planta,  qui  serait  plutôt  le  Pompéius  Planta,  préfet  d'Egypte 
au  commencement  du  règne  de  Trajan.  11  cite  un  L.  Aviltius  Planta, 
que  mentionne  une  inscription  de  la  ville  de  Rome,  de  l'an  90  d'après 
Fabretti,  n«  274,  de  l'an  158  d'après  Hûbner. 
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miDé  de  Te^mpereur  ;  amicus  se  réfère  à  un  rapport 
personnel  avec  le  prince.  Tout  cornes  est  bien  amicus^ 
mais  tout  amicus  n'est  pas  cornes  (42).  Notre  Julius 
Planta  était  sans  doute  un  des  comités  de  Claude 
pour  l'expédition  de  Bretagne. 

Ligne  17  :  cii/m  adhibitis  proouratorUms  meis.  —  Ces 
procuratores  peuvent  être  (43) ,  d'une  part,  le  procura 
rator  de  la  province  de  Rhétie ,  gui  était  limitrophe 
du  pays  dont  il  s'agit  dans  l'çdit,  et,  d'un  autre 
côté,  les  administrateurs  des  domaines  impériaux 
dans  les  différents  territoires  de  l'Italie,  comme 
étaient,  par  exemple,  le  procurator  privatarum  re- 
gionis  Ariminensium  (44)  ,  et  le  procurator  Formis 
Fundis  Caietœ  (45). 

Ligne  17  :  quisque.  —  C'est  le  mot  que  porte  l'in- 
scription. M.  Schupfer ,  fidèle  à  son  principe  de  ne 
pas  corriger  le  texte ,  y  voit  un  idiotisme  et  traduit 
par  ciascuno  in  diverso  paese^  chacun  dans  un  pays 
différent  (46).  J'ai  adopté  la  correction  proposée  par 
M.  Mommsen  ,  qui  cite  (47)  comme  exemple  de  con- 
struction semblable  ce  passage  de  Yelléius  Patercu* 
lus  :  Junctis  eœercitibus  quique  sub  Cœsare  fuera/nt  qui^ 
que  ad  eum  vénérant  (48) . 

Ligne  18  :  regione.  —  Regio  dans  le  sens  de  terri- 
toire d'une  ville  ,  pertica ,  ierriiorium^  est  enjployé 


(42)  V.  dans  VHermét,  t.  IV.  p.  120-131,  un  autre  article  de  M.  Th. 
Mommsen,  les  Comités  Âugu^ti  des  premiers  temps  de  l'Empire. 

(43)  MommseU;  Hermès^  p.  108,  note  1, 

(44)  Henzen,  n<>  6519. 
(45)Orelli.n«  2951. 

(46)  Arehivio,  p,  562  et  587. 

{VI)HermêSt  p.  103,  note  i. 

(48)  Yelleios  Paterculus,  II,  113. 
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rarement  en  Italie ,  et  fréquemment  dans  les  provia- 
ces  de  l'Orient.  Notre  édit  se  sert  sans  doute  à  des- 
sein de  cette  expression ,  qui  peut  s'appliquer  à  des 
divisions  territoriales  d'étendue  très-différente  (49). 

Ligne  19  :  cognoverit.  —  Ce  mot  est  pris  ici  dans 
son  sens  propre  ,  désignant  la  cognitio  eœtraordinaria, 
dans  laquelle  le  magistrat  connaît  lui-môme  de  l'af- 
faire ,  par  opposition  à  la  procédure  ordinaire ,  con* 
sistant  en  la  délivrance  d'une  formule  par  le  magis* 
trat ,   avec   renvoi   devant    un    juge.    L'instance    à 
laquelle  donnait  lieu  la  delatio  ou  nunciatio  ad  fis^ 
cum ,  c'est-à-dire  celle  qui ,  dans  notre  espèce ,  était 
soumise  à  la  décision  de  Julius  Planta,  était  non  pas 
un  procès  en  revendication  ,  mais  une  eontroversia 
de  locis  publiois  sive  populi  romani  sive  coloniarum 
municipiorumve.  La  contestation  était  engagée  entre 
les  possesseurs,  la  ville  et  l'Etat.  Il  en  eût  été  au- 
trement si  la  propriété  eût  été  contestée  entre  l'em- 
pereur et  les  particuliers,  cas  auquel  on  aurait  dû 
employer  la  procédure  ordinaire  en  revendication , 
au  moins  jusqu'à  l'innovation,  d'ailleurs  détestable > 
apportée  par  Claude  lui-même  en  53,  et  consistant  à 
donner  juridiction  aux  procuratores  rei  privâtes  prin-^ 
cipis  (50). 

Ligne  19  :  cetera.  —  Les  choses  dont  doit  connaî- 
tre Julius  Planta  et  sur  lesquelles  il  reçoit  mission  de 
statuer,  conformément  au  Commentarium  qu'il  a  pré- 
senté, sont  les  choses  autres  que  la  condition  person- 
nelle des  Ànauni ,  des  Tutliasses  et  des  Sinduni. 
Sur  ce  dernier  point,  c'est  l'empereur  lui-même  qui 


(49)  Mommsen,  Hermès,  p.  108,  note  1. 

(50)  Mommsen;  p.  109,  notes  2  et  3,  et  p.  110. 
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va  statuer.  Ces  autres  choses  sont  les  questions  fisca- 
les et  territoriales  auxquelles  notre  édit  est  complé-- 
tement  étranger. 

Lignes  19-20  :  demons-trata.  —  M.  Mommsen  (51) 
appelle  l'attention  sur  la  séparation  de  ce  mot. 

Ligne  22  :  Anaunarum,  —  Le  nom  de  ce  peuple 
est  connu  pour  être  celui  des  anciens  habitants  de  la 
vallée  actuelle  de  Non  (52).  On  retrouve  évidemment 
le  nom  ancien  Anaunia^  Naunia^  dans  le  nom  mo- 
derne Val  di  Non. 

Ligne  22  :  Tulliassium. — Les  Tulliasses  (53)  appa- 
raissent au  contraire  pour  la  première  fois.  Où  les 
placer?  M.  Schupfer  (54),  sans  trop  de  confiance  d'ail- 
leurs f  indique  la  possibilité  des  trois  situations  sui- 
vantes :  1^  le  long  de  la  chaîne  de  l'Adula;  ce  se- 
raient ainsi  les  anciens  habitants  de  la  Valteline , 
voisins  de  la  vallée  de  Sole  et  ainsi  des  Anauni  par 
le  val  Furva,  le  col  du  Moltoss  et  la  vallée  de  Peio  (55); 
2*»  dans  le  défilé  de  Telia  ou  Tœll ,  situé  entre  le  val 


(51)  Mommseiii  p.  104,  note  3,  olx  il  renvoie  aux  remarques  faites  sur 
le  fragment  de  Tite-Live  de  Vérone,  p.  165,  208. 

(52)  Mommsen, p.  111.  notes  3  et 4  :  Ptolémée,  3,  1,  32,  cite,  entrâtes 
Cenomans  et  les  Insubres.  les  Bechuni,  à  l'ouest  des  Vénètes,  avec 
les  localités  Vannia,  Carraca,  Bretena,  Anaunion;  sauf  ce  dernier, 
tous  les  autres  noms  sont  inconnus.  —  Saint  Augustin ,  epist,  139,  a, 
mentionne  la  causa  clericorum  AnaunenHum  ^ui,  oecisi  a  Gentilihus, 
nunc  martyres  honorantur,  Sisinnius,  Martyriw  et  Alexander  ;  trois 
manuscrits  portent  Anannensium;  deux,  Anabsenstunif  les  autres, 
Anaunensium.  Migne,  Sancti  August»  op.,  t.  II,  p.  536. 

(53)  On  peut  rapprocher  de  cette  forme  celle  de  Castellani  Vervasses 
d'une  inscription  (Orelli,  n°  2424)  trouvée  à  Vervb,  dans  notre  Val  di 
Non:  Mommsen,  Hermès,  p.  If2,  note  1. 

(54)  ArehiviOf  p.  590. 

(55)  Conjecture ,  dit  M.  Schupfer,  déjà  émise  par  le  comte  Matteo 
Thunn,  dans  le  Trentino,  II,  137. 
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Marano  et  le  val  Venosta,  Tœll  ayant  pour  lui  une 
plus  grande  ressemblance  de  nom  avec  un  voisinage 
plus  rapproché  de  Trente,  et ,  en  outre,  le  fait  qu'on 
y  a  découvert  une  inscription  romaine  de  la  même 
année  46  (56);  3"*  dans  le  valSugana,  du  côté  opposé 
de  Trente,  c'est-à-dire  à  l'est,  entre  Trente  et Feltre, 
vallée  où  l'on  trouve  divers  noms  qui  semblent  rap- 
peler les  Tulliasses,  Telvana ,  Telve ,  Telve  di  So- 
pra,  Telvagola.  Un  quatrième  emplacement  a  été 
proposé  par  M.  Mommsen,  d'après  Wattenbacb  et 
Eiepert  (57)  :  c'est  celui  de  Dolas,  dans  la  vallée  dé  la 
Sarca,  à  l'ouest  de  Trente,  entre  Stenico  et  Castel- 
Doblino.  Cette  dernière  hypothèse  parait  la  plus 
plausible  (58). 

Lignes  22-23  :  Sindunomm.  —  Voilà  le  troisième 
nom  de  peuple  que  notre  table  fait  sortir  de  l'oubli  (59). 


(56)  Orelli,  n*  708  :  mais  Telonii,  nom  latin  du  lieu  dans  l'inscription, 
est  assez  éloigné  de  TulUaises. 

(57)  Zeitschrift  fur  RechtsgeschiefUe ,  t.  IX,  p.  181. 

(58)  Il  ne  semble  pas  y  avoir  de  rapprochement  à  faire  entre  nos 
Tulliasses  et  le  nom  latin  de  la  ville  française  de  Toul ,  près  Nancy. 
Ce  nom  est,  le  plus  souvent,  TuUum  et  non  TuUium.  Les  monnaies 
frappées  à  Toul  portejit  TuUo.  On  trouve  pourtant  TuUium  dans  quel- 
ques éditions  de  Ptolémée ,  Il ,  9 ,  et  dans  la  table  de  Peutinger  ou 
théçdosienne ,  B,  a. 

(59)  Constatons  cependant  ici  que  le  nom  de  Sindunum  se  trouve 
déjà  dans  un  chroniqueur  du  dixième  siècle  ,  Flodoard  ou  Frodoard  , 
auteur  d'une  Histoire  de  l'Eglise  de  Reims.  On  lit  ce  qui  suit  au  livre  I*' 
de  cette  Histoire ,  chapitre  VIII ,  intitulé  De  sancto  Orieulo  et  sorori- 
bus  ejus  :  «  Sub  eadem  Yandalorum  vel  Hunnorum  persecutione  , 
quidam  Dei  servus,  Oriculus  nomine,  *Deo  vacabat,  cum  sororibus  ejus 
Oricula  et  Basilica ,  in  hoc  eodem  episcopatu  Remensi,  in  pago  Dul- 
cumensi,  vico  Sinduno.  »  V.  t.  I",  p.  51,  de  l'édition  de  Flodoard 
donnée  par  M.  Lejeune ,  Reims ,  1854 ,  in-S"*.  Cp.  dans  la  Collection 
des  Mémoires  relatifs  à  l'Histoire  de  France  de  M.  Guizot ,  t.  V,  p.  25 
(la  traduction  française  seulement  de  Frodoard).  MM.  Lejeune ,  Ches- 
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Le  pays  qu'ils  occupaient  n'est  pas  moins  difficile 
à  déterminer  que  celui  des  Tulliasses.  M.  Mommsen 
ne  propose  aucune  conjecture  à  cet  égard.  M..  Schup* 
fer  (60)  pense  qu'on  pourrait  les  chercher  dans  la  val- 
lée de  Giudicaria,  à  l'ouest  de  Trente,  et  les  prendre 
pour  le  même  peuple  que  les  Stoni.  On  retrouverait 
les  traces  de  leur  nom  dans  les  localités  actuelles  de 
Stenico  et  de  Storo.  Dans  cette  hypothèse ,  les  Sin- 
duni  auraient  été  très- voisins  des  Tulliasses ,  si  l'on 
place  ces  derniers  dans  la  vallée  de  la  Sarca ,  et,  avec 
les  Anauni,  ils  auraient  précisément  occupé  les  trois 
principales  vallées  qui  sont  les  plus  rapprochées  de 
Trente  au  sud-ouest,  à  l'ouest  et  au  nord-ouest.  Ces 
deux  conjectures  se  fortifient  l'une  l'autre,  et  con- 
duisent à  un  résultat  qui ,  dans  son  ensemble ,  est  fort 
acceptable. 

Lignes  23-24  :  Quorum  partem  delator  adtributam 
Tridentinis  partem  ne  adtributam  quidem  arguisse  dici- 
tur,  —  Tout  délateur  devait  faire  sa  preuve,  c'est-à- 
dire  prouver  que  le  bien  qu'il  dénonçait  était  bien  de 
la  classe  de  ceux  qui  pouvaient  être  revendiqués  par 
le   fisc  comme   caduca ,  vacantia  ou   ereptoria.   S'il 
réussissait  à  faire  cette  preuve ,  il  recevait  une  ré- 
compense en  argent;  s'il  échouait,  il  subissait  une 
peine.  Dans  l'espèce,  notre  Gamurius  Statutus  avait-il 
en  partie  échoué,  en  partie  réussi?  C'est  ce  que  l'on 
ne  peut  affirmer.  Sans  doute ,  en  tant  qu'une  partie 
du  territoire  des  Anauni ,  des  Tulliasses  et  des  Sin- 
duni  était  attribuée  à  Trente,  le  fisc  n'y  avait  pas 

neau  et  Guizot  s'accordent  à  traduire  Sindunum  in  pago  Dulcumev^i 
par  Senuc  en  Dormois  (canton  de  Grandpré,  Ardennes).  C'est  là  qu'on 
honore  encore  aujourd'hui  les  reliques  de  saint  Oricle. 
(,60)  Arehivio^  p.  570,  note  5,  et  p.  590, 
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droit,  l'état  romain  ayant  renoncé  à  son  droit  en  fa* 
veur  de  la  ville  de  Trente  (61).  Mais»  d'une  part,  il 
pouvait. se  faire  que  les  termes  de  la  délation  fussent 
conçus  de  manière  à  ne  porter  que  sur  la  partie  non 
attribuée  à  Trente;  d'un  autre  côlé,  la  controversia 
de  lacis  publicis  pouvait  s'étendre  des  réclamations 
faites  par  l'état  romain  à  celles  des  communes  de- 
mandant aux  particuliers  la  restitution  de  territoires 
communaux  (62).  Que  faut-il  entendre  par  cette  attri- 
bution à  Trente?  Quels  en  étaient  la  nature  et  les 
effets?  C'est  un  point  sur  lequel  je  reviendrai  tout  à 
l'heure,  sur  les  mots  ita permixtum ,  etc..  afin  de 
réunir  dans  une  même  observation  les  questions  re- 
latives à  l'histoire  de  Trente  et  de  nos  trois  peuples. 

Les  mots  partem  ne  acUrilmUm^  doivent  auparavant 
m'occuper  un  instant.  En  ce  qui  concerne  cette  par- 
tie de  territoire  non  attribuée  à  Trente,  le  délateur 
avait  affirmé  avec  raison  qu'elle  appartenait  au  fisc; 
car  elle  avait  été  conquise  en  guerre  et  il  n'avait  point 
été  pris  de  disposition  à  son  égard.  L'empereur  pou- 
vait ,  soit  abandonner  ces  fonds  {agros  et  saltus),  soit 
les  reprendre ,  soit  les  frapper  d'impôts.  Que  fit-il  î 
Nous  ne  le  savons  pas  ;  notre  table  ne  contient  pas 
de  décision  à  ce  sujet,  car  celle  qu'elle  renferme 
concernant  le  droit  personnel  des  possesseurs ,  qui 
devienneiît  citoyens  romains,  est  entièrement  dis- 
tincte des  décisions  à  intervenir  quant  au  droit  terri- 
torial applicable  à  leur  pays  (63). 

Ligne  26-27  :  Cumlonga  usurpatione.  —  La  qualité 
de  citoyen  romain  pouvait  s'acquérir  de  diverses  ma- 

(61)  Mommsen,  Hermès,  p.  114. 

(62)  Ibid.  et  p.  115. 

(63)  Mommsen,  p.  115. 
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Dières  :  par  concession  ,  soit  à  des  individus  «  soit  en 
masse  à  des  villes  ou  à  des  contrées,  émanant  du 
peuple,  du  sénat  ou  d'un  magistrat  spécialement  auto- 
risé à  cet  effet ,  et  plus  tard  de  Tempereur.  Mais  elle 
ne  pouvait  pas  s'acquérir  par  le  long  usage  :  ce  n'était 
pas  matière  à  usucapion. 

Lignes  27-29  :  Et  ita  permiœtum  cum  Tridentinis  ut 
diduci  ab  is  sine  gravi  splendidi  (64)  mnnicipii  injuria 
non  possit.  —  Plaçons  ici  quelques  observations  sur 
l'histoire  de  Trente ,  sur  celle  de  nos  trois  peuples  et 
sur  leur  union  avec  Trente. 

L'origine  de  Trente  est  fort  controversée  :  rhéto* 
étrusque  selon  les  uns,  celtique  selon  les  autres. 
M.  Schupfer  (65)  admet  l'origine  étrusque;  mais  il 
ajoute  que  les  Gaulois  s'élant  emparés  de  Brescia ,  de- 
vinrent maîtres  aussi  de  Trente ,  et  qu'il  se  fit  entre 
eux  et  les  anciens  habitants  étrusques  une  fusion 
dont  on  peut  chercher  à  découvrir  les  traces  dans  le 
dialecte  actuel  du  pays  de  Trente  (66).  Il  en  conclut 

(64)  Le  texte  porte  <p{<ndt,  qu'expliquerait  suffisamment  le  besoin  de 
retrancher  une  syllabe  d'une  ligne  assez  chargée.  Peut-être  y  a-t-il 
simplement  une  négligence  du  graveur. 

(65)  ÀrchiviOj  p.  573  et  suiv.  —  Il  cite  comme  partisans  de  l'origine 
rhéto-étrusque  :  Millier,  Etrusiier,  1, 163  ;  Niebuhr,  EoemisekeGegchichtej 
p.  It8;  Mommsen,  Nordetruskisehe  Alphahete;  Daumer,  Zur  Hrol.  ÀUer" 
thumikwide',  i^ub,  Vrbewohner  RhaUens  et  Màtisehe  Etnologie;  Gio- 
vanelli,  spécialement  dans  son  ouvrage:  Trente,  ciUà  de'  Rezi  e  colonia 
romana ,  1825  ;  comme  partisans  de  Torigine  celtique  :  Léo  ,  Ferien'' 
stunden  et  Geschiehte  des  d.  Beichs;  Holtzmann,  Kelten  und  Germanen; 
Roschmann,  BeUa  romana  in  Bhœiia,  ms.;  Zeuss,  die  Deutschen  und 
die  Nachbarstdmme;  DieienheiCh,  CeUica;  Koch,  die  Àlpenetrusk^r  ; 
Stofellaet  Martini. 

(66)  Entre  autres  particularités  Vil  est  peut-être  plus  marqué  encore 
dans  le  dialecte  trentin  que  dans  celui  de  la  fjombardic  :  sur  ce  point 
et  sur  d'autres ,  M.  Schupfer,  p.  573,  note  2,  renvoie  au  journal  H 
TrenHno,  2*  année,  n"  116,  117,  ainSaggio  sopra  i  diaietii  volgari  del 
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que  Trente  fut  conquis  par  les  Romains  avec  le  reste 
de  la  Gaule  Cisalpine,  dont  cette  ville  St  désormais 
partie  ,  dès  Tannée  532  de  Rome ,  et  par  conséquent 
avant  la  première  guerre  rhétique.  Un  siècle  après, 
Trente  obtint  le  droit  municipal  des  Latins  par  la  loi 
Pompéia,  de  665,  puis,  en  705,  la  cité  romaine,  re- 
çut l'application  de  la  loi  Rubria  et  de  la  loi  Julia 
municipalis,  et  fut  compris  dans  la  tribu  Papîria{67), 
faisant  corps  désormais  avec  l'Italie  et  séparé  du  reste 
de  la  Rhétie,  son  origine.  C'est  donc  à  tort  que  beau- 
coup de  livres  et  d'atlas  placent  dans  la  Rhétie  Trente, 
qui  doit  au  contraire  être  placé  dans  l'Italie,  ainsi 
que  son  territoire  qui  formait  la  limite  septentrionale 
de  ritalie  au  temps  de  l'Empire  (68). 

Quelle  fut  la  situation  de  Trente  sous  la  domina- 
tion romaine? Fut-ce  un  municipe  ou  une  colonie,  ou 
successivement  l'un  et  l'autre ,  ou  enfin  tout  à  la  fois 
un  municipe  et  une  colonie? 

Le  titre  de  municipe  lui  est  expressément  donné 
dans  deux  inscriptions,  dans  notre  table  de  Clés ,  de 
la  manière  la  plus  formelle,  et  dans  une  inscription 
sépulcrale  rapportée  par  Spon  (69).  Il  résulte  encore, 

Tirolo  italiano  de  Schneller,  Rovereto,  1865,  et  au  Vocabolariû  d'Az- 
zolini,  Venezia,  1856. 

(67)  Selon  Giovanelli  ;  dans  la  triba  Fabia,  selon  Stofella  ;  Schupfer, 
p.  575,  note  1.  —  Mommsen,  Hermès,  p.  116,  note  4,  se  prononce  pour 
la  tribu  Papiria. 

(68)  Mommsen,  Hermès,  p.  110  et  p.  111,  note  1  :  Ptolémée,  3,  1, 31  : 
Justin,  20,  5,  8,  et  surtout  Phlégon,  fr.  53  :  iish  irôXecoc  TpiôévTOU  xrjç 
'iTaXCac  Pline,  il  est  vrai ,  appelle  Trente  Rhœticum  oppidum  {Hist. 
nat.f  III,  19),  mais  c'est  par  allusion  k  l'ancienne  nationalité  de  ses 
habitants,  car  il  mentionne  Trente  avec  Vérone,  Mantoue,  Viceûce, 
Padoue,  Crémone,  Brescia,  dans  la  dixième  région,  tandis  qu'il  place 

es  Rhéiiens  parmi  les  peuples  alpestres. 

(69)  M.  Schupfer,  Archivio,  p.  568,  note  2,  la  reproduit  ainsi  :  Dis 
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selon  quolques-uDS ,  mais  avec  moins  de  certitude  , 
de  trois  inscriptions  dont  il  n'existe  que  des  frag- 
ments, et  qui  font  mention  de  décurions  et  d'un 
duumvir  de  la  ville  de  Trente  (70).  Par  contre ,  deux 
autres  inscriptions  lui  donnent  formellement  le  titre 
de  colonie  (71). 

Od  sait  qu'il  est  toujours  assez  difficile  de  préciser 
la  condition  des  municipes  et  des  colonies  >  soit  que 
l'on  veuille  en  saisir  les  traits  généraux,  soit  que 
l'on  veuille  en  étudier  l'application  spéciale  à  l'his- 
toire de  telle  localité  en  particulier.  La  condition  gé- 
nérale des  municipes  et  des  diverses  espèces  de  co- 
lonies a  subi,  suivant  les  époques,  d'importantes 
modifications  (72).  Quaat  aux  différentes  villes  en  par- 
ticulier, la  difficulté  résultant  déjà  des  transformations 
générales  s'augmente  en  raison  des  changements  qu'a 
pu  subir  la  condition  spéciale  de  chacune.  Il  y  a  des 
exemples  de  municipes  qui  deviennent  colonies ,  de 
colonies  qui  deviennent  municipes ,  de  villes  qui  refu- 


Manib.   Sacr.  —  C.  Veranio,  Verano  --  Coh.  VIL  Et.  Pr  —  Municip, 
Tridentin.  — -  Mis.  Honesta  —  Misnone  T.  F.  I. 

(70)  L'une  mentionne  un  Valérius,  décuj'ion  à  Brescia,  à  Vérone  et 
à  Trente  (Orelli,  n"  37  i  4)  ;  l'autre  un  decurionum  decretum,  et  la  troi- 
sième, un  M.  Cornélius,  duumvir  de  la  ville  de  Trente  (Schupfer, 
p.  568,  note  3).  —  Celles-ci  ne  sont  point  décisives,  car  les  inscriptions 
mentionnent  des  décurions  et  des  duumvirs  de  villes  connues  pour 
être  des  colonies  :  V.  Orelli,  n*  4020  (Lyon)  ;  n«  4029  {Àitgusta  prat/o- 
fia,  Aoste)  ;  n»  1108,  {Colonia  Agrippina,  Cologne).  Cp.  VVVlter,  Ge- 
schichie  des  rCm.  Rcchts,  t.  1",  g  298,  note  C5.  —  Dans  Orelli,  n»  4823, 
on  voit  des  «ex.  vir.  Aug;  Bnx'{iœ)  et  Tridenl(i). 

(71)  V.  l'une  dans  Orelli,  n«'  2183  et  3905:  C.  Valerio.  C  F.  Pap. 
Mariano...  Tridenti...  patrono  colon.  Cp.  Henzen,  n»  68G3  ;  —  l'autre, 
dans  Henzen,  n"  6517:  l.   gahînio...  patrono.  col.  Trident. 

(72)  V.  Walter,  Geschichta  des  rôm.Rechls,  t.  !•',  §g  199,  200;  20-i  et 
suiv.;  229, 230  ;  242  et  sulv.  ;  283  et  suiv.      . 
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sent  l'un  ou  l'autre  de  ces  changements,  et  quelquefois, 
dans  une  même  ville ,  de  partis  se  heurtant  pour  obte- 
nir ou  garder  l'un  ou  l'autre  (73).  Il  faut  ajouter  que 
ces  mots  ont  été  pris  dans  plusieurs  sens,  et  qu'il  est 
quelquefois  malaisé  de  saisir  le  véritable^  qu'enfin  ils 
étaient  souvent  employés  abusivement  popr  désigner 
des  localités  auxquelles  il  n'auraient  pas  dû  s'appli- 
quer. Aulu-Gelle  (74)  nous  apprend  que  do  son  temps 
on  prodiguait  les  mois  municipes ,  municipia,  croyant 
savoir  ce  que  l'on  disait,  alors  qu'il  n'en  était  rien, 
ignorant  la  différence  qui  les  distingue  des  colonies, 
commettant  même  l'erreur  de  croire  meilleure  la  con- 
dition de  ces  dernières.  Il  signale  le  trait  qui  est  resté 
le  plus  assuré  dans  toute  cette  matière,  savoir,  que 
les  municipes  avaient  plus  d'indépendance  et  les  co- 
lonies plus  d'éclat ,  à  cause  de  leurs  rapports  plus 
intimes  avec  Rome  dont  elles  étaient  des  rejetons  (75). 
En  ce  qui  concerne  Trente  en  particulier,  il  semble 
impossible  de  lui  contester  le  titre  de  municipe,  au 
moins  pour  l'époque  de  Claude,  depuis  notre  table  qui 
met  ce  point  hors  de  doute.  On  ne  peut  admettre  que 
dans  un  acte  officiel  de  la  nature  de  celui  qu'elle 


(73)  Cil.  Giraud,  Histoire  du  droit  romain,  p.  109. 

(74)  Nuits  attiqueSf  liv.  XVI,  ch.  13  :  «  Municipes  et  municipia  verba 
sunt  dicta  facilia  et  usu  obvia  ;  et  neutiquam  reperias,  qui  hœc  dicat, 
quin  scire  se  plane  putet,  quid  dicat  :  sed  profecto  aliud  est,  atque 
aliter  dicitur  :  quotas  enim  ferenostrumest,  qui  cum  ex  colonia  po- 
puli  romani  sit,  non  et  se  municipem  esse,  et  populares  suos  mu- 
nicipes sibi  esse  dicat  ?  Quod  est  a  ratione  et  a  veritate  longe  aver» 

sum.  » 

(75)  Aulu-Gelle,  ibid.  :  a  Quœ  tamen  conditio,  cum  sit  magis  obnoxia 
et  minus  libéra,  potior  tamen  et  prsestabilior  existimatur,  propter  am- 
plitudinem  majestatemque  populi  romani,  cujus  ista)  colonise  quasi 
effigies  parvac  simulacraque  esse  qusedam  videntur.  » 
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nous  rapporte  le  mot  munioipe  ait  été  pris  dans  un 
sens  impropre.  Depuis  quand  ce  titre  lui  apparte- 
nait-il? jusqu'à  quelle  époque  Trente  conlinua-t-il  à 
en  jouir? 

Sur  le  premier  point ,  il  semble  naturel  de  penser 
que  Trente  jouit  successivement  du  droit  municipal 
de  communauté  latine,  tel  que  l'avait  le  reste  de 
l'Italie ,  depuis  la  loi  Pompéia  de  665 ,  puis  du  droit 
municipal  joint  à  la  cité  romaine  y  après  la  conces« 
sion  que  César  fit  de  cette  dernière  à  toute  la  Gaule 
Transpadane  (76). 

Sur  le  second  point,  sa  qualité  de  colonie  ne  pou- 
vant pas  être  révoquée  en  doute,  il  s'agit  de  savoir, 
comment  Trente  a  pu  devenir  colonie,  dans  l'intervalle 
qui  sépare  le  règne  de  Claude  de  ceux  de  Marc-Aurèle 
et  de  Septime  Sévère,  aux  temps  desquels  se  rappor- 
tent les  inscriptions  où  lui  est  donnée  cette  qualifica- 
tion. Il  se  pourrait  que  Trente,  préférant  à  l'indépen- 
dance cet  éclat  dont  parle  Aulu-Gelle ,  eût  demandé 
à  changer  sa  situation  de  municipe  en  celle  de  colonie. 
Il  se  pourrait  aussi  que  celte  ville  fût  devenue  colonie 
autrement  que  sur  sa  demande,  et  que  sa  position 
géographique,  à  l'extrémité  de  l'Italie,  ^près  des 
montagnards  Rhétiens,  et  sur  la  route  de  la  Germanie, 
y  eût  fait  envoyer  une  colonie  (77).  La  question  se 

(76)  Cp.  Schupfer,  Archivio,  p.  575-6;  Mommseiï,  Jïerm^,  p.  111, 
113. 

(77)  M.  Schupfer,  Archivio,  p.  577-8,  admet,  d'après  Giovanelii, 
qu'Augaste.  qui  fit  partir  de  Rome  vingt-huit  colonies  dont  cinq  sont 
inconnues,  envoya  une  de  celles-ci  à  Trente,  qui  serait  la  colonia 
Atigusta  Rhœtorum^  que  Panvinius  (liv.  III)  affirme  avoir  trouvée  siu* 
une  antique  pierre  et  Golzius  (ch.  18)  sur  une  monnaie  de  Tibère. 
Cette  hypothèse  est  peu  admissible  :  elle  concorde  mal  en  particulier 
avec  notre  table,  qui  appelle  Trente,  municipe ,  bien  qu'elle  soit  d'une 
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présente  alors  de  savoir  si  sod  titre  de  municipe  fat 
absorbé  par  celui  de  colonie  ou  s'ils  subsistèrent  Tun 
à  côté  de  l'autre,  Trente  renfermant  dans  son  sein  à 
la  fois  des  municipes  et  des  coloni,  avec  une  adminis- 
tration séparée  pour  ces  deux  classes  de  citoyens  (78). 

M.  Mommsen  se  contente  de  dire  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'on  admette  que  ,  de  Claude  à 
Sévère,  Trente  soit  devenu  colonie,  soit  en  réalité, 
soit  au  moins  de  nom  (79),  sans  émettre  d'ailleurs  de 
conjecture  sur  la  manière  dont  cette  transformation  a 
pu  s'opérer  ou  sur  les  effets  qu'elle  a  pu  produire. 

D'après  M.  Schupfer,  Trente  aurait  renfermé  tout 
ensemble  des  municipes  et  des  coloni  avec  une  admi- 
nistration distincte  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 
Ce  ne  serait  pas  d'ailleurs  l'unique  exemple  de  cette 
situation  particulière  ;  on  la  retrouverait  également  à 
Pompéi ,  et  nous  aurions  sur  ce  dernier  point  le  témoi- 
gnage de  Cicéron  (80). 

époque  postérieure  à  la  prétendue  deductio  à  Trente  de  la  coïûniaÀugusta 
Rhatorum.  —  Mommsen,  ffermês,  p.  ItO^  note  4,  rejette  cette  conjec- 
ture émise  aussi  par  Zumpt,  Comm,  epigr,,  l,  403,  et  dit  qu'on  ne  doit 
pas  môme  y  songer  un  instant  :  ...  nicht  hloss  pervers,  sondern  ûbev' 
haupt  nicht  einmal  denkbar.  Taicite,  Germanie,  iU  mentionne  bien  une 
splendidissima  Rhœtiœ  prorinciœ  colonia,  mais  il  ne  la  nomme  pas. 
Serait-ce  Augsbourg,  colonia  Augusta  Vindelicorum,  qu'il  désigne? 
Aurait-il  étendu  abusivement  le  nom  de  Rhétieà  la  Vindélicie?  Exis- 
terait-il dans  ces  contrées  des  traces  de  colonies  romaines  ailleurs  qu'à 
Augsbourg  ou  à  Trente  ?  Ces  questions  ne  sauraient  être  résolues  pour 
le  moment. 

(78)  Peut-être,  en  songeant  à  la  lutte  qui  existait  parfois  entre  deux 
partis  d'une  môme  ville,  pourrait-on  supposer  que  l'un  obtint  de  de- 
venir colonie,  l'autre  demeurant  municipe.  Cette  hypothèse  ne  semble 
guère  probable. 

(79\  Hermès,  p.   lll. 

(80)  V.  Archivio,  p.  577,  579.  M.  Schupfer  cite  à  l'appui  le  plaidoyer 
de  Cicéron  pro  Cluenlio  sans  indiquer  le  passage  qui  concernerait 
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Cette  hypothèse  n'est  pas  inadmissible  ,  mais  elle 
n'est  pas  établie.  Alors  même  que  Pompéi  eût  été  à 
la  fois  municipe  et  colonie,  cela  ne  prouverait  pas 
que  cette  condition  exceptionnelle  fut  aussi  celle  de 
Trente.  Il  est  vrai  toutefois  que  la  condition  supposée 
à  la  ville  de  Trente  deviendrait  par  là  moins  invrai- 
semblable. Mais  Pompéi  fut-il  vraiment  municipe  et 
colonie  tout  à  la  fois  ?  Sa  qualité  de  colonie  est  bien 
établie  ;  le  témoignage  de  Gicéron,  dans  son  plaidoyer 
pour  P.  Sylla ,  est  corroboré  par  plusieurs  inscrip- 
tions (81).  Il  n'en  est  pas  de  même  de  son  titre  de 
municipe,  en  faveur  duquel  on  peut  sans  doute  invo- 
quer un  passage  de  Pline  (82),  mais  il  faut  remarquer 
qu'aucune  inscription  ne  le  lui  donne  expressément (83), 
et  que  Cicéron  lui-même,  dans  le  passage  précité, 
s'abstient  de  le  lui  donner.  Il  se  borne  à  qualifier  de 
Pompeiani  les  habitants  anciens  de  Pompéi  par  oppo- 
sition aux  coloni  :  il  ne  leur  donne  pas ,  alors  que 
c*en  eût  été  si  bien  le  cas,  le  nom  de  municipes  qu'il 

Pompéi.  Ce  n'est  point  dans  le  pro  Cluentio ,  mais  dans  son  discours 
pro  L.  Sylla,  que  Cicéron  parle  (n°  21)  de  la  colonie  établie  à  Pompéi 
pour  punir  cette  ville  d'avoir  pris  parti  contre  Sylla  le  dictateur  et 
des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  de  ambidatione  et  de  suffragiis  en- 
tre les  nouveaux  et  les  anciens  habitants. 

(81)  V.  dans  le  Corpus  inscriptionum  latinarum  de  Berlin ,  t.  IV 
(Inscriptiones  parietariœ  Pompeianœ,  édit.  par  Zangemeister,  Berlin. 
Reimer,  1871),  entre  autres  inscriptions  celles  qui  portent  les  n*'  768, 
1094.  H77,  1185  et  1749. 

(82)  Histor.  nafur.,  II,  52,  2.  Parlant  de  certains  effets  prodigieux 
de  la  foudre ,  Pline  raconte  le  fait  suivant  :  Pompeiano  ex  municipio 
M.  ÏÏerennius  Decurio  sereno  die  fulmine  ictus  est. 

(83)  11  est  fait  sans  doute,  dans  certaines  inscriptions  (v.  entre  autres 
Orelli,  n"  2530,  3975),  mention  de  décurions  ou  d'autres  magistrats  de 
Pompéi.  Mais  nous  avons  déjà  remarqué  que  les  noms  de  ces  magis- 
tratures se  trouvent  employés  à  propos  de  villes  bien  connues  pour 
être  des  colonies  (v.  note  70  ci-dessus). 
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emploie  d'ailleurs  sans  difficulté  lorsque  roccasion 
s'en  présente  (84). 

Si  nous  passons  maintenant  aux  Anauni,  aux  Tul- 
liasses  et  aux  Sinduni,  nous  trouvons  une  grande 
obscurité  sur  leur  origine  probablement  commune, 
peut-être  différente,  et  sur  leur  histoire  soit  avant , 
soit  même  depuis  leur  soumission  k  la  domination 
romaine.  L'époque  de  cette  soumission  n'est  point 
elle-même  bien  certaine.  Il  est  vraisemblable  qu'elle 
remonte  au  temps  de  la  République ,  tant  par  le  mo- 
tif que  le  versant  méridional  des  Alpes  était  alors  en 
général  soumis  aux  Romains,  que  par  cette  autre  raison 
que,  dans  rinscripGon  deTorbia,  où  sont  énumérées  x 
les  populations  soumises  pendant  le  règne  d'Auguste; 
celles  de  notre  table  ne  sont  pas  mentionnées  (85). 
On  peut  admettre  aussi  que  nos  trois  peuples  faisaient 
partie  des  Euganei  dont  parle  Pline  (86)  en  compre- 
nant  sous  cette  expression  collective  toutes  les  popu- 
lations qui  occupaient  les  versants  des  Alpes  au-des- 
sus de  Brescia  ,  de  Vérone  et  de  Vicence  (87). 

Arrivons  à  l'union  de  nos  peuples  avec  Trente,  à 
ce  mélange  {permiœtum)  tel  qu'on  ne  pouvait  les  en 
séparer  sine  gravi  splendidi  municipii  injuria.  Le  mot 
qui  semble  propre  pour  désigner  cette  union  de 
peuples  alpestres  avec  des  municipes  ou  des  colonies 

(84)  V.  p.  ex.  pro  Cluentio ,  8. 

(85)  Pline,  Hist,  natur,,  III,  20;  Monument  d'Àncyre,  p.  132.  — 
Mommsen,  p.  112. 

(86)  Hist.  natur.,111, 20  :  Terso  deinde  Italiampectore  Alpium  Latini 
juris  Euganeœ  gentes,  quarum  oppida  XXXI V  enumerat  Galo  :  ex  iis 
TrumpiUni  (aujourd'hui  le  Val  Trompia,  au  nord  de  Brescia). . .  dein 
Camuni  (aujourd'hui  le  Val  Camonica,  au  nord  du  lac  d'l8eo\  com^ 
plurcsque  similes  finilimis  attributi  municipiisM 

(87)  Mommsen,  Hermès,  p.  llî. 
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voisines  est  celui  d* attribution.  Employé  par  Pline  à 
deux  reprises  (88),  il  était  probablement  déjà  celui 
dont  se  servait  la  loi  Pompéia,  de  665  de  Rome,  con- 
cernant la  Gaule  Transpadane  ;  on  le  retrouve,  sous 
Antonin  le  Pieux  ,  dans  la  grande  inscription  de 
Trieste  (89)  ;  notre  table  le  répète  deux  fois,  comme  le 
mot  consacré. 

En  quoi  consistait  précisément  cette  attribtUion? Quels 
en  étaient  les  effets?  Le  peuple  attribué  au  municipe 
suivait-il  la  condition  de  ce  dernier  î  C'est  ce  que 
pense  M.  Schupfer  (90)  ;  il  admet  que  les  peuples 
alpestres  attribués  devinrent  Latins  par  l'effet  de  la 
concession  de  la  Latinité  que  la  loi  Pompéia  fit  aux 
Transpadans;  et  que  pour  nos  Anauni,  Tulliasses  et 
Sinduni,  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  attribués  à 
Trente  acquirent,  en  même  temps  que  Trente,  la  cité 
romaine;  il  ne  restait  en  dehors  que  ceux  d'entre  eux 
qui  n'étaient  pas  attribués,  et  c'est  à  ces  derniers  que 
notre  édit  concède  le  droit  de  cité. 

Tel  n'est  point  l'avis  de  M.  Mommsen  (91).  Il  pense 
que  les  populations  alpestres  attribuées  ne  partageaient 
pas  la  condition  juridique  des  municipes  auxquels  elles 
étaient  attribuées;  qu'elles  formaient  des  communau- 
tés dépendantes,  ayant  un  droit  inférieur  à  celui  de  ces 


{9&)Hist,  natur.f  111,20;  d'abord  dans  le  passage  cité,  note 86;  puis 
dans  le  suivant,  où,  après  une  longue  cnumération  de  villes  et  de  peu- 
ples, il  dil  :  Non  8unt  adjectœ,..  civitates,,,  ATTRiBuiiC  municipiis 

LBGE  POMPBIA. 

(89)  Orelli ,  n*  4040,  et  en  raison  des  nombreuses  corrections  à  faire 
au  texte  publié  par  Orelli,  reproduite  en  entier,  et  en  fac-similé,  Hen- 
zen ,  n»  7168,  p.  444,  lignes  17-19  :  Cami  Catalique  attributi  a  divo 
Augusto  rei  publicœ  nostrœ. 

(90)  Archivio,  p  579-580. 

(91)  Hermès,  p.  112-114. 
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municipes,  et  se  trouvant,  vis-à-vis  de  ces  dernierSi 
dans  une  situation  que  Ton  peut  présumer  analogue 
à  celle  où  se  trouvaient  les  Provinciœ  vis-à-vis  de 
Rome.  Nos  Ânauni  et  autres  n'étaient  ainsi  pas  plus 
citoyens  de  Trente  que  les  Gamuni  ne  Tétaient  de 
Brescia  ou  que  les  Syracusains  ne  Tétaient  de  Rome. 
Sans  doute,  ils  payaient  à  Trente  des  impôts,  comme 
le  montre  Tinscription  de  Trieste  pour  une  situation 
semblable  (92),  mais  lorsque  Trente  acquit  la  latinité, 
ils  restèrent  de  purs  pérégrins,  et  lorsque  Trente 
acquit  ensuite  le  droit  de  cité  romaine,  ils  ne  devin- 
rent nullement  par  cela  seul  citoyens  romains;  on 
peut  seulement  croire  que,  faisant  un  pas  aussi  de 
leur  côté ,  ils  acquirent  la  Latinité  soit  au  moment 
même  où  Trente  obtenait  le  droit  de  cité,  soit  posté- 
rieurement. C'est,  en  effet,  comme  Latins  que  les 
Euganei  sont  désignés  par  Pline  (93). 

D'ailleurs,  la  condition  des  peuples  attribués  n'était 
sans  doute  pas  partout  identique  dans  les  détails, 
quoique  soumise  à  certaines  règles  générales  commu- 
nes à  tous.  Pour  nos  trois  peuples,  il  y  avait  cela  de 
particulier,  que  leur  attribution  n'était  que  partielle. 

(92)  V.  les  n"  précités,  Orelli,  4040,  et  Henzen,  7168  (p.  444-445)  : 
erarU  tantum  in  reditu  pecuniario,  Mommsen,  p.  1 13,  note 3,  rapproche 
de  ce  passage  celui  d'une  inscription  de  637  de  Rome,  concernant  la 
ville  de  Gènes,  Corpus  inscript,  latinar,^  de  Berlin,  t.  I,  n"  199,  p.  72. 
Bien  que  Gênes  fût  alors,  non  une  colonie  latine,  mais  une  ville  péré- 
grine  fédérée,  le  rapprochement  peut  être  fait  avec  sûreté.  On  y  voit 
1  es  villages  dépendant  de  Gênes  lui  fournir  un  revenu  annuel. 

(93)  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  croire  que  les  Anauni,  les  Tulliasses 
et  les  Sinduni,  certainement  citoyens  romains  du  temps  de  Pline,  ne 
puissent  pas  être  compris  dans  l'expression  générique  d'Euganei: 
ceux-ci  comptant  trente-quatre  villes,  d'après  Caton,  la  situation 
exceptionnelle  de  nos  trois  peuples  citoyens  n'empêche  pas  de  les 
appeler  Latins ,  quand  on  veut  les  désigner  tous  ensemble. 
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Notre  table  ne  permet  pas  de  doute  à  cet  égard. 
Comment  entendre  ce  partage  dans  Tattribution  au 
municipes?  Quels  pouvaient  en  être  les  causes  et  les 
effets?  Ëtait-ce  une  situation  exceptionnelle  de  nos 
trois  peuples,  ou  une  situation  fréquente?  Sur  ces 
points  et  sur  beaucoup  d'autres,  notre  table  soulève 
des  questions  que  l'état  actuel  des  sources  de  l'histoire 
ne  permet  pas  de  résoudre.  Elles  seront  sans  doute 
éclairées  par  la  publication  qui  reste  encore  à  faire 
des  inscriptions  latines ,  et  notamment  par  celle  des 
inscriptions  des  contrées  alpestres. 

Lignes  29-30  :  patior  eos.,.  beneficio  meo.  —  Claude 
ne  fut  pas  toujours  aussi  tolérant  :  il  réprima  parfois 
l'usurpation  de  la  qualité  de  citoyens  romains,  qu'il 
alla  jusqu'à  punir  de  la  mort  (94)  ;  d'autres  fois  il  pro- 
digua cette  qualité ,  dont  Messaline  et  ses  affranchis 
faisaient  marché  public  (95).  Dans  notre  espèce ,  la 
concession  s'explique  par  la  longue  possession  ,  sans 
doute  de  bonne  foi ,  dont  les  Anauni  et  consorts 
avaient  joui ,  et  par  leur  intime  union  avec  Trente. 
Toutefois,  ces  deux  circonstances  ne  créaient,  à  vrai 
dire ,  aucun  droit  en  leur  faveur  ;  c'est  bien  un  bé- 
néfice que  Tempereur  peut  dire  qu'il  leur  accorde. 

Ligne  31  :  plerique.  —  Correction  évidente,  au 
lieu  de  plerisque. 

Ligno  31  :  militare  in  prœtorio.  —  Deux  autres 
inscriptions  de  la  vallée  de  Non  mentionnent  le  ser- 
vice parmi  les  prétoriens  (96).  Ce  service  semble ,  à 

(94)  Suétone,  Claude,  25  :  Civitatem  romanam  usurpantes  in    Campo 
Esquilino  securi  percussit. 

(95)  Dion  Cassius,  LX,  17. 

(%)  yiommsen,  HermêSf  p.  116,  note  4,  les  reproduit  ainsi  (il  déclare 
les  avoir  vues)  :  l'une,  de  Rev6  :  L,  Scaniius  Pap.  Crescens,  veteranus 
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cette  époque,  avoir  été  exclusivement  réservé  aux  Ita- 
liens (97). 

Ligne  32  :  ordines  quoque  duxisse,  —  D'après  l'en- 
semble du  texte  ,  c'est  au  grade  de  centurion  dans  les 
prétoriens ,  et  non  dans  les  légions ,  qu'il  parait  être 
fait  allusion  (98). 

Ligne  33  :  allecti  in  decurias  RomaB  res  judica/re.  — 
La  correction  allecti j  au  lieu  de  collecti  du  texte, 
proposée  par  Mommsen ,  ne  semble  pas  pouvoir  faire 
de  difficultés.  —  Les  décuries  de  juges ,  d'abord  au 
nombre  de  trois,  avaient  été  portées  à  celui  de  qua- 
tre par  Auguste  (99),  puis  de  cinq  par  Caligula  (100). 
Non-seulement  la  qualité  de  citoyen  romain  était 
nécessaire  pour  être  porté  sur  ces  listes  de  juges , 
mais  encore  celle  d'Italien ,  du  moins  sous  Au- 
guste (101).  Ce  dernier  point  fut  changé  peu  après 
Auguste  et  l'était  déjà  avant  Claude,  car  ce  prince , 
au  témoignage  de  Suétone,  raya  de  la  liste  des  juges 
un  personnage  ,  d'ailleurs  considérable  ,  originaire  de 
Grèce ,  et  qui  n'entendait  pas  le  latin  (102).  Mais  quoi- 
que le  droit  de  figurer  parmi  les  juges  à  Rome  eût 
été  étendu  aux  citoyens  romains  autres  que  les  Ita- 

tpeculator  pr(B{orii)  (centuria)  lutti  sibiet  Poniiœ  Cutedœ  uxsori  ;  — 
L'autre,  de  Verv6  (Maffei.  V,  91):  C.  Vialeriut)  Quintinus,  filius  C. 
V{alen)  Firmi  veterani  chortis  îlll  pra{etori(B)t  Kaninia  Quart i  fiUa 
Teda  matre  (sic),  vivus  fecit  sihi, 

« 

(97)  Mommsen,  p.  117-120,  donne  ici  des  indications  sur  le  recrute- 
ment en  Italie  et  dans  les  provinces. 

(98)  Mommsen,  p.  117,  note  1. 

(99)  Suétone,  Octave,  32. 

(100)  Suétone,  Caligula,  16. 

(101) Pline,  Hist.  natuT,^  XXXIII,  1  :Nondumpr<mnc%ù  ad  hoc  munus 
admissis. 

(102)  Suétone,  Claude,  16:  Claude  lui  fit  môme  perdre  sa  qualité  de 
citoyen  ;  in  peregrinitatem  redegit. 
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liens.,  m  fait  ce  furent  toujours  ceç  derniers  qui 
furent  portés  sur  les  listes  ;  on  ne  trouve  que  quatre 
juges  clans  les  inscriptions  de  la  Gaule  Narbonnaise 
(de  Herzog)  ;  dans  les  inscriptions  de  Lyon  (de  fiois- 
i^eu)^  il  n*y  en  a  pas  un;  et  dans  celles  d'Espagne 
(de  Hûbner),  on  n'en  voit  que  six  d*origine  espagnole 
assurée  ou  vraisemblable  (103).  La  naention  de  notre 
table ,  en  ce  qui  concerne  à  ce  sujet  les  Anauni ,  les 
TuUiasaes  et  les  Sinduni ,  peut  donc ,  jointe  à  celle 
qui  concerne  le  service  parmi  les  prétoriens,  être 
invoquée  comme  une  preuve  que  ces  peuples  ,  et  à 
plus  forte  raison  la  ville  de  l'rente ,  étaient  consi- 
dérés comme  faisant  partie  de  l'Italie  et  non  comme 
des  provinciaux  de  Rhétie. 

Lignes  34-35  :  quxcumque  tanquam  cives  romani 
gesserunt  egeruntque.  —  Allusion  à  tous  les  actes 
juris  civilis  proprement  dits,  par  exemple  à  la  man^ 
dpatio  (à  moins  qu'ils  n'eussent  déjà  le  commercium^ 
comncie  Latins  ou  comme  pérégrins  favorisés)  (104),  à 
la  stipulation ,  dans  la  forme  dari  spondes ,  au  testa- 
ment, et  au  mariage,  en  tant  que  produisant  tous  les 
effets  du .  droit  civil  et ,  notamment ,  la  puissance 
paternelle  (105). 

Lignes  34  et  37  :  tanquam.  —  M.  Mommsen  signale 
comnae  remarquable  cette  manière  dont  est  écrit  le 
mot  tanquam  (106). 

Ligne  36  :  rata  ess0  juheam.  —  Au  lieu  de  ratam 
esse  jubeat  que  porte  le  texte  :  c'est  encore  une  cor- 
rection qui  ne  saurait  faire  difficulté. 

(103)  Mommsen,  Hermès,  p.  117,  note  4. 
(104}Cp.  UlpieA,XIX,4. 
(10b)  Moiams(3n»  p.  116. 
(106)  V.  p.  104. 
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Lignes  36-37  :  nominaque  ea  quœ  habuerurU.».  ita 
habere.  —  Un  non-citoyen  ne  pouvait  prendœ  un 
nom  romain  ;  Claude  lui-même  le  défendit  (107).  Les 
noms  de  ces  contrées  donnent  lieu  à  des  questions 
difficiles  que  M.  Mommsen  déclare  ne  pouvoir  traiter 
que  lorsque  les  inscriptions  des  pays  alpestres  auront 
été  publiées.  On  y  trouve ,  à  côté  de  noms  purement 
pérégrins ,  des  noms  romains  revêtus  d'une  forme 
pérégrine  ;  quant  aux  inscriptions  propres  à  la  vallée 
de  Non ,  elles  présentent  presque  sans  exception  des 
noms  purement  romains  ;  il  en  est  ainsi  notamment 
de  celle  dont  Tépoque  est  certainement  postérieure  à 
Claude  (108) ,  ce  qui  concorde  parfaitement  avec  les 
dispositions  de  notre  table  (109). 


Il  me  semble  superflu ,  après  les  observations  qui 
précèdent,  de  montrer  l'importance  de  la  table  de 
Clés  et  l'intérêt  des  questions  qu'elle  permet  de  tran- 
cher ou  qu'elle  soulève. 

Dirons-nous,  pour  finir,  un  mot  de  son  authenti- 
cité ?  Elle  ne  parait  pas  pouvoir  être  contestée.  Tout 
concourt  à  l'établir ,  au  point  de  vue  de  la  forme 
comme  à  celui  du  fond.  Ce  qu'elle  nous  apprend  est 
conforme  aux  données  de  l'histoire  générale  et  de 
l'histoire  du  droit  qu'elle  confirme ,  complète  ou  rec- 
tifie ,   sans  les  bouleverser.  La  langue  que  l'on  y 


(107)  Suétone,  Claude,  ^b-.Peregrinœ  condUionis  homines  vetuit  usuv" 
pare  romana  nomina,  duntaxat  gentUitia, 

(108)  Orelli,  n»  4915  (de  ra&  103  ou  104). 

(109)  Mommsen,  p.  115 -116  :  licite  plusieurs  de  ces  noms  d'après  des 
inscriptions  qu'il  a  vues  lui-même  à  Trente,  aux  environs  de  Trente 
et  dans  le  Val  di  Non. 
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trouvé  est  bien  celle'  du  temps;  la  composition  et 
le  style  portent  d'une  manière  évidente  le  cachet  de 
Claude ,  dont  on  revoit  une  fois  de  plus,  surtout  dans 
la  première  partie  de  son  édit,  qui  était  sans  doute 
aussi  plus  particulièrement  son  œuvre ,  ses  phrases 
enchevêtrées ,  sa  manie  de  placer  le  sujet  principal 
dans  une  proposition  incidente,  et  ses  constructions 
de  phrases  irrégulières  ou  incohéi^entes  (110). 

Au  point  de  vue  épigraphique ,  il  faut  noter  :  la 
bonne  distribution  de  l'inscriplion  (111),  l'absence 
totale  d'abréviations  dans  le  corps  de  la  disposition , 
(on  trouve  seulement,  dans  l'intitulé  de  l'édit^  les  sigles 
ordinaires],  l'emploi  de  belles  capitales  rustiques, 
et  enfin,  pour  me  servir  de  l'expression  de  M.  Schup- 
fer,  la  maestria  de  la  gravure  (112).  Cette  gravure  est 
si  bonne  et  si  régulière,  que  M.  Mommsen  (113)  ne 
croit  pas  qu'elle  ait  été  faite  sur  les  lieux  que  l'édit 
concernait,  comme  cela  arrivait  souvent,  c'est-à-dire 
dans  le  pays  de  Trente ,  mais  bien  à  Rome  même  ou 
en  Campanie ,  et  par  un  des  meilleurs  graveurs  du 
temps.  Aussi  trouve-t-il  que  les  fautes  de  gravure 
y  sont  en  nombre  relativement  surprenant.  Elles  sont 
cependant  peu  de  chose ,  eu  égard  aux  fautes  énor- 
mes et  innombrables  dont  sont  ordinairement  rem* 
plies  les  inscriptions ,  et  s'il  est  vrai ,  comme  l'a  dit 
un  savant  maître ,  que  c  Tabsence  même  de  toute 


(110) Op.  Mommsen,  Hermès,  p.  106-107. 

(111)  Le  nombre  de  lignes  finissantpar  des  mots  coupés  est  de  8  sur 
37  ;  c'est  une  proportion  moindre  que  dans  la  table  de  Malaga,  oU  il  y 
en  a  157  sur  350,  mais  plus  forte  que  celle  qu'indique  M.  Asher, 
Hevue  historique^  t.  XII,  1866,  p.  126« 

(112)  Arckivio,  p.  586. 
{X\^)  Hermès,  p.  104. 
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incorrection  serait  une  aingularité  (114),  y>  c'«s(  une 
siogularité  que  ne  présente  pas  notre  table. 

Broest  Dubois  » 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 


(114)  Ch.  Giraud,  lalex  MalacUana{Rmte  historique,  t.  XII,  1866, 
p.  333)  ;  Op.,  sur  les  l»ttt«s  degraTure  anciennea  ou  même  modernes, 
Lei  tobUs  d$  Sulpenta  et  de  Uala^a,  du  même  auteur,  1856,  p.  17*18, 
58-59. 


OOLLfiGE  DE  FRANCE. 


COURS  DHISTOIRE  DBS  LÉGISLATIONS 

COMPARÉES. 


(16  décembre  1871.) 


Messieurs , 

Ce  qui  distingue  l'enseignement  du  Collège  de 
France  de  celui  delà  Facultés ,  c'est  que ,  n'étant  lié 
par  aucun  programme  et  ne  poursuivant  aucun  but 
professionnel ,  il  peut  s'étendre  en  toute  liberté  dans 
le  champ  des  spéculations  scientifiques.  Mais  cette 
indépendance,  qui  fait  sa  dignité ^  lui  impose  des  de- 
voirs de  l'ordre  le  plus  élevé.  Or,  dans  le  temps  où 
nous  sommes ,  après  les  douloureuses  épreuves  que 
nous  avons  subies ,  le  premier  de  tous  les  devoirs , 
celui  qui  oblige  le  savant  aussi  bien  que  le  soldat , 
c'est  l'amour,  c'est  le  culte  de  la  patrie.  Gomme  ces 
familles  éprouvées,  par  le  malheur,  dont  les  membres 
se  groupent  autour  du  même  foyer  et  trouvent  leur 
consolation  à  s'entretenir  de  ceux  qu'ils  ont  aimés  et 
perdus ,  les  Français  d'aujourd'hui  ne  doivent  con* 
naître  d'autre  préoccupation  que  celle  de  leur  payto , 
d'autre  sujet  d'entretien-  que  ses  grandeurs  passées , 
ses  revers  et  ses  espérances.  Cette  année ,  Messieurs , 
il  ne  pouvait  entrer  dans  ma  pensée  de  vous  parler 
d'autre  chose  que  de  la  France. 
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Â  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  transformer  cette 
chaire  en  une  tribune  politique!  Chaque  institution 
doit  garder  son  caractère,  et,  bien  que  nous  ne  puis- 
sions nous  désintéresser  des  questions  si  conaplexes 
et  si  graves  qui  agitent  nos  contemporains,  ce  serait 
faire  acte  de  mauvais  citoyen  que  de  les  introduire 
dans  ce  sanctuaire  consacré  à  Tétude  de  l'histoire  et 
des  lois.  Mais ,  dans  l'œuvre-  de  reconstruction  maté- 
rielle et  morale  que  notre  génération  doit  accomplir^ 
la  science  a  sa  place  marquée ,  et  peut-être  son  rôle 
ne  sera4-il  pas  le  moins  grand.  La  connaissance  du 
passé  doit  être  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  une 
mine  féconde  d'enseignements.  En  remontant  aux  ori- 
gines de  notre  nation ,  en  constatant  la  part  qu'ont 
eue  dans  sa  formation  les  races  diverses  qui  oïA  oc- 
cupé notre  sol ,  en  étudiant  les  principes  dont  elles 
ont  déposé  le  germe  dans  son  sein  ,  nous  arriverons 
à  dégager  notre  caractère  national ,  notre  génie  pro- 
pre, source  première  et  permanente  de  notre  force 
et  de  nos  faiblesses.  Nous  suivrons  sa  trace  dans  te 
long  enfantement ,  dans  l'épanouissement ,  dans  les 
transformations  successives  des  institutions  par  les- 
quelles il  s'est  manifesté.  Nous  étudierons  son  dévet- 
loppement  dans  la  création  des  pouvoirs'  publics, 
dans  la  constitution  de  la  famille  ^  dans  l'organisation 
de  la  propriété ,  dans  les  relations  quotidiennes  de  la 
vie  juridique,  dans  les  moyens  d'information  et  dans 
la  double  sanction  du  droit  civil  et  du  droit  pénal. 
Nous  arriverons  enfin  au  moment  solennel  où  la 
vieille  société  française  brise  soû  enveloppe  séculaire , 
et  là^  sur  le  seuil  de  ce  nouveau  monde  auquel  nous 
appartenons,  nous  verrons  le  génie  de  la  France , 
toujours  fidèle  à  ses  *  instincts  de  progiés,  répudier 
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les  institutions  que  le  temps  a  condamnées ,  et  choi« 
sir  avec  une  heureuse  audace^  parmi  les  débris  du 
passé ,  ce  qui  peut  servir  à  constituer  l'avenir. 

Cependant  nous  n'aurions  rempli  qu'une  partie  de 
la  tâche ,  et  nous  nous  écarterions  du  but  pour  lequel 
cette  chaire  a  été  créée ,  si  nous  bornions  notre  exa* 
men  aux  seules  institutions  de  la  nation  française. 
Dans  tous  les  États  formés  du  démembrement  de 
l'Empire  romain  ,  les  mêmes  éléments  de  civilisation 
se  rencontrent,  et  le  développement  juridique  pro* 
cède  des  mêmes  origines.  L'élément  romain  ,  l'élé*- 
ment  germanique  et  l'élément  chrétien  ont  contribué 
à  la  formation  du  droit  en  Espagne ,  en  Italie,  en 
Allemagne,  même  en  Angleterre,  aussi  bien  qu'en 
France.  Ce  qui  a  fait  l'originalité  de  chaque  État, 
c'est  la  mesure  dans  laquelle  ces  trois  éléments  s'y 
sont  combinés,  et  surtout  le  fonds  primordial  sur 
lequel  ils  sont  venus  se  greffer.  Il  importe  donc  d'étu- 
dier la  marche  de  ces  législations  diverses  ;  de  déter- 
miner l'action  qu'ont  exercée  sur  chacune  d'elles  les 
variétés  de  sol ,  de  races  et  de  climat  ;  de  montrer, 
en  un  mot ,  par  suite  de  quel  travail  intérieur ,  des 
principes  analogues ,  qui  semblent  pendant  plusieurs 
siècles  obéir  à  la  même  impulsion ,  ont  fini  par  pro- 
duire des  institutions'opposées.  Loin  d'être  une  œuvre 
de  pure  curiosité,  cette  comparaison  nous  révélera» 
plus  sûrement  qu'aucune  autre  étude ,  les  véritables 
traits  de  notre  individualité.  Elle  nous  fera  con* 
naître  ce  qui  nous  rapproche  des  autres  nations  et 
ce  qui  nous  en  éloigne,  ce  que  nous  avons  gardé  du 
fonds  commun  et  ce  que  nous  en  avons  rejeté ,  ce 
qui  était  de  nature  à  fleurir  sur  notre  sol  et  ce  qui 
devait  s'y  dessécher.  S'il  est  vrai  que  la  connaissance 
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de  notre  ancien  droit  puisse  être  utile  aux  politiques 
et  les  garantir  contre  l'illusion  des  théories  abstrai- 
tes ,  il  n*est  pas  moins  certain  que  la  comparaison  de 
ce  droit  avec  les  législations  étrangères  peut  les  pré- 
server de  ces  velléités  imprudentes  d'imitation,  dont 
les  meilleurs  esprits  no  sont  pas  toujours  exempts. 

C'est  ainsi ,  Messieurs  ,  que ,  sans  sortir  du  domaine 
exclusif  de  la  science,  l'histoire  du  droit  français 
peut  devenir  une  œuvre  patriotique ,  et  c'est  pour  ce 
motif  qu'aucun  sujet  ne  m'a  paru  plus  capable  d'in- 
téresser vos  esprits ,  plus  digne  de  répondre  à  vos 
légitimes  préoccupations.  La  voie  m'était  tracée  par 
le  maitre  éminent  que  j'ai  l'honneur  de  remplacer. 
Pendant  plus  de  vingt  ans ,  M.  Laboulaye  a  successi- 
vement exposé  dans  cette  chaire  les  théories  politi- 
ques d'Âristote  et  celles  de  Montesquieu,  le  mécanisme 
de  la  constitution  romaine  et  l'organisation  des  États- 
Unis  d'Amérique ,  les  origines  de  nos  institutions  na- 
tionales et  leur  état  à  la.  veille  de  la  Révolution. 
Jamais  il  n'a  séparé  la  connaissance  des  faits  des  en- 
seignements que  la  société  peut  y  puiser,  et  ses  le- 
çons, applaudies  par  les  générations  qui  vous  ont 
précédés^  ne  s'adressaient  pas  moins  aux  citoyens 
qu'aux  jurisconsultes.  Aujourd'hui  qu'il  sent  le  be^ 
soin  de  prendre  du  repos,  pouvais-je  mieux  faire. que 
de  suivre  ses  traditions? 

Un  de  ses  contemporains,  qui ,  malgré  sa  fin  pré- 
maturée ,  a  laissé  dans  la  science  un  souvenir  ineffa- 
çable, et  dont  le  nom  s'est  en  quelque  sorte  identifié 
comme  le  sien  avec  l'étude  historique  du  droit ,  Henri 
Klimrath,  écrivait  au  début  de  sa  carrière  que  c  l'his* 
9  toire  du  droit  français  est  un  problème  immense , 
j»  qu'on  ne  peut  espérer  résoudre  qu'en  appelant  à 
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»  son  aide  ce  puissant  secours  donné  à  la  faiblesse 
>  humaine  :  lia  division  du  travail  (1).  »  Et  quelquefe 
années  plus  tard,  revenant  sur  le  même  sujet,  il  écri- 
vait encore  que  <  des  périodes  bien  faites  sont  la 
3  première  condition ,  condition  aussi  difficile  qu'in- 
»  dispensable ,  de  la  méthode  historique  appliquée  à 
»  l'étude  du  droit  (2).  »  —  Cette  proposition  est  au- 
jourd'hui passée  à  l'état  d'axiome  et  n'a  plus  besoin 
d'être  démontrée.  Bien  que  l'histoire  de  France  en 
géhéral ,  et  l'histoire  du  droit  français  en  particulier, 
forme  un  tout  dont  les  parties  s'enchaînent,  et  qu'à 
travers  leurs  modifications  successives  nos  institu- 
tions politiques  et  civiles  ofiFrent  un  merveilleux  ca- 
ractère d'unité ,  la  route  est  trop  longue  pour  être 
parcourue  d'un  trait ,  et  la  tentative  qu'on  ferait  de 
grouper  dans  un  seul  et  même  tableau  les  différentes 
phases  de  notre  vie  juridique  ne  produirait  dans  l'es- 
prit des  auditeurs  ou  des  lecteurs  que  fatigue  et  con- 
fusion. Il  faut  des  points  d'arrêt;  la  difficulté^  est  de 
les  bien  choisir. 

Les  sociétés  ne  sont  point  des  corps  inertes ,  des 
agrégations  de  matériaux ,  qu'on  puisse  décomposer, 
partager  et  classer  avec  une  rigueur  mathématique.  Ce 
sôtit,  comme  le  corps  humain  lui-même,  des  êtres  orga- 
nisés, vivants  ,  complexes  ;  elles  ont  comme  lui  leur 
enfance,  leur  jeunesse,  leur  maturité  et  leur  déclin. 
Leur  travail  intérieur  est  lent ,  quelquefois  insensi- 
ble ;  mais  il  ne  s'^arrête  jamais.  Quand  nous  croyons 
surprendre  une  de  leurs  évolutions  caractéristiques , 

(I)  Klimrath.  Programme  d'une  hûUnre  du  droit  français  (ap.  Ira- 
vaux  sur  l'histoire  du  droit  français ,  1 ,  100). 

('2)  Klimrath ,  Histoire  du  droit  public  et  privé  de  la  France  (  ibidem , 
I.  185). 
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nous  ne  tardons  pas  à  reconnaître  que  le  fait  qui  nous 
frappe  a  de  lointaines  racines  dans  le  passé  »  et  qu'au 
moment  même  où  nous  l'apercevons,  il  tend  déjà  à 
disparaître  pour  faire  place  à  de  nouveaux  faits  qui 
commencent  à  poindre  à  Tborizon.  Cette  vérité  n'est 
pas  moins  frappante  dans  l'histoire  des  législations 
que  dans  celle  des  sociétés  elles-mêmes  »  car  le  droit 
d'une  nation  n'est  en  somme  que  l'expression  de  son 
état  social.  Comme  tous  les  produits  de  l'activité  hu- 
maine, le  droit  est  soumis  à  la  loi  du  mouvement; 
mais  sa  marche  se  règle  sur  le  progrès  des  mœurs; 
ses  transformations  n'ont  rien  de  brusque  ;  il  faut  les 
voir  à  distance  pour  en  mesurer  l'étendue.  Pendant 
une  longue  suite  de  siècles,  depuis  la  conquête  de  la 
&aule  par  les  Francs  jusqu'à  la  réunion  de  l'Assem- 
blée constituante ,  nos  institutions  nationales  offrent 
le  spectacle  d'un  développement  continu ,  auquel  la 
variété  des  détails  n'enlève  rien  de  son  unité.  Les 
royautés  barbares  font  place  aux  seigneuries  féodales , 
les  seigneuries  sont  battues  en  brèche  par  l'émancipa- 
tion des  communes ,  celles-ci  viennent  à  leur  tour 
s'incliner  sous  le  niveau  du  pouvoir  monarchique  ;  le 
Parlement  succède  au  tribunal  du  palais ,  les  bail- 
liages et  les  sénéchaussées  aux  assemblées  du  mal- 
lum;  la  preuve  par  enquête  se  substitue  au  sermeyat 
des  conjurateurs,  la  recommandation  germanique  se 
change  en  vasselage  et  les  antiques  devoirs  des  fiefs 
en  prestations  pécuniaires.  Qui  pourrait  dire  l'époque 
précise  de  toutes  ces  nouveautés?  Si  nous  comparons 
le  point  d'arrivée  au  point  de  départ,  nous  constatons 
un  changement  complet  ;  mais  si  nous  cherchons  à 
déterminer  l'âge  des  institutions  les  plus  récentes, 
nous  reconnaissons  qu'elles  se  rattachent  si  étroite- 
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ment  à  celles  qui  les  ont  précédées  qu'il  devient  pres- 
que impossible  de  marquer  l'instant  de  leur  sépara- 
tion. Nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  série  de 
faits  et  d'institutions,  qui  sont  comme  les  anneaux 
d'une  chaîne  sans  soudure,  et  notre  embarras  ressem- 
ble un  peu  à  celui  des  ethnographes,  lorsqu'on  face 
de  cette  multitude  de  races  superposées  et  comme 
accumulées  sur  le  globe  ils  essaient  de  les  grouper 
par  familles,  aûn  de  mieux  déterminer  leurs  origines, 
leurs  caractères  et  leurs  migrations.  Vous  ne  serez 
donc  pas  surpris  qu'avant  d'arrêter  le  partage  de  ce 
cours  en  un  certain  nombre  de  périodes,  j'aie  éprouvé 
quelques  hésitations  ;  et  quoique  je  vous  propose  de 
suivre  les  divisions  qui  sont  le  plus  généralement 
adoptées,  je  sens  tout  d'abord  le  besoin  de  les  jus* 
tifler. 

L'histoire  du  droit  français  ne  commence  à  vrai  dire 
qu'au  moment  où  les  éléments  qui  l'ont  formé  se 
trouvent  en  présence  sur  le  sol  de  la  Gaule.  Mais  il 
serait  puéril  de  prétendre  expliquer  leur  fusion  sans 
avoir  préalablement  indiqué  leurs  caractères  distincti& 
et  leurs  destinées  antérieures. 

Et  d'abord  il  est  incontestable  que  le  fonds  sur  leqtiel 
ces  éléments  se  sont  rencontrés  a  exercé  une  grande 
influence  sur  leur  transformation.  Quels  étaient,  avant 
la  conquête  romaine,  les  peuples  qui  occupaient  le 
territoire  compris  entre  le  Rhin ,  les  Alpes,  la  Médi- 
terranée ,  les  Pyrénées  et  l'Océan  ?  Quelles  étaient 
leurs  origines ,  leurs  aptitudes,  leurs  religions,  leurs 
mœurs  et  leurs  lois  ?  La  réponse  à  ces  questions 
ne  sera  pas  toujours  facile  et  manquera  nécessaire- 
ment de  précision.  Les  anciens  habitants  de  la 
Gaule  n'ont  pas  laissé   de  monuments  de  leur  his- 
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toire ,  et  le  peu  que  nous  savons  de  leur  civilisation , 
nous  le  devons  surtout  au  témoignage ,  souvent  par- 
tial, de  leur  vainqueur.  Nous  n'en  recueillerons  pas 
moins  avec  une  sorte  de  piété  filiale  les  notions  épar- 
ses  que  l'antiquité  nous  a  transmises  à  leur  sujet,  et 
nous  chercberonsy  en  les  combinant^  à  restituer  le 
génie  de  ces  races  primitives  d'où  descendent  les 
trois  quarts  d'entre  nous.  C'est  leur  tradition,  sans 
cesse  modifiée,  mais  toujours  vivante,  qui  forme  l'es- 
sence du  caractère  français,  et  nous  leur  devons,  avec 
le  sang  qui  coule  dans  nos  veines,  cette  mobilité 
d'impressions,  cette  impatience  de  la  règle,  cette  ou- 
verture d'esprit  et  cette  générosité ,  qui  nous  distin- 
guent des  autres  nations. 

La  conquête  romaine  a  laissé  sur  les  vaincus  une 
empreinte  ineffaçable.  Déchirée  par  les  factions  inté- 
rieures, épuisée  par  ses  défaites  successives,  la  Gaule 
s'abandonna  facilement  aux  douceurs  de  la  paix  et  de 
la  prospérité  matérielle  que  les  Romains  lui  donnè- 
rent en  échange  de  son  indépendance.  Le  partage  du 
territoire  en  provinces,  dont  le  nombre  fut  successi- 
vement porté  de  six  jusqu'à  dix-sept,  brisa  les  an- 
ciennes divisions  par  clans ,  tribus  et  confédérations. 
La  religion  druidique ,  dont  on  redoutait  le  caractère 
national,  fut  anéantie  par  la  persécution,  et  les  der- 
niers vestiges  de  son  enseignement  allèrent  se  perdre 
dans  les  superstitions  populaires.  La  langue  latine  de- 
vint obligatoire  dans  tous  les  actes  de  la  vie  publique 
et  finit  par  pénétrer  jusqu'aux  dernières  couches  de 
la  population.  Les  nobles  gaulois  entrèrent  au  Sénat; 
les  jeunes  gens  furent  incorporés  dans  les  légions  ;  le 
régime  intérieur  des  villes  reproduisit  celui  de  la  cité 
victorieuse;  le  droit  civil  de  Rome,  mitigé  par  les  édita 
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des  magitrats  et  dépouillé  par  les  constitutions  im- 
périales de  son  formalisme  exclusif,  remplaça  gra- 
duellement les  coutumes  gauloises.  Quand  le  droit  do 
cité  eut  été  conféré  à  tous  les  sujets  de  l'Empire,  on 
put  dire  de  la  Gaule  entière  ce  que  Pline  écrivait  de  la 
Narbonnaise  :  Italia  verius  quam  provincia  !  —  Nous 
ne  saurions  avoir  la  prétention  d'étudier  dans  son 
ensemble  cette  organisation  ,  qui  passe  à  bon  droit 
pour  la  conception  la  plus  savante  du  génie  adminis- 
tratif. Encore  moins  pourrons-nous  entrer  dans  les 
détails  de  ce  droit  civil  qui  a  mérité  d'être  appelé  la 
raison  écrite.  Mais  il  est  impossible  que  nous  n'en 
prenions  pas  une  idée  générale  ,  car  si  nos  instincts 
sont  gaulois ,  nos  traditions  de  gouvernement  sont 
essentiellement  romaines,  et  c'est  du  droit  privé  des 
Roniains  que  procèdent  la  plupart  des  règles  de  nos 
contrats. 

Rien  ne  ressemble  moins  à  la  forte  discipline  du 
régime  impérial  que  la  fougue  aventureuse  des  na- 
tions germaniques  qui  occupèrent  la  Gaule  dans  le 
cours  du  cinquième  siècle.  Nos  historiens  les  plus 
éminents  sont  divisés  sur  le  jugement  qu'on  doit  por- 
ter des  Germains.  Les  uns  ne  voient  en  eux  que  des 
barbares  avides  et  féroces  ,  dont  le  triomphe  fut  un 
malheur  pour  l'humanité,  et  qui  n'ont  fait  qu'ajouter 
de  nouveaux  vices  à  ceux  de  la  société  corrompue 
qu'ils  avaient  renversée  (1).  D'autres,  plus  modérés  et 
peut-être  plus  équitables,  sans  exprimer  pour  la  gros- 
sièreté de  leurs  mœurs  et  la  brutalité  de  leurs  con- 
voitises une  admiration  qu'on  ne  saurait  guère  éprou- 
ver de  ce  côté  du  Rhin  ,  leur  ont  cependant  attribué 

(l)  Guérard,  PolypHque  de  Vclbhé  Irmifwn,,  199  et  suiv. 
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rintroductioD  dans  le  monde  d'un  principe  inconnu 
de  l'antiquité  :  le  principe  de  la  liberté  individudle, 
dans  lequel  nos  sociétés  modernes  ont  puisé  le  germe 
de  la  liberté  politique  (1).  Nous  n'avons  pas  à  nous 
prononcer ,  pour  le  moment  du  moins,  sur  le  mérite 
relatif  de  ces  théories.  Mais  il  est  un  fait  certain,  c'est 
que  les  Germains  ont  enlevé  la  Gaule  à  la  domination 
romaine;  c'est  qu'ils  ont  substitué  la  variété  des  lois 
personnelles  à  l'uniformité  d'un  droit  territorial;  c'est 
qu'ils  ont  remplacé  les  devoirs  du  citoyen  envers 
l'Etat  par  un  système  d'obligations  entre  particuliers 
et  préparé  ainsi  l'avènement  d'une  nouvelle  forme  de 
société  ;  c'est  enfin  qu'ils  ont  introduit  dans  le  dooit 
civil ,  notamment  dans  l'organisation  de  la  famille , 
dans  la  constitution  de  la  propriété,  dans  l'ordre  des 
successions,  des  principes  contraires  aux  principes 
romains,  et  dont  l'esprit  s'est  perpétué  jusqu'à  nous. 
Cela  suffit  pour  que  nous  ayons  besoin  de  connaître 
leur  origine ,  leur  caractère ,  leurs  traditions  domes- 
tiques et  leurs  coutumes  nationales. 

Quand  les  Germains  s'emparèrent  de  la  Gaule,  la 
société  romaine  avait  déjà  subi  l'influence  du  Chris- 
tianisme. A  peine  délivrée  des  persécutions  et  revêtue 
par  Constantin  d'un  caractère  officiel ,  l'Eglise  s'était 
en  effet  mêlée  au  gouvernement,  et  depuis  Théodose 
les  constitutions  impériales  n'avaient  guère  fait  que 
reproduire  ou  sanctionner  ses  décisions.  Son  action 
ne  s'était  pas  exercée  seulement  sur  la  direction  géné- 
rale des  affaires  ;  elle  avait  modifié  la  capacité  civile 
et  politique  dos  personnes  et  s'était  étendue  jusqu'aux 
relations  de  famille.  La  chute  de  l'Empire  d'Occident 

(1)  Guizot,  Hûtoire  de  la  civilisation  en  France,  7°  leçon. 
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accrut  d'autant  plus  soo  importance,  qu'au  milieu  de 
cette  dissolution  générale  elle  avait  seule  conservé  le 
sentiment  de  la  discipline ,  et  que  sa  forte  organisa- 
tion se  trouva  seule  capable  de  protéger  les  vaincus 
et  d'assouplir  les  vainqueurs.  Elle  domina  les  Méro- 
vingiens, elle  fut  l'alliée  fidèle  de  Gharlemagne,  elle 
dicta  les  Capitularres  de  ses  successeurs ,  elle  prit  au 
sein  du  monde  féodal  une  place  égale  à  celle  des 
plus  hauts  suzerains.  Les  principaux  actes  de  la  vie 
juridique  furent  successivement  pénétrés  de  son  es- 
prit ou  réglés  par  ses  lois.  Elle  prit  les  esclaves  sous 
sa  protection,  multiplia  les  modes  d'afifranchissement, 
rendit  au  mariage  sa  dignité;  tempéra  la  puissance 
paternelle ,  garantit  les  dernières  volontés  des  mou- 
rants, fit  prédominer  la  bonne  foi  dans  les  contrats , 
poursuivit  l'usure  jusqu'à  défendre  le  prêt  à  intérêt, 
combattit  les  vengeances  privées  par  Textension  du 
droit  d'asile,  adoucit  les  rigueurs  du  droit  pénal  et 
s'efforça  de  substituer  une  procédure  rationnelle  au 
système  aveugle  du  duel  judiciaire  et  des  ordalies. 
La  lutte  de  l'esprit  chrétien  contre  la  dureté  des  tra- 
ditions païennes  et  la  barbarie  des  mœurs  germani- 
ques fut  aussi  longue  que  glorieuse.  Au  cinquième 
siècle,  le  triomphe  était  loin  d'être  complet;  mais  déjà 
l'Eglise  avait  étendu  sa  hiérarchie  sur  toutes  les  pro- 
vinces de  la  Gaule,  et  les  conciles  d'Arles,  d'Orange, 
de  Tours,  de  Vaison,  travaillaient  aux  fondements  de 
ce  merveilleux  édifice  qui  s'appellera  le  droit  canonir- 
que.  Nous  en  ferons  plus  tard  l'objet  d'une  étude 
particulière;  mais,  puisqu'il  se  rencontre  à  l'origine 
même  de  nos  institutions,  nous  devons  dès  le  début 
signaler  son  influence. 
Le  tableau  des  traditions  gauloises^  des  institutions 
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romaines^  des  coutumes  germasiques  et  des  règles 
primitives  du  droit  ecclésiastique  s'offre  donc  à  nous 
comme  l'introduction  naturelle  et  nécessaire  de  l'his- 
toire du  droit  français.  Ce  tableau  doit  être  rapide  et 
toucher  seulement  aux  faits  principaux;  ce  sera  le 
sujet  de  nos  premiers  entretiens. 

Placées  face  à  face  sur  le  sol  gaulois,  les  institutions 
romaines   et   les    coutumes  germaniques    semblent 
d'abord  répugner  à  tout  travail  de  fusion.  Elles  se 
maintiennent  côte  à  côte ,  sans  rien  perdre  de  leur 
caractère  individuel.  Les  vainqueurs  ne  se  contentent 
pas  de  l'exercice  du  pouvoir  et  des  dépouilles  du  fisc 
impérial;  ils  s'attribuent  sur  les  vaincus  une  supé- 
riorité juridique;  leur  vie,  leur  honneur,  leur  fortune, 
sont  entourés  de  garanties  plus  efficaces  ;  mais  les 
vaincus  gardent  sans  contestation  la  jouissance  de 
leur  droit  civil ,  et  quelques-uns  des  rois  barbares 
poussent  le  respect  de  leur  autonomie  jusqu'à  se  faire 
leurs  propres  législateurs.  Vainement  les  provinces 
morcelées  par  les  partages  des  princes  mérovingiens 
viennent-elles  à  plusieurs  reprises  se  réunir  entre  les 
mains  du  même  souverain;  vainement  Charlemagne, 
au  faite  de  la  gloire  et  de  la  puissance,  tente-t-il  avec 
l'appui  du  clergé  de  restaurer  l'Empire  d'Occident  et 
d'imposer  à  tous  ses  sujets  un  gouvernement  uniforme  ; 
les  lois  particulières  de  chaque  peuple  restent  debout, 
le  grand  empereur  lui-même  est  obligé  de  les  con- 
firmer. Cependant  le  mélange  des  populations  et  la 
fréquence  des  rapports  juridiques  finissent  par  triom- 
pher de  leur  résistance;  tandis  que  la  séparation  est 
officiellement  maintenue,  la  pratique  de  tous  les  jours 
prépare  insensiblement  la  fusion.  A  dater  de  la  mort 
de  Charlemagne,  les  événements  politiques  et  les  mo- 
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dificûtions  du  droit  suivent  une  marche  parallèle. 
D'une  part ,  les  successeurs  de  Louis  le  Débonnaire , 
par  leurs  dissensions»  leurs  guerres  fratricides  et  leurs 
crimes,  consomment  la  ruine  de  leur  propre  famille  ; 
les  anciennes  distinctions  de  races  s'altèrent  et  s'eflà- 
cent,  et  la  communauté  des  intérêts  donne  naissance 
à  de  nouvelles  nationalités,  qui  se  manifestent  bien- 
tôt par  la  création  de  nouveaux  Etats;  le  pouvoir 
central  s'affaiblit  et  disparait  ;  les  ducs ,  les  comtes , 
les  évêques ,  les  abbés  ^  les  propriétaires  d'alleux  et 
les  simples  vassaux  s'en  partagent  les  débris;  les 
droits  régaliens  se  confondent  avec  les  redevances  des 
tenanciers,  et  de  leur  mélange  naît  une  infinie  variété 
de  devoirs  réciproques  et  de  prestations  particulières. 
D'autre  part,  les  lois  personnelles  font  place  aux  cou- 
tumes locales;  l'homme  cesse  d'appartenir  à  une  na- 
tion ,  il  relève  d'une  seigneurie  et  suit  la  loi  de  la 
terre  qu'il  ^habite  ;  le  jour  où  cette  transformation 
s'achève,  le  régime  féodal  est  fondé.  C'est  une  des 
évolutions  les  plus  caractéristiques  de  nos  institutions; 
sa  longue  élaboration  forme  une  période  complète  de 
leur  histoire ,  et  son  apogée  marque  un  des  points 
d'arrêt  que  nous  nous  sommes  proposé  d'établir. 

Les  temps  qui  suivent  sont  peut-être  les  plus 
obscurs  de  nos  annales.  Le  peuple  des  campagnes  est 
réduit  au  servage,  celui  des  villes  a  perdu  toute  indé- 
pendance et  toute  culture.  La  société  semble  plongée 
dans  le  silence  et  la  nuit.  Mais  bientôt  le  jour  com- 
mence à  renaître.  Les  premiers  Capétiens  relèvent  avec 
autant  de  patience  que  d'habileté  l'édifice  du  pouvoir 
royal.  Les  croisades  ouvrent  un  champ  plus  vaste  à 
Tesprit  d'aventure  ;  elles  donnent  aux  ambitions  guer- 
rières un  but  plus  élevé ,  et  rétablissent  entre  les 
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peuples  des  communications  fermées  depuis  long- 
temps. Philippe- Auguste  réprime  les  excès  de  la  féo- 
dalité et  lui  impose  une  discipline  jusqu'alors  incon- 
nue. Saint  Louis  continue  son  œuvre  avec  le  double 
prestige  d'un  grand  caractère  et  d'une  grande  vertu. 
Philippe  le  Bel  arrête  les  entreprises  du  pouvoir  spi- 
rituel. Les  premiers  Valois  combattent  pour  la  défense 
du  sol  y  et  le  triomphe  de  leur  dynastie  se  confond 
avec  celui  de  l'indépendance  nationale.  Cette  longue 
période  n'est  pas  moins  féconde  en  mouvements  juri- 
diques qu'en  faits  de  guerre  ou  de  diplomatie.  Le  droit 
féodal  est  porté  par  les  Normands  en  Angleterre  et  par 
les  croisés  en  Syrie  ;  il  y  pousse  de  profondes  racines, 
et  s'y  développe  avec  une  vigueur,  une  logique,  une 
pureté  d'alliage,  qui  lui  ont  toujours  manqué  dans  la 
mère-patrie.  L'émancipation  des  communes  ébranle  le 
pouvoir  des  seigneurs  ;  l'institution  des  grands  baillia- 
ges, l'organisation  définitive  du  Parlement,  la  multi- 
plication des  cas  royaux  et  l'introduction  des  appels 
commencent  la  ruine  de  leurs  juridictions.  En  même 
temps  la  servitude  disparait  des  campagnes  et  fait 
place  à  la  mainmorte;  les  habitants  des  villes,  enri- 
chis par  le  commerce,  aspirent  à  former  un  corps  po- 
litique ,  et  siègent  à  côté  de  la  noblesse  et  du  clergé 
dans  les  Etats  généraux  ;  la  propriété  s'affranchit  et 
la  féodalité  se  résout  en  un  vaste  système  de  fiscalité. 
Enfin ,  tandis  qu'une  puissante  école  de  légistes  re- 
met en  honneur  les  textes  du  droit  romain,  s'en  em- 
pare et  souvent  les  torture  au  profit  de  la  royauté , 
une  foule  de  praticiens  se  livre  à  l'étude  des  usages 
locaux,  les  recueille,  les  transcrit,  les  commente;  on 
ne  s'élève  pas  encore  à  la  conception  d'un  droit  uni^ 
que,  mais  partout,  dans  chaque  province ,  dans  cha- 
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que  ville ,  on  demande  un  droit  fixe,  débarrassé  des 
incertitudes  de  la  tradition ,  indépendant  du  caprice 
des  juges  ;  et  c'est  pour  répondre  à  ce  vœu  général 
que  Charles  YII,  au  lendemain  de  ses  victoires  sur  les 
Anglais,  prescrit  dans  tout  son  royaume  la  rédaction 
officielle  des  coutumes.  L'ordonnance  de  Montils-lès- 
Tours  ne  se  rattache  à  aucune  transformation  politi- 
que ;  elle  ne  rappelle  ni  Tavénement  d'une  dynastie 
ni  la  chute  d'un  empire  ^  mais  elle  a  profondément 
modifié  la  nature  des  sources  juridiques;  elle  a  fermé 
l'ère  de  la  tradition  et  substitué  l'action  législative  à 
l'autorité  de  la  coutume.  L'importance  de  cette  révo- 
lution la  désignait  naturellement  comme  le  point  d'ar- 
rêt de  notre  seconde  période. 

Deux  grands  faits ,  dont  l'un  était  la  conséquence 
de  l'autre,  la  marche  de  la  royauté  vers  l'absolutisme 
et  la  marche  du  droit  vers  l'unité ,  caractérisent  la 
période  suivante.  Louis  XI,  Henri  IV,  Richelieu, 
Louis  XIV,  sont  les  ouvriers  de  la  même  œuvre ,  et 
c'est  en  vain  que  les  révoltes  des  seigneurs,  les  guer- 
res de  religion,  la  Ligue,  les  conspirations  et  la  Fronde 
tentent  d'en  arrêter  le  cours.  Ce  qui  restait  des  grands 
fiefs  est  réuni  au  domaine  de  la  couronne  ;  les  seigneurs 
rebelles  et  les  noms  redoutés  sont  dépouillés,  proscrits, 
ou  viennent  se  fondre  dans  la  noblesse  de  cour  ;  les 
privilèges  des  communes  s'amoindrissent  et  s'étei- 
gnent; au-dessus  de  ces  débris  la  royauté  s'élève  et 
plane,  désormais  sans  rivaux  et  sans  contre-poids. 
Cependant  la  société  gagné  en  sécurité,  en  discipline, 
en  bien-être ,  ce  qu'elle  perd  de  son  ancienne  indé- 
pendance. La  justice,  les  finances,  l'armée,  le  com- 
merce, la  marine,  reçoivent  une  organisation  régu- 
lière et  permanente,  qui  contraste  avec  la  mobilité  des 
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institations  du  moyen  âge  et  leur  capricieuse  variété. 
Le  même  esprit  préside  aux  réformes  du  droit  privé. 
Depuis  la  rédaction  officielle  des  coutumes,  le  droit 
féodal  ne  régissait  plus  qu'un  petit  nombre  de  ma- 
tières; au  seizième  siècle»  les  coutumes  elle-mêmes 
sont  battues  en  brèche  :  état  civil ,  mariage ,  hypothè- 
ques, donations  ;  testaments ,  substitutions ,  on  leur 
enlève  tout  ce  qui  parait  susceptible  d'être  généralisé. 
L'unité  de  législation  est  devenue  le  rêve  de  tous  les 
grands  esprits  ;  L'Hôpital ,  Dumoulin ,  Golbert ,  Lamoi- 
gnon,  Daguesseau,  en  proclament  l'excellence;  ils  y 
marchent  avec  une  résolution  mêlée  de  prudence, 
car  la  route  est  semée  d'obstacles;  l'attachement 
passionné  du  midi  pour  les  principes  du  droit  romain, 
la  diversité  des  usages  dans  les  provinces  du  centre  et 
du  nord,  la  jurisprudence  multiple  des  Parlements 
et  leur  attitude  ombrageuse  en  face  de  toute  idée  de 
réforme  sont  autant  de  barrières  qu'il  faut  abaisser  ou 
franchir.  Qui  peut  dire  ce  que  le  triomphe  définitif  eût 
encore  coûté  de  temps  et  d'efforts ,  si  la  Révolution, 
brisant  du  même  coup  l'existence  des  provinces  et  la 
résistance  des  Parlements,  n'était  venue  faire  en 
quelques  heures  l'ouvrage  de  tout  un  siècle  I  Cette 
profonde  et  terrible  secousse  emporte  les  derniers 
vestiges  du  moyen  âge  et  marque  la  fin  de  notre  troi* 
sième  période. 

Je  parlerai  brièvement  de  l'époque  suivante,  dont 
le  développement  s'est  en  quelque  sorte  opéré  sous 
nos  yeux.  Si  l'on  ne  regarde  que  le  côté  politique, 
le  changement  peut  sembler  complet.  Principes,  insti- 
tutions, langage,  la  forme  comme  le  fond ,  tout  est 
nouveau.  La  rupture  avec  le  passé  est  éclatante,  et 
dans  l'élaboration  de  ces  constitutions  éphémères. 
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que  leurs  auteurs  renversent  plus  rapidement  encbre 
qu'ils  ne  les  ont  édifiées,  le  législateur  prétend  s'ins- 
pirer uniquement  des  lumières  de  la  raison  et  des 
droits  du  citoyen.  Mais  le  droit  civil  répugne  à  ces  trans- 
formations radicales.  La  Révolution  avait  aboli  les  pri- 
vilèges de  la  bourgeoisie  comme  ceux  de  la  noblesse, 
les  prérogatives  des  corporations  ouvrières  comme 
celles  des  cours  de  justice;  elle  avait  courbé  la  société 
tout  entière  sous  le  même  niveau  et  rendu  possible 
cette  unité  de  législation,  que  les  jurisconsultes  de  la 
monarchie  avaient  entrevue  et  préparée  ;  mais  il  ne 
dépendait  pas  d'elle ,  quelque  énergique  et  absolue 
que  fût  son  action,  d'improviser  entre  les  hommes 
un  nouveau  système  de  relations  juridiques.  Les  im- 
mortels auteurs  de  nos  Godes  ne  s'y  sont  pas  mépris. 
Ils  connaissaient  la  puissance  des  traditions  et  la 
vanité  des  utopies  ;  ils  savaient  que  le  véritable  pro- 
grès consiste  à  réformer  et  non  pas  à  détruire  ;  ils 
comprenaient,  selon  leur  propre  expression,  que  les 
Codes  des  peuples  se  font  avec  le  temps ,  mais  qu*à 
proprement  parler  on  ne  les  fait  pas  (1) ,  et  c'est  en 
donnant  à  leur  œuvre  le  caractère  d'une  habile  et  sage 
transaction  qu'ils  ont  doté  la  France  de  cet  ensemble 
de  lois ,  admirable  malgré  ses  imperfections ,  que 
l'Europe  s'est  empressée  d'imiter,  et  que  nous  légue- 
rons, je  l'espère,  à  nos  arrière-neveux. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  étapes  de  la  route  qui 
s'ouvre  devant  nous.  L'établissement  du  régime  féo- 
dal, la  rédaction  officielle  des  coutumes,  la  Révolution 
de  1789  et  la  promulgation  des  Godes  sont  autant 
de  points  culminants  auxquels  nous  devons  successi- 

(1)  Discours  préliminaire. 
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vement  aboutir.  Mais  un  cadre  aussi  vaste  ne  peut 
être  rempli  dans  le  cours  d'une  année.  Je  vous  propose 
donc  de  nous  borner  à  l'étude  de  la  première  période, 
et  Dieu  veuille  que  nos  forces  ne  soient  pas  inférieu- 
res à  la  tâche  !  Je  n'ose  pas  vous  promettre  que  tous 
nos  entretiens  offriront  le  même  intérêt.  Le  sujet  que 
j'ai  choisi  nous  permettra  de  fréquentes  excursions 
dans  le  domaine  de  l'histoire  ;  mais  souvent  aussi 
nous  serons  condamnés  à  des  recherches  minutieuses, 
à  des  discussions  de  textes ,  à  des  comparaisons  de 
manuscrits,  dont  je  ne  saurais  vous  cacher  l'aridité. 
J'espère  que  vous  me  suivrez  au  travers  de  ces  ronces; 
c'est  à  ce  prix  seulement  que  nous  obtiendrons  la 
connaissance  exacte  de  la  vérité,  en  dehors  de  laquelle 
il  n'existe  que  des  systèmes  artificiels  ou  préconçus, 
souvent  puérils,  quelquefois  dangereux,  toujours  indi- 
gnes de  la  science  et  du  but  que  nous  poursuivons. 
Bien  que  je  ne  sois  plus  à  l'âge  des  illusions,  j'ai  con- 
servé dans  l'efficacité  de  la  science  une  foi  inaltéra- 
ble, que  nos  récents  malheurs  viennent  encore  d'af- 
fermir. C'est  par  elle  que  nous  avions  grandi ,  c'est 
par  elle  que  nous  avions  conquis  une  place  éminënte 
entre  les  nations,  c'est  par  elle  que  nous  nous  relè- 
verons et  que  nous  reprendrons  dans  le  monde  le 
rôle  que  la  Providence  nous  avait  assigné. 

Travaillons  donc  et  cultivons  la  science,  puisque 
c'est  un  moyen  de  servir  notre  pays  1 

Eugène  de  Rozière. 
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DE  LÀ  MÉDECINE  LÉGALE  EN  EUROPE, 

COMMli  INSTITUTION  PRATIQUE  ET  COMME  SCIENCE. 
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C'est  comme  un  dicton  assez  vulgairement  reçu  , 
que  l'exercice  de  la  médecine  judiciaire  devant  les 
juridictions  aurait  en  quelque  sorte  son  origine  :  en 
Allemagne  ^  dans  la  constitution  criminelle  de  Charles- 
Quint,  la  Caroline  f  et  chez  nous,  dans  Y  Ordonnance 
criminelle  de  Louis  XIV.  Il  y  a  là  méprise  ,  ou  du 
moins  exagération  singulière  de  la  pensée. 

La  Caroline,  votée  dans  la  Diète  de  Ratisbonne,  en 
1532 ,  comme  loi  de  l'Empire ,  a  été  le  premier  Code 
criminel  commun  à  tous  les  Etats  d'Allemagne,  et  il 
n'y  en  a  pas  eu  d'autre  depuis  lors  ayant  ce  caractère. 
L'Ordonnance  criminelle  de  Louis  XIV,  de  1670,  a  été 
aussi  le  premier  Code  de  procédure  criminelle  de  no- 
tre ancienne  monarchie  commun  à  tout  le  royaume. 
L'une  et  l'autre ,  en  ce  qui  concerne  les  visitations 
et  expertises  par  médecins  ou  chirurgiens ,  et  l'avis  à  ^ 
prendre  d'eux  sur  les  points  que  leur  art  peut  servir 
à  vérifier,  n'ont  fait  que  se  conformer,  en  les  géné- 
ralisant ,  aux  très-vieilles  pratiques  coutumières  ob- 
servées antérieurement  par  les  diverses  juridictions  (1). 

(1)  Sept  ans  avant  la  promulgation  de  la  Carolino  »  dans  un  pays 
soumis  également  alors  à  l'autorité  de  Charles-Quint .  le  royaume  de 
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La  Caroline  contient  même  à  ce  sujet  très-peu  de 
chose.  Ainsi ,  dans  les  articles  relatifs  aux  crimes  de 
viol,  d'infanticide,  d'avortement ,  d'empoisonnement, 
ou  à  la  démence  de  l'accusé  (art.  37, 119,  130^  131 , 
133,  179),  il  n'est  rien  dit  des  vérifications  et  rap- 
ports par  gens  de  Tart^  bien  que  ces  rapports  y  soient 
dans  la  plupart  des  ëas  indispensables ,  et  qu'il  soit 
constant  que ,  bien  longtemps  auparavant  ^  les  juges 
allemands  y  avaient  recours  :  quel  besoin  de  le  dire , 
puisque  c'était  dans  la  pratique  traditionnelle!  Nous 
ne  trouvons  mentionnée  cette  intervention  des  sages- 
femmes  ,  médecins  ou  chirurgiens ,  que  dans  quatre 
articles  que  nous  donnons  en  note  (1).  C'est  donc 


Naples,  un  édlt  de  la  Grand»Gour,  sanctioimé  par  le  vice-roi,  daté 
de  1525  {Prag.»  27,  g  29  et  34  :  De  offic.  Magistri  Jusiitiarii),  imposa  au 
juge  robligation  de  faire  constater  la  matérialité,  en  d'autres  termes  le 
corps  du  délit,  par  une  expertise  scientifique.  Disposition  générale, 
pour  toute  expertise,  médicale  ou  autre  ;  et  spéciale  quant  à  la  néces- 
sité sine  quâ  non  de  prouver  le  corps  du  délit  :  point  de  droit  modifié 
dans  la  procédure  criminelle  moderne,  surtout  en  jugement  parjurés. 
(Voir  sur  ce  point  de  droit,  et  sur  cet  édit  napolitain,  Niccola  Nioolini, 
Procedur a  pénale,  II*  part.,  n°  507  et  suiv.) 

(1)  La  Caroline.  Art.  35  :  a  Si  ime  fille  est  soupçonnée  d'être  clan- 
destinement accouchée  d'un  enfant  et  de  l'avoir  tué,  on  doit,  avant 
tout,  s'informer  si  elle  a  été  vue  dans  un  état  très-apparent  de  gros- 
sesse, et  si  ensuite,  cette  grossesse  ayant  diminué,  elle  est  devenue  pâle 
et  faible.  Si  ces  sortes  de  signes  et  indices  se  rencontrent ,  et  que  la 
personne  soit  telle  qu'on  la  puisse  soupçonner,  il  convient  d'aller  plus 
loin  et  de  la  faire  visiter  en  particulier ,  secrètement ,  par  d'honnêtes 
matrones  expérimentées.  Si  cette  visite  confirme  la  suspicion,  et  que 
néanmoins  elle  ne  veuille  avouer  le  délit,  on  pourra  la  soumettre  &  la 
question  par  torture.  » 

Art.  36  :  a  Mais  lorsque,  l'enfant  ayant  été  tué  depuis  peu  de  temps, 
la  mère  n'aura  point  encore  perdu  son  lait,  on  pourra  traire  le  lait  de 
la  mamelle,  et  s'il  est  bon  et  parfait,  ce  sera  une  forte  et  évidente  pré- 
somption pour  passer  à  la  torture.  Cependant,  comme  certains  méde- 
cins enseigneat  qu'il  peut  arriver  quelquefois  que  le  lait,  par  des  cau« 
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exagérer  les  faits  que  d'attribuer  aux  dispositions  de 
la  Caroline  une  sorte  de  révolution  ou  d'initiation  im- 
pulsive dans  la  médecine  judiciaire. 

Â  plus  forte  raison  faut-il  en  dire  autant  chez  nous 
de  l'Ordonnance  criminelle  de  Louis  XIY ,  qui  est 
d'une  époque  beaucoup  plus  récente  y  et  qui  se  mon- 
tre plus  explicite  dans  ses  dispositions  (1). 

Il  serait  déplacé  d'énumérer  ici  les  nombreux  do- 


ses naturelles,  survienne  &  une  fille  qui  n'a  jamais  été  enceinte,  si  un 
pareil  fait  est  invoqué  comme  moyen  de  défense ,  il  faudra  en  faire 
faire  par  les  sages-fëmmes  une  plus  ample  vérification.  » 

Art.  147  :  a  Si  quelqu'un  ayant  été  frappé  ou  blessé,  meurt  au  bout 
de  quelque  temps,  de  manière  qu'il  soit  douteux  si  ce  sont  ou  non  les 
coups  ou  blessures  objet  de  l'accusation  qui  ont  occasionné  cette 
mort,  chaque  partie,  suivant  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  preuves,  sera 
admise  à  fournir  des  témoignages  pertinents  et  concluants  ;  mais  sur- 
tout, qu'on  y  entende  des  chirurgiens  expérimentés  en  ces  sortes  de 
choses,  et  les  personnes  qui  sauront  comment  le  mort  s'était  comporté 
postérieurement  aux  coups  ou  blessures  reçus,  en  indiquant  combien 
de  temps  il  a  survécu.  Les  juges,  pour  ces  sortes  de  jugements,  doi- 
vent requérir  et  prendre  l'avis  des  jurisconsultes,  en  la  forme  indiquée 
à  la  fin  de  cette  constitution.  » 

Art.  149  :  «  Afin  que  dans  les  cas  susdits  on  ait  moins  &  recourir, 
une  fois  l'inhumation  fedte ,  à  l'examen  et  à  l'appréciation  de  ces 
lésions  et  de  la  cause  des  blessures,  le  juge,  accompagné  de  deux 
assesseurs,  du  greffier,  et  d'un  ou  plusieurs  chirurgiens,  si  on  peut  les 
avoir,  lesquels  prêteront  préalablement  serment  &  cet  effet,  devra  procé- 
der diligemment  à  l'inspection  du  cadavre  avant  qu'il  soit  enterré ,  et 
faire  noter  et  consigner  très-exactement  toutes  les  blessures ,  coups, 
marques  de  traits  ou  contusions  qui  s'y  trouveront,  chacun  suivant  ce 
qu'on  en  pourra  connaître.  » 

(n  existe  plusieurs  traductions  latines  de  la  Caroline,  et  une  traduc- 
tion française,  faite  à  l'usage  des  Conseils  de  guerre  des  troupes  suis* 
ses.  Paris,  4734,  1  vol.  in-4«). 

(1)  Ordonkancb  caDUNBLLB  du  mois  d'aoClt  1670.  Tir.  V.  Des  iiap* 
ports  des  Médecins  et  Chirurgiens;  art.  i  :  a  Les  personnes] blessées 
pourront  se  faire  visiter  par  Médecins  et  Chirurgiens  qui  affirmeront 
l«ar  rapport  véritable  :  ce  qui  aura  lieu  à  l'égard  des  personnes  qui 
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*       i 

cutnents  antérieurs  à  ces  deux  ordonnances  ;   nous 
irt^uà  bornerons  à  quelques-uns  des  plus  anciens. 

'Fèu  M.  Marnier,  bibliothécaire  de  l'Ordre  des  avd- 
oatô,  a  publié  en  1839,  d'après  un  manuscril  dé  ïa^ 
tirblîothèque  Sainte-Geneviève,  de  très-vieux  ôtablîs- 
semôntsr ,  coutumes ,  assises  et  arrêts  de  Normandie 
do^t  la  date  se  place  de  1207  à  1245. 

aglro^  pour  ceux  qui  seront  décédez;  et  sera  le  rapport  Joint  au 
procès.  » 

Art.  2  :  tt  Pourront  néantmoins  les  Juges  ordonner  une  seconde  vi- 
site  par  Médecins  ou  Chirurgiens  nommés  d'office,  lesquels  prêteront 
le  serment^  dont  sera  expédié  acte,  et  après  leur  visite,  en  dresseront 
et  signeront  sur-le-champ  leur  rapport  pour  être  remis  au  Greffe  et 
joint  au  procès.  » 

"Art.  '3  î  *  Voulons  qu'à  tous  les  rapports  qui  seront  ordonnez  en 
Jutftîjde,  assiste  au  moins  un  des  chirurgiens  commis  de  nostre  premier 
Médecin»  es  lieux  oh  il  y  en  a,  à  peine  de  nullité  des  rapports. 

TiT.  XI.  Des  excuses  ou  exoines  des  accusés.  Art.  2  :  a  La  procuration 
(donnée  par  l'accusé  pour  faire  présenter  à  Justice  son  excuse  de  ne 
pouvoir  comparaître  à  raison  de  maladie)  ne  sera  point  reçue  sans  rap-' 
poct  d'ui»  Médecin  de  Faculté  approuvée,  qui  déclarera  la  qualité  et  les 
accidents  de  la  maladie  ou  blessure,  et  que  l'accusé  ne  peut  se  mettre 
en  chemin  sans  péril  de  sa  vie,  dont  la  vérité  sera  attestée  par  serment 
du  Médecin ,  par-devant  le  Juge  du  lieu  ;  dont  sera  dressé  procès 
verbal,  qui  sera  aussi  joint  à  la  procuration. 

TiT.  XIII,  Des  prisons,  etc.  Art.  21  :  «  Enjoignons  aux  geôliers  et 
guichetiers  de  visiter  les  prisonniers  enfermez  dans  les  cachots ,  au 
moins  une  fois  chacun  jour  ;  et  de  donner  avis  à  nos  procureurs,  et  à 
ceux  des  Seigneurs ,  de  ceux  qui  seront  malades ,  pour  estre  visitez 
par  les  Médecins  et  Chirurgiens  ordinaires  des  prisons ,  s'il  y  en  a , 
sinon  par  ceux  qui  seront  nommez  par  le  Juge,  pour  estre,  s'il  est 
besoin,  transferez  dans  les  chambres;  et  après  leur  convalescence, 
seront  renfermez  dans  les  cachots.  » 

Trr.  XXV.  Des  Sentences,  Jugements  et  Arrêts.  Art.  23  :  «  Si  quelque 
femme,  devant  ou  après  avoir  esté  condamnée  h  mort,  paroist  ou  dé- 
clare éstre  enceinte,  les  Juges  ordonneront  qu'elle  sera  visitée  par 
Matrones,  qui  seront  nommées  d'office,  et  qui  feront  leur  rapport  dans 
la  forme  prescrite  au  titre  des  experts,  par  nostre  ordonnance  du  mois 
d'avril  1667.  Et  si  elle  se  trouve  enceinte ,  l'exécution  sera  différée 
jusqu'après  son  accouchement.  » 
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On  y  lit  que  si  une  personne  citée  devant  la  Jus- 
tice invoque  une  Essoine  (sorte  d'excuse)  tirée  d'une 
maladie  de  langor  :  c  celle  langor  sera  veue  par  léaus 
hommes ,  savoir  mon  (afin  de  savoir)  se  cil  qui  gist 
en  son  lit  se  faint  que  il  soit  malades  ;  »  règle  répé- 
tée ailleurs  :  €  Et  lors  sera  il  veuz  par  léaus  hom* 
mes  se  il  est  détenuz  par  maladie  de  langor.  » 

On  y  lit  encore  que  si  une  flUe  se  plaint  d'avoir 
été  prise  par  force  :  c  la  Justice  fera  veoir  la  mes- 
chine  e  sa  bleccure  par  preude  famés  e  léaus  qui  sa-* 
chent  quenoistre  se  elle  a  esté  prise  à  force.  > 

Enfin,  on  y  lit  cette  notice  d'un  jugement  de 
l'échiquier  tenu  au  temps  de  la  Saint-Michel,  à  Fa- 
laise ,  en  1217  :  «  Il  fut  jugié  que  la  contesse  d'Alen- 
çon  qui  estoit  grosse  d'emfant  devoit  estre  veue ,  e 
que  li  roy  la  devoit  fere  garder  par  persones  conve- 
nables (1).  » 

Ces  vieux  documents  sont  en  accord  avec  la  très- 
ancienne  coutume  que  nous  possédons  sous  le  nom 
de  Grand  Coustumier  du  pays  et  duché  de  Normandie  , 
laquelle  remonte  à  peu  près  à  la  même  époque ,  mais 
dans  une  rédaction  évidemment  rajeunie.  Nous  y 
lisons  qu'il  y  avait  diverses  sortes  de  Vues ,  c'est-à- 
dire  de  visites  et  vérifications,  notamment  :  c  Veue 
d'homme  en  langueur,  veue  de  mesfait,  veue  d'homme 
occis ,  et  veue  de  femme  despucelée  (2).  > 

Que  ces  hommes  léaus  ou  que  ces  preudes'femmes 


(1)  Etablissements  et  coutumes ,  Assises  et  arrêts  de  l*Echiquier  dé  Nof* 
mandie  au  treizième  siècle  (1207  à  1245),  par  M.  Marnier.  Paris,  1839^ 
1  vol.  in-8».  pages  30,  31,  34,  35  et  132. 

(2)  La  très-ancienne  coutume  citée  ici  se  trouve  dans  le  Coutumier 
général  de  Richebourg  ,  au  tome  IV.  Il  faut  y  lire  les  chapitres  40,  De 
langueur;  41,  De  gésine  de  femmes;  66,  De  veues,  p.  19,  20  et  27« 
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dussent  être  des  médecins ,  chirurgiens  ou  sages- 
femmes  de  profession ,  rien  ne  le  dit  dans  ces  textes^ 
non  plus  que  dans  ceux  des  vieux  établissements  de 
Normandie  :  sauf  au  bailli  à  faire  entrer  quelques 
personnes  de  cette  qualité  parmi  celles  qu'il  devait 
convoquer,  ainsi  que  cela  se  pratique  usuellement  en 
Angleterre ,  dans  Tenquéte  du  coroner. 

Mais  voici,  du  même  temps,  les  Assises  et  Bons 
usages  du  Royaume  de  Jérusalem ,  dans  lesquels  ,  tou- 
jours à  propos  de  Yexoine  ou  excuse  tirée  de  mala- 
die ,  blessure  ou  infirmité,  il  est  question  en  détail  de 
la  visite  que  doit  en  faire  faire  le  seigneur.  Ici,  outre 
trois  de  ses  homriaes  que  le  seigneur  doit  envoyer 
comme  représentant  la  Cour,  figurent  en  plus  un 
Fisicien  ou  Miege  (mire,  médecin)  et  un  Serorgien;  si 
le  cas  est  médical,  le  Miege  doit  voir  le  malade ,  c  et 
taster  son  pos  (pouls)  et  veir  son  orine  ;  »  si  le  cas 
est  chirurgical ,  il  faut  <  mostrer  la  blessure  au  Se- 
rorgien. »  Leur  avis  est  donné  sous  la  foi  du  ser- 
ment (1).  Ce  texte  est  bien  connu  ;  il  est  cité  dans  les 


(1)  a  Le  Seignor  doit  mander  lors  ché  celui  trois  de  ses  homes  comme 
court,  et  un  Fisicien  et  un  Serorgien...  Celui  des  trois  homes  qui  est 
là  en  leuc  du  Seignor  li  doit  dire ,  mostrés  vos  essoignes  à  cestui 
Miege ,  et  il  le  doit  faire ,  et  cestui  Miege  le  doit  veir  et  taster  son 
pos ,  et  veir  son  orine ,  e  se  est  chose  que  le  Serorgien  doit  conoistre, 
il  doit  mostre  sa  blessure  en  la  présence  de  trois  de  ces  homes  que  le 
Bdgnor  aura  envoyé  ;  et  se  le  Miege  dis  par  son  serement  de  que  il  est 
tenus  que  il  est  essoignes ,  l'on  ne  le  peut  à  plus  mener  tout  com  il 
demora  en  son  hostel ,  et  dira  que  il  est  essoignes  ;  mais  se  le  Fisicien 
ou  le  Serorgien  ne  conoist  eh  lui  aucune  chose  ou  dehait  pourquoi  il 
doit  demorer  d'aller  à  court  il  doit  aller  et  faire  droit.  (Assises  de  la 
Haute  Cour,  chap.  223.  )  —  Il  faut  lire  les  Assises  de  JéirusHterh  ,  tant 
cétIeB  de  la  haute  €onr  que  celles  de  la  Cour  des  bourgeois,  dans  la 
belle  et  8tft«n«e  édition  qu'en  a  donnée,  en  1642  .  M.  BistTGNOt.  %  itoU 
in-foilo. 
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divers  aperçus  sur  Thistoire  de  la  médecine  légale, 
mais  sans  que  la  portée  en  soit  sufBsamment  indi^ 
quée. 

Messire  Jean  d'Ibelin  \  comte  de  Japhe  et  d'Asca^ 
Ion,  seigneur  de  Rames  et  de  Baruth,  qui.  est  le 
compilateur  de  la  partie  des  Assises  où  se  trouve  lé 
passage  que  nous  venons  de  citer^  est  mort  en  1266, 
et  son  Recueil  a  été  par  lui  compilé  vers  1250.  Nous 
sommes  donc  toujours ,  par  ces  divers  monuments , 
au  sein  de  la  même  époque ,  le  commencement  du 
treizième  siècle.  On  sait  que  toutes  les  cheval^ies  de 
la  chrétienté ,  avec  leurs  hommes ,  étaient  représen** 
tées  parmi  les  Croisés ,  et  que  les  Assises  et  usages 
du  nouveau  royaume  se  déduisirent  de  ceux  généra^* 
lement  répandus  alors  en  Europe,  mais  surtout  en 
France.  On  peut  donc  prendre  ce  qui  s'y  trouve  dit 
touchant  ces  visites  de  médecins  et  chirurgiens 
comme  un  usage  commun  de  ces  temps. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  la  grande  importance 
que  tous  ces  vieux  textes  et  ces  anciens  coutumiers 
attachent  à  Texoine  ou  excuse  de  ne  pouvoir  se  pré- 
senter à  la  Cour.  Il  s'agissait  le  plus  souvent  de 
Jugement  par  la  bataille  :  manière  de  plaider  qui  exi- 
geait toute  la  vigueur  de  chaque  partie.  Outre  le 
déshonneur  de  paraître  fuir  le  combat ,  celui  qui  &i^ 
sait  défaut  perdait  sa  cause. 

Sans  quitter  le  courant  de  ce  treizième  siècle,  au 
mois  de  mai  1278 ,  des  lettres-patentes  de  Philippe 
le  Hardi  nous  offrent  la  preuve  qu'il  existait  déjà  , 
pour  les  vérifications  judiciaires',  des  chirurgiens  as- 
sermentés soit  envers  le  Roi ,  soit  envers  le  Maire  et 
les  citoyens  de  certaines  villes  :  Per  dictum  Cirurgi- 
corum  ,  ad  hoc  Nobis  et  dictis  Majori  et  civibus  jurato- 
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rum.  >  Il  s'agit  »  dans  ces  lettres-patentes»  de  la  ville 
de  Rouen  (1). 

Devant  le  Ghastelet  de  Paris ,  c  ung  des  grans  au^ 
ditoires  du  Royaume ,  >  l'existence  de  pareils  chirur- 
giens du  roi,  assermentés,  ayant  une  supériorité 
hiérarchique  sur  les  autres  chirurgiens  jurés  de  Paris , 
se  présente  comme  liée  aux  origines  de  cette  juridic- 
tion. Philippe  le  Bel ,  dans  une  ordonnance  du  mois 
de  novembre  1311,  où  est  rapporté  le  nom  de  celui 
qui  occupait  alors  cet  office  (Maître  Jean  Pitardi),  les 
appelle  ses  bien-aimés  chirurgiens  jurés  en  son 
Ghastelet  de  Paris  (2)^  et  cette  mention  est  reproduite 
par  le  roi  Jean  II,  en  avril  1352,  avec  l'indication , 
cette  fois,  de  deux  chirurgiens  investis  de  ce  titre 
(Maîtres  Pierre  Fromondi  et  Robert  de  Lingonis)  : 
c  Per  dilectos  Magistros  Girurgicos  nostros  juratos 
Gastelleti  nostri  Parisiensis  (3).  > 

Nous  avons  un  exemple  du  fonctionnement  de  ces 
chirurgiens  jurés  au  Ghâtelet ,  dans  la  notice  d'un  ju- 
gement, que  M.  le  conseiller  Desmaze  a  extrait  du 
registre  criminel  de  cette  juridiction,  à  la  date  du 
14  septembre  1390  ;  <  sur  quoi ,  oy  maistre  Jehan  le 
Gonte  f  cirurgien  juré  du  roy,  qui  dist  que  la  playe 
faite  audit  feu  Griquetot,  en  la  teste,  fu  d'une  hache, 
si  comme  il  croit  en  sa  conscience...  etc.  (4)  >  La  date 

(1)  LeUres^-^atenles  de  Philippe  le  Hardy,  du  mois  de  mai  1278 
(ordonnances  royales,  édition  du  Louvre,  tom.  2,  p.  415  et  416.)  — 
Ces  lettres  patentes  furent  confirmées  et  publiées  de  nouveau  par  le 
roi  Philippe  en  décembre  1309,  et  par  Jean  II  en  avril  1350. 

(2)  Ordonnances  royauis,  édition  du  Louvre,  tom.  I,  p.  490. 

(3)  Ibid,  tom.  II,  p.  497.  C'est,  quand  au  fonds,  la  reproduction  de 
l'ordonnance  précédente. 

(4)  Le  Chdtelet  de  Paris,  par  M.  Cfl.  Dbsmazb,  p.  163.  —  Paris,  1863, 
1  vol.  in-8. 
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de  cet  exemple  n'est  pas  très-éloignée ,  comme  on 
le  voit,  de  celle  des  ordonnances  de  Philippe  le  Bel 
et  de  Jean  II,  que  nous  venons  de  citer. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  la  démonstra- 
tion ;  il  demeure  constant ,  par  les  monuments  eux- 
mêmes,  que  devant  nos  plus  anciennes  juridictions , 
au  temps  même  des  jugements  par  les  épreuves  de 
Teau  ou  du  feu  ou  par  le  combat,  les  médecins,  chi- 
rurgiens, sages-femmes,  suivant  l'occurrence,  étaient 
appelés  à  donner  à  la  Justice  leur  avis  sous  la  foi  du 
serment.  Qu'on  fasse ,  quant  aux  Allemands ,  des  re- 
cherches analogues  dans  les  vieux  coutumiers  de  leurs 
diverses  localités  y  dans  leurs  Miroirs  de  Saxe  et  de 
Souabe ,  et  l'on  verra ,  ce  que  n'ignorent  pas  leurs 
savants  jurisconsultes,  que  bien  avant  leur  Caroline 
il  en  était  de  même  chez  eux. 


II 


C'est  une  opinion  généralement  répandue  aussi 
qu'à  l'Allemagne  on  doit,  en  quelque  sorte,  la  créa* 
tion  f  la  construction  en  science  à  part ,  de  la  méde- 
cine légale,  soit  dans  l'ordre  politique  et  administra- 
tif, soit  dans  l'ordre  judiciaire.  Voilà  qui  demande 
aussi  à  être  rectifié.  Malgré  le  nombre  et  l'importance 
des  travaux  de  l'Allemagne  en  ce  genre ,  qui  lui  don- 
nent une  prépondérance  marquée  durant  le  cours  du 
dix-septième  siècle  et  dans  la  première  moitié  du 
dix-huitième  9  il  qonvient  do  rendre  à  l'Italie  et  à 
d'autres  nations  européennes  ce  qui  leur  appar- 
tient. 

Pour  bien  reconnaître  la  marche  progressive  de  la 
médecine  légale,  soit  politique  soit  judiciaire,  il  faut 
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employer  un  procédé  tout  autre  que  celui  qui  est  or- 
dinairement suivi.  Il  faut  chercher  cette  marche,  non 
pas ,  dès  le  premier  abord ,  dans  les  traités  ou  ouvra- 
ges généraux,  mais  dans  les  dissertations,  publica- 
tions spéciales  et  monographies.  Ce  sont  les  matériaux 
qui  se  ramassent  avant  la  construction  de  Tédiflce , 
et  même  qui  continuent  ensuite  à  être  apportés  en- 
core pour  le  perfectionnement  de  cette  construction. 
En  suivant  cette  méthode ,  et  se  bornant  pour  point 
de  départ  à  l'époque  où  les  œuvres  commencent  à  se 
produire  par  Timprimerie ,  on  verra  se  poser  succes- 
sivement ,  s'étudier,  s'amplifier,  et  se  reprendre  sans 
cesse,  en  augmentant  de  nombre,  les  divers  problè- 
mes dont  la  solution  constitue  l'ensemble  de  la 
science  médico-légale.  Nous  pouvons  certifier,  pour 
avoir  parcouru ,  classé  et  apprécié  en  détail  les  plus 
remarquables  de  ces  œuvres  diverses ,  qu'il  est  peu 
de  questions  du  domaine  de  cette  science  qui ,  depuis 
le  quinzième  siècle  jusqu'au  temps  actuel ,  n'y  aient 
été  entrevues ,  discutées ,  résolues  à  diverses  fois , 
suivant  les  erreurs  ou  les  connaissances  acquises  de 
chaque  époque ,  en  progressant  de  jour  en  jour.  Nous 
tenons  pour  certain  que  l'histoire  de  la  médecine  lé- 
gale ,  en  ses  origines ,  en  ses  progrès ,  en  son  dé- 
veloppement comme  art  et  comme  science ,  est  là , 
beaucoup  plus  que  dans  les  traités  généraux  qui  ne 
viennent  que  plus  tard. 

Or,  soit  qu'on  veuille  prendre  les  commencements 
de  cette  histoire  dans  les  monographies  ou  disserta^ 
tiens  spéciales ,  soit  qu'on  arrive  aux  premiers  traités 
qni  se  produisent  avec  une  certaine  généralité ,  c'est 
l'Italie  qui  se  présente,  dès  le  quinzième  et  le  sei- 
zième siècle ,  en  initiative  et  en  exemple.  La  France 


DE  LA  MÉDECINE  lAOtALE  EN  EUROPE.  91 

et  rÀUemagne  y  prennent  leur  part ,  maU  à  I<t  suite 
de  ritalie. 

Si  nous  nous  attachons  aux  œuvres  ou  dissertations 
spéciales  dans  Tordre  de  la  médecine  politique  ou 
administrative ,  nous  trouvons  au  quinzième  siècle 
une  publication  à  Rome  (en  1490)  sur  Tofflce  des  per- 
sonnes appelées  à  soigner  les  malades  et  sur  leurs 
devoirs  suivant  les  diverses  maladies.  Déjà ,  au  siècle 
précédent ,  notre  fameux  médecin  et  chirurgien  Gui 
de  Ghauliac ,  formé  aux  écoles  de  Montpellier  et  de 
Bologne,  médecin  successivement  des  trois  papes 
Clément  VI,  Innocent  VI  et  Urbain  V  à  Avignon , 
avait  compris  dans  ses  écrits,  composés  en  1363,  et 
devenus  plus  tard  si  célèbres,  un  traité  sur  la  peste, 
à  propos  de  ce  terrible  fléau  qui  dévasta  l'Europe  en 
1347  et  1360;  mais  son  œuvre  n'a  été  imprimée  que 
plus  de  cent  ans  après,  à  Venise  en  1490  et  à  Ber-* 
game  en  1498  (1).  Autant  en  est*il  arrivé  du  traité 
sur  la  peste,  écrit  à  propos  des  mêmes  événements, 
en  y  ajoutant  les  recrudescences.de  1375  et  de  1382, 
par  Raymond  Ghalin  de  Vinario,  docteur,  comme  Gui 
de  Ghauliac,  de  la  Faculté  de  Montpellier  et,  comme 
lui ,  médecin  dans  la  ville  papale ,  à  Avignon.  Ce 


(1)  Gui  de  Ghauliac:  Chirurgiœ  tractatus  septem,  Venise,  1490,  in- 
fol.  ;  Bergame,  1498,  et  plusieurs  autres  éditions,  avec  quelques  modi* 
fications  de  titres.  —  Traduction  française  du  Liber  HngularU ,  par 
Jbhak  Ganappe,  Lyon,  1542.  —  Traduction  complète,  sous  ce  titre  :  la 
Grande  chirurgie,  par  Laurens  Jodbert,  de  1578,  imprimée  depuis  très- 
souvent.  —  Gest  dans  le  deuxième  traité  de  sa  grande  chirurgie,  D«* 
apostémeSf  exitures  el  postules,  que  Gui  de  Cbauiiac  a  inséré  sa  descrip* 
tien  de  la  peste  avec  ses  conseils  à  ce  sujet.  Nous  renvoyons  sur  cet 
auteur  à  une  étude  intéressante  de  M.  Follin,  professeur  &  la  Faculté 
d«  médecine  de  Paris,  dans  les  Conférences  historiques  faites  en  1865. 
p.  173  et  suiy^ 

1872  —  RBVUB  DE  LÉGISLATION.  6 
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dernier  traité  n'a  été  imprimé  que  plus  de  cent 
soixante  années  après  qu'il  avait  été  composé  (en 
1552,  Lyon ,  in-lB). 

Au  seizième  siècle,  une  douzaine  environ  de  publi- 
cations :  sur  les  qualités  des  eaux  de  fontaine  ou  de 
citerne,  à  Bologne  (1541)  ;  sur  Tart  gymnastique,  à 
Venise  (1587);  sur  les  conditions  de  salubrité  de  Tair 
romain,  à  Rome  (1599)  ;  sur  les  épidémies,  notam- 
ment sur  la  peste ,  les  moyens  de  s'en  préserver  et 
les  devoirs  des  magistrats  en  pareil  temps  (1582  à 
(1599),  sujet  tant  de  fois  repris  en  Italie,  en  Allema- 
gne et  daus  les  autres  pays.  Les  œuvres  d'Ambroise 
Paré,  notre  grand  chirurgien  du  seizième  siècle,  mé- 
decin des  rois  Henri  II ,  François  II ,  Charles  IX  et 
Henri  III,  œuvres  dont  la  première  édition  complète 
a  eu  lieu  en  1575,  nous  offrent  divers  livres  où  sont 
traités  ces  sujets  et  d'autres  analogues,  de  la  dépen- 
dance de  la  médecine  politique  :  les  infections  véné- 
rienne, la  lèpre  ou  ladrerie,  les  venins  et  morsures  de 
chiens  enragés,  la  peste  (1). 

Au  dix-septième  siècle,  les  problèmes  précédents 
se  reprennent ,  se  développent  et  il  s'en  ajoute  de 
nouveaux,  en  des  publications  bien  plus  nombreuses  : 
salubrité  de  l'air  et  des  localités  ;  soins  concernant  les 
boissons,  les  vêtements  ;  influence  des  divers  métiers 
ou  professions  sur  la  santé  ;  soins  à  donner  aux  as- 
phyxiés ;  privilèges  des  femmes  enceintes  ;  régime  à 
appliquer  aux  nouveau-nés,  et  choix  de  bonnes 
nourrices;  droits  et  privilèges  des  malades,  principa- 
lement  des  pauvres,  et  établissements  hospitaliers; 


(t)  Ambroisb  Paré,  aux  livres  16,  22,  23  et  24  de  ses  Œworet,  dana 
rédition  par  J.  F.  Malgaignb,  1840  et  1841 ,  3  vol.  in-4» 
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règlements  à  établir  quant  à  la  médecine^  à  la  chi- 
rurgie ,  à  la  pharmacie ,  aux  sages-femmes  et  aux 
médicaments.  C'est  durant  le  cours  de  ce  dix-septième 
siècle  seulement  que  TÂllemagne  commence ,  pour 
les  travaux  de  ce  genre ,  à  se  mettre  à  la  tète  des 
autres  nations. 

Nous  remarquons,  dès  ces  mêmes  temps,  deux  écrits 
publiés  :  à  Leyde  en  1636,  à  Plaisance  en  1654,  con- 
tre l'usage  d'enterrer  les  morts  dans  les  églises  (1)  ; 
et  une  thèse,  en  1670,  sur  la  question  des  morts  ap- 
parentes (2). 

Déjà  cette  question  avait  été  tpuchée,  au  siècle  pré- 
cédent, par  Ambroise  Paré,  à  propos  des  femmes  frap- 
pées de  crises  hystériques  (3).  C'est  à  un  cas  pareil 
que  Paré  rapporte  l'histoire,  qui  courait  alors,  comme 
survenue  en  1563,  ou  l'année  même  de  sa  mort ,  en 
1564,  au  célèbre  et  courageux  anatomiste  belge,  Ve- 
sale,  à  qui  la  science  du  corps  humain  {De  corporis 
humani  fabrica  libri  VII,  1543)  fut  tant  redevable.  On 
prétendait  qu'au  second  coup  de  scalpel  porté  par  Vesale 
à  la  femme  morte  en  apparence  dont  il  commençait 
à  faire  l'autopsie,  —  une  autre  version  plus  répan- 
due dit  à  un  gentilhomme,  —  le  patient  remua,  quel- 
ques-uns ajoutaient  même  qu'on  vit  son  cœur  palpiter, 
et  les  spectateurs  épouvantés  reconnurent  qu'il  était 


(1)  A.  RivsTus  :  EpitUÀa  in  qua  mos  cadai)era  mwtuorum  %n  UntpUt 
tepeliendi  redarguitur ,  Lugd.  Batav.,  1636.  —  D.  P.  Pr.  PasserindS. 
Ve  pollutionibus  ecclesiarum.  Placentiœ,  1654. 

(2)  J.  Nbttnagel  pr. ,  Th.  Kirchmaier  :  De  hominihus  apparenter 
mortuis.  Viteb.,  1670. 

(3)  Ambroisb  Paré  :  Ses  Œuvres,  édition  de  M.*  Malgaignb,  liv.  18, 
ch.  54.  Les  signes  pour  connotstre  si  une  femme  est  morte  ou  non,  par 
une  suffocation  de  matrice. 
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vivant.  Le  fait  qui  donna  lieu  à  ces  imputations,  à  la 
réalité  desquelles  on  ne  croit  plus  guère  aujourd'hui, 
se  passait  m  Espagne;  Yesale  avait  bravé  bien  des 
malédictions  et  des  accusations  d'impiété ,  en  dissé- 
quant des  cadavres  dans  les  Pays-Bas,  à  Paris  (au 
cimetière  des  Innocents ,  dit-on ,  et  à  la  butte  de 
Montfaucon),  en  Italie,  en  Espagne,  partout  où  il  avait 
porté  Qt  cherché  son  savoir.  Bien  qu'il  eût  été  premier 
médecin  de  Charle»-Quint ,  et  qu'il  le  fût  encore  de 
Philippe  II,  rinquisition  d'Espc^qe  s'empara,  quel 
qu'il  fût,  de  cet  événement  pour  lui  faire  son  procès, 
et  Philippe  II  obtint  avec  peine  que  sa  candamoation 
se  bornât  au  pèlerinage  de  la  Terre-Sainte.  Ce  fut  au 
retour  de  ce  pèlerinage  que  Vesale  périt,  le  15  octo- 
bre 1564,  sur  les  côtes  de  l'île  de  Zante,  où  la  tem- 
pête l'avait  jeté.  Mais  ce  qui  fut  écrit  de  mieux,  pour 
l'époque ,  sur  ce  problème  des  signes  de  la  mort,  et 
traité  comme  ex  professa ,  se  trouve  dans  le  chapitre 
spécial  que  Fortunato  Fedeli ,  médecin  sicilien  ,  sur 
lequel  nous  aurons  à  revenir  plus  amplement,  y  con- 
sacra dans  son  livre  de  1598  (1).  Ainsi ,  de  bonne 
heure ,  se  produisit  avec  sensation ,  et  fut  explorée 
dans  la  pratique  médicale ,  cette  question  des  morts 
apparentes  qui  devait,  plus  tard,  être  l'objet  de  sa- 
vantes controverses ,  d'investigations  suivies,  et  don  • 
ner  naissance  à  certains  règlements  publics. 

Au  dix-huitième  et  au  dix-neuvième  siècle,  Tabon- 
âa,Qce  de  ces  publications  spéciales  relatives  à  la  mé- 
decine politique  et  administrative  devient  considéra- 
ble. Les  sujets  abordés  aux  siècles  précédents  sont 


(l)  Fo&TUNÀTus  FiDBLts,  liv.  4,  ch.  1  :  «  Qnibiu  indieiis  mortni  iu$U 
dêpnkendendù  • 
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traitée  avec  plus  de  détails ,  sous  des  aspects  multi- 
ples, par  des  écrivains  nombreux,  suivant  le  profit  à 
retirer,  d'année  en  année,  du  progrès  scientifique  ;  de 
nouveaux  sujets  apparaissent,  sont  mis  à  Tétude,  en- 
trent en  application.  Qui  s'attacherait  à  grouper  ces 
monographies,  si  variées,  si  multipliées,  en  les  ran- 
geant méthodiquement ,  sous  des  divisions  com- 
munes, d'après  leur  titre,  se  trouverait  avoir  tracé  le 
plan,  sinon  complet,  du  moins  très-étendu  déjà, 
très-détaillé,  d'un  véritable  traité  de  médecine  politi- 
que. Les  énumérer  serait  impossible  ici.  Nous  no  résis- 
terons pas  à  signaler  celle  publiée  en  Allemagne,  dès 
l'année  1709,  par  Kœlling,  sur  l'obligation  pour  les 
mères  de  nourrir  de  leur  propre  lait  leurs  enfants  (1), 
doctrine  commune  de  tout  temps  aux  médecins  in- 
struits :  J.^J.  Rousseau  n'était  pas  encore  né,  son 
Emile  ne  devait  paraître  que  cinquante-trois  ans 
après.  La  voix  de  la  science  a  besoin  quelquefois 
d'un  souffle  de  passion  et  d'éloquence  pour  pénétrer 
dans  les  masses  et  pour  y  faire  naître  un  engoue- 
ment. 

Des  réflexions  analogues  à  celles  qui  précèdent 
s'appliquent  au  progrès  de  la  médecine  judiciaire, 
dont  les  problèmes ,  souvent  liés  par  des  principes 
communs  à  ceux  de  la  médecine  politique ,  s'en  sé- 
parent néanmoins  dans  la  plupart  des  cas,  ne  serait-ce 
que  par  le  but. 

Nous  remarquons  que  c'est  en  Italie  que  débutent, 
dès  le  quinzième  siècle,  les  publications  médicales 
sur  les  poisons ,  par  deux  traités  d'un  certain  déve- 


(1)  J.  Fa.  Kœlling  :  De  ohligatione  matrum  proprio  lacté  alendi 
Hberos.  Leipzig,  1709. 
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loppement,  imprimés  tous  les  deux  à  Venise  (1)  en 
la  même  année  (1492).  Cette  étude  se  continue,  au 
siècle  suivant,  en  Italie  et  en  Allemagne;  Âmbroise 
Paré,  en  France  (1575),  y  a  consacré  un  livre  spécial, 
dans  des  proportions  restreintes  ;  Fortunato  Fedeli, 
en  Sicile  (1598),  en  traite,  dans  son  œuvre,  particu- 
lièrement au  point  de  vue  médico-légal.  Tels  sont 
les  premiers  pas  de  cette  toxicologie  judiciaire  que 
nous  voyons  arrivée  aujourd'hui,  pour  éclairer  la  jus- 
tice criminelle,  à  des  résultats  pratiques  si  remarqua- 
bles (2). 

C'est  en  Espagne  et  en  Angleterre  que  nous  avons 
rencontré  les  premières  études  imprimées  sur  ce 
sujet  médico-légal,  tant  exploré  depuis  et  plus  encore 
de  nos  jours,  la  folie  et  les  mille  variétés  d'altérations 
mentales  dont  l'homme  peut  être  frappé  (3). 

Si  nous  voulions  suivre  le  détail  des  questions 
dont  la  médecine  judiciaire  s'est  préoccupée  alors, 
nous  pourrions  signaler,  dès  le  seizième  siècle,  des  pu- 
blications nombreuses  sur  la  classification  des  âges  , 
sur  la  stérilité  de  la  femme,  l'impuissance  de  l'homme, 
les  signes  de  la  virginité,  les  signes  de  la  grossesse  , 
ceux  de  l'accouchement ,  la  durée  de  la  gestation , 
les  parts  irréguliers  ou  monstrueux ,  les  môles ,  les 


(1)  F.  PoNZBTTi  :  De  venenis  lib.  III,  et  Santés  db  Andoynis,  De  t?ene- 
tiM  Ub.  VIL  Venise,  1492.  —  Plusieurs  éditions  de  ces  deux  ouvrages 
à  Rome  et  à  Bâle. 

(2)HiER.C\RDANDS:De  venenis  lib.  III,  Pavie,  1563. — Ambroise  Paré, 
liv.  19  :  TraiUant  des  venins  et  morsures  des  chiens  enragez,  et  autres 
morsures  et  piqueurei  de  bestes  vénéneuses,  1575. —  Fortunato  Fedbx.i  : 
liv.  3,  ch.  5  :  a  Utrum  assumpto  veneno ,  an  potius  intemo  corporis 
vitio,  quispiam  interierit.  »  Panormi,  1595. 

(3)  A.  Vasquez  :  De  la  melancholia,  Espagne,  1583.  —  T.  Bright  : 
Treatize  on  melancholy,   Londres,  1586. 
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hermaphrodites,  les  obsessions ,  possessions  ou  con- 
ventions démoniaques,  les  philtres,  les  sortilèges,  les 
simulations  de  maladies  ou  d'inflrmités,  les  contusions 
ou  plaies ,  les  morts  accidentelles  ou  par  violences, 
ou  par  d'autres  sortes  de  crimes.  De  ces  diverses 
questions  il  en  est  qui  resteront  toujours  et  sur  les-* 
quelles  la  justice  aura  souvent  besoin  de  demander 
des  lumières  aux  sciences  médicales.  Il  en  est  d'au<* 
très,  et,  en  outre,  sur  plusieurs  d'entre  elles,  il  cou- 
rait des  opinions  qui  ne  tenaient  qu'à  Tinfériorité  des 
connaissances,  à  l'amour  dû  merveilleux,  aux  crédu- 
lités et  aux  superstitions  de  ces  temps.  En  lisant  ce 
qui  a  été  écrit  d'étrange  dans  ce  genre  par  les  auteurs 
les  plus  renommés,  par  les  médecins  les  plus  accré- 
dités, par  notre  prince  de  chirurgie  Ambroise  Paré, 
par  exemple,  on  reste  confondu  :  obligé  de  reconnaî- 
tre que  le  génie  humain  lui-même  paie  tribut  à  son 
siècle,  et  que,  s' affranchissant  par  certains  points,  il 
partage  toujours,  par  de  nombreux  côtés,  les  croyan- 
ces, les  erreurs  et  les  passions  du  milieu  dans  lequel  il 
vit.  Groirait-on  qu'au  dix-huitième  siècle  encore,  dans 
les  Pandectes  médico-légales  de  Yalentinus,  recueil 
qui  a  eu  tant  d'autorité  en  Allemagne ,  on  trouve,  en 
certain  nombre ,  des  réponses  rendues  quelquefois  à 
l'unanimité  par  de  savantes  facultés  allemandes  de 
théologie  ou  de  médecine,  sur  la  puissance  de  nuire 
qu'ont  les  démons,  les  sorciers  et  les  sorcières  ;  sur 
les  moyens  qu'ils  emploient,  les  maladies  qu'ils  don- 
nent et  les  signes  de  sorcellerie;  sur  la  réalité  du 
sabbat ,  sur  ce  que  le  diable  a  le  pouvoir  d'y  faire  et 
sur  les  apparences  qu'il  peut  produire  !  Ces  réponses 
datent,  il  est  vrai,  du  dix-septième  siècle  (1652, 1653, 
1666,  1688),  mais  c'est  bien  au  dix-huitième  siècle 
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que  Valentinus  les  rapporte  comme  autorités,  sans 
trouver  à  y  contredire  (1).  Croirait-on  qu'aux  appro- 
ches de  notre  Révolution  de  89,  après  que  notre  phi- 
losophie du  dix-huitième  siècle  avait  battu  en  brèche 
tant  de  préjugés ,  on  imprimait  encore  dans  un  des 
manuels  de  médecine  et  de  chirurgie  légales  qui  ob- 
tint le  plus  de  vogue  en  Allemagne,  celui  de  Plenck 
(1781),  les  définitions  et  classifications  méthodiques, 
scolastiquement  traditionnelles ,  de  la  démonie  et  de 
la  magie ,  divisées  :  la  première  en  quatre  espèces, 
vera^  simulata^  imagincma,  imputata;  et  la  seconde  en 
cinq  espèces  :  vera^  simulata^  artificialis,  imaginariaf 
imputata  f  avec  description  des  signes  médico-légaux 
de  chacune  de  ces  espèces  {signa  demonix ,  signa  ma^ 
gim)  (2)  !  L'auteur  n'y  croyait  guère  lui-même  (diu  nimis 
creditum  est)  ;  il  s'en  déchargeait  sur  les  théologiens 
(a  theologis  quxri  débet)  ;  mais  la  leçon  classique  cou- 
rait dans  les  universités  allemandes.  Goethe,  curieux 
de  tous  les  enseignements,  a  pu  entendre  de  ces  cho- 
ses dans  son  université  de  Leipzig  (1768) ,  et  de  tels 
souvenirs  ne  sont  pas  étrangers,  peut-être,  à  la  con- 
ception de  son  Faust  (1790). 


III 


Si  des  dissertations  ou  des  monographies  sur  des 
spécialités  de  la  médecine  légale  nous  passons  à  des 

(l)MiCHABL.  Bernard  Valentinus:  Corpus  juris  medicoUgale  ;  Pon- 
dectœ,  p.  101, 104.  285  et  287.  Francfort,  1822.  în-fol.  —  La  première 
édition  de  ces  Pandectes  et  de  1701  et  la  seconde  de  1711. 

(2)  Joskph-Jacob  Plenck  :  Ekmenta  medieina  tt  ehirurgia  foremis. 
Vienne,  1781,  in-8  ;  deuxième  édition,  1786;  traduit  du  latin  en  aile* 
mand,  trois  éditions  successives,  1782,  1788,  1802.  —  Voir  p.  137  et 
suiv.  de  la  deuxième  édition. 
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œiivres  pîuâ  étendues,  embrassant  une  certaine  géBé- 
ralité,  et  donnant  une  certaine  coordination  à  ces 
matériaux,  nous  trouverons  encore,  par  ordre  de  date, 
la  France  et  l'Italie ,  mais  celle-ci  avec  une  incontes- 
table supériorité  ;  l'Allemagne  en  ces  œuvres  généra- 
les ne  vient  qu'un  siècle  plus  tard. 

La  première  forme  sous  laquelle  ces  œuvres  plus 
étendues  se  présentent  est  celle  de  traités  sur  les  rap- 
poifts  à  faire  par  les  médecins  aux  autorités  adminis- 
trafives  ou  judiciaires. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  la  Pratique 
criminelle  de  Jehan  Milles  (1541)  et  celle  de  Damhou- 
dère  (1551),  parce  que  c'est  exclusivement  au  point 
de  vue  des  formes  juridiques,  et  non  au  point  de  vue 
deà  notions  médicales,  que  le  sujet  y  est  indiqué, 
d'ailleurs  fort  étroitement. 

Jehan  Milles,  le  premier  en  date,  était,  sous  Fran- 
çois P%  lieutenant  des  eaux  et  forets  à  la  table  de 
marbre  à  Paris ,  et  avocat  au  Parlement.  Sa  pratique 
criminelle,  publiée  pour  la  première  fois  en  1541,  a 
eu  beaucoup  de  vogue  et  plusieurs  éditions  successi- 
ves, devenues  fort  rares  aujourd'hui.  Notre  bibliothè- 
que nationale  possède  le  premier  exemplaire  sut  vé*- 
lin ,  offert  par  l'auteur  à  François  I®^.  Dès  le  troisième 
chapitre ,  il  traite  brièvement  des  rapports  médicaux 
et  chirurgicaux ,  mais  seulement  à  l'occasion  des  ho- 
micides et  des  blessures.  Dans  le  chapitre  suivant ,  il 
donne  l'exemple  d'une  renunciatio  faite  par  un  méde- 
cin et  par  un  chirurgien,  ce  que  les  ignorants,  dit-il, 
appellent  rapportum  (1).  Ce  rapport  est  intéressant  : 

(1)  JoAir.  MiLLiBtTS  :  Praxis  criminis  persequendi,  Paris,  édit.  de 
1551,  m-12.  —  Voir  p.  34  et  35  à  38  sous  cette  rubrique  :  «  Medic%0t 
chirurgiei  renuntiatio  ;  inepti  rapportum  uominant,  » 
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d*abord  par  sa  date  (11  octobre  1540),  ensuite  par 
son  objet ,  l'examen  de  trois  cadavres  de  personnes 
homicidées  dans  Paris,  avec  la  description  des  bles- 
sures y  les  unes  mortelles ,  les  autres  non  ;  enfin , 
par  les  notes  dont  Jehan  Milles  entoure  ce  rapport, 
dans  toutes  les  marges,  afin  d'exposer  les  règles  de 
pratique  juridique  qui  s'y  réfèrent. 

Damhoudère  ,  célèbre  jurisconsulte  de  Bruges ,  pu- 
bliait en  1551  la  première  édition  de  sa  Pratique  cri- 
minelle ,  texte  latin  ;  il  en  donnait  l'année  suivante 
une  traduction  en  français ,  faite  par  lui-même  ;  de 
très-nombreuses  éditions  ont  eu  lieu  depuis.  Les  pa- 
ragraphes 10  à  28  du  chapitre  77  y  sont  consacrés  aux 
rapports  des  médecins  et  chirurgiens  en  cas  d'homi- 
cides ou  de  blessures ,  suivant  les  lois  et  les  coutu- 
mes observées  dans  les  Flandres.  Ce  ne  sont  pas  des 
préceptes  de  médecine  et  de  chirurgie  qui  s'y  trou- 
vent, mais  seulement  des  règles  de  pratique  judiciaire 
à  ce  sujet  (1). 

Il  faut ,  pour  se  trouver  véritablement  dans  la  mé- 
decine ou  dans  la  chirurgie  légales ,  en  venir  aux 
traités ,  sur  les  rapports  d'Ambroise  Paré  en  France 
(1575),  de  B.  Godronchi  et  de  Fortunato  Fedeli  en 
Italie  (1597  et  1598).  Ces  deux  ouvrages  italiens  em- 
brassent beaucoup  plus  l'ensemble  et  pénètrent  beau- 
coup plus  dans  les  détails  de  la  médecine  légale  que 
leur  titre  ne  le  ferait  supposer. 

Le  traité  d'Âmbroise  Paré  est  fait  principalement 
au  point  de  vue  chirurgical  ;  il  forme  le  vingt-sep- 

(1)  JossB  Damhouoèrb  :  PracHca  rerum  criminalium.  —  Indépen- 
dammeot  de  la  traduction  française  faite  par  Damhoudère  lui-même, 
il  en  a  été  publié  une  autre  (Paris,  1555),  accommodée  aux  ordonnan- 
ces, statuts  et  coustumes  de  France* 
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tième  et  dernier  livre  des  œuvres  du  maître  (1)  : 
«  Il  reste  à  présent ,  >  y  dit  Ambroise  Paré ,  c  à 
instruire  le  jeune  chirurgien  à  bien  faire  rapport  en 
justice  lorsqu'il  y  sera  appelé.  »  Ce  traité  est  fort 
concis  :  dix  pages  in-folio  seulement  dans  les  ancien* 
nés  éditions.  —  Le  premier  chapitre  :  <c  D'homicides 
ou  blessures,  j>  est  consacré  à  décrire ,  pour  chaque 
organe  important,  en  trois  ou  quatre  lignes,  le  plus 
souvent  en  deux ,  les  signes  auxquels  on  reconnaît 
que  cet  organe  est  vulnéré ,  et  le  pronostic  à  en  tirer. 
Il  se  termine  par  cinq  modèles  de  rapports  :  l'un  con- 
cluant à  mort;  l'autre  douteux  de  la  mort;  le  troi- 
sième ,  de  mehain  ou  impotence  ;  le  quatrième ,  d'un 
homme  blessé  de  plusieurs  coups  et  en  diverses  par* 
ties  du  corps;  le  cinquième,  d'un  corps  mort.  — 
Dans  le  second  chapitre  se  continue  la  série  des  mo- 
dèles de  rapports  r  dont  le  nombre  fut  augmenté  par 
Ambroise  Paré  dans  la  seconde  et  dans  la  troisième 
édition  de  ce  traité  :  Rapports  de  lésion  à  Tépine  dor- 
sale ou  à  la  moelle  épinière;  au  ventre  d'une  femme 
grosse  ;  de  mort  par  la  foudre  ,  par  la  vapeur  et  fumée 
de  charbon  ;  d'enfant  étouffé  au  lit  de  sa  nourrice  ; 
de  lépreux;  d'appréciation  si  les  blessures  que  porte 
un  cadavre  ont  été  faites ,  ou  si  ce  cadavre  a  été  jeté 
à  l'eau  ou  pendu  après  la  mort;  de  virginité,  sur 
laquelle  Ambroise  Paré  déclare  la  recherche  fort  in- 
certaine ,  dans  un  sens  comme  dans  l'autre ,  et  re- 
commande une  extrême  réserve  ;  d'impuissance ,  chez 
l'homme  ou  chez  la  femme,  dans  lequel  Ambroise 


(1)  Ambroisb  Paré  :  Ses  Œuvres,  vingtième  livre  (dans  l'édition  de 
Malgaigne)  :  «  Traittant  des  rapports,  et  du  moyen  d'embaumer  les  corps 
morts,  y> 
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Paré  attaque  brièvement^  mais  scientifiquement, 
répreuve  du  congrès. 

Ce  sont  les  premiers  pas  dans  ce  genre  de  livres , 
et  les  premiers  pas  faits  par  un  maître;  voilà  pour- 
quoi il  convient  de  les  marquer.  On  n'y  trouve  pas 
la  trace  des  superstitions  et  crédulités  de  l'époque , 
qu'Âmbroise  Paré  a  partagées ,  ou  dont  il  a  subi  la 
domination  en  d'autres  parties  de  son  œuvre. 

Baptiste  Godronchi ,  à  qui  la  science  médicale  doit 
plusieurs  autres  écrits  estimés,  était  médecin  à Imola ; 
il  signe  quelquefois  ses  rapports  médicaux  :  <  Moi , 
le  plus  humble  des  médecins  et  philosophes  d'imola 
{Ego ,  B.  Codronchi ,  medicorum  et  philosophorum 
Imolensium  minimus).  Son  livre  sur  la  méthode  de 
donner  témoignage  en  justice ,  dans  certains  cas  défé- 
rés aux  médecins,  a  été  imprimé  en  Allemagne ,  en 
1597  (1)  ;  nous  ignorons  s'il  y  en  avait  eu  ou  non 
quelque  édition  antérieure  en  Italie ,  mais  l'affirmative 
est  probable.  Bien  qu'il  ait  été  dit  avec  raison  que 
les  médecins  appelés  à  faire  rapport  ne  sont  pas,  à 
proprement  parler,  des  témoins ,  et  que  leur  office 
est  plutôt  jugement  que  témoignage  :  c  Medici  non 
suni  proprie  testes ,  sed  est  magis  judicium  quam  testi- 
monium ,  >  Godronchi  emploie ,  dans  son  titre ,  cette 
expresjsion  :  methodus  testificandi ,  mais  c'est  dans  le 
sens  de  donner  son  avis ,  faire  son  rapport.  La  pre- 
mière partie ,  ou  pour  mieux  dire  la  presque  totalité 
du  livre  est  consacrée ,  non  pas  à  des  règles  de 
forme ,  mais  à  des  règles  et  à  des  observations  y  en 

(1)  Bapt.  Godronchi,  philosophas  et  medicus  Imolensis  :  Methodtu 
testificandif  in  quUmsdam  casibus  medicis  oblatU.  Cet  ouvrage  se  trouve 
imprimé  à  la  suite  du  traité  De  viHisvocis  au  même  auteur.  Francfort, 
1597. 
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général  très-jodicieuses ,  sur  les  appréciations  scien- 
tifiques à  donner,  suivant  les  faits,  parles  médecins. 
On  y  trouve ,  passées  en  revue ,  sous  le  rapport  mé- 
dico-légal, les  principales  questions  soulevées  à  pro- 
pos des  maladies  ou  blessures ,  des  morta  subites , 
des  empoisonnements,  de  la  puberté,  de  la  virgi* 
nité,  de  la  grossesse,  de  Taccouchement ,  de  l'im- 
puissance chez  l'homme  ou  chez  la  femme,  de  la 
légitimité  ou  illégitimité  du  part  suivant  l'époque  de 
la  naissance ,  de  la  ressemblance  ou  dissemblance  de 
l'enfant  aux  parents,  et  de  la  difficulté  de  soigner 
convenablement  les  prisoniiiers ,  en  cas  de  maladies 
graves,  dans  les  prisons  où  ils  sont  enfermés.  Ce 
n'est  qu'à  la  fin  du  livre  que  se  trouvent,  quant  à  la 
forme,  quelques  modèles  de  rapports  donnés  par  Go- 
dronchi ,  dans  sa  pratique ,  ou  seul ,  ou  conjointe* 
ment  avec  d'autres  médecins  ou  chirurgiens.  Cet 
ouvrage  a  été  le  digne  précurseur,  en  Italie ,  de  ce- 
lui plus  important  qui  va  suivre  :  le  traité  de  Fortu- 
nato  Fedeli ,  médecin  sicilien ,  sur  les  rapports  mé- 
dicaux (1). 

Celui-ci  a  joui ,  en  son  temps ,  à  très-bon  droit , 
d'an  grand  crédit.  Il  a  été  imprimé  nombre  de  fois , 
au  seizième  et  au  dix-septième  siècle,  à  Palerme,  à 
Venise  et  à  Leipzig.  Peut-être  n'est-il  pas  connu, 
historiquement  aujourd'hui ,  parmi  nous ,  autant  qu'il 

(1)  Fortunâtus  Fidblis  :  De  relationibus  medicorum  Uhri  IF,  in  (ptt- 
hus  ea  omnia,  quœ  in  forentihus  ac  puhlicis  causis,  Medici  re ferre  so- 
ient, pUnissime  traduntur.  Palerme,  1598.  (Je  n'ai  pas  cette  première 
édition  sous  les  yeux  ;  est-elle  de  1595  ou  de  1598?  Je  n'ai  pu  éolaircir 
le  fait  ;  les  indications  bibliographiques  à  ce  sujet  sont  contradictoi- 
res.) —  Seconde  édition,  Palerme,  1602,  1  vol.  in-4  ;  suivie  de  plu- 
sieurs autres,  Palerme,  1605,  Venise,  1617  et  1621  ;  Leipzig,  1674  et 
1879. 
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mériterait  de  l'être.  Il  a  paru  pour  la  première  fois  à 
Palerme  ,  au  moment  où  le  seizième  siècle  était  près 
de  finir,  en  1598;  la  bibliothèque  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  en  possède  la  seconde  édition ,  qui 
est  de  1602.  Si  le  titre  de  l'ouvrage,  Des  rapports  mé- 
dicaux ,  semble  moins  promettre  au  premier  abord , 
le  sous-titre ,  annonçant  que  toutes  les  choses  sur  les- 
quelles les  médecins  ont  coutume  de  faire  des  rap- 
ports ,  tant  dans  les  causes  juridiques  que  dans  les 
causes  publiques,  y  seront  pleinement  exposées,  en 
indique  retendue.  Des  quatre  livres  dont  il  se  com- 
pose ,  le  premier,  qui  présente ,  avec  des  développe- 
ments fort  intéressants  ,  ce  qui  concerne  la  salubrité 
des  lieux ,  le  changement  de  lieu  ,  les  pestilences , 
les  soins  à  donner  par  les  magistrats ,  dans  l'intérêt 
des  cités ,  en  fait  d'aliments  et  de  boissons  de  divers 
genres,  peut  s'appeler  avec  justesse  un  traité  d'hy- 
giène publique  et  privée.  C'est  le  premier  de  cette 
sorte  que  nous  connaissions  dans  la  bibliographie 
de  ces  temps.  Nous  pouvons  dire  également  des 
trois  autres  livres ,  qu'ils  ont  été  un  vrai  traité  de 
médecine  judiciaire.  L'auteur  a  connu  les  œuvres, 
alors  récentes,  d'Ambroise  Paré,  et  il  en  a  profité, 
comme  de  celles  de  ses  autres  devanciers  ;  mais  il  a 
donné  au  plan  qu'il  s'est  tracé  plus  d'ampleur  et  plus 
d'enchaînement.  L'exposition  y  est  trè&-claire,  la 
portée  élevée,  la  méthode  et  l'allure  très-scientifi- 
ques. L'auteur  ne  crée  pas ,  mais  il  résume  et  rassem- 
ble très-exactement,  avec  intérêt,  ce  qui  se  savait 
ou  ce  qui  se  croyait  à  son  époque.  Hippocrate ,  Ga- 
lien  ,  Avicenne ,  sont  d'ailleurs  ses  principales  auto- 
rités. C'est  à  coup  sûr,  comme  œuvre  d'ensemble, 
le  travail  le  plus  large  du  seizième  siècle ,  en  fait  de 
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médecine  légale.  Il  fait  honneur  à  l'école  sicilienne 
d'où  il  est  sorti  ;  école  qui  continue  à  se  distinguer  de 
nos  jours ,  particulièrement  en  l'Université  de  Ga- 
tane ,  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres. 

Voici,  à  propos  de  Forlunato  Fedeli  et  de  l'Allema- 
gne, une  singularité  bibliographique  qu'il  est  bon  de 
faire  remarquer.  On  trouve  dans  les  catalogues  de 
livres  allemands  sur  la  médecine  légale ,  vers  la  fin 
du  dix-septième  siècle,  un  traité  de  Thomas  Reine- 
sius,  imprimé  à  Leipzig  en  1679  sous  le  titre  de 
Schola  jureconsultorum  medica  (1).  En  commençant  à 
lire  cet  ouvrage,  j'ai  été  fort  étonné  d'y  reconnaître 
dès  le  début  celui  de  Fortunato  Fedeli,  paru  en  Sicile 
quatre-vingt-quatre  ans  auparavant;  et  me  mettant  à 
les  collationner,  je  me  suis  convaincu  que,  sauf  quel- 
ques variantes  insignifiantes  dans  le  numérotage  ou 
les  rubriques  des  titres  ou  chapitres ,  il  n'y  a  là  que 
la  reproduction  identique ,  sans  notes ,  additions  ni 
retranchements  quelconques,  du  traité  de  Fortunato 
Fedeli ,  dont  le  nom  n'est  prononcé  nulle  part  dans 
ce  volume.  Cette  apparence  d'un  plagiat  si  considé- 
rable ne  doit  pas  être  imputée  à  Reinesius ,  qui  était 
mort  lors  de  cette  publication.  Le  libraire-éditeur 
nous  apprend  qu'il  a  acheté  de  ses  deniers  cet  ouvrage 
inédit  de  Reinesius,  qu'il  le  livre  à  l'impression ,  avec 
la  préface  de  l'auteur ,  comme  extrêmement  utile ,  et 
que  si  le  succès  répond  à  son  attente,  il  imprimera 
aussi  les  autres  écrits  laissés  par  Reinesius.  Il  est  per* 
mis  de  conjecturer ,  d'après  la  préface  de  Reinesius  , 

(1)  Schola  JureconsuUùrum  medica,  Relationum  libris  aliquot  com- 
prehensa ,  quibus  Principia  medicinse  in  jus  transsumta  ex  professo 
examinai! tur,  Àutore  D.  Thoma  Rbinesio,  olim  Archiat,  Poliat,  atque 
Consule  Attenb.  Leipzig,  1679,  t  vol.  in-12. 


que  le  projet  de  ce  savant  était  de  publier,  sous  le 
titre  de  Schola  jureconsultorum  medica ,  le  traita  de 
Fortunato  Fedeli  sur  les  rapports ,  dont  il  ne  meQ<^ 
tionne  cependant  ni  l'intitulé  connu  ni  le  nom  d'au- 
teur, en  l'augmentant  de  notes  et  observations  recueil* 
lies  par  lui-même  dans  une  pratique  de  cinquante 
années,  et  que  le  libraire  aura  édité,  comme  étant  du 
médecin  allemand^  le  traité  sicilien ,  en  laissaot  de 
côté  les  notes  et  les  observations.  A  cette  conjecture 
très  «probable,  il  fondrait  ajouter  encore,  pour  inno- 
center le  libraire,  que  la  copie  de  l'ouvrage  de  For- 
tunato Fedeli,  possédée  par  Reinesius,  était,  non  pas 
impi^mée,  mais  manuscrite.  Quoiqu'il  en  soit,  nous 
avons  vu  avec  satisfaction  que ,  dans  sa  Bibliothèque 
médicale,  Haller,  bibliographe  si  consciencieux,  ne 
s'y  est  point  mépris ,  ni  les  savants  allemands  non 
plus.  Haller  reporte  à  l'article  de  Fortunatus  Fedeli 
le  livre  attribué  à  Reinesius,  avec  cette  annotation  : 
c  cum  spv/rio  titulo.  » 

Rome  nous  parait ,  peu  de  temps  après  l'intéressante 
publication  de  Fortunato  Fedeli ,  présenter ,  en  fait  de 
IHiédecine  légale,  le  foyer  d'un  travail  qui  prend  une 
extension  plus  grande  et  un  caractère  de  discussion 
plus  pratique ,  excité  par  le  nombre  et  l'importance 
des  affaires  soumises  aux  juridictions  de  la  papauté, 
et  par-'dessus  tout  à  celle  du  tribunal  supérieur  de  la 
Rota.  Farinacci  (mort  en  1618,  âgé  de  soixante-quatre 
ans)  y  avait  mis  successivement  au  jour  ses  volumi- 
neux écrits  sur  le  droit,  et  particulièrement  sur  ]e 
droit  criminel.  Geloni  y  donne  sa  chirurgie  judiciaire 
en  1606  (1)  ;  Paul  Zachias  son  premiei*  livre  de  Quœs- 

(1)  Cblonx  :  Chirurgia  forentis^  Rome,  1606. 
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tiones  médico-légales,  en  1621 ,  recueil  qui  s'y  con- 
tinue, en  dix  livres,  jusqu'en  1658,  année  précédant 
celle  de  la  mort  de  l'auteur  (1).  En  même  temps  pa- 
raissait aussi,  dans  la  même  ville ^  dans  la  même 
année  (1621),  sous  le  même  titre  {Quxstiones  medico* 
légales),  un  autre  ouvrage  d'un  autre  médecin  romain, 
Zaccagnini.  Mais  l'œuvre  de  Zacchias  a  effacé  et  fait 
oublier  celle-ci  (2). 

Les  éditions  des  Qaxstiones  medico-^legales  de  Zac- 
chias se  sont  multipliées  en  Italie ,  en  Allemagne  et 
en  France,  emportant  partout  une  très-grande  auto- 
rité. Zacchias  a  donné,  en  outre,  en  langue  italienne, 
sur  des  sujets  de  cette  nature,  un  certain  nombre 
de  productions  détachées,  dont  la  réputation  s'est 
moins  étendue.  Il  a,  le  premier,  ouvert  l'usage  de 
rassembler  et  de  publier  en  un  corps  plus  ou  moins 
méthodique  un  certain  ensemble  de  décisions  médico- 
légales  émanées  d'autorités  importantes.  Farinacci 
venait  de  le  faire  pour  les  décisions  de  la  Rota  rela- 
tives à  diverses  branches  du  droit  [Decisiones  Rotœ 
Romanœ)  :  Zacchias  le  fait ,  en  1658 ,  pour  celles  de 
ces  décisions  qui  se  rapportent  à  des  difficultés  médico- 
légales,  sous  le  titre  de  Centuria  (3)  ;  et  douze  ans 
plus   tard,  Ammann  imite,  à  son  tour,  Zacchias  en 

(1)  Paul  Zacchus  :  QtiœsHmies  medico'legales,  Rome,  de  1621  à  1658. 
—  Nous  indiquerons  comme  édition  complète,  publiée  après  la  mort 
de  Zacchias,  par  les  soins  de  son  neveu,  celle  de  Lyon,  1561 ,  2  vol. 
in-fol. 

(2)  Cet  auteur,  d'un  nom  analogue,  dans  la  môme  ville,  dans  la  môme 
année,  sous  le  môme  titre,  existe-t-il  véritablement,  ou  n'y  a-t-il  là 
qu'une  confusion  de  bibliographe  ?  Je  n'ai  pu  mettre  la  main  sur  cet 
ouvrage. 

(3)  P.  ZACCfflAS  :  Decisionum  Sacrœ  Rotœ  Romanœ  Centuria  :  faisant 
partie  du  livre  X  des  QtujMtiones  medieO'Ugales.  Cette  partie  n'a  paru 
qu'en  1658é 
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Allemagne,  en  prenant  le  même  titre  Centuria  pour 
les  décisions  de  la  Faculté  de  Leipzig  (1). 
.  Si  Ton  parcourt  seulement  la  table  des  neuf  pre- 
miers livres  des  quxstiones  médico-légales  de  Zacchias, 
avec  la  rubrique  de  chaque  titre ,  on  verra  s'y  dessi- 
ner, dans  un  ordre  non  pas  toujours  fortement  lié, 
mais  équivalent  pour  le  moins  à  celui  de  bien  d'au*- 
très  traités  postérieurs^  l'ensemble  des  problèmes  que 
présentait  alors  au  médecin  légiste  l'application  du 
droit  canonique,  du  droit  civil  et  du  droit  criminel, 
plus  quelques  points  du  domaine  de  la  médecine 
politique.  Indépendamment  des  sujets  qui  conservent 
aujourd'hui,  comme  ils  le  conserveront  toujours,  leur 
intérêt,  toute  la  casuistique  subtile  des  canonistes 
touchant  le  mariage  et  le  devoir  conjugal ,  les  ques- 
tions des  miracles,  des  jeûnes,  du  carême,  des  offices 
divins,  des  stigmates,  des  sorciers ,  de  l'irrégularité 
ecclésiastique,  de  la  claustration  monacale,  y  tien- 
nent^ sous  le  rapport  médical,  leur  bonne  part.  On 
sent  le  milieu  dans  lequel  se  meut  Zacchias.  Les  er- 
reurs et  les  superstitions  de  son  époque  pèsent  sur 
lui  ;  quoique  parfois  son  esprit  supérieur  parvienne  à 
s'en  abstraire,  ou  travaille  à  louvoyer  habilement  en- 
tre elles.  Néanmoins  son  érudition  très-étendue,  mais 
dont  il  fait  usage  avec  moins  de  prodigalité  qu'on 
n'avait  coutume  de  le  faire  alors  ,  sa  finesse  d'obser- 
vation et  sa  longue  expérience  pratique,  font  de  l'étude 
de  son  livre  une  étude  fort  instructive  historiquement^ 
et  même  encore,  sur  beaucoup  de  points ,  instructive 
pour  le  temps  actuel. 


(l)  P.  AiCMANN  :  Medicina  critiqua ,  seu  Centuria  casuum  in  Facultate 
Lipsiensi  resokUorum,  Exford,  1670. 
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E!p:8omme9  de  inôme.  que  rœuvrq  capitale  de  ixrà- 
decine  judiciaire ,  au.  seizième  siècle  i  est  venoe  dé 
VltaUj^/ dans  le  livre,  de  Fortunato  Fedeli  :  de  même 
ea  09lril  encore  ainsi  au  dix*septième  siècle ,  dans 
x^^>o\  de  ZacchiaSi  La  première  de  ces  œuvi^es ,  exposé 
concis,  élégant  et  bien  ordonnancé  des  principes  gô- 
oéraux  .de  la  médecine  légale  telle  q^e  le  savoir 
d'alors  pouvait  l'offrir,  donnant  pont  chacun  de  ces 
principes  Tindication  préliminaire  des  occasions  qoi 
en, motivent  l'étude;  et  construisant  ainsi  élément* 
tairement  le  premier  ensemble  de  la  science.  L'autre  : 
répertoôjre  abondant  et  judicieux  des  questions  mèi- 
dico-légales  soulevées  et  agitées  devant  les  juridic^ 
lions  et  des  solutions  qu'il  y  faut  donner;  fait  pour 
devenir  usuel  dans  la  pratique.  Voilà  pourquoi  les 
esprits  délicats  et  spéculatifs  pourront  préférer  le  pre- 
mier ouvrage  ;  tandis  que  pour  le  courant  des  affieii-^ 
res,  d'année  en  aunée^  pendant  près  de  deux  siècles, 
on  a  eq  recours  fréquemment  au  second. 

L'Allemagne  jusque-là  s'était  préparée  par  des  étu- 
des, par  une  pratique  et  par  des  publications  spéciales 
trè^nombreuses ,  concourant  ainsi  à  l'avenir  de  la 
science  ;  mais  les  premiers  traités  généraux  qu'on  y  m^ 
marque,  ceux  de  Bohn  et  de  Behrens,  dans  un  cadre 
trés«élémen taire ,  n'y  datent  que  de  la  fin  du  dix- 
septième  siècle  (1).  C'est  le  dix-huitième  siècle  qui  est 
véritablement  l'époque  de  l'activité  prodigieuse  de 
TAllemagne  en  tous  les  genres  de  travaux  relatifs  à  la 
médecine  judiciaire.  Productions  spéciales;  —  grandes 


(1)  <r.  BoBN  :  Medtcinœ  forensis  spécimen ,  publié  en  trois  parties  & 
Ldpzig,  1690  et  1691.  —  G.  B.  Bbhrens  :  Medicus  legalis,  Francfort  et 
Leipzig,  1696. 
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Collections  de  décisions  émanées  des  Universités  ou 
des  autorités  en  crédit,  sur  les  cas  qui  se  sont  présen- 
tés à  résoudre  ;  Commentaires  médicaux  sur  certai- 
nes lois  romaines  ou  sur  la  constitution  criminelle  de 
Charlés-Ouint,  la  Caroline;  —  Annales,  Répertoires 
ou  Archives  périodiques;  —  Enseignement  public 
'dans  les  Universités;  —  Traités  élémentaires  ou  dé- 
veloppés ;  —  enfin  Bibliographie  :  toutes  ces  formes 
de  culture  ou  d'application  de  la  science  ou  de  Tart 
médico- judiciaire  se  présentent  en  très-grande  abon* 
dance  en  Allemagne  au  dix-huitième  siècle. 

Il  y  a  là,  au  milieu  d'acquisitions  pour  la  science  , 
bien  des  publications  vieillies  y  bien  de  traditionnelles 
erreurs,  bien  d'étranges  explications,  et  des  croyances 
encore,  devant  la  justice  et  devant  la  médecine,  à  des 
causes  surnaturelles  :  ancienne  atmosphère  allemande 
retardataire  à  se  dissiper.  II  faut  arriver  au  milieu  du 
dix-huitième  siècle  pour  voir  les  obscurités  suran- 
nées se  fondre  à  un  nouveau  jour.  A  partir  de  cette 
époque,  indépendamment  de  l'Allemagne,  la  France, 
l'Italie,  foyer  primitif,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et  plusieurs  savants  ou  praticiens  de  na- 
tionalités diverses  ont  pris  une  part  plus  active  et  di- 
gne d'attention  à  la  culture  moderne  de  qes  études 
qu'ils  ont  fait  progresser.  Combien,  dans  le  cours  du 
siècle  actuel ,  dont  plus  des  deux  tiers  déjà  se  sont 
écoulés,  ne  s*est-il  pas  développé,  dans  la  science  et 
dans  la  législation ,  de  causes  qui  ont  dû  exercer  une 
influence  puissante  sur  la  marche  de  la  médecine 
légale I  D'une  part,  la  physique  rénovée ,  la  chimie 
pour  ainsi  dire  créée,  les  moyens  d'exploration  mul- 
tipliés et  perfectionnés,  l'anatomie  poussée  jusque  dans 
l'étude  et  la  mise  au  jour  des  parties  du  corps  hu- 
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main  tenues  pour  impalpables  oa  invisibles,  la  chi- 
mie organique  pénétrant  dans  les  mystères  de  la  com- 
position intime  des  diverses  parties  de  ce  corps»  la 
physiologie  révélée  en  plusieurs  de  ses  lois  vitales 
les  plus  secrètes.  D*autre  part,  les  institutions  judi« 
claires  transformées,  en  attendant  de  plus  amples 
transformations,  dans  presque  tous  les  Etats,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  actions  tenues  pour  punissa- 
bles» les  peines  à  appliquer,  et  la  procédure  pénale 
à  suivre  :  voilà  les  principaux  éléments  de  perfection- 
nement,  et»  en  certains  points,  de  transformation, 
à  son  tour,  de  la  médecine  judiciaire  de  notre  épo- 
que ,  comme  science  et  comme  art  pratique. 

Ortolan  » 

Professeur  de  législation  pénale  comparée  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris. 


NÉCROLOGIE. 


M.  C.-A.  Pellat.— M.  R.  de  Fresquet.— M.  D.  Pilette. 

L'enseignement  public  du  Droit  romain,  en  France,  a 
fait  récemment  deux  pertes  sensibles  :  à  Paris ,  celle  de 
M.  Pellat,  doyen  honoraire  et  doyen  d'âge  ;  à  Aix,  celle 
de  M.  de  Fresquet,  élève  du  premier  et  trop  jeune  pour 
avoir  obtenu  lui-même  aucun  de  ces  deux  décanats. 

L'enseignement  privé  de  ce  même  Droit  a  perdu  aussi 
l'un  de  ses  plus  dignes  représentants ,  en  la  personne  de 
M.  Pilette. 

I 

M.  Pellat,  né  à  Grenoble ,  en  1793,  était  déjà  licencié 
es  lettres,  en  1812,  à  dix-neuf  ans  ;  en  1820,  il  fut  nommé, 
au  concours,  professeur-suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de. 
Grenoble  ;  mais  la  suppression  momentanée  de  cette 
Faculté  le  priva  bientôt  des  fonctions  qu'il  y  occupait  ; 
il  ne  rentra  dans  l'enseignement  public  qu'en  1827,  époque 
à  laquelle  il  obtint  une  suppléance  à  Paris  et  bientôt  après, 
en  1829,  la  chaire  de  Pandectes  dont  il  est  resté  titulaire 
jusqu'à  sa  mort ,  après  avoir  rempli  les  fonctions  de 
doyen  pendant  près  de  vingt  années. 

L'enseignement  de  M.  Pellat  était  simple  en  la  forme, 
et  d'une  science  profonde,  riche  de  détails  et  toujours 
d'une  grande  clarté,  ne  dédaignant  pas  les  aperçus  ingé- 
nieux, mais,  avant  tout,  d'une  rigoureuse  exactitude. 

M.  Pellat,  dans  son  enseignement  oral  comme  dans 
ses  ouvrages,  préférait  la  méthode  exégétique  et  analyti- 
que :  sa  modestie  répugnait  aux  formes  ambitieuses  de 
la  synthèse  et  des  systèmes.  Dans  son  cours  de  Pandectes 
où  il  expliquait  chaque  année  un  ou  plusieurs  titres  im- 
portants de  la  compilation  de  Justinien,  il  suivait  simple- 
ment l'ordre  (on  pourrait  bien  dire  le  désordre)  des 
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fragments  qui  la  composent  ;  mais  toutes  les  théories  qui 
se  rencontraient  sur  son  chemin  étaient  savamment 
exposées,  toutes  les  allusions  étaient  expliquées,  et  cette 
variété  de  sujets  rendait  la  leçon  aussi  attrayante  que 
profitable.  C'est  ainsi  qu'en  1850  nous  eûmes  la  bonne  for- 
tune de  suivre,  pendant  un  semestre,  le  cours  de  M.  Pel- 
lat  :  le  maître  expliquait  le  titre  De  usufructu^  assez  peu 
attrayant  par  lui-même,  et  dans  ce  court  espace  de  temps, 
nous  apprîmes  plus  de  Droit  romain,  et  avec  moins  d'ef- 
forts, que,  pendant  un  temps  bien  plus  considérable,  nous 
n'en  avions  appris  dans  les  ouvrages  les  plus  estimés  ;  ce 
qui  surtout  nous  fut  le  plus  utile,  c'est  que  nous  y  puisâ- 
mes l'amour  et  l'admiration  de  cette  belle  jurisprudence 
romaine ,  sans  laquelle  il  est  impossible  d'être  tout  à  fait 
jurisconsulte.  Nous  aimions  à  rappeler  quelquefois  cette 
circonstance  à  notre  vénéré  maître,  alors  qu'il  nous  hono- 
rait du  titre  bienveillant  de  collègue  ;  nous  ne  prévoyions 
pas  alors  qu'un  jour  viendrait  où  nous  lui  paierions  pu- 
bliquement ce  juste  tribut  d'éloges  et  de  reconnaissance. 
Les  ouvrages  de  M.  Pellat  ont  le  mérite  de  son  enseigne- 
ment ;  presque  tous  d'ailleurs  sont  la  reproduction  ^us 
condensée  de  ses  cours  de  Pandectes.  En  voici  la  nomen-' 
clature  : 

I.  La  première  publication  qui  commença  sa  réputation 
de  romaniste  fut  un  Exposé  des  principes  généraux  du 
Droit  romain ,  sur  la  Propriété  et  ses  principaux  démem- 
brements, et  particulièrement  sur  l'Usufruit  (Paris,  1837, 
in-8^).  Cet  ouvrage  eut  une  deuxième  édition,  en  1850, 
augmentée  de  la  traduction  et  du  commentaire  du 
livre  VI,  titres  1-3,  des  Pandectes  (  de  Rei  vindicatione , 
de  Publiciana  in  rem  acHone^  si  Ager  vectigalis  petatur). 

II.  Les  Textes  sur  la  dot^  traduits  et  commentés  (Paris, 
1847  et  1853,  in-8'*),  ont  eu  également  deux  éditions;  on' 
y  trouve  le  commentaire  du  titre  VI  des  Regulx  d'Ulpien 
et  du-  titre  De  jure  dotium^  au  Digeste  (XXIII,  3). 

III.  Textes  choisis  des  Pandectes,  sur  l'Usufruit  et  les 
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Obligations^  traduits  et  commeulés  (Paris,  1859,  deuxième 
édition,  1866,  iu-8°). 

IV.  Traduction  des  Institutes  de  Gains  (Paris,  1844, 
in-^8).  M.  Pellat,  à  son  cours,  avait  expliqué  Gains  en 
entier  ;  il  avait  promis  le  commentaire  de  ce  précieux 
ouvrage  qui,  depuis  1816,  a  éclairé  tant  de  points  du  Droit 
romain  restés  obscurs  pour  Gujas  et  Pothier  ;  mais  cette 
promesse  que  les  collègues  et  les  anciens  élèves  de 
M.  Pellat  lui  rappelèrent  souvent,  sans  avoir  été  oubliée 
par  lui ,  est  restée  sans  effet ,  au  grand  regret  de  tous  les 
amis  du  Droit  romain  :  M.  Pellat  pouvait,  mieux  que 
personne,  restituer  la  physionomie  tout  entière  de  cette 
époque  classique  du  Droit  dont  Gains  fut  une  des  gloires* 

V  ,  VI,  VIL  M.  Pellat  était  très-versé  dans  la  littéra- 
ture juridique  étrangère,  il  aimait  et  cultivait  la  linguisti- 
que et  la  faisait  servir  à  ses  études  favorites  ;  il  lisait,  dans 
les  originaux,  les  jurisconsultes  allemands,  anglais,  ita- 
liens, portugais,  espagnols  et  grecs  modernes.  Il  a  donné 
la  traduction  de  plusieurs  ouvrages  allemands  estimés  : 
lo  Précis  d'un  cours  du  Droit  privé  des  Romains^  par  Th. 
Marezoll  (Paris,  1839  ;  deuxième  édition,  1852,  in-S**)  ; 
2o  Traité  succinct  du  droit  de  Gage  et  d'Hypothèque  chez  les 
Romains,  de  Fréd.-Ad.  Schilling,  suivi  de  la  traduction 
du  livre  XX  et  du  livre  XIII,  titre  7,  des  Pandectes 
(Paris,  1840,  in-8°)  ;  3o  Cours  d'Introduction  générale  à 
r étude  du  droite  ou  Encyclopédie  juridique  y  par  N.  Faick 
(Paris,  1841,  in-8**).  M.  Pellat  disait  modestement  qu'il 
avait  seulement  fait  sortir  de  l'allemand  ces  utiles  ouvra- 
ges; mais  nous  pouvons  dire,  avec  autant  de  vérité,  qu'il 
les  avait  fait  entrer  dans  le  français, 

VIII.  Antérieurement,  M.  Pellat  avait  donné  une 
édition  du  traité  des  Successions  de  Chabot  de  TAUier 
(Paris,  1832,  trois  volumes  in-8^). 

IX.  Il  avait  donné  deux  articles  à  la  Thémis  (t.IX  et  X), 
un  article  à  la  Revue  de  Droit  français  et  étranger^  de  Fœlix 
(t.  XIII),  un  article  à  la  Revue  de  législation,  de  Wolowski 
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(t.  IV),  UH  autre  à  la  Revue  historique  de  Droit  (t.  IX). 

X.  Il  a  publié,  enfin,  un  Manuale  jv/ris  synoptioum  ou 
Recueil  des  textes  fondamentaux  de  renseignement  du 
Droit  rcHuain ,  à  Tusage  des  professeurs  et  des  élèves  ; 
cet  opuscule  a  eu  cinq  éditions  (Paris,  1854-1870,  in-12). 

Quoiqu'il  ne  s'occupât  extérieurement  que  du  Droit 
romain ,  M.  Pellat  ne  restait  pas  étranger  à  des  études 
fort  différentes  et  d'un  intérêt  plus  actuel  et  plus  natio^ 
nal  ;  ainsi ,  il  était  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  dont  il  présidait  quelquefois  les  réunions  men- 
suelles. Il  n'y  prenait  la  parole  qu'autant  qu'on  l'en  pres- 
sait ,  et  ceux  qui  ne  l'auraient  connu  que  comme  roma- 
niste auraient  été  fort  surpris  de  le  voir  au  courant  des 
questions  économiques  autant  qu'un  économiste  de  pro- 
fession. Il  n'était  pas  toujours,  dans  ces  matières,  partisan 
des  solutions  les  plus  libérales  ;  son  grand  âge  au  moins 
ne  l'entraînait  à  aucune  des  préventions  dont  se  défen- 
dent si  peu  tant  d'esprits  qui  n'en  ont  pas  toujours  une 
si  bonne  excuse. 

A  la  Société  d'économie  politique,  M.  Pellat  a  pris  part 
à  la  discussion  sur  les  opérations  de  Bourse,  où  il  a  par- 
faitement déterminé  les  différences  entre  les  opérations 
sérieuses  et  les  jeux  et  paris  (v.  J.  des  Eœnomistes^ 
1861,  deuxième  série,  t.  XXX,  p.  175)  ;  il  n'a  pas  admis 
le  principe  de  la  liberté  absolue  des  Banques  d'émission 
{ibid.^  1863,  t.  XL,  p.  331),  mais  dans  l'Enquête  officielle 
sur  le  prêt  à  intérêt,  il  s'est  prononcé  nettement  pour  la 
liberté  du  prêt  et  par  les  meilleures  raisons  qui  aient  été 
données  en  faveur  de  cette  liberté  nécessaire  (v,  Revue 
critique  de  législation^  t.  XXXIII,  p.  96  et  suiv.). 

M.  Pellat  était ,  depuis  1858,  membre  de  l'Institut 
(Académie  des  sciences  morales  et  politiques).  Dans  le 
touchant  tribut  de  regrets  qu'il  a  payé  à  notre  ancien 
doyen,  au  nom  de  l'illustre  compagnie,  M.  P.  Janet  disait 
que  son  regretté  confrère  était  souvent  consulté  par  la 
Commission  du  Dictionnaire  -   M.  Pellat,  en  effet,  avait 
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une  grande  lecture  :  il  connaissait  très*bien  nos  anciens 
auteurs  et  son  goût  était  aussi  sûr  que  sa  mémoire  était 
fidèle. 

Si  la  longue  existence  de  M.  Pellat,  passée  en  dehors 
de  tout  rôle  politique,  fut  exempte  des  amertumes  et  des 
déceptions  qu'entraîne  toujours  le  soin  des  affaires  publi* 
que,  elle  fut  traversée  par  des  malheurs  privés  bien  autre- 
ment sensibles  :  M.  Pellat  se  vit  successivement  enlever 
une  fille,  dans  la  fleur  de  la  jeunesse,  et  un  fils  qui ,  sous 
sa  direction,  se  préparait  à  suivre  la  carrière  de  rensei- 
gnement du  Droit  ;  il  perdit  sa  belle-fille  peu  d'années 
après  ;  un  petite-fille  qui  faisait  le  charme  de  sa  vieillesse 
lui  fut  ravie  en  1869,  et,  Tannée  suivante,  il  eut  encore 
la  douleur  de  perdre  sa  digne  femme.  Il  fallut  à  M.  Pel- 
lat une  gi'ande  fermeté-  d'âme  pour  résister  à  tant  d'épreu- 
ves. Il  ne  s'en  relevait  qu'en  revenant  à  ses  livres  et  à  ses 
fonctions  où  il  cherchait  l'oubli  de  ses  douleurs. 

Après  tant  de  deuils  cruels,  M.  Pellat  ne  pouvait  guère 
tenir  à  la  vie  ;  aussi  le  vîmes-nous ,  avec  moins  de  sur- 
prise que  d'admiration ,  affronter ,  deux  fois  en  quelques 
mois,  avec  un  calme  stoïque,  les  dangers  d'un  bombarde- 
ment. Pendant  le  siège  de  Paris ,  il  ne  quitta  pas  sa  de- 
meure à  l'Ecole  de  droit,  quoique  le  Panthéon  fût  le  point 
de  mire  des  obus  prussiens,  et  il  y  était  encore,  sans  avoir 
songé  un  seul  instant  à  quitter  Paris,  quand  les  insurgés 
furent  attaqués  dans  cette  même  position ,  alors  que  les 
canons  de  nos  libérateurs  étaient  aussi  dangereux  pour 
lui  que  les  criminelles  entreprises  des  insurgés. 

M.  Pellat  est  mort  à  soixante  et  dix-neuf  ans,  le  14  no- 
vembre 1871;  il  était  docteur  depuis  plus  de  cinquante  ans. 
S'il  eût  appartenu  à  une  Université  allemande ,  il  aurait 
certainement  eu  l'honneur  d'un  jubilé  universitaire. 

II 

Nous  ne  pouvons  parler  aussi  longuement  du  regretta- 
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ble  M.  de  Fresquet.  Son  enseignement  du  di^oit  romain 
à  la  Faculté  d' Aix  ne  manquait  ni  d'éclat  ni  de  solidité  ; 
mais  n'ayant  pas  eu  l'avantage  de  pouvoir  l'apprécier  par 
nous-même ,  nous  nous  bornerons  à  parler  de  l'écrivain- 
jurisconsulte  que  les  lecteurs  de  la  Revue  historique  ont 
eu  d'ailleurs  l'avantage  de  connaître  par  plusieurs  travaux 
recommandables. 

L'ouvrage  capital  de  M.  de  Fresquet  est  un  Traité  èlémettr^ 
taire  de  droit  romain^  dédié  à  M.  Pellat  (Paris,  1857, 2  vol. 
in-8^).  Cet  ouvrage  rompt  avec  les  traditions  et  les  for- 
mes habituelles  des  commentateurs  des  InsHtutes  de  Jus- 
tinien  :  il  en  présente  les  titres  et  les  paragraphes  dans 
un  ordre  logique  et  systématique  ;  il  contient  aussi  un 
grand  nombre  de  théories  complémentaires,  dont  les  Ins^ 
titntes  ne  disent  rien  ou  qui  n'y  sont  qu'indiquées  sans 
développements.  Telles  sont,  au  livre  I®',  les  fiançailles, 
les  redempti  ab  hostibus;  au  livre  II,  les  donations  entre 
époux,  le  testament  inter  liberos,  l'accroissement  entre 
héritiers ,  la  théorie  du  rapport  et  celle  de  la  séparation 
des  patrimoines  ;  au  livre  III,  la  théorie  des  privilèges,  du 
mandat  ad  litem^  des  contrats  innommés,  de  l'obligation 
naturelle  ,  des  obligations  divisibles  et  indivisibles ,  des 
restitutions  in  integrum ,  la  théorie  de  l'erreur  de  fait  et 
de  l'erreur  de  droit;  enfin  les  preuves  des  obligations  et 
de  leur  extinction;  au  livre  IV,  les  voies  de  recours  et 
d'exécution  des  jugements. 

Malgré  ses  excellentes  qualités,  cet  ouvrage  n'a  pas  eu 
tout  le  succès  qu'il  méritait  :  il  dérangeait  les  habitudes 
des  jeunes  étudiants,  il  les  forçait  à  étudier,  parmi  les  ma- 
tières réglementairement  exigées  pour  les  examens,  des 
théories  qui  leur  semblaient  un  luxe,  et  la  difficulté  pour 
eux  de  séparer  ce  qui  était  obligatoire  de  ce  qui  leur  pa-^ 
raissait  '^facultatif  les  a  trop  souvent  conduits  à  négliger 
l'ouvrage  en  entier  ;  ajoutons  que  les  nombreuses  divi- 
sions et  subdivisions  de  l'ouvrage  sont  un  peu  fatigantes. 
L'auteur  aurait  pu  aisément  parer  à  ce  double  inconvé- 
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nieut ,  en  séparant  davantage  les  matières  principales  et 
obligatoires  des  théories  complémentaires  et  facultatives. 

M.  de  Fresquet  a  donné  dans  la  Revue  historique  des 
travaux  étendus  et  fort  estimables  :  Du  tribunal  de  famille 
chez  les  Romains  (t.  I)  ;  De  la  M  anus  en  drçit  romain  (t.  II); 
De  l'origine  politique  et  de  Vimportance  de  la  distinction  des 
res  mancipi  et  nec  mancipi  dans  Cancien  droit  romain 
(t.  III]  ;  De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubUqv^... 
à  Rome  et  à  Constantinople ,  jusqu'à  Justinien  (t.  IV). 

Il  a  publié  encore  :  De  la  puissance  paternelle  à  Rome 
(Ai?,  1861,  in-8®)  ;  De  la  preuve  en  droit  romain  (Aix,  1862, 
in-8«)  ;  Précis  de  F  histoire  des  sources  du  droit  français^  de- 
puis les  Gaulois  jusqu^à  nos  jours  (Paris,  1861,  in- 12)  ; 
Etudes  sur  les  statuts  de  Marseille  au  treizième  siècle  (Aix, 
1865,  in-8o)  ;  Précis  du  cours  de  droit  commercial  maritime 
qu*il  avait  professé  à  Marseille  ;  enfin  ,  en  collaboration 
avec  M.  Boussais  :  Des  travaux  publics,  de  Fagriculture 
et  du  comm^ce  en  France. 

M.  de  Fresquet  appartenait  à  renseignement  public 
depuis  1846,  époque  à  laquelle,  après  un  concours  très- 
brillant, il  fut  nommé  professeur-suppléant  à  la  Faculté  de 
Rennes  ;  il  avait  obtenu,  au  concours  également,  en  1851, 
la  chaire  de  droit  romain  de  la  Faculté  d*Aix  qu'il  avait 
permutée  depuis  trois  ans  contre  celle  de  droit  commercial. 

m 

M.  D.  Pilette  était,  comme  romaniste,  avantageuse- 
ment connu  des  lecteurs  de  la  Revue  historique ,  par  trois 
Etudes  approfondies  :  sur  la  Compensation  (t.  VII) ,  sur  le 
Concubinat  (t.  XI),  sur  les  Contrats  innommés  (t.  XIII).  Son 
enseignement  particulier,  très -recherché,  rappelait  celui 
des  privat'docenten  d'outre-Rhin.  M.  Accarias  a  donné 
une  excellente  appréciation  du  mérite  et  du  caractère  de 
M.  Pilette,  dans  la  Revue  critique^  2«  série,  1872, 1. 1". 

G.  BOISSONADE. 
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De  la  pROCÉDuns  civils  et  des  actions  chez  les  Romains  ,  par  F.-L. 
DE  Keller  ;  traduit  de  l'allemand  et  précédé  d'une  introduction  par 
Charles  Capmas,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  1  vol. 
in-8».  —  Paris ,  Ernest  Thorin,  l«70;  prix  :  9  fr. 

En  traduisant  dans  notre  langue  le  chef-d'œuvre  de 
Keller,  M.  Charles  Capmas  vient  de  rendre  à  renseigne- 
ment du  Droit  un  service  dont  nous  ne  saurions  trop  le 
remercier.  Aucun  ouvrage,  dans  la  riche  littérature  juri- 
dique de  nos  voisins,  ne  méritait  mieux  l'honneur  d'une 
traduction  française.  Le  Traité  des  actions  de  Keller  a  sa 
place  marquée  à  côté  des  célèbres  ouvrages  de  Savigny, 
je  dis  à  côté  et  non  pas  au-dessous.  Non  moins  savant  que 
son  illustre  maître,  non  moins  ingénieux  et  sagace  dans 
la  restitution  et  l'interprétation  des  sources,  Keller  a  su 
faire  ce  que  Savigny  n'a  jamais  essayé,  un  manuel  pour 
des  élèves.  Le  Traité  des  actions  est  un  livre  élémentaire, 
non  pas  peut-être  dans  le  sens  vulgaire,  mais  dans  le  vrai 
sens  de  ce  mot.  Le  livre  élémentaire,  en  effet,  est  celui 
qui  abrège  et  simplifie,  non  pas  en  éludant  les  difficultés 
et  en  glissant  à  la  surface  du  sujet,  mais  au  contraire  en 
pénétrant  jusqu'au  fond,  jusqu'à  ces  principes  essentiels 
où  tout  converge  et  d'où  tout  découle.  Tel  est  l'ouvrage  de 
Keller.  C'est  en  même  temps  un  manuel  et  un  livre  de 
science  ;  rien  n'y  est  développé,  mais  rien  n'y  est  omis  *, 
les  simples  élèves  pourront  l'aborder  sans  effroi,  les  maî- 
tres et  les  plus  savants  des  maîtres  pourront  s'instruire 
en  le  lisant. 

L'œuvre  de  M.  Capmas  est  d'autant  plus  méritoire  que 
Keller  n'est  point  aisé  à  traduire.  Inférieur  à  son  maître 
comme  écrivain,  il  n'a  rien  de  cette  lucidité,  de  cette  net- 
teté toute  française,  qui  rendait  les  écrits  de  Savigny  si 
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bien  faits  pour  passer  dans  notre  langue.  Le  style  de  Kel- 
1er  et  sa  manière  même  de  penseï^  sont  exclusivement 
germaniques.  Il  procède  par  longues  phrases,  chargées 
d'incises,  de  notes,  de  parenthèses,  et  dans  lesquelles  il 
semble  qu'il  prenne  à  tâche  de  réunir  et  d'accumuler  le 
plus  grand  nombre  d'idées  possible.  Pour  traduire  un 
écrivain  semblable,  on  est  réduit  à  choisir  entre   deux 
procédés  également  périlleux.  Si  l'on  transforme  le  style 
et  la  manière  de  l'auteur  pour  l'adapter  à  nos  habitudes 
d'es{»rit  et  à  nos  goûts,  l'on  s'expose,  en  changeant  son 
style,  à  altérer  sa  pensée.  Si  on  laisse  à  l'auteur  sa  phy- 
sionomie germanique,  l'on  s'expose  à  effaroucher  le  lec- 
teur français.  De  ces  deux  dangers ,  M.  Gapmas  a  pensé 
sâuas  doute  que  le  second  était  le  moindre  ;  car  sa  traduc^ 
tion,  d'uneûdélité  parfaite,  à  ce  qu'il  nous  a  semblé,  d'une 
exactitude  scrupuleuse  et  parfois  presque  littérale,  ne  laisse 
pas  que  d'être  un  peu  fatigante  et  difficile  à  la  première 
lecture.  Mais  nous  ne  saurions  trop  engager  le  lecteur 
studieux  à  ne  pas  se  laisser  rebuter  par  les  quelques  heu- 
res de  fatigue  qui  l'attendent,  et  nous  pouvons  lui  donner 
Tassurance  que,  s'il  a  le  courage  de  poursuivre  sa  lecture 
jusqu'au  bout,  il  sera  amplement  récompensé  de  sa  peine. 

P.  G. 


Traité  des  servitudes,  ou  confrontation  du  droit  français  avec  les 
lois  romaines  concernant  les  droits  d'usage  et  les  services  fonciers , 
par  M.  Gavini  de  Campile,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  Mont- 
pellier, tomes  I  à  III.  —  Paris ,  1853-1869  :  prix  :  18  fr. 

La  théorie  des  servitudes  présente,  dans  ses  détails 
comme  dans  son  ensemble,  bien  des  problèmes  que  la 
science  n'a  pas  encore  pu  résoudre.  Rapprocher  sur  ce 
point  le  droit  romain  et  le  droit  français  et  les  éclairer 
l'un  par  l'autre,  tel  est  le  but  que  M.  Gavini  s'est  proposé, 
en  publiant  le  grand  ouvrage  que  nous  annonçons.  Le 
but  était  excellent  et  l'entreprise  fort  méritoire.  Malheu- 
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reusemenfc  nous  ne  pouvons  féliciter  l'auteur  que  de.  ses 
bonnes  intentions.  Pour  pouvoir  comparer  le  droit  fraa- 
çais  et  1q  droit  romain,  la  première  condition  c'est  d^ 
les  connaître  Tun  et  Tautre.  Or  une  courte  citation  suf- 
fira pour  donner  la  mesure  des  connaissances  de  notr« 
auteur,  en  ce  qui  concerne  la  législation  romaine  : 

f  Chez  les  Romains,  cette  distinction  (des  servitudes 
urbaines  et  rurales)  était  importante  à  cause  des  privilèges 
qui  se  rattachaient  aux  propriétés  urbaines.  Les  propri^ 
tés  de  la  cité  étaient  res  mandpii^  id  est  res  quœ  sunt  in 
nostro  jure  et  potestate  subjectx.  Elles  ne  pouvaient  appar*- 
tenir  qu'aux  citoyens  romains,  tandis  que  celles  qui 
étaient  situées  dans  les  campagnes,  en  dehors  du  territoire 
romain  ,  étaient  res  non  mancipii ,  quis  scilicet  in  nullim 
sunt  mancipiOy  du  droit  des  gens,  pouvant  appartenir  aux 
étrangers  de  même  qu'aux  citoyens  romains,  ou  n'appar*^ 
tenir  à  personne.  Les  unes  étaient  prescriptibles,  les  autres 
ne  l'étaient  point  (1).  » 

Après  une  semblable  citation,  que  pouvons-nous  ajou« 
ter  ?  Un  ouvrage  qui  est  «  principalement  fondé  sur  le 
Droit  romain  (2),  »  et  où  le  Droit  romain  est  travesti  de 
cette  façon,  est  évidemment  au-dessous  de  la  critique.  Le 
seul  conseil  que  nous  puissions  donner  à  l'auteur  ,  pour 
son  prochain  Traité  des  prescriptions  qu'il  nous  annonce, 
c'est  de  ne  plus  nous  y  parler  du  Droit  romain. 

P.  G. 


Saggio  di  giurisprudbnza  A6RARIA ,  testo  et  comento  délie  leggi  vi- 
genti  che  si  riferiscono  air  agricoltura  (Essai  db  législation  rurale, 
texte  et  commentaire  des  lois  en  vigueur  qui  intéressent  l'agricul- 
ture), per  Aronnb  Rabbeno.  —  Turin  et  Naples,  1870. 

De  toutes  les  législations  modernes,  c'est  celle  de  l'Italie 

(1)  Tome  m ,  p.  125,  125. 

(2)  Tome  I,  Introd,,  p.  i. 
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qui  s'est  le  plus  préoccupée  des  intérêts  et  des  besoins  de 
Tagriculture  ;  et  si  jamaiB  nos  législateurs  reprennent  le 
travail  malheureusement  interrompu  de  la  codification 
de  nos  lois  rurales,  ils  pourront  trouver  dans  les  lois  de 
Victor-Emmanuel  de  précieux  renseignements.  Aussi 
nous  a-t-il  paru  utile  de  signaler  au  public  français  un 
ouvrage  où  ces  renseignements  sont  pour  la  plupart  réu- 
nis. Le  livre  de  M.  Aronne  Rabbeno  contient  en  effet  : 
1*  le  texte  de  tous  les  articles  du  nouveau  Code  civil 
italien  relatifs  à  la  propriété,  aux  servitudes,  aux  baux  à 
ferme  et  à  Temphytéose,  avec  un  commentaire  succinct 
de  chaque  article  ;  2"*  le  texte  des  lois  les  plus  récentes 
sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique,  sur  les 
mines,  sur  le  rachat  des  redevances  perpétuelles,  sur  le 
crédit  foncier  et  sur  le  crédit  agricole  ;  3®  Texposé  som- 
maire de  la  jurisprudence  sur  toutes  ces  matières  ;  4<»  des 
extraits  ou  des  analyses  de  divers  ouvrages  sur  le  droit 
rural. 

On  devine,  à  ces  indications,  que  le  livre  de  M.  Rab- 
beno s'adresse  aux  praticiens  plutôt  qu'aux  savants,  et 
qu'il  ne  se  distingue  ni  par  l'originalité  ni  par  la  mè- 
ttode.  CPest  moins  un  traité  qu'une  compilation,  un 
recueil  de  documents.  Mais  ces  documents  sont  à  la  fois 
très-^peu  connus  et  très-utiles  à  connaître,  et  nous  croyons 
devoir  en  recomknander  l'étude  aux  jurisconsultes  fran- 
çais. 

p.  G. 


CHRONIQUE. 


1.  Par  décrets  du  Président  de  la  République,  M.  l'abbé 
Blampignon,  aumônier  du  lycée  de  Vanves,  est  chargé 
du  cours  de  droit  ecclésiastique  à  la  Faculté  de  théologie 
de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Bourret,  promu  à  Tévô- 
ché  de  Rodez;  —  M.  Laurin  (François- Auguste-Henri), 
agrégé,  est  nommé  professeur  de  droit  commercial  à  la 
Faculté  de  droit  d'Aix,  en  remplacement  de  M.  de  Fres- 
quet,  décédé.  —  M.  Destrais,  professeur  de  procédure 
civile  et  de  législation  criminelle  à  la  Faculté  de  droit 
de  Strasbourg,  est  nommé,  en  la  même  qualité,  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Nancy.  —  M.  Thézard  (Léopold),  agrégé, 
est  nommé  professeur  de  procédure  civile  et  de  législa- 
tion criminelle  à  la  Faculté  de  Poitiers. 

II.  Un  arrêté  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  ea 
date  du  1^*^  février  1872,  a  chargé  une  commission  «  de 
«  rechercher  et  de  proposer  des  mesures  propres  à  réor- 
«  ganiser  renseignement  du  droit  en  France.  >  Cette 
commission  est  ainsi  composée  : 

MM.  les  Ministres  de  la  Justice  et  de  Tlnstruction  pu- 
blique, présidents  ;  M.  Kriraud,  de  Tlnstitut,  Inspecteur 
général  des  Facultés  de  droit,  vice-président  ; 

MM.  Batbie,  Bertauld  et  Humbert,  députés,  profes- 
seurs des  Facultés  de  Paris,  Gaen  et  Toulouse  ; 

M.  Laboulaye,  député,  membre  de  Tlnstitut,  professeur 
au  Collège  de  France  ; 

M.  Leblond,  député,  ancien  procureur  général; 

M.  Laborie,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassa- 
tion; 

M.  Renouard,  membre  de  Tlnstitut,  procureur  général 
à  la  Cour  de  cassation  ; 
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M.  FausUn-Hélie  )  memj^r^  de  Tlnstitut^  président  de 
chambre  à  la  Cour 'de  cassation  ; 

M.  Paul  Pont,  membre  de  Tlnstitut,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation  ; 

M.  Rau,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  pro« 
fesseur  de  la  Faculté  de  Strasbourg  ; 

M.  Petitjean,  procureur  général  à  la  Cour  des  comptes  ; 

MM.  Aucoc  et  Hérold,  conseillers  d^Etat  ; 

M.  Alexandre,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  Paris  ; 

M.  Golmet  D*Aage,  doyen  de  la  Faculté  de  Paris  ; 

M.  Demolombe,  doyen  de  la  Faculté  de  Gaen  ; 

M.  Valette,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  Paris  ; 

M.  Duverger,  professeur  à  la  môme  Faculté  ; 

M.  Rousse^  bâtonnier  des  avocats  du  barreau  de  Paris  ; 

M.  DuMesnil,  directeur  de  renseignement  supérieur; 

M.  Accarias,  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris,  secrétaire  ; 

MM.  Léon  Gohn  et  Jules  Gambon,  attachés  au  cabinet 
du  Ministre  de  llnstruction  publique  ;  Des  Gilleuls,  sous- 
chef  de  bureau  au  même  ministère,  secrétaires-adjoinis, 

III.  L'école  libre  des  sciences  politiques,  fondée  sur 
l'initiative  de  M.  E.  Boutmy,  a  commencé  ses  cours  depuis 
l'année  1872,  rue  de  l'Abbaye,  17.  Pour  cette  année,  il 
n'y  aura  que  cinq  cours  :  géographie  et  ethnographie, 
par  M.  H.  Gaidoz  ;  histoire  diplomatique ,  par  A.  Sorel  ; 
histoire  des  doctrines  économiques  depuis  Ad.  Smith, 
par  M.  A.  Dunoyer  ;  histoire  des  progrès  agricoles,  in- 
dustriels et  commerciaux,  depuis  le  dernier  siècle,  par 
M.  E.Levasseur;  histoire  militaire,  par  M.  Leroy-Beaulieu. 

IV.  Des  cours  libres  de  droit  et  d'économie  politique, 
à  l'usage  des  commerçants  et  des  industriels,  ont  lieu  éga- 
lement au  Tribunal  de  commerce,  depuis  le  22  janvier. 
Ces  cours  durent  deux  ans.  Ils  ont  pour  objet  :  le  Gode 
de  commerce,  par  M.  Bufnoir,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit;  le  droit  civil ,  dans  ses  rapports  avec  le  commerce 
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et  Tindustrie,  par  M.  Golmet  de  Santerre,  professeur  à  la 
même  Faculté  ;  Téconomie  politique  ,  dans  ses  rapports 
avec  la  législation  civile,  par  M.  Glasson,  professeur- 
agrégé  à  la  même  Faculté;  Téconomie  politique,  dans  ses 
applications  à  la  législation  commerciale  et  industrielle, 
par  M.  Léveillé,  professeur-agrégé,  maître  des  requôtes 
au  Conseil  d*Etat  ;  enfin,  le  droit  public  et  les  rapports  de 
l'administration  avec  le  commerce  et  l'industrie ,  par 
M.  Âucoc,  conseiller  d'Etat.  Les  inscriptions  sont  reçues 
à  la  librairie  Guillaumin. 

V.  Des  conférences  publiques  et  gratuites  ont  eu  lieu  les 
dimanches,  pendant  le  mois  de  février,  à  la  Faculté  de 
droit  :  M.  Ortolan,  professeur,  a  exposé  Les  pénalités  dans 
là' Enfer  du  Dante  ;  M.  G.  Boissonade ,  agrégé ,  a  étudié 
Lafontaine  économiste^  M.  Bonuier,  professeur,  a  présenté 
l'histoire  et  la  législation  du  Secret  des  lettres  \  la  quatrième 
conférence,  qui  devait  avoir  pour  objet  la  Propriété  des 
noms  de  famille ^  a  été  remise  par  indisposition  de  M.  De- 
mante. 

VI.  Un  concours  s'est  ouvert  le  1"  mars,  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  pour  huit  places  d'agrégés  dans  l'ordre 
du  droit.  Les  concurrents  sont  au  nombre  de  trente-huit. 
Les  membres  du  jury  soot  :  MM.  Giraud,  membre  de 
l'Institut,  inspecteur  général  des  Facultés  de  droit,  pré- 
sident; MM.  Massé  et  Uau,  conseillers  à  la  Gourde  cas- 
sation; M.  Bédarrides,  avocat  général  à  la  même  Cour; 
M.  Jalabert,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  ; 
MM.  Bonnier  et  Machelard,  professeurs  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris. 

VIL  La  vente  des  livres  composant  la  bibliothèque  de 

feu  M.  Pellat  aura  lieu  le  16  avril  et  les  jours  suivants. 

Le  catalogue  se  distribue  chez  M.  E.  Thorin,  éditeur. 
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Qa*était-ce  que  la  dot  chez  les  Romains?  La  gues- 
tiOD  n'est  pas  iK)Uvelle  et  peut,  au  premier  abord, 
sembler  oiseuse  ;  car  on  en  trouve  la  réponse ,  non- 
iseulement  dans  tous  les  traités  de  droit  romain,  mslis 
dans  tous  les  traités  de  droit  français.  S'il  est,  en 
effet  j  dans  nos  codes ,  une  institution  vraiment  ro- 
maine par  son  origine  et  par  sa  nature,  c'est  à  coup 
sûr  le  régime  dotal.  N'est-il  pas'naturel  d'en  conclure 
que  la  dot  chez  les  Romains  n'était  pas  autre  chose 
que  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  chez  nous? 

C'est  précisément  cette  idée  si  répandue  que  je 
voudrais  combattre.  Je  voudrais  faire  au  sujet  de  la 
dot  ce  que  j'ai  déjà  fait  ici  même  sur  un  sujet  diffé- 
rent (1) ,  mettre  en  regard  et  en  opposition  la  loi  ro- 
maine et  la  loi  moderne,  et  montrer  que  le  même  mot 
correspond^  dans  les  deux  législations,  à  deux  idées 
profondément  dififêrentes. 

Cette  différence,  j'en  conviens,  n'apparaît  pas  à  pfe- 
mière  vue.  Si  vous  demandez  comment  la  dot  doit  se 
définir,  les  interprètes  du  droit  romain  et  les  commen- 
tateurs de  nos  codes  vous  feront  les  uns  et  les  autres 
exactement  la  même  réponse  :  la  dot  est  ce  que  la 
femme  apporte  au  mari  pour  subvenir  aux  charges 
du  mariage  (2).  Si  vous  demandez  aux  uns  comme 

(1)  Voyez  le  tome  I"  de  cette  Revue,  p.  113  et  suiv.,  p.  672  et  suiv. 

(2)  Cpr.  L.  76,  D.,  De  J.  D..  XXIII,  3;  Code  civil,  art.  1540. 
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aux  autres  en  quoi  ces  charges  peuvent  consister ,  ils 
s'accorderont  encore  pour  vous  répondre  que  ces 
charges  consistent  dans  l'entretien  de  la  femme  et 
des  enfants.  Jusqu'ici  tout  paraît  identique  dans  les 
deux  législations  ;  mais  cette  identité ,  je  le  répète , 
n'est  que  dans  les  mots  et  non  dans  les  choses. 

Lorsqu'on  dit  aujourd'hui  que  la  dot  est  établie 
dans  l'intérêt  des  enfants  et  pour  subvenir  à  leur  en- 
tretien,  on  répète  un  vieil  adage  qui  fut  exact  et  qui 
ne  Test  plus.  Aujourd'hui  les  enfants  ont  exacte- 
ment les  mêmes  droits  sur  les  biens  de  leur  père  et 
sur  ceux  de  leur  mère ,  et  il  leur  importe  assez  peu 
par  conséquent  que  la  fortune  de  la  maison  soit  pla-- 
cée  dans  les-  mains  de  l'un  ou  dans  celles  de  l'au- 
tre (1).  Qu'il  y  ait  une  dot  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas , 
que  la  femme  en  se  mariant  apporte  ses  biens  au 
mari  ou  les  garde  pour  elle,  les  enfants  qui  naîtront 
du  mariage  n'en  seront  ni  plus  riches  ni  plus  pau- 
vres. Si  donc  une  dot. est  remise  au  mari,  ce  n'est 
pas  pour  que  les  enfants  soient  plus  richement  en- 
tretenus,  c'est  pour  que  le  soin  de  leur  entretien  et 
l'administration  du  ménage  ,  au  lieu  de  se  diviser 
entre  les  deux  époux,  se  concentre  dans  les  niains  du 
mari  et  n'appartienne  qu'à  lui  seul.  Tel  est  aujourd'hui 
l'unique  but,  l'unique  destination  de  la- dot,  et  en 
voici  les  conséquences  :  cette  destination  n'étant  que 
temporaire  et  cessant  avec  le  mariage ,  il  en  résulte 
que  la  dot  n'est  qu'une  sorte  de  dépôt  temporaire 
entre  les  mains  du  mari^  que  le  mari  n'en  devient 


(1)  Je  fais  abstraction ,  pour  le  moment ,  de  l'intérêt  tout  spécial 
que  présente  l'inaliénabilité  de  la  dot  :  on  sait  que  les  biens  dotaux 
ne  sont  pas  toujours  inaliénables. 
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point  propriétaire  y  et  qu'il  doit  la  rendre  dès  que  le 
mariage  a  cessé. 

Il  en  était  tout  autrement  dans  Tancienne  Rome. 
Pour  comprendre  ce  qu'était  la  dot  à  cette  époque,  il 
faut  se  rappeler  d'abord  ce  qu'était  la  famille  :  ce 
mot  de  famille  avait  dans  l'antiquité  un  tout  autre 
sens  qu'aujourd'hui.  On  appartenait  à  la  même  fa- 
mille ,  non  pas  parce  qu'on  était  d'un  même  sang , 
mais  parce  qu'on  avait  le  même  nom  et  les  mêmes 
dieux,  et  il  en  résultait  que  nul  ne  pouvait  apparte- 
nir à  la  fois  à  deux  familles  différentes.  Or  un  enfant 
porte  le  nom  de  son  père  et  non  pas  celui  de  sa  mère. 
L'enfant  appartenait  donc  exclusivement  à  son  père, 
et,  au  point  de  vue  légal,  il  n'était  pour  sa  mère 
qu'un  étranger.  En  réservant  le  cas  de  la  conventio  in 
manum ,  dont  l'examen  viendra  plus  tard ,  l'on  peut 
dire  qu'il  n'existait  aucun  lien  de  parenté  civile  entre 
des  enfants  et  leur  mère  (1).  Une  mère  ne  pouvait'donc 
laisser  ses  biens  à  ses  enfants,  ni  par  testament,  car 
elle  ne  pouvait  tester ,  ni  ah  intestat ,  puisque  elle  et 
ses  enfants  appartenaient  à  deux  familles  différentes. 
Pouvait-elle  du  moins  leur  faire  des  donations?  Pas 
davantage,  du  moins  tant  que  vivait  le  mari  ;  car,  sou- 
mis à  la  puissance  paternelle,  les  enfants  ne  pouvaient 
avoir  de  biens  personnels;  leurs  biens  et  ceux  de 
leur  père  ne  formaient  qu'un  seul  patrimoine  dont  le 
père  était  le  maître.  La  femme  n'avait  donc  qu'un  seul 
moyen  de  faire  parvenir  ses  biens  jusqu'aux  enfants  : 

(1)  Ce  qui  montre  lùen  qu'aux  yeux  des  jurisconsultes  romains  la 
parenté  de' la  mère  n'était  qu'une  parenté  naturelle  et  non  civile,  c'est 
que ,  lorsque  plus  tard  des  droits  de  succession  furent  établis  entre 
la  mère  et  ses  enfants  (voyez  infra,  p.  1^5),  ces  droits  furent  les  mê- 
mes à  l'égard  des  enfants  naturels  {tpurii)  qu'à  l'égard  des  légitimes. 
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c'était  de  les  apporter  au  mari,  c'est-à-dire  de  les 
constituer  en  dot.  C'est  alors  qu'on  pouvait  dire^  avec 
bien  plus  de  vérité  que  de  nos  jours  :  la  dot  est  des- 
tinée à  pourvoir  à  l'établissement  des  enfants  et  i 
leur  entretien.  Ce  n'était  point  là,  comme  aujourd'hui, 
une  destination  temporaire  et  limitée  à  la  durée  du 
mariage  :  la  dot  ne  devait  jamais  être  restituée,  puis- 
qu'elle n'eût  pu  retourner  à  la  femme  ou  aux  héritiers 
de  la  femme  sans  être  par  là  même  perdue  pour  les 
enfants.  Aussi  était-elle  acquise  au  mari  en  pleine 
propriété.  La  dot  était  un  don ,  c'est  le  sens  primitif 
du  mot  (1) ,  c'est-à-dire  que  la  femme  l'abandonnait 
au  mari  sans  réserve  et  sans  retour. 

L'on  voit  par  là  que  de  tout  temps  les  lois  sur  la 
dot  ont  découlé;  comme  une  conséquence  naturelle, 
des  lois  sur  l'organisation  de  la  famille ,  et  que  deux 
organisations  domestiques  aussi  diverses  que  celle 
des  Romains  et  la  nôtre  devaient  nécessairement  con- 
duire à  deux  régimes  dotaux  bien  différents.  Cette 
différence ,  nous  pouvons  maintenant  rexprimeiC'  en 
deux  mots.  Oui  sans  doute,  de  nos  jours  comme 
au  temps  des  Romains ,  il  est  vrai  de  dire  que  la 
dot  est  destinée  à  subvenir  aux  charges  du  mariage  ; 
mais  la  différence  consiste  en  ceci  :  c'est  que  ohez 
iK>us  ces  charges  et  cette  destination  sont  tempérai** 
res,  à  Rome  elles  étaient  perpétuelles.  C'est  là  l'idée 
que  les  jurisconsultes  romains  eux-mêmes  ont  for- 
mulée dans  cet  adage  traditionnel,  inscrit  en  tête  du 

(l)  «  Dotom  manifeston  est  ex  Grseco  ease  :  nam  $td6vai  dicitor 
apiad  w»  dare.  n  Festus,  /».«.  —  «  Dos  si  nuptUrum  causa  data  ;  hsec 
gnscë  ibrKvT) .  ita  enim  boc  SicuU.  Ab  eodem  donom.  »  Vairon ,  De 
linguA  UkUna ,  V,  1.75,  —  «  Dos  est  donum  pueUarum  nubentium.  » 
ÂMÊWk^À^Hotak  Gam.f  III >  U>  v.  19. 
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titre  Dejijùre  dotium  comme  un  principe  fondamental  : 
c  Dolis  causa  perpétua  est  (1).  » 

C'est  ce  caractère  de  perpétuité  de  la  dot ,  si  étran- 
ger à  nos  idées  et  à  nos  mœurs,  que  je  vais,  dans 
ces  quelques  pages ,  essayer  de  mettre  en  lumière. 
Je  vais,  en  parcourant  les  diverses  périodes  de  la 
législation  romaine ,  étudier  tour  à  tour  les  origines 
de  ce  principe,  sondéveloppement  et  son  déclin ,  'et 
montrer  ainsi  par  quelle  série  de  modifications  pro- 
gressives la  dot  primitive  a  fini  par  devenir  la  dot 
moderne. 

En  effet,  la  maxime  doti$  causa  perpétua  est  n'a 
qu'une  vérité  historique,  et  au  temps  même  où  l'écri- 
vait  le  jurisconsulte  Paul  qui  nous  l'a  transmise^  elle 
avait  déjà  presque  cessé  d'être  vraie.  A  cette  époque, 
de  grands  changements  s'étaient  accomplis  dans  l'or- 
ganisation de  la  famille.  Sous  l'influence  des  Ânto- 
nins,  la  loi  s'était  humanisée.  La  mère  avait  peu  à 
peu  reconquis  au  sein  de  la  famille  la  place  qui  lui 
était  due  :  elle  succédait  à  ses  enfants  et  ses  en&nts 
lui  succédaient  (2).  Dès  lors,  l'ancien  principe  de  la 
perpétuité  de  la  Aot  avait  perdu  sa  raison  d'être  et 
n'était  plus,  pour  ainsi  dire,  qu'un  anachronisme.  Du 
jour  où  les  enfants  avaient  obtenu  sur  les  biens  de 
leur  mère  les  mêmes  droits  que  sur  ceux  de  leur 
père,  peu  leur  importait  que  la  dot,  lors  du  divorce, 
restât  à  leur  père  ou  retournât  à  leur  mère;  peu  leur 
importait  même  qu'il  y  eût  une  dot  ou  qu'il  n'y  en 
eût  point.   La  dot  n'avait  plus  pour  but  d'assurer 


(1)  L.  l,D..  De  J.P.,  XXIII,  3. 

(2)  8c.  Tertyllien ,  rendii  sous  Antonin  le  Pieux  ou  sous  Hadrien. 
**  ^.  Orphitien ,  rendu  sous  Marc-Auf èle. 
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Tavanir  des  en&nts;  elle  n'avait  plus  une  MMa  per^ 
petua  j  et  la  maxime  dotis  caitsa  perpétua  est  D'était 
plus  dès  lors  qu'une  formule  traditionnelle,  que  Ton 
conservait  encore  pour  l'honneur  des  principes,  mais 
qui,  ne  répondant  plus  à  aucun  besoin  pratique,  ne 
pouvait  tarder  à  disparaître  et  à  tomber  en  oubli. 

Ce  changement  progressif  dans  la  destination-  et  la 
nature  de  la  dot ,  suite  naturelle  des  changements 
survenus  dans  l'organisation  de  la  famille ,  a  échappé 
trop  souvent  à  l'attention  des  interprètes.  Quand  ils 
ont  cherché  à  définir  la  dot  et  à  en  déterminer  le 
vrai  duractère-,  ils  ont  trop  souvent  affirmé,  comme 
une  vérité  absolue,  ce  qui  n'est  vrai  que  pour  telle  on 
telle  période  de  la  législation  romaine*  De  là  bien  des 
malentendus,  bien  des  divergences  ;  de  là  deux  théo- 
ries nettement  opposées  que  l'on  peut  formuler  ainsi» 

OajQS  le  premier  de  ces  systèmes ,  la  dot  est  essen-* 
tiellement  temporaire,  et^  de  même  qu'il  napeut  y 
avoir.de  dot  quand  il  n'y  a  pas  de  mapxage»  il  ne 
pept  plus  y  avoir  de  dot  quand  le  mariage  n'existe 
plus.  La  dot  n'est  pas  donnée  au  mari ,  elle  lui  est 
prêtée  ;  il  en  est  de  la  datio  dotis  comme  du  mutuum  : 
elle  implique  pour  l'acquéreur  l'obligation  de  rendre. 
Cette  obligation ,  de  rendre  la  dot  à  la  fin  du  mariage , 
est  donc  une  obligation  re ,  ex  contractu ,  fondée  sur 
les  principes  généraux  du  droit.  Le  mari  se  trouve 
donc  soumis ,  dèst  que  le  mariage  est  dissous ,  non« 
seulement  à  une  action  dotale  particulière ,  mais  en- 
core à  l'action  générale,  à  la  condictio ,  en  vertu  de  ce 
principe  :  <  Constat  id  posse  condici...  quod  redit  ad 
non  justam  causam  (1).  »  Telle  est  la  doctrine  du 

(1)  L.  1  i  3.  D..  De  cond,  $ine  c.  XII,  7. 
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grand  jurisconsulte  Doneau ,  et  de  tous  ceux  qui , 
comme  lui,  ont  cherché  le  sens  des  lois  romaines 
dans  la  raison  naturelle  plutôt  que  dans  Thistoire  (1). 
Dans  le  système  opposé,  la  dot  est  de  sa  nature 
perpéttielle  :  fonder  une  £amillei  et  une  famille  qui 
se  perpétue ,  tel  est  le  but  du  mariage  (2),  et  par 
conséquent  le  but  de  la  dot.  Cette  dot ,  le  mari  l'ac- 
quiert ,  non  pour  lui  seul ,  mais  pour  la  famille  dont 
il  est  le  représentant  et  le  chef;  il  Tacquiert  donc 
pour  toujours,  et  la  femme  n'est  pas  plus  créancière^ 
en  principe  ;  des  biens  dotaux  qu'elle  n'en  est  pro- 
priétaire. Qu'est-ce  alors  que  l'action  rei  uxorix  qui  lui 
est  donnée  ?  Une  exception ,  une  anomalie ,  une  sorte 
de  secours  alimentaire  octroyé  par  faveur  à  la  veuve 
ou  à  l'épouse  injustement  répudiée  ;  l'origine,  la  causo 
de  cette  action  n'est  point  dans  la  datio  dotiSy  mais 
dans  le  fait  de  la  répudiation  ou  du  veuvage.  Cette 
doctrine  est  toute  récente  :  je  la  rencontre  dans  deux 
publications  étrangères  qui,  encore  presque  inconnues 
en  France ,  méritent ,  je  crois ,  d'y  être  signalées  :  les 


.  (1)  Doneau  classe  la  dot ,  dans  son  système  »  après  les  quatre  con- 
trats re,  et  s'exprime  ainsi  :  a  Etiam  dotis  restituendœ  obligatio  re 
contrahitur,  eodem  plane  modo  quo  in  mutuo...  »  L.  XIV.  c.  IV,  n.  1; 
cpr.  n.  13  et  c.  V,  n.  1.  —  Le  chef  de  l'école  historique  allemande, 
Savigny,  paraît  lui-même  se  rattacher  à  cette  doctrine ,  lorsqu'il  ac« 
corde  à  la  femme  c  le  choix  entre  une  condictio  et  l'action  rei  uxoriœ 
qui  est  de  bonne  foi.  »  System,  t.  V,  app.  XIV,  n.  5 ,  in  fine.  Voyez 
aussi  Puchta.  Inttit.,  t.  III ,  J  292.  note  s.  Notons  dès  à  présent  que 
cette  assertion  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  ;  le  seul  qu'allègue  Savi- 
gny (L.  67 ,  D.,  De  J.  D.,  XXIII,  3)  ne  peut  fournir  qu'un  argument 
a  contrario  sans  importance. 

(2)  Cest  ce  qu'indique  la  formule  sacramentelle  :  «  liberorom  quœ- 
rendorum  causa  uxorem  ducere.  »  Ulpieid,  III,  3  ;  Aulit-Gelle,  IV.  3  ; 
Vajère-Maxime ,  VII.  7,  4, 
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traitéS'flar  la  dot  de  MM.  Bechmann  et  Gzyhlarz  (1). 
Il  est  facile ,  je  crois ,  après  les  explications  qui 
précèdent,  de  démêler,  dans  chacun  de  ces  deux  sys- 
tèmes^ la  part  de  vérité  qu^il  contient.  Le  second  est 
l'expression  exacte  de  ce  qu'était  la  dot  à  son  origine;- 
le  premier  est  la  représentation  non  moins  fidèle  de  ce 
que  la  dot  était  devenue  sous  Justinien.  La  distance 
eatre  oes  deux  systèmes,  si  éloignés  l'un  de  l'autre, 
donne  la  mesure  du  progrès  accompli  par  la  loi  ro- 
maine. Nous  allons  suivre  ce  progrès  et  assista  suc- 
cessivement aux  traii^formations  que  le  régime  dotal  a 
subies,  4'^rd  sous  la  république,  puis  sous  l'empire. 


I 


Les  plus  anciens  documents  que  nous  possédions 
sur  ies  usages  et  les  mœurs  de  la  société  romaine 
nous  représentent  la  dot  comme  Taccessoire  ordinaire 
et  presque  nécessaire  du  mariage.  Les  dots  étaient 
souvent  fort  considérables  (3) ,  et ,  quelque  pauvre 
qu'il  fût,  un  père  se  serait  cru  déshonoré  s'il  il'eùt 
doté  sa  fille  (3).  Ce  trait  de  mœurs  ;  fort  remar- 

(1)  Bechmann,  Das  rœmUche  Dotahecht,  1863-1867;  Gzyhlarz,  Das 
rcemische  DotaWecht,  1870.  M.  Bechmann  est  professeur  à  Erlangen  et 
M.  Gzyhlarz  professeur  à  Prague.  —  Voyez  aussi  le  compte  rendu  du 
livre  de  M.  Bechmann  par  M.  de  Scheurl,  Kritische  VierUljahrschrift, 
t.  VI,  p.  1;  t.  XI,  p.  105,  266  et  321. 

(2)  Gaton  ,  Suasio  legis  Yoconiœ ,  éd.  Jordan ,  p.  54. 

(3)  Plante  ,  Trinummus,  act,  III,  se*  l,  v.  11  ;  se.  2,  v.  63  : 

Flagitiam  quidem  herclt  fiet  nîsi  dos  dabitar  TirginL 


Scd  nt  inops  iafmiis  ne  sim  ;  ne  mihi  banc  &mum  dlflènnt 
Me  gtmanaii  menm  loforem  in  eonenlihulnm  tibi 
Sic «ineioto  dediiie  nugii  qoam  in  BuHrimninm. 
Afranius,  v.  159(Ribbeck,  Comicorum  rel.,  p.  157). 
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quable  dans  une  société  OBcore  rude  et  grossière , 
peut  aisément  s'expliquer.  L'on  sait  que^  sous  la  loi 
des  XII  Tables ,  les  femmes  avaient  les  mêmes  droits 
de  succes^on  que  les  hommes  (1),  et  par  conséquent 
étaient  aussi  riches  qu'eux  ;  or,  si  les  richesses  se 
partageaient  également  entre  les  deax  sexes ,  il  fal-* 
lait  bien  que  les  charges  domestiques  se  partageas- 
sent de  même  ;  et  comme  la  loi  mettait  les  enfamts 
dans  la  dépendance  et  à  la  charge  exclusive  de 
leur  père  (2) ,  la  femme  ne  pouvait  contribuer  à 
cette  charge  qu'indirectement,  en  abandonnant  à 
son  mari  la  totalité  ou  du  moins  une  partie  de  ses 
biens. 

Cet  apport  s'effectuait  de  trois  manières  bien  diffé* 
rentes  dans  trois  hypothèses  que  je  vais  examiner 
successivement. 

1^  Je  supposerai  d'abord  que  la  femme,  au  moment 
du  mariage ,  était  indépendante  {sut  jtiris)^  maîtresse 
de  sa  fortune ,  et  qu'elle  passait  en  se  mariant  in  ma-- 
num  maritù  En  ce  cas ,  tous  ses  biens  tombaient 
forcéuQent  dans  le  patrimoine  du  mari.  Ce  n^était  pas 
là  une  dot  proprement  dite,  puisque  la  dot  n'est 
qu'un  don  volontaire,  tandis  que  ici  l'acquisition 
pour  le  mari  n'était  qu'une  conséquence,  et  une  con- 
séquence forcée,  de  la  conventio  in  manum.  Mais 
c'était  tout  au  moins  un  équivalent  de  la  dot,  et  l'on 
pouvait  même ,  en  s'attachant  moins  à  la  nature  de 
l'acte  qu'à  ses  effets,  y  voir  une  sorte  de  dot  tacite. 
C'est  dans  ce  sens  que  Cicéron  a  pu  dire  avec  exacti- 
tude :   «   Quum  mulier  viro  in  manum  convenit, 


<1)  {  3 .  J.,  Ifeagn.  tuée,,  III,  2. 
(2)  Voyez  tupra,  p.  123. 
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amaia  qud&  mulierig  fae^unt,    vki  flunt  doHs  no* 

■  S®  Mais  les  femmes  se  mariaient  jeunes  dans  Tan**- 
cienne  Romei  (S).*  il  arrivait  donc  le  plus  souvent 
qae^aai  moment  de  la  œnveniio  in  mamim^  lia 
femme  se  trouvait  encore  sous  la  puissance  de  son 
père  I  et  par  conséquent  n'avait  point  de  biens  per- 
sonnels. En  ce  cas  7  c'était  au  père  à  fournir  la  dot  ; 
les  mœurs,  nous  l'avons  vu,  lui  en  faisaient  un  ée^ 
voir^  .et  ce  devoir  était  ici  d'aatant  plus  impérieux, 
qae  la  femoie ,  en  se  soumettant  à  la  manus ,  renon- 
çait par  là  même  à  tous  ses  droits  sur  la  succession 
pateimelle  (3).^  En  dotant  sa  fille,,  le  père  ne  faisait 
qikeila  dédommager  de  ce  sacrifice,  sans  faire  tort  à 
ses'^autres  enfants.  Ici  nous  rencontrons  ^  il  faut  le 
remarquer,  non  plus  l'équivalent  d'une  dot»  mais 
U110  dot  proprement  dite ,  c'est-à-dire  une  libéralité 
faite  au  mari  au  nom  de  la  femme  et  en  vue  du  ma^ 
riageii C'est  qiéme  probablement  dans  ces  circonsts^- 
cçs  que  la  dot  a  tmuivé  sa  plus  ancienne  application. 

i8®, Enfin  l'on  peut  supposer  que  le  mariage  avait 
lieu '.sans  conventix>  in  mmvv/m  :  l'on  sait  que  déjà 
sous  lies  XII  Tables  il  en  pouvait  être  ainsi.  En  ce 
cas,' le  mariage  n'entraînait  pour  le  mari   aucune  ^ 
aequisiti&H  légale ,  et  par  conséquent  le  besoin  d'une 


(1)  Topiques, A- 

(2)  Aux  environs  de  quatorze  ans.  Epictète ,  Manuel ,  40.  Fried- 
lœndér  ',  )Sitterigesch,  Roms ,  1. 1,  p.  386  (2»  édition). 

.^)  La  dot  était  considérée  comme  remplaçant  pour  la  fille  ses  droits 
de  tuai  Aussi,  quand  plus  tard  on  admit  que  la  fille  pourrait  conser- 
ver ses  droits  de  sua  tout  en  recevant  une  dot ,  eut-on  soin  de  corri« 
ger  ce  cumul  de  deux  droits  primitivement  incomp^ibles  ,  par  la  ^qJr 
latio  dotis. 
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dot  pmpTbment  dite  se  faisait  également  sentir,,  «oit 
que  la  femme  en  se  mariant  eût  des  biens  person* 
neisAy  soitlqu^eUe  fat  encore]  sons- la  pnifeaance  de  son 
père.' Lardet  était  halNiitiiieUement  fournie  par  la  femme 
elle-^méme  dans  le  premier  cas  et  par  le  père  dans  l8> 
seeoiidi  '  * 

^  Ce  qu'il  importe  surtout  de  remarquer,  c'est  que , 
dans  ces  trois  hypothèses  ,  si  les  moyens  étaient  dif*^ 
férents^  le  but  était  toujours  le  même.  Ce.butv 'c'était 
de-  procurer  au  mari  un  enrichissement  qui  compeu-* 
sât  ponr  lui  les  charges  du  mariage.  Dana  ieà  trois. 
cass  les  biens  qu'il  acquérait  avaient  la  ménle  desti-*- 
nation  et  devaient ,  par  conséquent ,  être  régis  par  La 
même  loi.:  Danâ  les  trois  cas ,  il  les  acquâi»it  sans 
restriction. et  sans  réserve  et,  dei quoique  façonque 
le^marifige  vint  à  se  dissoudre,  il  n'avait  pas  à  les 
restitis^r.  C'est  sur  ce  dernier  point  que  je  dois  m'ai^ 
réten  ua  instant.         .  >  ' 

c  i&A  rapporte,  »  dit  Àulu-Gelle,'.ff  que-,  durant; 

>  lës^nq  premiers  sièeles  de  la  fondation  de  Rom&y 

>  il  n'existait ,  à  Hoive  et  dans  tout  le  Latinm ,  ni 

>  actions  ni  stipulations  reiuœtmxy  sans  doute,  parce 

>  qu'il  n'en  était  pas  besoin  i  les  mariages  n^étaafcpœnt 
»  alors  rompus  par  des.divorces.  Servius  Sulpiciias^dii 
»  aussi ,  dans  son  livre  sur  la  dot ,  que  la  nécessité  àps. 
)  stipulations  rei  uxoriœ  ne  se  fit  sentir  que  lorsque 

>  Spurius  Carvilius...  répudia  sa  femme  (1).  )»  Il  se- 
rait difficile  de  récuser  ce  témoignage  ;  il  s'appuie , 
on  le  voit,  sur  l'autorité  d'un  des  plus  savants  et  des 
plus  anciens  jurisconsultes  de  Rome.,  auteur  d'un 
traité  spécial  sur  la  dot.  Il  trouve  d'ailleurs  sa  conflr"* 

(1)  N9Cies  att.,  IV,  3  ;  cf.  XVII,  21. 
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iQ^oii.daQSi.tta  .passage  de  Denyé^d'HalioarnasBe^ 
(^  ^Rqj^uIu^^  j»  bous  dit  l'aiiiteur  des  Àntiqmtis<rûmaih' 
ai^,^.c.D'avaitdQaiiè  aucane  action  à  la. femme -con^ 
i-^ijf^  spa  mari  t  ni  établi  aueaae  loi  poarUa-icestitu^ 
p  tioadejadot  (1).  >  €e  renseigoemeot  est:  moins 
pi^^.que.  celui  d'Aulu-Gelle;  mais  les  deuxhtsto*' 
ifieos  9'ii<gcorâe&t  tout  au.  moi&s  pour  ^attester  ce  Mt 
oapital  :  .q'estt  fu'il  4»'eat  éooalé  tout  uae  période  id»^ 
x^nt  laquelle  TinstitotiOB  de  la  dot  existait  idi^à, 
tai^dis  fue  Taetion  en  restitutioa  de  dot  n'exiMait 
point  encorev 

A.  cette  première  preuve  j'eu  puis  ajouter  une  «b* 
conde.  L'absence  de  tpvtte  action  dotale ,  dans  liS 
premiers  siècles  de  Rome  »  n'esl  pas  seulement  un  foit 
historiçiie ,  c'est  encore  une  conséquence  logique  de 
Tétat  général  des  lois  et  des  mœurs  à  cette  époque. 
Aujourd!huir43aQS  doute,  une  loi  qui  dispenserâit'le 
m^rirCt  ses  héritiers  de  rendre  la  dot  serait  aussi 
inique ^qu'irrationQelie.  Mais  qu'on  veuille  bien  con-^ 
lùdérer  un  instant  <»  qu'étut  la  famille  romaine  dans 
les  premiers  siècles ,  et  l'on  reconnaîtra  qu'une  loi 
semj^^able  n'avait  rien  qui  pût  blesser  ni  l'équité  ni 
la  ravson.  Nous  avons  »  ici  encore,  trois  hypothèses  à 
distingueri  car  le  marii^e  pouvait  se  dissoudre  de 
^is  manières  différentes  : 

i^  Par  la  mort  de  la  femme.  En  ce  cas ,  n'était-il 
pas  raisonnable  que  le  mari  gardât  la  dot,  puisqu'il 
gardait  à  sa  charge  les  enftmts,  à  qui  la  dot  était 
destinée?  Ge&  enfants,  je  l'ai  déjà  dit,  ne  pouvaient 
succéder  qu'à  .leur  père  et  non  à  leur  mdre ,  et  ne 
pouvaient,  par  conséquent,  recueillir  un  jour  les 

(l)  AfUiq.  roman.f  II,  25. 
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hiens-detauX)  que  si  ces  biens  restaient  dans  le  patti^ 
moine  pateornel  (1).  Le  mariage  \  il  est  vrai ,  pouvait 
être  stérile:,  ïÂen  que  ce  fût  sàna  doute  un  cas  assez 
pare  dans  les  premiers  siècles  de  Rom^.  Mais  alors 
même  ifétait*il  pas  juste  de  préférer  aux  héritiers  de 
la  femme,  ^ui-  ne  pouvaient  être  que  des  collatéraux^, 
celui  à  gui  la  f^oime  était  restée  unie  jusqu'à  sa  mot! 
par  le  plus  intime  et  le  plus  sacré  do  tous  les  Hênglf 

2^  Le  mariage  pouvait  efncore  prendre  fiii  par  le 
prédéoésdu  mari,  et  en  ce  cas  la  loi  romaine, 'qui 
refusait  à  la  veuve  la  reprise  de  sa  dot,  peut  pèfatti^ 
à  première  vue  difficile  à  justifia.  Pour  là  compren- 
dre »  il  faut  distinguer  d'abord  s'il  y  avait  eu  ou  non 
conventio  in  manum  entre  les  époux. 

Si  la  femme  était  in  memu^ ,  elle  avait  surleis  bieîis 
du  mari  exactement  les  mêmes  droits  qu'une  fille 
sur  les  biens  de  son  père.*  Elle  succédait  dofnc  aa 
CMri  ponr  une  part  d'enfant,  ou,  à  défaut  d'ènfaiit, 
pour  le  tout  (2),  et,  dans  ce  patrimoine  du  maifi  au^ 
quel  eUe  succédait ,  elle  retroû\'aît  les  biens'  dotant' 
qui  s'y  étaient  confondus.  La  dot  continuait  ainsi  k 
remplir,  même  après  le  mariage ,  sa  double  des€na-^ 
tioQ' ,  qui  est  de  fournir  à  Tentretien  de  la  femnïé  et 
des  enfants,  et,  par  cette  heureuse  combinaiton,  tous 
les  intérêts  domestiques  se  irouvaient  satisfaits  à  lai 
fois. 

Mais ,  si  la  femme  n'était  pas  in  manu ,  sa  position 
était  bien  différente  :  elle  n'avait  aucun  droit  sur  la 
succession  du  mari  prédécédé  »  et  une  fille  richement 
dotée  eût  pu  sûnsi  se  trouver  sans  ressource  au  jour 


(1)  Voyez  tupra,  p.  123. 

(2)  Gaïas .  I,  111  •  U.  139»  i^i  IJtl,  3. 
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ieB'intiddrs.  D'alboi'd  11  éMt  d^tistige  -cttie.  lëtniirtrp  dttïfis 

Mtx  Cestamenty  laiMfttft  da  VMVe^  oa'ëA"dot  ;  miuâb 

^moiM  utl  legs^éftti  la  mit  à  l^l^ri  4u  be&NSHU  t  Médit  de 

eieane  jAirii^prudènce  TOmaine  (S)  attesteœit' la  gétiéta^ 
litô'dB^^tnisage.'De  plu»,  eâ' snapposant  ôiéoie  ^pie 
%  éoV  i  il  dé&€it  d'attribution  tètstameûtairô  ;  passe 
>atlx  bôPitîéils  da  mari,  n*^uUiûD6'  pus  qoé  c69  ttér^ 
^ti^radô'serotft  autres  ;  le  plus  souvent,  que  les  6iifalit& 
'iÉSus' da'iHkriage  :or  ce»  enfants  seront  tenus  tife 
-ijioiirtii*  6%;  d'entretenir  leur  mère.  Cette  obligatiônf, 
il  est  vfaiy  ne'  leur  est  imposée  que  parles  tbœurs  et 
non  par  les  lois  ;  mais  il  en  esl  de  même  de  roblfga- 
tiobpdur  le  mari 'de  "nourrir  sa  femme  ;  lafemolea 
Aonc,  vis^à^vlâ  de  ses  enfants,  les  mêmes  droits  qili'elle 
àvftil  vis-à^^  de  son  mari  lui-même,  en  ^sorteqnè*1a 
diséciu^oft  du  mariage  n'empire  point  )sia  (îonditioii'(3). 
âi^^'Naus  pouvons  supposer  enfin  que  le  mariage 
vient  à  se  rompre ,  non  par  le  décès  de  l'un  des 
•"époux ,  mais  «par  le  divorce.  Le  divorce  étaif'rare  sans 
dodl^  durant  cette  première  période ,  mais  il  n'était 
pas  sans  'exemple,  et  s'il  est  douteux  que  la  femme 
fÙI'Jamais  autorisée  à  se  séparer  de  son  mari  ,*  il  est 
certain  que  le  mari  pouvait,  en  certains  cas,  répu- 
dier sa  femme  (4).  Dans  ces  cas  exceptionnels,  l'épouse 


(1)  Remarquez  toutefois  que ,  en  l'absence  de  conventio  in  manum , 
la  femme  conservait  ses  droits  de  succession  dans  sa  famille  d'ori- 
gine. 

(2)  Voyez  le  titre  De  dote  prœl,  D.,  XXXIII,  4,  et  la  L.  i,  D.,  De 
leg.prcut.,  XXXVII,  5. 

(3)  BechmÀùn,  op.  cit.,  I,  §  15. 

(4)  Valère-Maxime ,  II,  9,  2  (éd.  Keo|ipt  p.  228). 


EN  OROIT  aOMAlN.    "  J35 

répudiéiB'.eût  été  assurément  fort  mal  ve|iu/a.i^tic$i.âi)ire 
8on  mwi  eQ<  justice  pour  réclamei?  sa^dot  Gar.itoajtB 
femme  répudiée  était  par  là  même  réputée  caupaJtjiile. 
La  répudiatioa  ^  daus  les  mœurs  romaines ,  n'était  pfts 
4ia  acte  arbitraire  :  c'était  uo  véritable  jugement  n  que 
le  mari nepouvait  rendre  qu'en  s'entourantd'^ni/OQn- 
seil  de  proches  et  d'amis  (1).  C'e^t  pi)()bablement.:qe 
tribunal  domestique  qui  statuait  sur  le  .^orti  de  .)a 
femme  et,  suivant  les  circonstances,  lui \accordait 
ou  lui  déniait,  en  tout  ou  en  partie ,  la  restitution^d^s 
biens  dotaux.  Quelle  qu'elle  fût,  cette  décision  était 
juste,  ou  du  moins  présumée  telle,  puisqu'eljfi  coor 
stituait  un  jugement  et  un  jugement  sans  appeU 

Ge  régime  dotal  primitif^  tel  que  je  viens  de  l'expo^ 
ser,  présente,  je  le  reconnais,  une  grave  lacqpe^: 
c'est  l'absence  de  toute  garantie  contre  lea  abus  de 
pouvoir  du  mari.  Le  mari ,  maître  absolu  de  la  dot, 
pouvait  la  détourner  de  sa  destin^ation  dans  dea  vues 
égoïstes  et  coupables  et  en  dépouiljier  à  jamais  sa 
femme  et  ses  enfants.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  ^con- 
séquence naturelle  de  l'autorité  domestique  ^  telle 
qu'on  la  concevait  alors.  Comment  le.  chef  de,  famille 
n'aurait^il  pas  eu  des  droits  ^olus  sur  les  biens, 
puisqu'il  avait  un  pouvoir  absolu  sur  les  personnes? 
Ciomment  lui  eût-on  interdit  de  dépouiller  ses  en- 
fants ou  sa  femme ,  puisqu'on  lui  permettait  de  les 
punir  de  mort?  Le  pouvoir  du  paterfamilias  était  le 
plus  ancien,  et  par  conséquent  le  plus  sacré,  le  plus 
absolu  des  pouvoirs.  Le  mauvais  époux  ou  le  mauvais 


(1)  Valëre*Maxime  (ioc.  ctl.)  rapporte  que  L.  Antonius  fut  chassé 
du  Sénat  pour  avoir  répudié  sa  femme  nullo  amicorum  in  cùnsUium 
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père  n*était  Justiciable  d^aacun  autre  tribunti  q&e 
celui  de  l'opinion  publique,  et  cette  responsabilité 
n'était  point  illusoire  ;  car  les  mœurs  à  cette  époque 
étaient  assez  sévères  pour  tenir  lieu  de  lois ,  et  un 
chef  de  famille  qui  eût  abusé  de  sa  puis^ce  n*eùt 
point  échappé  à  la  note  infamante  du  censeur. 

Je  puis  résumer  en  quelques  mots  tous  les  déve- 
loppements qui  précèdent.  Il  s'est  écoulé  une  pre- 
mière période  dans  la  législation  romaine  durant 
laquelle  l'institution  de  la  dot  était  d'un  usage  gé- 
néraU  tandis  que  toute  action  en  restitution  de  dot 
était  encore  inconnue.  Ainsi  l'idée  de  dot  et  l'idée  de 
restitution ,  qui  aujourd'hui  nous  semblent  insépara- 
bleS;  se  présentent  au  début  comme  tout  à  fait  indé- 
pendantes Tune  de  l'autre.  L'action  rei  uœoriœ ,  loin 
d'être  la  conséquence  logique  et  nécessaire  de  l'insti- 
tution dotale,  ne  doit  son  origine  qu'à  des  circons^ 
tances  extérieures  et,  jusqu'à  un  certain  point,  acci- 
dentelles, que  je  vais  maintenant  exposer. 

La  date  où  devrait  se  placer ,  d'après  Aula- 
Celle  (1),  l'origine  de  l'action  rei  uxorix,  est  par  elle- 
môme  assez  significative  :  c'est  vers  le  milieu  da 
sixième  siècle  de  Rome.  Â  cette  époque ,  les  mœurs 
simples  et  sévères  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  com- 
mençaient à  se  corrompre  ;  le  luxe  et  la  mollesse  pé- 
nétraient dans  Rome  avec  les  riches  dépouilles  de 
Garthage  (2).  La  censure  devenait  impuissante,  les 
divorces  se  multipliaient ,  le  mariage  n'était  parfois 

(1)  Voyez  tupra,  p.  131. 

(2)  SaUoste,  Hitt.  fragm.,  l,  3.  Les  lois  Oppi&,  Voconia,  le  séna- 
ttt»<;oaBalte  des  Bacchanales,  également  provoqués  par  la  corruption 
des  mœurs,  suivirent  de  près  l'apparition  de  l'action  rei  tisorûi. 


.^a*i^)  J^nt^ui;  trafic  ;..lp  mari  gardait  la  ^^at. et  r^^u- 
dwtj^  f^SPmQf  JP^Pf  repi44ier  à  dç  Hff  abua,  U  fal- 
Içiit  poirier  atteiute  à  Tautorité  sacrée  dp  chef  de  fa- 
iQîlle  9  et  imposer  au  mari  gui  répudierait  sa  femiqe 
l'obligatioa  de  rendre  la  dot.  Ce  n'étaient  pas. seule- 
ment l'équité  et  l'humanité  qui  exigeaient  imp^rieu- 
sei^eot  cette  réforme,  c'était  encore  riaté|rièt  de  l'Etat. 
€  U  in^porte  à  la  r^puWiqw»  ^  disaient  les  jurÀscpï^- 
su^tQs  roipains  (1) ,  <  quç  le^  femmes  aient  4es  dots 
et  qu'elles  les  oonservient ,  car  c'est  pour  leurs  dots 
qu'on  les  épouse.  »  C'est  ^us  l'influence  de  cette 
|naxim^,  inconmie  a^surép^ent  aux  Bomains  d^s  pre- 
n^^ers  siècles  (2)  »  que  s'introduisit  dans  la  jurispru- 
dence l'obligatjQn  de  restituer  la  dot.  Cette  obligation 
était  utile  pour  faire  obstacle  aux  divorce^  et  conso- 
lider les  mariages  ;  à  défaut  de  lien  moral,  c'était  un 
lien  d'intérêt  qui  unis^it  les  deux  époux  ;  et  si  ce 
frein  était  impuissant  «  du  moin^  la  femme  répudiée 
trouvait-elle  dans  la  dot  qui  lui  était  rendue  les 
moyens  de  fcontractedr  ^ine  nouvelle  pnion.  C'est  ainsi 
qu'avec  le  foUangement  des  moe^iirs  la  dot  changea  de 
ntatnre  i  «Ue  4evint  u.n^  institution  d'ordre  public , 
ayant  la  4aable  utilité  de  poujsser  au  mariage  et  de 
détourner  du  ^vorçe,  et  c'est  pour  approprier  le  ré- 
gime dotal  à  ces  besoins  nouveaux  que  l'action  rei 
uQoori»  fut  instituée. 


(1)  L.  2,  D.,  D9  J.  n.,  iilll.  3;  L.  l,  D..  Sol.  matr.,  XXIV.  S;  L. 
18,  D.,  De  réb.  au^i,  /ttd.  poi$.,  ZLII,  5. 

(2)  Dans  les  premiers  siècles .  les  seconds  mariages ,  loin  d'être  en- 
couragés ,  étaient  réprouvés  par  les  mœurs.  La  qualification  d'tint- 
viria  était  un  titr«  d*honneur  pour  une  femine.  Orelli,  J,  2742  ;  II , 
4530.  Voirez  les  textes  nombreux  cités  par  Marquardt,  Rœm.  Privatal- 
Wrth.,  notes  190  et  370;  Friedlaender.  SiUmgpsch,,  I.  ;p.  j357  (2«  édit.). 
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Cette  granâe  réforme  juricUgiiiç,  epounartonites  lés 
réformes  à  Rome,  ne  s'acqpmpUt  qu'av§C!  .leotew. 
Nou^  allons  en  suivre  les  progrès  pas  à  pag^  ^n  tQoti- 
trant  comment  la  nouvelle  actio|i  dotsd^  fut  çpp^ai^- 
vement  appliquée  à  chacun  des  trois  cas  dQ  dissoii}- 
tiqn  du  mariage.  u  *^ 

C'est  pour  le  eàs  du  divorce ,  ai  nous  qu  eroyoQs 
Aulu-Gelle,  que  l'action  rei  uocoria  fut  d'abord  iolw- 
duite.  Ce  ne  fut  pas  une  loi  formelle  qui  l'établif , 
mais  la  pratique,  et  Tusagie.  Tout  porte  à  crqire,  en 
effet»  que  la^  restitution  conventionnelle  de  la  dot  pré- 
céda la  restitution  légale.  Lorsque  les  premiers  cas  4^ 
divorce  scandaleux  se  produisirent  y  Ton  imagina , 
nous  dit  le  jurisconsulte  Sulpicius  (1) ,  d'ex.iger  àpi 
mari ,  au  moment  où  il  recevait  la  dot ,  la  promesse 
formelle  d'en  rendre  quelque  chose  en  cas  de  di- 
vorce. Les  termes  dans  lesquels  cette  promesse  était 
habituellement  conçue  nous  sont  rapportés  dans  un 
curieux  passage  deBoëce,  emprunté  sans  doute  à 
quelque  ancien  jurisconsulte,  c  Dos  interdum»  >  nous 
dit  le  commentateur  de  Cicéron  ,  <  his  conditionibus 
»  dari  solebat  ^  ut^  si  inter  virum  uœoremque  divor^ 
>  tium  contigisset ,  quod  melius  œquiiis  esset  apud  vir 
1  mm  maneret^  reliquum  dotis  restituer etur  uxori  (2).  > 

Pour  s'acquitter  d'une  promesse  ainsi  formulée,  le 
mari  n'avait  qu'à  se  conformer  à  l'ancien  usage  :  il 
devait  réunir,  lors  du  divorce^  un  conseil  de  parents 
et  d'amis,  qui  déterminaient,  suivant  l'équité  et  les 
convenances  {quod  melius  wquius  esset) ,  la  partie  de 


(l)  Daûs  Aulu-QeUe ,  IV,  3.  Voyez  supra ,  p.  131. 
'  (2)  Boëce,  ad  Cieer.  Topie,,  XVII.  66;  (éd.  Orelli ,  p.  378).  Bech* 
mann,  ôp.  etl.,  p*  72  et  cruiv. 
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'ite  dotiqti6^4«4fiari.peùvai«'gai*der'ef  c^lef  qu'il 'âi^vait 
reiâ^Ë^  De  mtA  espéee4'arb!trâge«à)*actidn  m'Hùcœ^ix 
•  iloflîy^ail  ffu'UBi  pas  :  il  He  restait  plus'  t[tt*à  "sôus- 
- «teûdf e*  ioette'  ebrt vto tlon  ^ ^de  ' restftutibïf '  tjlïaii^ 
-pkvtm^  rbvaient  omiôe^'  C'esrt  ■ce-^qûél'iflt  JÏ^ftirilititu- 
dence ,  et  la  restitution  conventionnel^  dé^la  dbt  'Se 
tsrâosforma  aiBsi  en'restitutîori^léfaîei'sfirtïls  que 'd^ail- 
-le^its  bksaractè^ê  essentiel  en-fàttAatagé  .^lië  fiït'toà- 
jôbrs  nnô' sorte  d'arbitrage, -de  î^glement  de  failâlllë, 
'<pxi  n'avait-d'autnes^ois  que  Pireage,  les  coiàvétiàrï(iéB 
'ti  réqutté.  Telle  fat  Forigine  4e  Vtctiàû'réi  ^a^i'ià, 
4el  fut  sofrcaraelère  primitif  (l),  -       '    ^    ^  "^     "  * 
'  '  latrôduH  d'abord  en  faveur  de  réponse  divdrcéô'^ 
•te  bénéfice  de  Taction  dotale  ne  tarda  pas  à  ôtte'égÉr- 
lement  octroyé  'à  îa  veuve  (2y.  Ici  encore  cette  ^actiiôn 
se  rattachait   à  un   aniiqi^e   ulsage.  Les"  anciennes 
mœurs,  j6  l'ai  déjà  dit,,  feisaîent  uû  devoir  au  mari 
de  laisser  dans  son  testaient  quelques  '  biens  à  sa 
veuve.  Si  le  mari  avait  manqué  à  ce  devoir,  l'équité 
exigeait  qu'on  ne  laissât  pas  la  veuve  saits  res^- 
souree,-et  c'est  pour  cela  que  l'action  rei^axoriàB  Wi 
fiit  atccordée.  Ce  qui  semble  bien  indiquer  que  cetfe 
action  n'était  ici.que  subsidiaire,  qu'elle  n'était  admise 


(1)  a  Vir  cum  divortium  fecit,  muUeri  judex  pro  censore  est ,  im- 
perium  quod  videtor  habet  ;  si  quid  perverse  tsetreque  fàctuni  est  a 
muliere,  multatùr.  »  Caton  ,,  De  dote  j  ëd«  Jordan,  p.  68.  Radorff, 
Jiopm.  Rechtsgesch.,  II,  p.  381. 

(2)  Il  est  rèmarqaable  qu'Ulpien,  traitant  de  la  dot  {Fragm.,  VI) , 
ne  parle  nullement  d'action  rei  uxoriœ  en  cas  de  mort  du  mari,  ce  qui, 
joint  à  d'autres  indices  qu'il  serait  trop  long  de  mentionner  ici,  a  fait 
conjecturer  à  M.  Bechmann  (I,  p.  59  et  suiv.),  qu'il  n'y  avait  en  ce  cas 
qu'une  action  rei  uxoriœ  utiUi.  Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  action  exis- 
tait déjà  au  temps  des  Gracques.  L,  66  pr,,  D.,  SU.  matr,^  XXiV,  3» 
Cpr.  Czyhlarz  ,  op.  cU,,  p.  42,  note  1.  -^ 
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que*  pour  Suppléer  aa  dé&ut  ou  à  rinsuffi^ooe  de 
âiêpotitioiiB  teBtameûtaires  du  noari^  c'est  Tanden 
éàil  dé  aitèrtOrOf  d'apràs  lequel  la- veuve,  héritier^) 
on  légataire  de  son  ^poox ,  devait  opter  entre  la  dis- 
poBîttoi^  testamentaire  et  l'action  m  uax>riœ ,  et  ne 
pouv»t  accepter  la  premiôre  sana  se  priver  par  là 
même  do  droit  d^ntenter  la  seconde  (1). 

Lea  mêmes  considérations  d'équité  ne  se  présen- 
taient pins  quand  ci'était  la  mort  de  la  femme  qui 
ittettait  un  au  mariage.  Aussi  dans  ce  cas  les  an- 
dens  principes  furent-ils  maintenus ,  et  l'actiop  réi 
vaoïiXy  accordée  comtne  une  faveiu?  personnelle  à 
réponse  divoroée  ont  ^  la  veuve  ^  n'appartint  jamais 
aux  hiérltiers  de  la  fe^ime  prédécédée.  Mais  il  est  une 
wit)na  personjie  qui  parut  digne  de  la  même  faveur  : 
ce  fut  te  père  de  la  lemm^ ,  lorsqu'il  avait  l4ii-même 
'fourni  la  dot;  Cette  extension  nouvelle  de  l'action 
4otale  pouvart  se  ju^ifier  è  deux  points  de  vue  ^: 
d'abord  an  point  de  vue  de  l'équité  :  <  Il  eût  été 
irien  dur  pour  le  père ,  9  disent  naïvement  les  juris- 
•Mnaultet  romains ,  c  de  perdre  à  )a  fois  son  aident 
et  m  fitte  (9)  ;  >  — *  ensuite  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt aoeialt  la  dot^  on  l'a  déjà  vu,  était  devenue 
une  institution  d'utilité  publique;  il  importait  que  le 
père  dotât  $a  fille  t  et  Ip  légialateur,  qui  devait  un 
^eu  plus  tard  l'y  contraindre  »  commença  par  l'y  ezir 
crfurager,  en  lui  faisant  espérer  que  la  dot  qu'U  doa- 
naît  lui  reviendrait  un  jour.  Toutefois,  cçtte  espôçiiB.de 
AtOUF  de  la  dot  n'avait  lieu  que  dans  certains  eas.: 


(t)  BechmAnn,  «p.  cit.,  I .  p.  58  et  sulv.,  lî.  p.  422. 
'  (^j  t.  6,  D.,  De  /.  n.,  XXHI,  3.  Cfette  aijifoii  existdt  delà  aA  temps 
de  Servios  Bulpicius.  L.  79,  D.,  eed.^. 


il  falliàif  que  le  marl&ge  «ût  prit  an  pir  te.  mortbdp 
répoûsifr  (ty  ;  il  {Allait  de  pluft  que  t!e  manqgafttt 
i^sté  stérile  :  s*il  y  avairt  ded  esifante,  Tàetioa  en 
pèi^  'était  l'édttite  ou  méflie  eocdne*  Je  a'entre 
point  id  dans  léd  détails  :  tout  te  que  je  tiens  à 
constater  ;  c'est  que  VaetiôH  m  uêoorim ,  dans  eetb^ 
dernière  application  comine  dans  les  précôdentes^ 
n'est  présentée  I  par  les  jurisconsnltes  lUOMtîns  eix-^ 
mêmes  ^  qtie  tomme  une  exception  et  i(ne -anomalie. 
qu'ils  cbe!fchent  à  justifier,  non  par . des? nisails  de 
droit  I  mais  par  des  considérations  d-équsté. 

J'ai  une  dernière  remarque  à  Ajouter*  Dans  ks 
divers  cas  de  Aiasoluftion  da  uMiriage  que  je  vîena  de 
passer  en  revné ,  je  n'ai  pas  distingué  si  la  femaoe 
était  ou  non  in-mamp mariti.  C'est  que,  an' point  de 
vue  de  l'action  dotale ,  le  seul  qui  doive  nous  occu* 
per,  la  circonltanoe  d'une  convenUô  ^  manum  me 
selnble  à  peu  prèe  indiÉérente^  Je  heurte  ioi,  je  le 
sais,  Topittion  commune  :  Ton  oonsidère,  en  géné- 
ral ,  la  c(mi>entio  in  manum  comme  absolument  in- 
compatible avec  l'existence  d'une  dot  et  d'une  action 
dotale  ;  mais^  si  je  ne  me  trompe^  cette  opinion  n'est 
qu'une  suite  de  l'erreur  fondaméatale  que  je  cherche 
précisément  à  combattre  dans  cette  dissertation.  Si  la 
dot,  comme  on  le  croit  trop  souvent  «  n'était  qu'une 
sortd  de  prêt  fait  au  mari ,  si  le  mari  devenait  déhir 
teur  de  Ift  det  en  en  devenani  propriétaire  »  assuré- 
ment la  conventio  in  manum  rendrait  toute  dot  et 
toute  action  dotale  impossible;  car  il  est  bien  impos*- 
sible  qu'une  femme  in  manu  ma^riU  soit  créancière 

(1)  Ulpien,  VI,  4.  J'expliquerai  plus  loin  pourquoi  Ton  cefusait 
l'action  au  père  en  cas  <Je  divorce.  Voyez  infra ,  p.  157. 
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de  flDQ'nnarié  Moiàris!!!  dsti  «v^rai  toert^^sâf -^eatfoircpi^étf' 
jerOTai»l!a»oir  pipoa^é)» queute  â6ti>roûiaitfe*lir,  non'' 
pas  un  pcèt;  olfliir  %(n"âOD  fait  à  tonjoum,  is^il  -est  t^à$'' 
que  rabtton  r^'iefi^ofi^^ûfa  fàt  qt'une  sot^tê  de'seéodtis^' 
perftbn&el  aocordé  à  la  veuve  ou  à  Tépouse  diyopeéôV 
et  par»  oQOiËiéqpiJiiit  uè  prit  naissance  qu*au  jour  du 
di^dnse  ou  du  veuvage,  qu'importe  alors  la  dMt^^-^' 
tiom^nmiiBmf^  Mie  ne  pouvait  faire  otetedle'  à  Vàc-- 
tien  reimworis ^  puisque,  au  moment  où  oéttë'iadtiùU'i 
pi^asi8itaalifôaii<^  ;  'la  mantig  avâit^  'dé$à  pt<îs  fifn  (f  ). 

\Tdi vais  plus*  loin  :  A  Vàdiôtt  tei  morim  pèuik^tp'^^' 
pli^ueff «au- 'QËfi^age  avec  mcmus^  jedk^o'ene^s^'^'é'y  ' 
apf^^iuer;  cair  tous  les  M6ti^  qt^i  Tc^nt-falt  ëtAMb- 
esàitcad;  égakïneut  en' ce  cas  ei  aveô  lâ  uïémM  {)Ui^i 
saiiceii:Que  la^  fômmtf  aU  été  ou  ^m  in  éuMu  ^  )[i^'f^ 
a-t-il  pas  le  même  intérêt  public  à  ce  qu^elle  puit^i' 
sc^icemtfriw? d^b'elte  ait  êtSou '^n '«^'^nfë^,  n% 
a-l^il  pBs^  lar  marne'  équité  à  la  secourir  -quand ^>lè'i 
diasurœjl^'Jaisse  seuie  et  i^ns^'r0ssouree'('^)'?'on,'a'if)^< 
yjt.UQe'idifEàremce^  la  femme,  qui  a  le  plus  besoin'*^' 
d'élir^.')8eo0urue  n'est-ëlle  pas  {Moisëmeoit  ^celle^qufârrt 
l^nCQm&kiw  in  manrnn  a  privée  -de  sa  famille,  et'dia  • 
tonsTStia.  bieaB?j  Enfin  /(que  la  femme  ait  été  oh  noni> 
mwxiimit  aôn  père  n*a-t-ii  pas  eocaotement  le  mémr<- 
intérêt  à  reprendre*  la  dot  qu'il  avait  fournie?  OaNT 
doBS*^noiis  d'iMioduire  une  distinction  subtiie  dttnsncr 
ucNiuîuttiècè  Gtii  )tpi:U^  se'  travte  œqù&us  fmliiJi^,  et'^e'o 

(1)  Bechmann,  op.  cit.,  I,  p.  105. 

(2)  Le  cas  où  la  femme  in  manU  dëiriènff  vettve-  dst^plus^ddixteàt^î 
en  ce  cas ,  si  le  mari  Ta  exhérédée',  a-t-  elle  l'action  rei  iJuMrifi  i4^h 
queretaf'jinoffieioH  <U9tafMmi,  &a  ie  clîoix  '  eïitre  les  d«ttx  actloin 
d'après  l'édit  de  alterutro  ?  —  Il  serait  fëinéraire  i  éa  l'Absence  de 
texte ,  de  trancher  la  question. 
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déoiierk  dans  dea  cas  où  l'équité  la  réclame^  une  ac- 
tion qui  se  règle  sur  la  seule  écfuité.  Loin  d'autoriseF 
cçtte  distinction,  les  textes  la  repoussent.  Si  les  juris* 
caostiltes  romains,  si  précis  dans  leur  terminologie, 
opt  préféi^  k  la  dénomination  si  naturelle  d'action 
dotale  celle  d'action  rei  ^s^ris  »  c'est  sans  doute 
parce  que  cette  action,  s'appliquait  »  non-seuieînent  à 
la.  dot  iproprement  dite  >  mais  encore  aux  tûens  qui 
passaient  au  mari  par  l'effet  de  la  conveia^  m  mch^ 
num  (1).  Dans  les  deux  cas ,  il  y  avait  rer  woorié; 
daps  les  deux  cas ,  suivant  le  mot  de  Cipéron',  il  y 
avait  acquisition  datù-  r\omine  (2) ,  et ,  ce  fui  prouve 
mjieux.  encore  que  ce^  deux  cas  étaient  tégis  en  gé» 
néral  par  les  9iémes  lois,  c'est  que  Paul  n'hésitô 
pas  à  conclure  de  l'un  à  l'autre  par  un  argument 
d'analogie  (3). 

Tai  insisté  sur  cette  analogie,  car  elle  me  fournit 
un  aiguiçent  décisif  pour  la  thèse  que  je  soutiens. 
En  e£fet,  personne  n'h^ite  à  reconnaître  que ,  en  cas 
de  eowetMo  in  marmm ,  la  res  uworia  est  acquise  au 
mari  à  litre  définitif  et  perpétuel,  et  que  cette  acqui-* 
sitînn  n'implique  par  elle-même  aucune  oMigation 
de  rendre.  Or,  si  la  dot  proprement  dite  est  régie  par 
les  noémes'lois,  que  ftiudra-t-il  en  conclure?  C'est 
que  la  dot,  elle  aussi >  est  acquise  au  mari  définitive^ 
méat  <et  à  toujours  ;  c'est  que  la  dot  est  perpétuelle ,  ' 
et  que?  l'obligation  de  la  rendre  ne  peaf  être  qu'une 
dérogation  aux  principes  et  une  anomalie. 

(1)  O^hlfL»»  opwfti.»  p.  41,  note  17. 

(2)  JopMjftief»  4. 

{l)  a  ...  Omnia  in  dotem...  dari  poase  »  ar^mnenio  «ne  in  mamiin 
coAventiQniM»..»  Froflim.  Fali^,  115. 
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Si  yûi  tèt&ùw  Èi  longtemps  le  lecXéW  Bt^Tàrigmé 
de  l'aetioD  âôÉilë,  (fèst  que  ceAte  OtïgihB  niBftt  paé  tiii 
^teple  olqert  de  curiostid  hidtoriqoe  !  dlle  peut  %êùlé 
irous'teire  côiflprendt^  le  camctéte  tout  pttrttotrtit»^  (fe 
cette  œtîôa  st  nom  donner  la  clé  deB  noffibrèiiïbeii 
dK£Beaitâ&  ^^elle.pi^éseikte.^ 
.  lie  i^radtôre  estceptioDoel  de  Inaction  ret  iixôf^'9tp^ 
pabaM;  totttd^dbcfird  dans  saformi^le  mâm&  :  cette  fef*^ 
nittte/.Dom  disent  IM  jumcûffiseltes  de  Père  dàsei^*^ 
que^/étatrti  îiï'bo«icrirf^ièqu«im  eont&fna  {!),  f  et  Gi^> 
cétofti  flious  appm&d  qu'elle  caopteneit'oes  expressions: 
imttioulièteâ  7  <  qold  B&quius  mélitis  eflt  (2).  *  Aveè  dû^ 
formulaire  aussi  précis  que  celui  du  préteur  romnill,' 
Ton  peut  être  sûr  qu'à  unis  paftioO'lafité  i^i  ^t^ifrarqda- 
hké'édaiB^Asfèàmtmn  delà  formule  devaient  eorres- 
pmidbQe  •  quelques  patticularîtés  importantes  à&^&  la; 
ni^CCi  ]  iQUêoie  û^  l'action.  C'est.  la  rscfaercbe  de  ices 
p&itt(ii^uJ.aritéa  ^ut:  va  ftiird^  l'olDget  d»  ce  paragraphe*'  >  î 
Il  &at  tout  d'abord^  dans  ce tto  recherche^  se  mettre 
en  garde  contre  nne  erreur  fort  daogereusei  L'on 
pourrait  étrf»  tenté  de  conioBidre  la  clause  gmiésquins 
melius  érit^  avec  une  autre  clause  bien  plus  fréquente 
dans  Im  fo^rmules  de  procédufêv  la  dainse  ew  fide  bimcb^ 
et  de  Qonaidérer  comme  identiques  les  actions  in  bo^ 
num  et  seqtiurth  concepta  et  les  actions  de  bonhe  fàU 
It  est  même  un  texte  des  Institutes  qui  pourrait  en- 


(2)  Topiques,  17.  et  Boëce»  ad  h.  L  (wp^û,  )^.  i^  Val,  i»V0bili|  VJ, 
9  :  a  M.  A.  £•  :  melius  SBquius  erit.  n  * 


traîner  à  Dette  ooûfasion  :  Justinien ,  en  abrogeant 
Taotion  rei  uœori3B ,  déclara  qu'elle  é(ait  au  nombre 
des  actions  de  bonne  foi  (1).  Mais  s'il  en  était  ainsi 
dans  la  jurispradence  byzantine,  il  est  diiBcilé  à 
cmife  qa'il  en  fût  de  même  au  temps  de  la  pure  ju-* 
rispradétiee  classique  (2);  car  nous  ne  rencontrons 
roetion  rei  iuvoHs^,  ni  dans  Ténumôration  des  actions 
de  bonne  foi  que  nous  donne  Gicéron ,  ni  dans  cdie 
que  nous  a  laissée  Oaïus  (3).  C'est  qu'en  effet  les  se-' 
tiens  in  bmwm  et  ^aBqmm/i  àonceptse  étaient  placées  en 
dehors  des  oadfes  réguliers  et  des  classifications  du 
droit  oomnlun  :  elles- formaient ,  dans  une  sphère  à 
part,  un  petit  groupe  d'actions  exceptionnelles ,  ano- 
maleS)  qoe  Gnjas  a  le  premier  i  je  crois ,  révélé  à  la 
soience  (4).  La  doctrine  de  oe  grand  maître ,  élargie 
et  complétée  de  nos  jours  par  Savigny  (5) ,  peut  se 
rédumer  dans  les  points  suivants. 

Il  n'y  a  que  quatre  actioos  que  les  textes  nous  indi- 
quent oMime  étant  in  bonmn  et  xqtmm  concept»  :  l'aetion 
m  téo^bri^»  PactioD  d'ibJQr^,  et  enfin  deux  autres  ao- 
tions  qui  ne  sont  g^re  que  des  applications  spéciales 


{t)i^,J.,î>èae$.,  rv,6. 

(2)  D'après  Savigay  (System^  t.  II,  {  71,  note  9)»  l'action  rei  uxoriœ 
aurait  été  en  même  temps  action  de  honne  foi  et  actio  in  honum  et 
CBquum  comepta  ,  ces  àevOL  qualités  étant  indépendantes  fune  de 
Tantrei  mais  non  pas  iacompaitit^es^.  Je  croirais  plus  vofoniiérs  que 
cette  action  n'a  prit  place  dans  le  cercle  des  actions  <le  boane  foi 
qn'à  répofoe  oii  son  cariMstèare  exceptionnel  tendait  à  S'effbcer,  c'est** 
à -dire  au  déclin  de  la  jurisprudence  classique.  Voyez  infra,  p.  16(1. 

(S)  Cicéron  ;  Bè  dffJc.,  TU,  11  :  Oà'us,  IV,  6t.  L'Absence  de  l'action 
rei  uxoriœ  dans  l'énumération  de  Œcéroa  est  d'autant  plus  significa- 
tive qu'il  venait  déparier  de  cette  actioa  quelques  lignes  aiqMffaVant. 

(4)  Oujas  ,  Obwrv.,  XXII,  14  ;  Caam,  «d  £.  S,  4f  M)>.  mift.  (PomI, 
ad  MHmi  i^  Wirçtt,  t.  V.ceU;  160  et  sqq.). 

(5)  Savigny ,  System,  t.  II,  {}  71-73. 
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d^i'^iicm  d'iajurasi:  L'actiolu  iùjmtebri  violati  et  Ifac- , 
tiQfide^çffuHs'{i)..CBB  quatre  actiotfisprôsieiiteail;,  eesome 
tij^tgdistiaatifft». les  deux  particQlairitée'  qde  v^oid  : 
1^  Le  x^ge  y  JQuit.d'iiUfte  latitude  esioeptionneUev.  dette* 
lalituid%[e&t'  ici  bien  plue  grande  que  dans  les  acti^ne  : 
aclii^rak^  ou  idai^  Iç»  dotions  de  bonne. foi.  Daoe  ces 
a^ion^j  leijuge  detvait  setégier»  pow^restiiBatibafdu. 
li|jge»;>8)ir  les  U8ag9s  du  oom»erce;  dans  Tacitioi»  m 
bqrmfn  ^j^u^m'CQfbc^^^  il  foiaait  .cette  estimation  au 
gc^  de  3Q9  _ap|[mé())atîOdQ  persoftnalle»  c  quaulti  bcm^amt 
8Bquum  ei  videbatur  (2).  >  Gooune  le  remarque  fart 
b|eo  8av^7r  c  c^ns  lea.actiiHifi  de  bonne  foi  ,.à)sùx 
ji%^  ivf^teUig^nte  >deYaiant  arriveir»  snr  le  mémeii^ 
tig@  >  '^ .  4 wx  estimattoQB  identiques  ;  an  contraire»}  • 
dasi$;  les  laotio^s  tn  éomt^  e/t'^^mmeoncepia^^  deuxju-^ 
g^'dgtikleinent  honnêtes  et  ckLrvoyanta  pou^^nt  ar^ 
riiif9!^tà.4e\ix,e9tîmati(»Bia trèsrdiffîrentes  (3).^ -r.  2"*  La  l 
SQçoA^;Pfirti^lBrijbéy  que  les  textes  nous  présentent 
co0i)nu^(|t^llt  élpoitementliée  à  la- première  (4),  e'esi 
qui  Qes^. aiotîoP9  sont  mdmduelies  :.  j'entends  par  là 
qu'q^e^  ^ant.attacibées,  non  à.la  personnalité  juiçidi- 
qu^  de  i'siyant  droit,  mais  à  son  individualité  pbysi- 
qi|e;^d'où  i^ésultejit  ces  deux  aaomalies  :  d'uu.côtô.^ 

''1,1:  f.r;i»  f  »•■•"  •  .' 

(1)  !•  L.  8,  D.,  De  cap.  min.,  IV,  5.  —  %•  LL.  11  {  1, 18pr.,  D..  De 
injur..  XLVII,  10;  L.  34  pr..  D.,  De  0.  et.  À.,  XLIV.  7.  —  3«  L.  10, 
D.,  De  §ep.  viol,  XLVII.  12.  —  4«  LL.  1  pr.»  5  {  5,  D..  De  kis  qui 
eff,,:iyL:^  Cette  d^cvii^re  aciioD  n'est  in  htnMmetttqutimqfJA  ai  c'est 
un  bopim^  Ul^re  q^  a  été.  atteint. 

(2)  L.  1  pr..  D.»  De  his  qui  eff.;  IX,  3;  L.  42.  D.,  De  ad.  «d.^  XXI, 
1  ;  L.  3  f^.,  D.,  De  sep.  viol.\  XLVII.  12.  •  :  . 

V3)  fiavigny  <  ^i^lew,  t.  II.>  p.. 93,  94,  éd.  française».!».  .92^ 

(A)  L.  ^  D.»  Z)««c»p.  min.i  IV,  â  :  «  ...  De  dote  aatio«  quia^in  ho*- 

num  et  œquum  eaneepàtk  «d,  niUilominiM  durât  etiam  post  eaj^ifeiB  fle^*  i 

minutionem.  » 
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Gesl'làctioll&^  ne  ^sè  {yevdcnt  |ioint  parila  moH^àtmle^ 
c'^fBtf^^dîM^^isL'oqpitià^dmMmiiQ  (i),  quifiiît  perdrô  - 
en  gèoréral'toixswles'ârûits;  dBTàuteé,  ailes âe* perdent* 
pa^'la*  mébtrnatuoeUe  et  big  ^e  tîm^sbetteiit  point  mx' 
héri(tîèr8. "^  GeoaiSG^érè  ff'indivéduiiUiiiéf  K^écWdoii**^ 
hh  ceoséqmeïioe  i^ai  a^  découle,  sef  t^Mi^niv^  égato- 
metat.dans  (|QeUiiiM  autres  actioiui  qti'i  pcéseirte&l' «lïi^ 
gsandeiaflBlq^iataveonks  aotions  iW'bmvmetJÉèqimm' 
ccmceptsB  et  qui  pênvôut  se  ranger  dans  leur  grotipe':' 
ce  sQx&t  notamment:  les  ^oeticms  alimentaif^  9t  la^^K^  - 
reia>inoffiniomUsttmemM'{f).  .       -^-  •  ■'  ît  '  i  -   r'jiw,:,. 
:TaUe  est  rlaiàéailenDtB'^Guîs»  et  dd)  Savtg^t*'  H  @iM 
pedt-^étre  bien  1éméa»ire:>d't'V4iul6ir  ajouter  Cftiel^ue 
c}\Qm  ;  ilme  ^semble  eépeudaat  qu'elle  laitfi^  qufèlquë'' 
chose'  à  désirer.  Gujas  et  Sa^igny  ont  cdûstaté  ^t  éê^  - 
crit  le  igîhéBomèa&f  umi   îh  n'ect^oiit 'paS'4ouné-: 
ras^lièatioQ.  Ils  ne  ndufi^  ont)  pas  :éxpUi|ué'  oûfiiimï^t'' 
lej^  jnriBcousiiltes  TOmaîns  ^nt  .pu  >étre  Bx&emêé  *  k' 
râiinlr ,  dans  un:  groupe  à  part ,  des  actions  âùssii^^'  ' 
veiteesen  apparence  que  raction  dotaîej^raction'^Mn^'' 
jufëb,  lai|U^0to)>ee9tciiQ«6n<iT(3).  Quel  peut  d(»le^8tté';' 
le-eara^tèrë  coihmun^qul'distingae  et  sépare  eies  i^el^ 
qués-  aotions  de  toutes  les^autrest  A  ioette  qn^éstiôik 
difficile ,  voici ,  ce  me  semble ,  la  réponse  qu'on  peut 
proposer. 


(1)  Gela  esti/vrai  en  géa^ral  pourlla  Pimima  et  la  média  capitis  dem.» 
quelquefois  môme  pour  la  capitis  dem.  mûxima.  Savigny,  loc.  cit., 

(2)  Savigny,  loc.  cit.,  {  72,  A.,  D.;  {  73',  G.  '         ■ 

(3)  Savigny  se  ^orûe  à'  dire  <r  qu^l  faut  se' garder  ici  -de  trûp'géaë- 
nliset ,  et  que  tout  ee  que  ceii  actions  ont  de^'eccntnun ,  c'ebt  ^u'èllèft 
sont  'â'aneflatare  motm  juridique' qxie  les  aetioris  ordinaires^  ^  £od'. 
eit.yl  71.  •     '■•••^  ^'J  ■■'• 
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tilôkrabtèré  disïiDctif  ét'esséàtîel  âè  èè^Mnêl 

âtottàiifl  '^é&ikiàirè^'.  ^ôrd  ce  Que  }'enténd«  paf  là,  '^'^ 
Tbûtei^  ieà  àétiûiiB/  en*  dfôif  tom&in,  sdiït^^élcudi'Éw 
rés  dEDS'  leur  abjôt^  paisqa*eUes  teûdenMotitCfs  à  litie 
dcnââiliiïatiaii  qui'  consiste ^,  cûmttrèioh  sait»  en  une 
s(»at!àié'^â'ki^eût  et  ne  peut  con^ster  en  autre  ebosi?.' 
Mais  éUeB'  né'Mnt  pas  toutes  péctiniÀirei^  '  dans  létrf 
prinfcipe  et  dans  lear  causé ,-  et  Mtm  peut  à  cet  - 
dgard  leis  àrvlsm''  en  dett^  espèces  f<A*f  difiPérenteSi 
Lesi'iiiies ,  et  c'est  de  be^lïcôiip  \b  pins  grand  hom^ 
brëy  sont  pétuniabres  à  là  fèis^par  la*  cause  d-où  elfes 
déi^teni^et  par  Tôbjel  où  elles  tetxdëiit  :  si  elles  ônV 
^oni^'bbjet  une  somme  d^argent ,  ^lles  onl  êgaleiben^ 
pour  cause  une  perte  d'argent-,  je  veux  dfre  une  at- 
teinte'quelconque  portée  au  patrimoine;  c'est  en  nti 
motiine  pore  questien  argent  qui  se  débat  entre  les 
plaideurs.  Mais  en  dehors  du  patrimoiùe ,  en  dehors 
du'  cerclé  des  intérêts  pécuniaires,  Fhomme  a  encore 
d'auti^s  intSréts  et  d'aûti'es  biens  à  défendre  :  il 
a  sdb  corps  et  sa  Vie  (1) ,  il  a  son  honnenr,  il  a 
des  intérêts  moraux  que  la  loi  garantit  (2);  s'il  est 
lésé  dans  ces  intérêts  et  qu'une  action  lui  soit  dçn- 
Déev  dette  1  action  prendra  naissance  en  debpris  dju 
patrimoine,  elle  n'en  fera  point  partie,  et  elle  {«éiBeii'- 
tera  ce  caractère  bizarre  qu'elle  ne  sera  point  pécu- 
niaire dans  son  origine  et  dans  son  principe,  bien  que^ 


(1)  «  Dominua  membrorum  suorum  nemo  videtur.  »  L.  15,  X>.  ad  L, 
Jlfutl.,  IX,  2. 

(2)  Je  a>i  pas  à  mentioimer  ici  les  droits  <jle  famille  (d'agnat .  de 
ffiMif) ,  (\fi\  ne  sont  ..pas  garantis  par  des  aclioM  proprement  dites ,  et 
qui ,  soumis  d'ailleurs  à  des  lois  réguliers ,  iv'ont  rien  4®  çon^o^^q 
p,y^  les  actions  anomalet  dont  je  m'occupe  ici. 


t6D4ai4  cpiome.  Ipoîtçs  le^  guiîEea  à.  uoe  sçamBe  d'ir^ 
geot^  elle^oit  pécuniaire  dans  sqn  résultat  €(4^QSftÇi 
fin.  Cet  actions  9i  particulières  formaient  un  gti^nçe 
à  part  (|an&  }a  jurispj^od^^oe  comaioay  et  c'est  It  pré^ 
^aisément  1^^  groupe  des  actions  sn^  bonum  d^pffuum 
ûonœptm.  L'on  peut  dire  de  toutes  ces  >act.2ppfi  ce 
cfu'lJlpieii  dit  de  Tune  li'elles:  %  lion  esji  dtfff^n^ 
pecuniajrîjua),  nam  ex  ];x)iio.et  ^qoaactiaoritui;  (t)r  p 
Par  là  s'e^liquent  tout  naturellement  l^sideaj^^ 
panticuiariités  que  ^ci»  aptioins.  pcés^nl^^t  ^et  qne  j^-si^ 
gnalai^  tout  à  rl'iheure*  U  egt  aiséde^^^ompreodre^qu^^ 
dm^  eep.fidj^om,  Ie4ag^  jouisse d'unelatitude ^c^t 
tioqneUç  et  biencplns.grande  quedans^le&^ction&de 
l)Qniie  foi  r.car,  dans^lesactàona,  de  bonite  ^(Hy  il 
8.'egit./i!^timej^,  un  préjudjiee  pécunia^e^  il  8i';»git 
ÇévAluer  des  cboses .  vénales ,  dont  la  valeur  ^^\  ^ée 
p^r^les  usages  du.conjmerce  etpar  Iç  cpnrs  du,.marT 
ché;  au^^con traire^  dans  les  zcHoda  if%  benumçt  sBquum 
çoncfiptm  »,  il  s'agit  surtout  d'appiiécier  un  .pi;^)^^^ 
moraL  De  même,  U  6St  tout  naturel, que  des  af^Uoqç 
de  cette  natuqe  soient  des  aetiosi^  ifftçiiipdaelles  :  f^uisr 


•-  » 


'iXIX.  2  ;  lu-.  1  g-8.  O.,  5fi  «ttid  infr.  piirff  .^  XiXVïIJ.^i  ît.  2«.  D-, 
Itafn/tfr.,  XiiVIl,  .10  j  (iU  t,  tO.  Pii  PeiTS^fi.  tHSffU  X/^ViiL  12.  Ce 
indine  c«ii|i«stère  'Wim'péçunMr^,^^  jwItrou^Q  4aa0  4es  4u4re9  actions 
^ue  je  signalais  plus  bAat(p.  147)  Qomme  se  rapprocbaat  de,raGtipn  in 
^ennm  et  aquum  concepta.  Aiâsi  quand  j'attaque  comme  incfficiewB 
le  festame«t  d'un  de  meê  prochea,  mpA  acition  e^t  aaoa  doute  pécu- 
niaire 4an^  son  but ,  puisque  c'est  une  hérédité  que  j'ai  e^n  vue;  mais 
elle  neTe^  point  dans  son  principe ,  car  je  n'ai  sur  cette  hérédité  au* 
cun  droit  de  i^priété  ni  de  créance  i  ce  n'<rst  p#is  un  intérêt  pécù^ 
niaire  q[ue  j'invoque ,  c'est  Voffkiwn ,  c'est  le  devoir  de  Camill^  mé- 
connu ^  le  testateur.  L.  22,  D,,  De  inoff.  m,,  V^  2;  L*  1  i  8«  !>•. 
Èi  qtttd  in  fr.  patr.,  XXXTIII,  5; 


^rt.    .j.,3 
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ipoiisiOQtDpaa  ifajcé  partie'  de  Hhéritagd^liitipàtL^^âsé- 
pqtiep£'8eitoito8tbellffO'att^tiràritt«rs'(l)^;^  )  ëUds 

«BqiseipçrdDoniiqMfi  <  avec  te  patrimoine  /  edteé  4iÀ  ëd^ 
-mnl  (psaûEtluailecntesipai:  la-^tirtnor'r^i^  MMtitfi^: 
elles  pourront  appartenir  même  à  celui  qui  à'à'pSs 

MeaemplBi  aalLi^la.dB  f8iaiU:aj(S)i  /Ibûtéfoiti  v 'pciur  "doà- 
^naniuM  idôaoDpipléte'xlQ  'oarae41ère''<i^mplexé  èli  ftfl9^ 
ijiigu-  ddiLûBft.  ^elâoaap  iL>mie  mkrte>  un  dentier  'tràM  À 
ajouter  :  j'ai  déjà  dit  que  ^\  é  oes^aotions  né*  souf  pds 
^pèemnaiFeâipair  leur  pragin^^ielled  le  dbtit  'par  ^  leur 
jD^suliat  final^iil  en  résulte' iq[Ue;  bien  '  qu^ayailt  '  pris 
-nàûÉano&en. dehors  du  patiiiûoiBfe ,  elles  Suriront  par 
.yietKtcffir.le  jamroAv  étant  portées  en  jn>stide,  'éti^êa 
'aesappDûeheroDtdi^J^ttr  fins  -qui  est  une  eondamfa^- 
•tbii  611^ argent';  à-iiatev  de  ee  mdment^  elles  devi^n^ 
drQii|otir|Q«rkiiasibles  «t  seront  traitées  ^  '  à  tous  égards"/ 
ncommeides  droits  pécuniaires,  c  In  bonis  nosMs  noti 
-cQQB^tatKif,  xàtit  Ulpien&a  parlant  de  l'action  dHâ^ 
•jures,  €.(mteqfÂain^lUemtoi[M$Ufrmr(3),  »  ^^^^ 


(1)  L.  5  2  5,  D.,  De  hU  qui  eff„  IX,  3  :  «  Quod  in  corpore  libero 
damai  datur,  jure  hereditario  transire  ad  successores  non  débet,  quasi 
fi6n  sit  damnum  pecuniarîum. . .»  L.  10,  D.,  De  sep.  viol.,  XL  VU,  12. 
-  (2)  L.  17  a  10-22,  D»,  De  injtw.,  XLVil,  10;  L.  8,  D.,  De  proeur., 
'WfZ  )  reimarquez  ie  rapproobement  établi  par  ce  texte  entre  ractioti 
d'injures  et  l'action  rei  ux0riœ.  —  On  peut  encore  signaler  dans  cesà<v 
tions  une  troisième  particularité.  De  ce  qu'elles  ne  sont  pas  pécuniai- 
res ,  il  résulte  que  le^r  abandon  n'est  pas^considéré  comme  une  alié- 
nation ,  ni  leur  perte  comme  un  appauvrissement.  Voyez  les  textes 
cités  plus  haut,  p.  149. 

(S)  L.  28,  cf.  L.  13,  D.,  De  injur.,  XLVfl,  10.  Le  moment  ofa  Tactlon 
devient  pécuniaire  est  en  général  celui  de  la  litiscomestatiOf  parfois 
aussi  celui  de  la  prœparaiio  HHs  (LL.  6  §  2,  7,  D.,  De  ifioff.  test.,  V,  4) 
ou  de  la  mofd.  Voyez  tn/h»y  p.  f 55.  ^    .     ,  , 


y 
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..ou  :jl*actiq9»^^il?f{^^^fe'^^9/l^»  eat»  4afD^i8onifi|iûeip0, 
im^  actjoA  ea^a-péçuniam  ,..f.qiia3ÂQ<bteaiâ[iiM9ap  tons- 

'.  ..Pour.  QpqnattrQ  la  ^ture.ée  llfi^titin  jdotetevÂI}f!aùt 
4(aAHNpd,çom)a1t«e  >Iâ  nuivsB  idu.  cbsiiVi^u'ai  lai  fennnse 
4H}S  Ist  dot..  J^  vais  (lc)4i<^  Teobeeôher^fsiebaM  oeiidncôtr, 
;d'atorâ^,p^n()ai}t.>la  44ïf6ejda.maiiag&.v  esmuité  quppd 

$i>r>  le  pcQmi^c  point  y  les  junséonaialteR  lomaîqs 
^^pnmflot  en  des  teirmes  v^agaas  .et  ambi^a^^fai 
çqn^^^tept  fiiogulièrçimeiit  .av0û  iem  pràciaionsèafak- 
ii{€^e.'<.:C^mvisâQ  hoi^is  maciti  dosait,,  ^idisaivt^lsr, 
4  jqfll^i^icig  tameu  est...  £aiolitKiQei3ijtijpotealadiemi(6JaB) 

>  e^e  cce^Uuç* --r  In  ^jus  J)(OaiSoesBe  dQ&:)iiteliligii)aar. 
»  -7  Malien  babet  dotera.  ~  Dos  ipBio&filûafiisoimum 

>  palHCQoniuin  çst  (2).  »  Liet  femoip  'a*tr(eUfii:^d£MQCiai]r 
le0;b^na  dot^cuc  un  droit.de  proptiétéL?  «Kûq  la^ncéh 
ment  ;  car.  les  textes  les  plus  formels  nûus  déçlaranf}; 
que  le  seul  propriétaire  de  la  dot  c'est  le  mari  (3). 


(1)  Dans  cette  recherche  j'ai  mis  à  profit,  en  les  combinant  et  les 
modifiant,  les  idées  ingénieuses  ,  mais  divergentes»  émises  par  Savi- 
gny  {System,,  II,  {72,  G) ,  Bechmaan  (op.  cU„  I ,  i  20)  et  Czjh\stz 
{op.  cit. ,  p.  45). 

(2)  L.  75,  D.,  De  J.  P.,  XXIII,  3;.  U  71,  D.,  De  evict.,  XXI,,  2 ;  L.  4, 
D.,  De  coll.  bm.,  XXXYU,  6;  L.. 43  §  1,  D„  De  adm.  tut.,  XXVI [Zr, 
li.  S  2  5,  D.,  Derninor.,  lY,  4.  Il  (aut  remarquer  sur  celte  dernière  loi 
que  le  mot  patrimonium  en  latin  n'a  point  le  sens  précis. et  tef^oiqu^ 
du  mot  patrimoine  en  français.  Ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  que  ce 
mot  s'applique  ici  à  une  fUiafamilias ,  c'est-à-dire,  à  une  persomae  ivt- 
capable  d'avoir  ujçl  patrimoine,  proprement  d\t^  .    .      jt. 

(3)  Gaïus,  II,  63  ;  L.  24,  D.,  De  acU  rer.  ampt.f  XXV,,  2. 
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la  j^ftBk^uill  %  prété^î  S'il  ^  ^(^(|i«M  »c|^«.j|||fiMfi^ 

seacontrer  sous  leur  plumer  ^blig^tifi.  Qt  *H.;efi(jfçKt 
4çma)r(juatï^n  qçf'il5^^4>q^i .  .oc^?8!ta»fl[j^>  ét^té  iMjeç;^ 
ployer  C8  mot,  et  fuj?.,  Ji^)rsgp!ils^^0|^..9ri^ 
.taU^a, ^éoi^al dm  diverses  cwa^.â'd^MgatiQP i  1a 
çoM^itjii^oii.df  .£^2t  9' y  ^HM  j^fin,aisn(l.)v,^u}fl^^ 
:4onc  gi;ie  ce  droit  suc  la  dp't^, qia'çn  ipe  fiei^)f|é!Mgf)tM, 
4aos.la  plus  précise  d^  toutes  Ii^.  l^pguçj^  lut idifui^^, 
qvbe  par  des  ei^ressious  v$g%eç  et,  (Çt^iti^s^eJaSyÂ' 
•demmept  ce  ru'est  pssjUQ  4r9it  fonniely  et,  p^ieific/oe 
.n'est  pas  uaa  dcpit  pécuoîai}»..  Gq  qui  le  pri^ire  »  oîMt 
que  la^  Jèflti9M  ^cosseffv^e  oe  droit  fciep  qu'elle ,  peedp 
4MM1  pâtrimoioe  (2),  f'est^iju'elie  possède eediroi^  in^P 
qu'elle,  a'ait  pas  de  patrimoine  et  soi(  inciiptkUe  d*/^ 
avoir  :  c  Dos  ipsius  fUimfùmilia^  propnuor  p»trilO«^ 
siuin.est.  »  C'est  doac  un  dœit  en  defaors  âu;pa^^ 
meicie^  c'ept  un  avantage  de  fait  plutôt  qu'un  ;dp^ 
prpprement  dit^  et  un  avantage  morfd  plutôt  que  fi^ 
cuniaire.  Voici ,  en  efiet ,  en  quoi  cet  avaiitage  cont- 
sistc  :  c'est  grâce  à  sa  dot  que  I3  femme  s'est  mariée^ 
e,t  c'est  la  conservation  de  cette  dot  qi;i  sssnrejp 


(1)  LL.  1*5,  D.,  n«  O.  ^  À.,  XUV,  7  ;  Gaïus,  ÏIÏ,  88  sqq.  ;  J.,  lit. 
18,  "2  2  «qq/  fiêckmann,  op:  «tir,  I,  p.  1S2  et  «uir.;  cpr.  cependant  i,.  M, 
D.,  Dé  J,  &.,  XXFli,  3.  Ce  qtri  semble  bien  prouver  que  la  créance  de 
^  fettrae  n'a  pas  pour  origine  la  datiô  dotit  et  n'exHite  pas  encore  du- 
rant le  mariage  ,  c'est  que  cette  créance  peut  être  augmentée  par  des 
pactes  intervenus  constante  matrimonio.  L.  1,  D. ,  De  pact.  dot.f  XXtlI,  . 
4  ;  cf .  L.  T  {  5,  D.,  De  paet,,  II,  14.  Bechmann,  II,  p.  392.                                     j 

(2)  L.  5  I  1,  D.,  De  Ion.  datnn.^  XLVm.  20. 
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«alafieîi^'dù' mariage  eV  prévienliéP^flivdreé'  (1)  }*Tir  4e 
maFÎâge»;c'~é8tlefCo?*jarf*>iîw^mnûvito/c*ert  Ifi  co#i- 
fn«necati(^ 4wiw ^^' ftwmc^ni-jwiî  (î),  c'eSst-à-âîrô'qûe 
>)a^  femme  ptoUeipe ,  âanfi  le  mariage ,  âot^yteulèihefit 
^  Msasioo  OU' aux  richesses  de  ^m  mar)^,  wafs  àâes 
distmclioDS  sociales ,  à  «es  privilèges ^^è  ses  dignités, 
et  tous  ces  avante^es  matériels^et  moraux  ;  c^est^en 
définitire  à  sa  dot  qu'elle  les  doit.  '    - 

SopposODS   malB tenant    que   tous'  céis  '  avèiita^ës 
soient  ravis  à  la  femme  et  lui  soient'  ravi&(  injtrstef- 
meiit  :  son  mari  Fa  répudiée  âaus  juste  éaudéi,  ou  fl 
est  mort  sans  lui  laisser  de  legs.  Il  y  à'ià  pour  là 
femnàe  xm  préjudice ,  mais  non  pas  un  préjudice'  pé^ 
cumaire  ;  ce  n'est  pas  son  patrimoine  qui  est  atteint, 
caries  avantages  dont  elle  est  privée  étalent  en  de- 
hors de  son  patrimoine.  Ce  préjudice  est  essentielle^ 
ment  personnel  :  il  consiste  surtout ,  aux'  yeux  des 
jurisconsultes  romains  (3),  en  ce  que  ta  femme  va  se 
trouver,  faute  de  dot ,  dans  Timpossibilité  de  se  rema- 
rier et  de  retrouver,  dans  une  nouvelle  unions  les  avan- 
tages de  fait  qu'elle  a  perdus.  Or^  si  tel  est  le  préjudide 
qui  donne  naissance  à  l'action  rei  uxorix,  n'èst-on  pas 
forcé  d'en  conclure  que  cette  action  prend  naissance 
en  dehors  du  patrimoine ,  et  par  conséquent  n'en  fait 
pas  partiel  Ce  qui  le  prouve,  d'ailleurs,  c'est  que 
cette  action  appartient  même  à  la  filiafamiUas^  qui  ne 
peut  avoir  de  patrimoine ,  ou  à  la  femme  dont  le  pa- 
trimoine a  été  confisqué  (4).  Cette  action  est  donc  de 

(1)  Voyez  supra,  p.  137. 

(2)  L.  1,  D.,  De  n,  N.,  XXIII,  2. 

(3)  Voyez  supra^  p.  137. 

(4)  L.  34  8  6,  D.,  De  solut,  XLVI,  3  ;  L.  5  §  l,  D.,  De  hon.  damn., 
XLVm,  20. 

1872.  —  BBVUB  im  ïàOtîSLktiojx.    ^  il 
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même  nature  que  Vaction  d'injures  «t  les  aetioiis 
semblable»  ;  be^àime  ces  actions ,  elle'  est  pécuniaire 
dans  son  objet,  jpuîàqu^ene  a  pour  objet  le»' Wm 
dotaux:  Inaîs,,  comme  ces  actions  aussi,  elW n'est 
point  pécuniaire  dans  son  origine  et  dans  son  pnn- 
cipe  ;  <  iû  bonft  ûon  conapùtatur.  >-  '    ^     - 

De  là  /les  deux  tîMlâéquencés  que  j*aî  déjà-  signa* 
léeâ  et  que  je  vaiîs  tûaintéiiailt  éxioimifler  de  plus  près  : 
1**  Taotion  m  ussoriss:  est  essentiellement  persoanôlle 
à  la  femme  ;  2«  le  juge  de  l'action  m  mori»  jouît  de 
pouvoirs  exceptionnels. 

I.  L'action  rei  uxorix  est  essentiellement  persil- 
nelle  parce  qu'elle  est,  comme  l'action  d'injur»,  la 
réparation  d'un  préjudice  essentiellement  personnel; 
il  n'y  a  lésion,  il  n'y  a  action,  que  si  la  femme  se 
sent  lésée  et  si  elle  juge  à  propos  d'agir.  N'estnie  paô , 
en  effet ,  à  elle  seule  qu'il  appartient  de  juger  si  la 
dot  pourra  ou  non  lui  être  utile  pour  se  remarier  un 
jour?  En  cas  de  divorce,  n'est-ce  pas, elle  seule  qui 
peut  apprécier  s'il  convient  ou  non  de  porter  en  jus- 
tice des  récriminp-tions  irritantes  et  des  débats  scan- 
daleuxî  Enfin  ♦  si  elle  devient  veuve ,  n'est-ee  pas  on* 
core  elle  seule  qui  doit  opter  entre  la  reprise  de  sa 
dot  ou  la  continuation  de  la  vie  commune  auprès  de 
ses  enfents  dans  la  maison  de  son  mari?  Aussi 
l'action  m  uxorix  dépend-elle  exclusivement  de  la 
volonté  personnelle  de  la  femme.  Nul  ne  pourra  l'in- 
tenter à  sa  place .  pas  même  ses  héritiers,  pas  môme 
son  père.  Ces  deux  règles  importantes  exigent  quel- 
ques mots  d'explication. 

1^  L'action  rei  uœorùe  n'appartient  point  aux  héri- 
tiers de  la  femme  :  elle  est  intransmissible ,  ou  du 
moins  elle  ne  devient  transmissible  que  du  jonr  ©il 
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^  elle  ^dévient  pécuniaire  /  ou  élie  eiitre  dans  le  patri- 
^  moine  de  la  femme.  Si  ton  appliqu^ait  ici  les  règles 
""  de  Taction  dlnjures ,  ir  faudrait  décider  que  raçtipn 
^^nè  devient  pécuniaire,  et  trânsmîssîtle  que  lorsqu'elle 
esi  portée  en  justice,'  lorsqu'il  y  a  /^>  cqntestata  (1). 
Mais   les  jurisconsultes  romains , ,  considérant  -  sans 
.  dôilte  (Jue  des  poursuites  judiciaire?  contre.ïeflaafi.ou 
ses  héritiers  pourraient  répugner  à.  la'ffmpap,!  ont 
admis  que  ces  poursuites  piourraient  être,  i;emplapées 
par  une  simple  mise  en  demeure  (2).  Cet  eiîet  déjà 
mise  ep  demeure ,  quelque  exceptionnel  qu'U  soit , 
n^est  beçendant  qu'une  extension  assess  rationnelle  des 
'  principes  généraux;  les  principes  veulent,  çneBfeJ;, 
que  tout 'préjudice  résultant  de  la  mora  soit  répâr^, 
et  que  les  parties  soient  remises  dans  le  même  état 
que  si,  au  moment  même  de  la  mise  en  demeure^  il 
y  avait  eu  paiement  effectif;  or,  s'il  y  avait  eu  paie- 
ment ,  restitution  des  biens  dotaux ,  ces  biens  seraient 
entrés  dans  le  patrimoine  de  la  femme  et  auraient 
passé  à  ses  héritiers.,         .  .  i 

^^  Ji'action  rei  uçcorias  n'js^ppaxtient  pas  non  plus 
au  père  de  la  femme,  si  celle-ci  est  sous  la  puissance 
paternelle,  ou  du  moins  le  père  ne  peut  intenter 
cette  action  que  si  la  fille  y  copsent.  La  flliafamilias 
a  donc  sur  la  dot  un  droit  qui  lui  est  propre  :  il  y 
a,  disent  les  textes,  une  sorte  de  communio  àotis  en- 
tre 1^  père  et  la  flUe  (3).  Que  faut-il  entendre  par  là? 

(1)  LL.  13,  28,  D.,  Deinjur.,  XL VII,  10.  Pour  la  t^erela  wo/|lciofi 
testammti,  iUuffit  qu'il  y  ait  lis  prœparata,  L.  7,  f).,  De  inoff.  test,,  V;2. 
'  (îf  Ulpién,  VT,  7  ;  hagm.  Valic,  llî. 

•'■'(3)  LL.  3,  Îi2  Î  1.  ^y  ^f-  wmrr.-,  XXIV,  3  :  «  Dos  comùluûit  cfet 
paittie  et  fili#.  »  -*-,L.  af4  1 6»  D,.  De  solut.,  XLVI,  3  s  a  In  causât»  d<>- 
is  particeps  et  quasi  socia  obligatio/iis  patri  fiiia  est.  » 


DU  GAÉÂGTÈBfE  ^E  LA  DOT 

^ùeiïe 'est  àù  jiïôte  ,  'dâny  èettô  ccmminio  ^^la»  part 
xte  la  fille  et  cellç  du  père?  Sur  ce  point  àêlii^t^'U 
doctrine  des  jurisbonfeuKés  iromàins  peiit  fié  râsumèf^ 
je  croîs ,  dans  les  trois  règles  què^  voîcii  '  •  ^  i 
'  'tant  giie  le  droit  d^  la  fetàiné  siir  la  dot  n^i  'pek 
été  réalisé  et  transformé  par  là  en  vàletir  pèeiàriiaire^, 
tant '<ïli*îl  tfy  ^  pas  eu  paiement,  novafiod,  dôléga^ 
tion ,  litis  contestàtiô  ou  acte  équivalent  ;  ce  ûtcAt 
Bilr  la  dot  appartient  à  la  fille  et  rien  qu'à  ta  fille. 
He  qm'le  prouve,  c'est  que,  sîla  'flllfi',  6ntér«èut<e'- 
mèàt  à'  l'un  de  oes  actes ,  vient  '  à  sorâr  de  là  i)àttia 
poiestas  i  raction  m  uxorise  suivra  la  flUë  :  le  père 
n'aura  plus  rien  à  y  voir  (l).  '  '     '     '       '^'^ 

';'ï)ès'que  le  droit  sur  là  dot  se  réalise  et  se  côttVéffc- 
tit  eiî'un  droit  pécuîiiairè,  il  entl^e  dans^  le  patriiboitie 
du  père  de  faniillé  et  n^appartient  plus  qu'à  lui  saiil. 
€iB'  qui  le  prouve,  c'est  qùe^'  si  ce  patrinïoîtte  est 
ensuite  confisqué,  l'action  tei  lixorise  est  comprise 

dans  la  confiscation  (2). 


f 
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"liYil}j^pr,,mi  2.0..  8oU  fliWn,  iXIV,  3$  L.  14  ptj,  p,,<id 
X,.  îF4»^.  ,XXXy,  25 1»L.  8>  9,  D.,  Da  cap,  min.,  IV,5.  Si  la^flUe  yieot 
à  jnpurif  ayant  qae  la  dot  ait  été  restituée  ou  réclamée,  1^  père  sur- 
vivant aura  Taction  refurcôrto;  pour  la  dot  profectice,  tout  cémrùiè  iA 
sèkâHe^tàit' morte  constanie  matrimo^to*  L.  25,  D;,  BUfark  tism,  ^hNi, 
&;  Oujaa,  oi  A.  L  (Dpp.,  1 1,  «ol;  1405>  éd.  Fabrot.)  .. r  ., 

^  (j2)  Li  10  i  IrJD.x  J9«  ^©f^.  tf<»mn.,  XLVIII,  20.  On  pourrait  opposer 
la  L.  31  î  2,  p.,  Sol.  matr.,  XXtV,  3,  d'ajpjrès  laquelle,  si  le  père  viCTtt 
à'taburir  après  avoir  intenté  Taction  m  uteopkt,  Vactioni  j%iâJùi^U.>Bftr 
liulieikidra.-à  la|iU^eQ|;io0jgip;héri1|î|ars  ^i&  p^^e;  maistoyi^a'expU^ 
si  Ton  remarque  que,  dans  l'espèce  de  cette  loi ,  ce  n'est  pas  le  père 
qui  agit ,  mais  un  procurator  :  or  on  sait  que  la  lUis  corUesUUio  enga- 
gée avec  ie  procurator  ne  consommait  pas  le  droit  du  dominus  litis; 
'dôiic  \&UiiscùntestaHo,  dans  notre  espèce»  n'a  poiià  consommé  et  réa- 
lise  lejiroitdela  femme  sur  la  dot,  et  la  femme  est  devenue  snijufts 
par  la  mort  de  son  père. avant  la  réalisation  de  ce  drûitf.  v)pr.  C^;fh- 
larz,  <)p.  ct^,  p.  307.        '  ^     '      !  .     ...i'oT 


jgtèfÊïim9  ftpttt  ^ja6çp»j?lif  que  dp  leur  co.weA^ejpiBJ^^ 
à  tous  deuxjj^ç^ii  Içs  ^ûtéjpe^ei  également  l'ijua  et 
gcî^Jre  (t)*  fiyest^eij.m.senf  qji^eiile».  textes' d\?ent  : 
A*^?[LWt  ^coflapayniSi  flatris  ^t.flUa^  .;f  JBUji . Jeijl/.fiçt 
i5^f9gnq,'^ft  (j^^qu;U».jxe  p^^  1#  r^lf^r  et^e^ 
j^lfioseç  qu:e0  ag|^«\nt  eu  cpqimuQ:  \vv,  Ji./. 
,o:lSpttç  <?o?^HW>  i9^<?ji'«[9^  ®?fPFiï»^  ^  Wen.lja  nVturç 

m  wêgie  temps,.;  au j  joipt  de  vue  pr^tjqi^ey  ^eipr^r 
4eu3fofiYaBtpge8;  IJaçÉ^V^^^^  ^pi*  rom^gi?,  le  p^èrç 
avait  le  droit,  en  vertu  tle  sa  puissance ^terueJ^e^ 
4evpiWi0»C0r  ^..divQpce  entre. ^aa  ftlie.fit  so^,  gen- 
àT^.{M%  ov'.il  ^a^t^à.  craiçtdre  qu'un  pèrç,,cu|)if|ç 
ji«  ai^ufkAjl  jde  9on.  droit  et  ne  rompH.une  union  heui^^uae 
!»t)  biejd'  tf^dorUe  4aQs  le  seul  .l;^ut  de  se  faire  rendre 
^/jdj^is.'apïwppïwr  la  dot.  Un  te^  abus  ét?ût  intolérar 
ble  :  la  République  était  intéressée  à  consolider  leç 
.  mariages  ;  il  ne  fallait  pas  que  les  pères  de  famille 
lasBèat  intéressés  à  les  xlissoudire.  Aussi  dédda-^t^^on 
que,  si  le  père  pouvait  prononcer  le  divorce  sans 
Taveu  dé  sa  fille ,  il  ne  p&urrait  du  moins  redeman- 
der 4a  dot'  sans  son  aveu.  Plus  tard ,  sous  les  Anto^ 
nins ,  le  législateur ,  faisant  un  pas  de  plus  dans  lu 
même  voie  et  portant  une  nouvelle  atteinte  à  Tauto- 
•nté^ paternelle,  dans  l'intérêt  des  mariages,  décida  que 
ÏQ  consentement  de  la  fille  serait  nécessaire  pour  le 


(1)  Ùi.  2  18  1  et  2,  3,  22  g  5,  66  î  2,  D..  Sol.  matr.,  XXIV,  3  ; 
Jj.  10  2  1,  D.,  De  bon.  damn..  XLVIII,  20. 

,^^^Eaniu8,  Tmgoed.,  v.   155  sqq.  (éd.  Vahlen,  p.  108)  ;  Afranius, 
T.  52  sqq.  (éd.  Ribbeck,  Cômic.  fragm,,^.  147).  * 


151^  '  DU  GAMGTiBS  ^S  M.  DOT 

diporw.  Wi^i  bieij  <jvq  .  pour  [la^.yép^titisi^. ^.^^^iù 

dot  (1).  ...     .   :-î    1    .     .     :!         - 

Jll.X'açUoja  rei  fixpris^  n'^ut  juas  la  sw^op  <j|*:U^ 
dçDit.  pçcviDi^iro,  ,il  ;eû  jcé^uUe,  ^  ^coad^l^u»  ,9U«  ,. 
soji  pl^jet  est  iQ4éW^î^é  €ft  d4p^Qd,.daQS'UQe.l9irgQ  r 
m^avire^:  dç-  la  libriû  s^pjiéeiation  da  juge,  Cet  o^ati^ce  t 
n'estr^pi^  pyréçi^éfDaept  la  dot,,  c'est  une  pQrtBoa-.  tp44-  . 
te|^U3é&  de  la  «dot»  Ja  portion  qhiî  puruf^ra  équîtaMe- 
au. juge:t  *  flpod  a^jHjsw^ipfillias, est. appd  vifUftt,iK)9.  ^ 

P^jqgjdétflrminar  eette  .portoop  MM  idot ,  }p  j wgô r^  . 
disppsai<tr  à  l'origine  d!uB  pouvQii;  sans.  tiimte&%:TJ[li  - 
n'ayp^t  4'4iutceH?  règles  à  suivre?  qwe  l'éq«i^.iiles:  (Sppt!  t 
veijfianc^^,  1^  boqnps  mœurs,  c  A'pr^  le  divprû^,  ti.q 
difçjt.  C^tpn ,  «Je  Juge .  jEa^t  rofl^é  .«Je  eefi^w  ;  il. 
stati^  cqf^^  J^OQ  lui  semble  (3)»  i  M^i^  Vq^  m,  ^ 
tarflfi  pas  i|^en|.ijr  les  4aagei;s  4'up'tel  arbitiirairf!^  :  ]&>  > 
restjtgtipn  jde.li^  dpt,jQa'ai.  d^è  di|fr,prit.p^.u,ii frtB-lB  »  ^ 
cacwtère  dfu^e  iustitu^ipi»  d'intécèt  poblJQb  e*  ckèi.î' 
lors.Qp  9e.pquyait.plus  la.Jaisseir  à  la  dji^ètl^p/de.. v 

j"g^>/iwi  ^'é^ie^t  que.<dQ.s[ippl«[s.pwtM5iî!Mçra^  te 
'  léçi8}ate.vir  intervinj; ,. jét  «iie  loi>  r^^stée  iûcoûn«B.{î4),  r 
fixa,  par  dç^  cègles^  précises»  Ij^portiop  de  birâs^  ^ 
dotau;^  que  le  mari  pourrait  r.e4mir,  €*'est;  là.  06  qbar -. 
les  juri^opo^ultes  wt  appelé. les  reimtionû^  w.  cMén^  r 

(1)  LI^.  1  §  5, 2,  l^,M  m.  exhib.,  XLÛI,  30  ;  Paul,  SenL,  V,  Ç.  1  HS.  \ 
{zfBoéce,  toc.  cit.  (supra,  p.  138)  :  «  ...ut  quod  ex  dote  judica- 
tum.liisMtiiefilds.lE0(pui'Mtt'iit  ^ud  vîrum manerèti  id' vil  sibt ^* ^  ' 
tineret  ;  quod  vero  non  esset  sequius  melius  apud  virum  manere ,  id 
uxor  post  divortium  reciperet.  » 

(3)  Voy-ek  ce  texte  supra^p.  139,  nojte  1.  .     •  :  \. 

(4)  Tia  loi  Vosnia\  d'après  M.   Yoigt,  t)ie  L  Mœnia  de  dote  i,  Jahre, 
b&S  det  Stàdt.  Voyez  à  ce  sujet  le  compte  rendu  qjme  j'ai  public  de  cet    l    ' 
écrit  danria  :Revuè  critique  d'histoite  et  de  littératurÇfXi^  du  3^  âyril  1368, 


instituâos  àBâez.eèni^liquéa  et  d^Bt  le  caractère  tout 
spécial  est  parfois  mal  compris. 

kiiit  f^iit  dé  cértaliisi  interprètes,  les  retentiones  ne 
sei^îënt,  du  moias  pour  la  plupart,  qu'une  appliea*' 
tioft  particulière  des  principes  généraux  sur  la  eom^ 
peUsaikm  :  le  mari  serait  débitenir  euTers  la  femàié 
de  yi'âot  (eut .eiitiére ,  et  n'en  pourrait  dédaît*e .que 
cedotft  b' femme  serait  débitrice  envers  lui.  Mais  ee 
qui  f>t<Mive  'bien  que  la  compecisation  et  les  retenUo^- 
neê  sont  deux  choses  fort  différentes ,  c'est  que  Jus«- 
tioidn ,  qui  n^a  point  aboli  la  compensation ,  même 
en  matière  dotale  (1),  a  aboli  les  retentiones  qui,  te^ 
nant  à^  la  nature  do  Taetion  rei  uxorisBj  devaient  dis-- 
paraitj^ô  avec  elle  (2).  Qu'est-ce,  en  effet,-  que  ces 
retentiones?^  C'est  la  détermination  légale  du  quid 
œqmus' meli^us  est  ex  dote  reddi.  En  les  établissant, 
la  loi  n'a  fait  ({ue  marquer  d'une  façon  pluÉ  précise 
la  liiait#  «laturelle  où  s'arrêtait  le  droit  de  la  femme , 
droit  qui,  n'ayant  pour  fondement  que  l'équité,  de~ 
vatt  a^olt*  aussi  l'iéquité  pour  mesure;  Si  donc  le  mari 
retendit^ '^'sié  partie  "de  la  dot,  ce  n- était  point  en  vertu 
de  quelque  créance  qu'il  aurait  eue  contre  la  femme, 
c'était  en  veiUx  de  l'anden  principe  qui  lui  conférait 
sur  la  dot  un  droit,  perpétuel,  principe  doht  on  ne 
voulait  se  départit*  que  dans  la  mesure  exigée  paf 
l'équité.  Tel  était  le  caractère,  non-seulement  des 
reteniiones propter  liberos,  mais  aussi ,  je  crois,  de  la 
retentio  propter'  impensas  :  en  améliorant  le  bien  do- 

(1)  U  en  est  fait  mention  dans  plusieurs  textes.  (  LL.  7  {  5, 15  {  1 , 
6681,  D..  Solmatr.,  XXIV,  3;  h.  1,.C.,  Ber.  amo^,V.W),  d'autant 
plus  significatifs  que  le  mot  compensatio  n'est  probablement  qu'une  in- 
terpolation des  compilateurs.  Dernburg,  Compensation,  p.  167  (2«  éd.). 

(2)  L.Kn.'{r5,  C,  De'acU  reiuxor,,  V,  13. 
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Mf^  rcjui^ (était'  iOû^ btekiî  pwpte  ;  le^  inaiv  faiêait  Éarprà^j 
prô  a{bli^«etncai:»3llé  de'sa  feihmes^'  il  n'acgkféraifi 
éfXfcÉatfvùmi  (séance  ^oontre^dellcNci  (i).  Il  est  detaoL 
nid9€»pcàs,  J'eniooévieiis  (rèfi»9têo'propâsr  r»^  dorultoA 
etmndià$)\'oUl^  loiddnnait  aiimati ,  à  oôtô^du  d^t 
à&  tôtèbtiea,  iîûe  action  ;  mais  il  est  fort  probable 
qjQfiTjccsfiiiepx  adtions  sont' d^  date  frlus^rrécente  que 
les  retentiones  auxquelles  elles  psmrespeDjdenl^S);  cw, 
Tlîi&Bf(B^'cesiiactitDnB  iûtiîodmtes ,  les  rétentîods  cor- 
ssapos^âanjCés  pesàvùNït  à  peu  rprès  '  loùfe  utilité  >pmti'e: 
(^%  si  bien  que  \Eii8tini)e&)  /en  lès  suplïrimant',  na 
supprima  que  4f^er  virins  iliots'(3).,  ti>'et '-nenchànge© 
presqeeorien-  au<  loDdrmdiné  de  La  Ifrgii^krtiôii.  *  .1  f^ 
liiàiiilsi  hdusi  itetrouvoiia  erM!ûte''é'9Tifi^i:eBrétontàom» 
eûdsdoÈB'Yriàém  prroiitîve;  de'  la  porpétaité  del^lâ  âdôtë 
Ibis  nooisr  M 'retrouvons  déjà  altiàiréte'et  amaindml) 
kiâîqfnertqpuétteérpâHieé  dr  la  âotde^ifaarl  |^ut  rëteoa 
Bf&,  inJeatwïe^  ^as  supposer*  ^rfén  prtecîtie  11  ?doit  k&aJ^ 
darétia;  dot'  tout  entière?  Ët'eai  effért;  bieq  x^>la 
râBtituiioirode  la  dot  eût  oamitinuéfà  û'étfe  en^Khéôrlé 
qtiipâ'excepfiÀB^  eD;lait  elto  <étirit  peu  à  peû'4ie<^â«e 
biinè^lB^r:  Cette  régie  dfot  paraître 'surtout  jusH;é'  e$Tai^ 
sdniiatbla  le*  jour  joù  leB^  enftùite',  succédant  &  ^  iëùl^ 
mèBse-jaointae  à 'leur  p^re,  n^mnent  plus  atiâiin  >tflté«z 
têA  ^k:ce\(pjm  lejLûr  père  rettnlla  dot  (4)v  Dés -ceijéux^^ 
lBJf^fissn^..(lv4J5 v^u'étaut  pins-.que  éàfi&i)  Pmiérët  pecî 
gQqiiël:di2;jaiari,  {ul'  po&riltii  uii  ^ala,  wiMomm^l 

(1)  Bechmann,  op.  cit.,  II,  p.  258  ;  Czyhlarz.  op.  ci^,  p.  346. 

(2)  iirflf.  a  2  302,  Fragm,  Vatic,  LL.  1,  2,  8,  D.,Deact.  rer.  am„ 
Ik^^i'i.  QmrdhÀ'<icUo4^mùri^9li,'t^  n'^taitV^babf^eUl^  à  l^g^be 

num  yerbositas.,.  »  .'■     n»  .iv. ,   -■/'., 

(4)  Voyez  supra,  p.  125.    ,\    :-    •.•      i  .  j ,.  •     :^  .  ^  . 
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et<^8t  diBslqto les] uriscooauUes  romains  la  quafi-^ 
fièrent  :  c  Dotem- iMratur }  locrum  et  dote  xeH** 
net  (d).  » 'S'exprimer  ainsi ,  o'était  faire  eixteiidre'qjaé' 
eette  rétention  avait  iîeasé  d'être  éqnitaèle  et  qu'elle 
deieàit'  êli^e  abolie.  Bile-  lé  fat^eâ  effet;  l'action  rei 
t«i7or&9$t' place  à  une  action  nouvelle»  et  l'on  va» 
vmv  otnnoaenft  bette'  tran^fdrmation: du  régime) dotal 
se  préparait  s'aceompli't:     "      ^  '     "  -  t. / 

^L'action  m  uœàrix  devait  finir  comme  elle  avait 
commencé  :  c'était,  on  s'en  souvient,  l'usage  des 
eautibnes  (^otts^quillii  avait  donné  naissance  (3)  ;  ç^est 
ce  même  'usage  qui  devait  amener  sa  fin;  En*  Bffet  ;> 
malgré  l'introduction:  de  l'action  rei  imoris^y-ceseau^ 
tionès  n'avaient  pas  cessé  d'être-  fort  utiles  et  par 
stiite  fôrt  pratiquées^  La  femine  ne  stipulait  plus  §ans 
doute  suivant  l'ancienne  formuler  c  Qaidquid  œquiuS 
méliuâ.est  éxdote'rëtldi;'»  elle  stipulait  tontsimpilo^ 
ment  <  la  restitution  de  la-dot  à  la  dissolutibn  du 
mariage  (3)  ;  »  et.  par  là  elle  se  procurait  Une  action 
bien  pliis  avantageuse  qu^  Faction  rôi  itamias;  cai> 
o'était. une  action  pétmniaire»  transmisaible ,  exempte 
d]^' t^tes  restrietions  iBt  retendes  y  en  tm  mot.  nna 
^o^î^2o ; l'aetion  dé  k  femmes  en:. ce  caà,  éftaitia 
Blénte  que  ^ellë  d'un  prêteur  »  et  Pon  pent  dire: que: 
les  Mens  dotaux  n'étaient  pans  donnéte;  mm  prêtés  hm 
mari..  Telles^  étaient  les  nbdiflcations  |>rbfondes  quâ 
XdL^^muHovcbtis  faisait  subir'  aurâf^mé  dotal  tel 'que 
l'avait  réglé  l'ancienne  loi,  et  ces  modifications  ré- 

(1)  Ui.  tô>  20 1 1.  30  {;U  D..  Be  ttU^.,.  XI.  7;  L.  10  {  1»  D.,  Sol. 
matr.,  XXIV.  3  ;  L.  11  §  4.  D„  (?.  /btoo  !««..  XXVH.  ^h.  2rD.»  ïk 
dolr|y<H.4:XXXIll..4)U  ll<3,D..aiiX/ J.  deMvU.,  XliVUUôi 

(2)  Voyez  supra,  p.  138.  .  ^  ♦  ^ 

(3)  Bechmann,  op.  et*.,  I,*p.  116  etsuiv,     '""*  r  '  '  ^ 
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pondaient  aux  changements  qui  se  produisaient,  sous 
l'empire  »  dans  l'état  général  de  la  société  romaine. 
Je  rappelais  touti  à  l'heure  que,  depuis  le  sénatus* 
cotiëuUe  Orphilieû  ,  TutiRté  de  la  dot  se  limitât  à  là 
durée  du  inariage  (i),  et  l'on  sait  combien  cette  dti^ 
rée  était  éburte  dans  un  temps  où ,  suivant  l'expres- 
sion d^un  àâcién,  <  l'on  ne  éé  mariait  que  peur 
divôfoôi?'  (Û).  »  Il  e!rt  évident  qu*à  cette  époque  la 
destination  de  la  dot  avait  cessé ,  en  lait  sinon  '  en 
droit  »  d'^êtie  perpétuelle  ;  il  est  évident  que  la  femme , 
en-  apportait  ses  biens  au  mari ,  entendait ,  non  lés 
lui'  iJ^andonner ,  mais  les  lui  prêter.  Il  est  donc  ^pro- 
bablêque  là  ^^ause  de  «tipulaition ,  si  usitée  d'ailleurs 
dans^  tôntei  espèce  de  contrat,  finit  par  dé  venir  une 
clause  habituelle  dakis  tous  les  contrats  de  mariage , 
et  cette  clause  répondait  si  bien  à  l'intention  vraisem- 
blajile'  ùe»  parties  et  à  leurs  véritables  Intéréfs^  que 
Justiniën  cint  devoir  la  «ous^entendre  lorsqu'elle 
n'étttît  i»is*  formellement  exprimée  (3).  Ait^  disj^arut 
rancieno^.  aotion  reifisorige;  en  la  remplaçant  pâfF 
une  ecmliôtio,  Xustinien  ne^fit  que  suivre  Tosage^/ét 
quelque  importante  qw  f&t  en  théorie  oette  r^iMime 
qut'iendait:la'dotileiRjM>raÀreetiKi^  à^-lA  daii^  doàis 
un  simple  prêt,  il  est  £ort  {probable  qu*^n  pratique^ 
elle^pasba  presque  iimperçue.  ^ 

HaînilB  tegislatem*. ne  pouvait  s'arrêter  là  :  cette 
première  réforme  duis  le  régime  dolal  en^enWataiùt 
uneseconde  ,^'Ptus  importante  encore  ,-el  qni  va  jGftire 
l'obfet  de  la  dnrniére  partie  de  cette  dissertatitt^n. 

(1)  y«jjrea  s^9k,  f.  -U5  .et  |>.  160. 

(2)  TertulUen.  ^poJoy.^  6.       _  ,  ^.         ,  _,  ' 

(3)  Ij.  uri.l  1.  Û..  Pe  rei  wcor.  act.,  V,  13  :  «  .. .Quasi  oi^aibos  do- 


f       *   f .  *  « 
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toujt^i  cette.  4Jtad?  ^*^^^\^,W  Ve^J^pJicatipni.çjt:  Jeicoïç-  , 
meataijPa;  yanQ.us  occuper /,eA4}0fg.  jà  ^pn  j^ouviBau 
poijjA  fîe,vpej.;De;Opttçt  mftxipae:  décoyJaf 4wa;t ,  iàijrorjt-  . 
giïie,/  |4ou,]i:,c%Btségi^9ea;)>içiv;di^        :.Ia  fmiQô 
ayant \a^lîan4flï>^4  se^vi^ipq?  dotaqx»  non  pour-w, 
teo^pp  .çpajis  povr-.4onj»ijpa,:  il  en  réjg^aiV  <ïtt'eJte. 
n'f^vait.piusripwr  <^m  biepa^,  m  attopp  ..droH^de  cpr©-:: 
priété ,  jïirauçiyi  jdrpil^de.ci^aacei.  Dja.ç  deiibleTéfowiQ' . 
étçttic  donc,  Afècflssaîjpe,  powB.quei  tle  régUne  i  dotal  »  dp  vînt 
ce^qu/il  :estauj9Ufd'^ffi  -,  U  fftilait  K|iae>  la,7f9D|Dfte.!d^f  • 
vîntioçéwaèffp  des  ]^m  4otaux; ,  R.foypit  qn^c^^/WH  ' . 
deyj^  prop?iétfiRr«,îf    :,  ■    ,  :     :  r  i  ,/    ^\,  •  /     >»  ;    :  % 

jO«Ev-vi^t  dfHVoiriOomïWi^tJa'pi^miè^^^^  (artîd^iiJc  . 
réîpBîmps  b^'çst  iprpgpe^yeïpettt  •floc^mpU^i^  D'^ûtà  -'. 
esl  ;  .ye9.iie  iiae  '  action>  §xoçptk)pi>^He i  [et-iK«tiî€fet jât^wri*  - 
nis^e  ,^  l'^otic^ rm  wsQria^;  pui^  une  ^aotionj arégnHôroii ^ 
Tai^ioBb^gî  i^wtolît.  Dè^Jats ,  Jatdato'Qîrfo^w  est^deve-^:. . 
iiu#(  ttfae^'So^te^de  pi^t^  el-Ja  feouiçie  jfj&perditiilaipiso-i  i 
priété  de&  bidn^  d^iix  i{\i«  poijr^  «acquôrirr  Isùrno^r  n 
bieppr  ui^'j^ry^  de  ^téaûceq       '■    *^  ':        .     '' •  m  <     ; 

Cette  première  réforme  .eoi:it6itait:6&  germe*  ia^de-ri.v 
coi^d^UD$i'fo^  aotfatitU'é  dél^iteur  ded  bieiia  ddtaaix^    , 
le  jo^ftârtdé^^ra^it  oas^or  dréVk  étra  poopriélairô  i  x^étuii  • 
uDi^iA^QlBlSG&tçt  iiigiqpQe  »  lear^il  e9t|i{logi(]|aa  eteonlra^^^ 
dictoirç^ïSjiçcmsidÔrercomtoe  'ayant' uiaditoît' de  pw^^*   : 
priété ,  c'est-à-dire  un  droit  perpétuel ,  celui  qui  n'a 
reçu  des  biens  quepourun  teiaipl^'ëttfottsroiylifÀttoi^^ 
de  les  rendre.  En  d'autres  termes  ,'^  déclàçef  le  mari 
débiteur  des,,  bi^ns- dqtavix, ,  iC  etajLabrqgeF,.l^»fiiâ»i.' . 
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faut  bien  convenir  qu'ici  la  jurisprudence  rqpfi^^ 
9laaWV».ff?é  §ttiy,r^  te  Ji9g\î«e.i9^gt^'(au,.t)Qpt.  J^p  s\est 

fô^,fl^î|îtr^  de  ,la.4Qj;,coQ»WQ,il  était,maU|^  .^  l^ fag 

les^  Iqia.,^*  |^pçliçjU|éef  ]^!^  l^s.^inagistr^ ,  roflîaiïvs.  ^fi^-, 
ni^jwp.daij^  jièp  j^poyinjoes  ^e^cques.  (ieji;.^mgijc§.^;-pt- 
^jl)ue|\ç;[it  la,.pFPpi?été;  de  Ifi  dol-,  apa  pa^.^n.mî^g 

B^4i?  î^  ^ ',%Q^?^^ j(i)  5  c'était  j dans,  Rqm'e  ,,«nêmp. ^a 
Ûtinajfo|:wf^tipp,.-de  Uancieiwie  «onstitt^tio'n  .[de  ,1^^  ^ 
piiile»  gjDij  n,é,Ç^itaU  uj^e  ,  traxjs&fïn^tip^  4<5<yrre^ifljj' 
dante,dQ  l'apçien  régiçie  dotai.. Ce  cpnflit  d'influe^cef 
o|vpG{|9é^a  çerd^pua  par  u,Be  ^e  ces  trapsaçtù^Apr  d^i;^} 
la  j^risprudepo^,  rofloai^e  offre, taptd!exepîî^es,:.jl€!f 
ancians:  p^incipies  .furent  ^jainleAus  eu  tbéojrMs ,  alç 
&rqp,V?DÇ^p4Q«  ow^éludé^.danp  VaRplicatiOB^. Lçdrpij 
dç.  la  fepin^e  sup  la  dot  reat»,  :en  4)rincipe ,  pja  sjfpplg 
^rp^lj  .^e  créance;  œais  ce  droit. de  <îfé^^ce..^f^.t  rep?; 

'  (t)  On*^  a  1»  preuve  4^  T^dit  dèXiberius  «Tifliiiii  AM^>M|ex^  jou- 
yerncvr, d'pg7pte,  d^  V^,^  CJ  5^  HiaeneUrÇ^fywfjJefluiiy  p.^2§9^t^ 
à  ..  .Comme  les  biens  dotaux  n'appartiennent  point  au  mari  qui  les  ft 
réçoé',  ie  îHtin  Auguste  et  mes  j^rédécesseurs  ont  ordofulic  que  ^  fisc? 
orilaèci^r  4iiiQarL  rendit  GBS'iiiearàia  femmes  W.YDI4  \ià;r^^ia^ohiai 

&X>OTp(ac  oOaoK  xal.oO  tc5v  itXTifoTiov  &v6p(tfv ,  xal  à  Oedç  £c6a(rrô<  èxiXcu- 
ffsv  xal  o(  iirapxo^  ^)(  toO  çCgxov  xaTc  ^vai^lv  àico6i6oa0ai. . .  Bech- 
nuLi^jar^  oj^i  cit»^  lêl^.^M  ^^  s^V-'  ;  €|>r^  Cmw&f'.il^^PmimûmL  ièfla 
dot  à  Athènes,  p.  10  et  suiv.  ,?, 


.*    »      A. 


McêM  M\  Àè  p^lvîlé^es'èt^ab  garanties  qu'îl  finit' pât 
ëtïtifv^oîh 'èii  feitVà'tin»  droit 'de  prbpffeté'.^L'oà  va: 
voir  comment  ce  système  complexé  fet'  bizâitfe ,  ébau* 
■jaM^&'âiort  par  là  jarispi^tidéiibefclaissitJu0,')at  eiifefiîîte 
tiro\îvé  koû  exprési^ôri  èbiûpllètë  ' flâné  ïe#loià  dfeUaài 
«nféri:  '  ■■'''••  '"'i^'";  •'  '-  ^T  '^'■■•'^  '  ii'^î^i  î^-:- 
'^  1-  Depùisile  co&iaeticieiïiènt  de  l'et&pîrô  ,''déptiis^  lé 
îûômént  cfH  ïa- éorrùptîon  desfmfiétirs  Wûdft  là-^conî^ 
sèrvatibû'dôs   dots  à  là  fois  plue  difflcîîé'  fet'  pfusr 


in'érè  aés  biènk  âotattx',  ^contre  loiis1es^tisqutes*anx-f 
qneïs^'nri  dteit  de  créance  eàt  natuVeflefù'ént  exposée'  ^ 
"•^/tlhacun'  sait'  cbnïbien  mi'  droit  àk  créance'  eBt'  fra*-* 
gilérit'^dépwd  de  la  y  vabîliïé  d'iin  ^débite,  quf 
peirf  à'châqùe  iriâtailt  'se  rendre  insolvable;  et  delà 
m  cfëux^'^nàtiiêreà  flittérenfes  i  soit  eii''aHéttâiir'>W 
bfeM  V"  M t 'en  '  cbn tractant  'Âb  iioii Vélïes'  déites!  '  É8 


Mlr  pbtit^iélieuîie  double  garàntife:'  d^iiii 'ç6tr/fe  lot 


âiitâîe  empfêti'ha  le  mari 'de  di^sipef  ïst  dot  en'faÀsan^ 
aêsïlèttes.  ËesdëuxmesuTéâ,  qui  se  complétàièrit  TînlB 
l'autre,  exigent  chacune  quelques  mots  d'explication. 
'  La  MihMé  êe  &duliérHs ,  pôHéè  -&mw  Aûg&Stè  ifl), 
défondit  ah  mari  d'aliénef  ou  d'hypothéquer  les^bièûs 
àpiaux  les  plus  précieux»  c'est-à-djre  le^  immeubles, 
Cr'était..dé}à  une  réforme  importaotè ,  mdis  dont  iloB 

XLVm,5.  •'■  ^  '"-  ••■'  '    •'•    ^-.--^i-- 
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-q&e'lè  légfSlâleur  sAMs&Û  la  déféas'é'' d'^Iié'nVàu 
,  mm  efrJ'ndti  êPla'fttiinïe'(f)  ;  éè  t[ûl^  Atttitre  '  bien 
^'à-  sea  yeujt  te  tcàxi  était  tbUj'obi^  le ,  ^-àf  pf6piïé- 
;  Mitë'dè  :W'dbt;  -La'  fèïàtiiefèôftiié^diJûcTéàûl're  rdàe 
'  Sïmpte'^éaûôe ,  â'uirè  wiHpïe  action 'përsonpellîe" "et 
atiritfliéiiàbaité'dil  Mds  dotai  n'était  qd'ù^  gàràln&e 
'.  e«'lîi3Am^àceè8ëolre"de  cette  acfloïï  (2).  Ici  cependant 
Ude 'TJbjection'iSfe" ^présente  r  ôfl  rtnconfere  quelques 
textes  qui  semblent  aô<%nrder' à  là^fémme  le  droifae 
fWè«f4k|U^,'  ûpiés'lé  mariage,  lô^oùds  ddtàl  iudû- 
'mêflt  vendu' -paf  le*  mrfri^  ^).  Ctomtoent  pèut-ellë  le 
reviButfîque^  dî^^Hé  n'en  est  pas  propriétaire^  Voïci 
fe^plieatioff  bien  simple  de  cette  diCBcuTté.  Le  mari, 
^h  S^'étàit  indïïment  dessaisi  du  fonds  dotal ,  avait 
une  Action  en  revendication  pour  le  reprendre  ,^^et 
éette  Iftctîon  constituait  elle -même  une  valeur  dbkié, 
qne  4a  femme  pouvait  se  faire  restituer  avec  les  âu- 
ires  biens  dotaux.  Si  le  mari  se  refusait  à  faire  cette 
cessfoÉf  de  bonne  grâce  ,  iî  est  probable  que  le  magis- 
trat', comme  dans  d'autres  cas  analogues,  ne*  tenait 
'  pas  dompte  de  ce  refus ,  et  autorisait  la  femme  à  iq- 
tenleir  la  revendication  utiliier^  comme  si  cefie  action 
îài  avait  été  cédée.  Mais  que  la  cession  fût  réelle' ou 
fldivé,  "toujours  eiài-il  que  la  femme  revendiquait 
cbmtha  cessionnaire ,  c^eist-à-dîre  comme  représentant , 

^.  .(l>fî«lu8/II,63*;    -       "' s'     ■    ^' 

(2)  Xi.  3;i«I)..I)e/un(Ipdal.,.^XIU<  &:  «  Xottea  noiLpotestaÛ^- 
nari  fundus  quoties  mujieri  ^ctio  de  dote  competit  aut  OQxmmodo  cooi- 
petitdWest.V-'-    ■'     '■    -■'"    •••     -^ 

(3)  La  loi  77  2  5,  D.,  De  L.,  2^  XXXI,  suppose  évidemment  une  ac- 
tion intentée  par  la  femme  contre  le  tiers  acquéreur  du  fonda  dotal. 
Bechmann,  dp.  cit,\  lï,  p.  461.  Voyez  aussi  L.  13  j  3,  D.,  Pe^ndo  4o^, 
'et  D^ln&ngeat,  Vu,  fondt  doiah  p*  332. 
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pomjDie  procureui:  fçmd^ .an  ipari, :)5U0.,ire^Ddiqa»ît 

en  âîsaatf  non  p^s .:,«:  Ce  fonds  eis^ànnai;  i^;n^0J9u 

c  de' fonds  est  à  mon  marû  »  Voilà  commer^  elle.îç- 

'  yendiquait ,  bien  qa^el^e  ne^  fût^point  pxogriétftipe.  ; 

cette  revendication  n'était  pour  elte  gufjapp  §firet6  jet 

[  un  accessoire  d?  sa  cr^ce^  à  peju  j^fé^.^opigi^-ane 

'  action,  hypothécaire  (1);  de  même  (ju'un  pgâçinoiftr  gpi 

^  aurait 'hypothèque  sur  Tobjet  ;mêDae  4e  garçfçanc^ , 

laferrime  pouvait  suivre,  entre  quelques;  maips  qu^il 

passât,  le  fonds  qui  lui  était  dû.*  .     .     .\ 

Mais  quelque  utile  que  fut  cette  première  r^i^aie  » 
elle  était  encore  insuffisante.  II. ne  sujEfisfiit  pais,  de 
prôiégér  la  femme  conke  les  tiers  acqu^éûreura  et  jes 
créanciers  hypothécaires  du  mari.:  il  fellah  la  proté- 
ger encore  contre  les  créanciers  chirograpbaires ,  car 
aotrement  ceux-ci  seraient  venus .  concourir  avec^la 
femme  sut*  le  fonds  dotai  lui-même ,  et  auraient  ainsi 
'  détourne  à  leur  profit  le  bénéfice  de  la.  loi  JuHa..qui 
n*avaît  point  été  faite  pour  eux.  La  femmes  obtint 
donc  pour  sa  créance  dotale  un  privilège ,  c'est-à-diçe 
uû  droit  de  préférence  à  rencontre  des  autres  crôan- 
ciers  chirograpbaires  du  mari.  Ce  privilège  pr.ésen- 
tait  une  particularité  fort  remarquable.  On  sait  que, 
en  droit  romain ,  les  privilèges  n'impliquaient  ,aucqii 
droît/réel  ;  aussi  portaient-ils,  non  sur  tel  ou  tel  bien 
du  débiteur,  mais  sur  rensemble  de  son  patrimoine. 
Au  contraire  ,  le  privilège  de  la  femme ,  tout  en  por- 
tant sur  tous  les  biens  du  mari ,  frappait  /  ce  seinble , 
plus  «pécifiddiiient  et  avec  plus^de  ft>rce  les  biens  do- 
taux et  les  biens  acquis  avec  des  deniers  dotaux  (2). 

••  (1)  IherîÀg,  Jahrbûeher  fSr  éiè  Dagmatih,  t.  l,  p^  190.  ^ 

•'  ^>  ASlùit,  qo^nû  Padtidû  dotale  s'exerçait  de  peailio  Contre  le  pë;^ 
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Les  textes,,  sur  oe  point ,  sont  trQp  obseuiB  et  t^oprar 
res  pour  qu'il  soit  permis  de  rien  préciser.  Mais  ee 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ce  privilège,  quelle 
qu'en  fiit  l'énergie,  ne  pouvait  être,  comme  tous  les 
privilèges,,  que  Taccessoire  d'un  simple,  droit  de 
créance. 

On  doit  comprendre  maintenant  comment  ces  deux 
mesures  de  protection  se  complétaient  l'une  l'autre, 
Bt  comment^  à  elles  deux,  elles  prêtaient  à  la  créance 
dotale  toute  la  solidité  d'un  droit  réel.  Grâce  à  sa 
revendication  utile,  la  femme  était  protégée  contre 
les  aliénations  du  mari;  grâce  à  son  privilège,  elle 
n'avait  plus  à  craindre  les  dettes  que  le  mari  pour*- 
rait  contracter.  Elle  avait  à  la  fois  droit  de  suite  et 
droit  de  préférence.  Elle  avait ,  en  un  mot ,  presque 
tous  les  avantages  de  la  propriété ,  et  cependant  elle 
n'était  point  propriétaire ,  car  sa  revendication  utile 
tout  comme  son  privilège  n'étaient,  nous. le  repen- 
tons, que  des  moyens  de  faire  valoir  sa  créance,  des 
accessoires  de  sa  créance;  elle  n'était  donc  que  créan- 
cière ,  et  le  seul  propriétaire  de  la  dot ,  c'était  tou^ 
jours  le  mari. 

II.  Tels  étaient  les  principes  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, tels  ils  sont  encore  sous  Justinien.  Les  ré- 
formes de  ce  prince  à  cet  égard  n*ont  pas ,  si  je  les 
comprends  bien,  toute  l'importance  que  bien  des  in- 
terprètes leur  attribuent.  Ces  réformes  portent,  non 
sur  le  droit  même  de  la  femme ,  mais  sur  les  acces- 
soires de  ce  droit  :  ces  accessoires,  tels  que  privilô- 

du  mari,  la  femme  était  préférée  au  père,  mais  sur  les  ns  dotahs  sea- 
lement. L.  22  }  13,  D.,  Sol.  matr,,  XXIV.  3  ;  cpr.  la  loi  54,  D.,  De  J.D., 
XXIII,  3 ,  et  les  interprétations  divergentes  de  PeUat,  Textes  sur  la 
dot,  p.  241  ;  3ecbmaan,  op.  cU.,  II.  p.  465 ,  Cxjrhlars,  op.  etl.,  p.  409. 


coî(iaîr*éôiinnM  scail^aé  ttdtflbrôaetroiéf-i-^îi  l'âtf  5Sf, 
â%  lJ5lJW,iCwilte  /uri  dd«i^^r't2),  feuferce  l6  pr>. 
vilége  de  la  femme  dont  j*ai  parlé  tout  à  l'heure",  èîi 
ii«l)5â0,3iaiioi  ûfiiqaerG.,  Dé^reè^uiÈoTïè é€f(lone\V^^  13) 
^ÇQftfèrfe  à  là  femme- une  hypothèque  légale  j  éïi  T«à 
-631,.  kioi  12;  G.,  Qui  potiôris {y nUi6)r-mmirYço- 
^ttiàj w Jau  pBÎiwlégie  et  en  ftdt  une  bypolhéqiie  pirîvl- 
Ji^ée.  vOr,  uir  .privilège  ,  «ne  hypothèque,  une  Ifypé- 
;tBèqj«i  privilégiée  ,*  ne  sotit  et-  ne^  peuvent  êtw  qiie 
di9&,^ccôaaDifèai'4'U^  iâmit  de^:CFéance,  et  >c*ë§t  là; 
.leomfM  je'  vi^^lei  pitouvo»,  loitt  ce  que  ces  ftfoîs  loîl 
lOnt  établi;  •  •  '  ^  '  : 

..    A.  —  Je  dis  d'abord  que  la  loi  30,  C,  Dejuredotium^ 
ne  fait  qu'étendre  et  compléter  le  privilège  de  là 
feqame.  Voiei  c^  que  ce  privilège  avait  d'incomplet  \ 
4i'Sta«ït  qu'un  simple  droit  personnel ,  il  ne  pouvait 
j^te  opposé   qu*aux   créanciers    chirographaîres  dû 
mafi,'  noù  à  ses  créanciers  hypothécaires.  Sans  doute, 
si  la  dot  consistait  en  immeubles,  la  femme  n'avait 
rien  *  à  redouter,  car  son  privilège  alors  se  trouvait 
complété  par  la  loi  Julia,  qui  défendait  d'hypothé- 
quer le  fonds  dotal.  Mais  si  la  dot  était  mobilière  et 
que  le  mari  eût  hypothéqué  les  meubles  dotaux  ,  la 
femme  n'était  plus  protégée ,  ni  par  la  loi  Julia,  qui 
ne  pouvait  s'appliquer  aux  meubles ,  ni  par  son  pri- 
vilège, qui  de  pouvait  s'opposer  aux  créanciers  hypo- 
thécaires. Il  y  avait  donc  là  une  lacune  dans  le  système 
de  garanties  értâbli  par  la*  loi ,  et  c'est  celte  lacune 
que  vient  combler  notre  loi  30  :  .  ,  .  v 

«  In  rébus  dotalibus,  sive  mobilibus,  sive  immobilîbûâ*, 

1872.  —  RRVUE  DE  LÉGISLATION.  12 


170  DU  CARACTÈRE  DE  LA  DOT 

seu  se  moventibus ,  si  tamen  exstant^  sive-selstlniato  «hr^ 
ÎDsestimajtse  sint ,  mulierem  in  bis  -naàicandis  omnem 
habere  post  dissolutum  matrimonium  prssrogativam  jube- 
mus;  et  necainem  creditorum  maxiti  qui  anteriores  suât 
posse  sibi  potiprem  causam  in  bis  por  bypotbecam  vin- 
dicare  ;  cum  eaedem  i*es  et  ab  initio  uxoris  fueri^t  et 
naturaliter  in  ejus  permanserint  dominio;  non  enim , 
quod  legum  subtilitate  transitus  earum  in  patrimonium 
marili  videatur  fieri ,  ideo  rei  veritas  deleta  vel  confusa 
est;  vôlumus  itaque  eam  in  rem  actionem  in  bujusmodi 
rébus  quasi  proprus  habere  ,  et  hypothecariam  omnibus 
anteriorem  possidere  ;  ut  sive  ex  naturali  jure  ejusdem 
mulierid  res  esse  intelligantur,  sive  secundum  legum 
subtiUtatem  ad  mariti  substantiam  pervenisse  videantur, 
per  utramque  viam ,  sive  in  rem  sive  hypothecariam,  ei 
plenissime  consulatur.  » 

Dans  ce  texte  difficile,  il  faut,  je  croiS;  distinguer  tout 
d*abord  deux  parties  bien  différentes  :  la  première , 
qui  finit  aux  mots  per  hypothecam  vindicare  ,  contient 
ce  que  j'appellerai  le  dispositif  de  la  loi  ;  la  seconde, 
qui  commence  aux  mots  quum  eœdem  res^  n'en  con- 
tient que  les  motifs. 

La  première  partie ,  prise  en  elle-même  et  isolée 
de  la  seconde,  ne  présente  pas,  ce  me  semble,  de  gran- 
des difficultés  d'interprétation.  Le  droit  conféré  à  la 
femme  y  est  bien  nettement  défini  :  c'est  une  prsero" 
gativa  (1) ,  c'est-à-dire  une  simple  priorité  de  rang. 
Cette  prérogative  ne  s'exerce  que  sur  les  biens  qui 
sont  encore  dans  le  patrimoine  du  mari ,  ej  non  sur 


(l)  o  Prserogativa  in  vindicandis. . .  »  Sur  le  sens  très-éiastique  du 
mot  ^ndicarB,  cpr.  LL.  24,  D.,  De  m.  dat.,  XXVI,  5  ;  1  §  10,  D.,  De 
mag  cont?.,  XXVII,  8;  7,  D.,  De  légation.,  L,  7;  et  Brisson,  De  verh, 
iign.t  ht  v. 
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l^^-JbiiQiSg, aliénée  (1)  ;  ©Ite  ne  s'exerce  que  contre  le» 
ciîéaiQders  chirograpbaire&  ou  hypothécaires  du  mari 
etuon.  contre  les  tiers-défeuteurs  (2).  Il  n- y  a  là  bien 
é«ridemmeat qu'un  droit  de  préférence,  un  privilège, 
et  jusqu'ici  nous  ne  voyons  apparaître  pour  la  femme 
ni  droit  d'hypothèque  ni  droit  de  propriété. 

Or,  ce  que  Justinien  n'a  point  accordé  à  la  femme 
dans  la  première  partie  de  cette  loi ,  il  ne  le  lui  a 
point  accordé  non  plus  dans  la  seconde  ;  car  cettq  ' 
seconde  partie,  si  je  la  comprends  bien,  a  pour  butr 
non  d'ajouter  quelque  chose  à  la  première,  mais  seu- 
lement de  la  motiver  et  de  la  justifier.  Justinien,  on 
le  sait,  s'est  toujours  complu  dans  ces  amplifications 
plus  pompeuses  que  solides ,  où ,  quittant  le  rôle  du 
législateur  pour  prendre  celui  de  l'interprète,  il 
exalte  les  mérites  de  ses  lois.  Notre  loi  30  avait  grand 
besoin  d'une  apologie  de  ce  genre  :  donner  à  un  prir 
vilége  le  pas  sur  des  hypothèques ,  c'était  une  nou- 
veauté sans  précédent,  et  qui,  au  point  de  vue  doc- 
trinal ,  soutenait  difficilement  la  critique  :  car  n'était-il 
pas  étrange  et  contradictoire  de  voir  la  femme  l'em- 
porter sur  tous  les  créanciers  hypothécaires ,  sans 
avoir  elle-même  ni  hypothèque  ni  aucun  droit  réel? 
Justinien  s'efforce  d'expliquer  cette  anomalie  de  la 
façon  suivante  :  <i  Sans  doute ,  si  l'on  se  place  au 
point  de  vue  légal  et  qu'on  raisonne  subtilement,  il 
faut  dire  que  le  mari  est  seul  propriétaire  de  la  dot 


(1)  n  . .  .In  rébus. . .  si  tamen  exstant.  »  Les  mots res  exstanteSf  dans 
la  langue  du  Code,  sont  opposés  aux  mots  «  res  dissipatœ  vel  con* 
sumtse  »  (L.  12  g  1,  C,  Qui  pot.,  VIII,  18),  «  res  nHmatœ  vel  con- 
sumtse.  »  L.  6  §  3,  C,  De  sec.  nupt.,  V,  9.  —  Czyhlarz,  op.  ci*.,  p.  413^. 

(2)  a  « .  .Kemmem  eredi^orum  mariti  qui  anteriorea  aant  posse  sil^l 
potioreih  causam. .  •  » 
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(  c  legum  subtilitate ,  transi  tus  in  patrimonium  mariti 
videtur  fieri  ;  »  )  mais  si  Ton  se  place  au  point  de 
vue  pratique,  si  l'on  regarde  à  la  réalité  des  choses 
(rei  Veritas),  Ton  reconnaîtra  que  la  dot,  établie  dans 
Fintérêt  de  la  femme ,  n*a  jamais  cessé  en  £etit  de  lui 
appartenir.  On  peut  donc  considérer  la  femme  comme 
ayant  conservé  sur  les  biens  dotaux  une  sorte  de  do- 
maine, non  pas  légal ,  mais  naturel  et  de  &it  (  <  res 
naturaliter  in  ejus  permanserunt  dominio  ,  »  )  et  lui 
permettre  de  prélever  ces  biens  sur  la  masse  comme 
s'ils  étaient  restés  sa  propriété  (c  volumus  eam  in  rem 
actionem  in  hujusmodi  rébus  quasi  propriis  habere.  ») 
Cette  fiiCtion  est  assurément  fort  légitime,  puisqu'elle 
n'est,  comcae  toutes  les  autres  fictions  roHHÛnes, 
qu'un  détour  pour  échapper  à  la  subtilité  du  dixHt  et 
revenir  à  l'équité.  L'on  peut  encore ,  par  une  autre 
voie  détournée,  arriver  au  même  but  :  Ton  peut  con-- 
sidérer  la  femme  comme  ayant  sur  les  biens  ddtabx 
une  hypothèque  antérieure  à  toutes  les  autres.  Peu 
importe  à  laquelle  de  ces  deux  fictions  on  ait  recours, 
peu  importe  que  l'on  qualifie  l'action  dotale  de  re-* 
vendication  ou  d'action  hypothécaire.  Ce  qu'il  faut  ,^ 
ô'est  que ,  par  une  voie  ou  par  l'autre ,  l'on  arrive  à 
procurer  à  la  femme  une  complète  sécurité;  c  péri 
utramque  viam,  sive  in  rem  sive  hypothecariam ,  ei 
plenissime  consulatur  (1).  > 

Cette  interprétation  de  la  loi  30  s'écarte  ,  j'en  con- 
viens, de  l'opinion  commune.  D'après  la  plupart  des 

(1)  Je  n'analyse  pas  la  fin, de  la  loi  30,  qui  s'écarte  de  l'objet  de  cette 
étude.  Je  remarqueiai  seulement  que  le  mot  usucapio  ici,  tout  OQaDaae 
le  mot  vindicare  au  coihmencement,  n'est  point  pris  dans  son  aens 
tecbni^e  et  habituai.  Cujas ,  adl.  U>  D..  De  fund^  4#t  {0p9*,  t.  IV , 
p.  II,  col.  675). 
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Urterprèteâ,  la  seconde  partie  de  cette  loi  contien- 
drait, non  pas  de  simples  considérations  théoiri- 
ques,  niais  des  dispositions  positives,  par  lesquelles 
Justifiien,  i^ouleversant  de  fond  en  comble  les  aiin 
ciena  princes ,  conférerait  à  la  femme ,  sqr  les 
bi^Bft  dotaux ,  et  un  véritable  droit  d'hypothèqpe  et 
UQ  véritable  droit  de  propriété.  Ces  deux  assertions 
ma  paraissent  aussi  inadmissibles  l'une  que  l'autre. 

Ce  n'est  point  une  véritable  hypothèque  que  la 
loi  30  donne  à  la  femme.  Cette  hypothèque ,  la 
femme  ne  l'a  obtenue  qu'un  an  plus  tard ,  par  la  loi 
unique  De  rei  uxoriaB  actions  (1)  »  qui ,  loin  de  se  ré- 
férer à  la  loi  30 ,  présente  l'hypothèque  de  la  femme 
comme  une  création  sans  précédent,  ^i  Justinien  eût 
voulu  créer  cette  hypothèque  légale  lorsqu'il  rédi- 
geait la  loi  30,  il  ne  se  fut  pas  contenté,  pour  annon-. 
cer  une  innovation  de  cette  importance ,  de  glisser 
dans  une  phrase  diffuse  le  mot  hypothecaria. 

Si  ce  n'est  pas  une  hypothèque  que  la  loi  30  donne 
à  la  femme ,  sera-ce  la  propriété  des  biens  dotaux  ? 
Pour  le  prétendre,  il  faudrait  soutenir  de  deux  choses 
Tune  :  ou  que  les  biens  dotaux  n'ont  jamais  été  la 
propriété  du  mari ,  ou  qu'ils  ont  de  plein  droit  cessé 
de  l'être  à  la  fin  du  mariage  ;  or  ces  deux  thèses  me 
semblent,  Tune  comme  l'autre^  bien  difficiles  à  défen- 
dre. Dira-t-*on,  en  s'attachant  à  quelques  expressions 
équivoques  de  la  loi  30,  que  la  dot  n'est  jamais  réelle- 
ment entrée  dans  le  patrimoine  du  mari  ?  Mais  ce  serait 
s'inscrire  en  faux  contre  cent  textes  formels  du  Digeste» 
des  Instituteset  du  Code  (2).  Ëssaiera^-on  alors  de  sou* 

(l)  EnranJ30.Laloi30.C.,Pc/.P.estderan529.Czylharz.  op.  «<., 
p.  418. 

Cl)  Voyez  Pr„  J.,  q.  alien,  liât,  II,  8  ;  L.  23.  C.  Di  J.  D.,  V.  12,  etc. 
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tenir  que  la  propriété  du  mari  sur  la  dot  n'est  qu'une 
propriété  résoluble  et  qui  fait  retour  à  la  femme  sittft 
que  le  mariage  se  dissout?  Mais  les  textes  comme  les 
principes  repoussent  une  telle  interprétation.  Les  tex- 
tes :  notre  loi  parle  ,   non   d'un  domaine  que  la 
ïemme  recouvre,  mais  d'un  domaine  qu'elle  conserve  : 
€  EsBdem  res  et  ab  initio  uxoris  fuerunt ,  et  naturali- 
ter  in  ejus  permanserunt  dominio.  >  —  Les  princi- 
pes :  c'est ,  en  effet ,  un  principe  élémentaire  que  le 
droit  de  propriété ,    étant  de  son  essence  un  droit 
absolu,  est  par  là  même  un  droit  perpétuel.  On- peut 
concevoir  une  propriété  conditionnelle ,  on  ne  peut 
concevoir   une    propriété  temporaire.  Si   vous   me 
transférez  votre  bien  sous  cette  clause  qu'il  cessera 
de  m'appartenir  si  je  meurs  avant  vous,  j'acquiers 
par  là  une  propriété  conditionnelle ,  car  il  est  possi- 
ble que  je  vous  survive  et  qu'ainsi  votre  bien  mè 
reste  à  toujours ,  et  c'est  parce  que  mon  droit  a  des 
chances  de  durer  toujours  qu'on  peut  Te  considérer 
dès  à  présent  comme  un  droit  de  propriété  ;  mais  si 
vous  me  cédez  votre  bien  pour  cinq  ans  ou  pour  un 
'  terme  quelconque ,  ce  n'est  point  la  propriété  que 
vous  me  cédez  :  le  bien  n'a  pas  cessé  de  vous  appartenir, 
puisque   vous  n^  vous  en  êtes  dessaisi  un  instant 
qu'avec  la  certitude  de  le  reprendre.  Or  la  dissolu- 
tion du  mariage  n'est  pas  une  condition  mais  un 
terme ,  puisqu'elle  ne  peut  manquer  d'arriver  tôt  ou 
tard.  Dire  que  le  mari  est  propriétaire  de  la  dot , 
mais  seulement  tant  que  dure  le  mariage ,  c'est  dire 
qu'il  est  propriétaire  ad  temjmsj  ce  qui  est  une  contra- 
diction et  un  non-sens. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  objections  se  multiplient  à 
mesure  qu'on  examine  de  pluà  près  le  texte  de  la 
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loi  30.  Dès  les  premières  lignes  de  ce  texte ,  Justi* 
jiien  a  soin  de  rejeter  catégoriquement  toute  distinc- 
tion entre  les  meubles  et  les  immeubles ,  entre  les 
choses  estimées  et  non  estimées  (1).  Prétendrait-on 
que  la  femme  peut  revendiquer  jusqu'aux  meubles 
dotaux,  jusqu'aux  biens  dotaux  estimés?  Ce  serait 
effacer  toutes  les  distinctions  de  la  loi  Julia,  que 
Justinien  a  expressément  confirmées  (2)  ;  ce  serait 
mettre  à  néant  le  contrat  d'estimation  que  Justinien  a 
expressément  consacré  (3).  Evidemment  y  si  la  femme 
n'a  qu'un  seul  et  même  droit  sur  les  choses  estimées 
ou  non  estimées,  ce  ne  peut  être  qu'un  droit  de 
créance  et  non  un  droit  de  propriété. 

Ce  n'est  donc  pas,  on  le  voit,  cette  fameuse  loi  30 
qui  a  abrogé  l'ancien  principe  et  transporté  du  mari 
à  la  femme  la  propriété  des  biens  dotaux.  Ce  ne  sont 
pas  non  plus  les  deux  autres  lois  ultérieures.  Quel- 
ques mots  suffiront  pour  le  prouver. 

B.  —  La  loi  30  présentait,  on  vient  de  le  voir,  une 
singulière  anomalie  :  elle  accordait  à  la  femme  la 
préférence  sur  les  créanciers  hypothécaires ,  sans  lui 
accorder  une  véritable  hypothèque.  La  loi  tin..  G.,  De 
rei  ux.  act,y  V,  13,  vint  faire  disparaître  cette  bizar- 
rerie, en  conférant  à  la  femme  une  hypothèque  ta- 
cite. Grâce  à  cette  hypothèque,  qui  portait  sur  les 
meubles  dotaux  comme  sur  les  immeubles,  la  femme 
put  suivre  le  meuble  dotal  aliéné  par  le  mari  et  agir 
contre  le  tiers  acquéreur.  Mais  il  ne  faut  pas  se  mé- 


(1)  L.  30,  C.,  J>eJ,  P.  :  «  In  rébus  dotalibus  sivo  mobilibus  sive  im« 
mobllibus  seu  se  moventibus...  sive  sestimatœ sive  kiœstlmatse  siat...  » 
(l)  L.  un.^  §  15,  C,  De  rei  mor,  act.f  V,  13. 
0}  L.  un.,  i  9,  C,  eod.  Ht, 
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prencjre  &ur  le  caractère  de  cette  action  :  ce  n'était 
point  une  revendication,  c'était  une  simple  action 
hypothécaire ,  et  il  en  résulte  que  le  tiers  détenteur 
ppuvait  écarter  la  femme ,  soit  en  lui  opposant  le 
bénéfice  de  discussion ,  soit  en  lui  payant  la  valeur 
qui  lui  était  due.  On  pourrait  cependant  me  faire  ici 
une  objection  spécieuse  :  si  le  tiers  détenteur,  pour- 
rait-on dire ,  jouit  en  principe  de  l'option  de  payer 
ou  de  délaisser ,  cette  option  ne  peut  plus  se  conce- 
voir lorsque  la  chose  à  payer  et  la  chose  à  délaisser 
ne  sont  qu'une  seulo  et  même  chose ,  c'est-à-^lire 
lor3que  le  créancier  a  hypothèque  sur  la  chose  même 
qui  lui  est  due.  Or  c'est  précisément  ce  qui  a  lieu 
ici  :   la  femme  qui  poursuit  hypothécairement  le 
meuble  dotal   poursuit  la  chose  même  qui  lui  est 
due;  le  tiers  détenteur  ne  peut  donc  se  soustraire  à 
une  restitution  en  nature;  il  ne  peut  payer  qu'en 
délaissant,  et  l'action  hypothécaire  dirigée  contre  lui- 
a  toute  l'énergie  d'une  revendication.  —  Je  réponds 
à  cela  que  Justinien,  en  soumettant  les  meubles  do- 
'taux  à  l'hypothèque  de  la  femme,  n'a  point  entendu 
défendre  au  mari  de  les  aliéner,  puisque ,  dans  la  loi 
même  qui  établit  cette  hypothèque  •  il  a  expressé* 
ment  confirmé  l'ancienne  loi  Julia.  Or,  si  l'aliénation 
dû  meuble  dotal  est  valable  à  rencontre  de  la  femme, 
il  en  résulte  qu'elle  prive  la  femme  du  droit  de  ré- 
clamer ce  meuble  en  nature  et  qu'elle  transforme  sa 
créance  en  une  créance  d'argent.  La  femme  peut 
donc  être  désintéressée  et  écartée,  soit  par  le  tiers 
acquéreur  du  meuble  dotal,  soit  aussi  par  le  créan- 
cier qui,  ayant  hypothèque  sur  ce  meuble,  exercerait 
contre  elle  le  jxis  offerrendi.  Nous  pouvons  donc  con- 
clure que  le  droit  d'hypothèque  de  la  femme  aur  I#8 


bieofi  dotaux  )»'à  rien  qui  ressemble  à  un  droit  de 
pr<^priété. 

G.  ^-^  La  femniQ ,  en  vertu  de  son  privilège ,  avait 
le  pas  sur  tous  les  créanciers  chirograpfaaires  du 
mari  ;  en  vertu  de  son  hypothèque ,  elle  n'avait  le 
pas  que  sur  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs 
au  mariage.  Pour  lui  donner  également  la  préférence 
sur  les  créanciers  hypothécaires  plus  anciens ,  Justi- 
nlen  n'avait  qu'à  unir  ensemble  le  privilège  et  Thy- 
pothèque.  C'est  ce  qu'il  fit  dans  la  loi  12,  G.,  Qui  po- 
tioi^es,  VIII,  18.  Je  ne  m'arrête  pas  sur  cette  loi,  qui, 
au  point  de  vue  spécial  de  cette  étude,  ne  présente 
que  peu  d'intérêt.  D'ailleurs ,  il  est  temps  d'en  finir. 

Nous  n'avons  plus  maintenant  qu'à  jeter  un  der- 
nier regard  d'ensemble  sur  la  longue  route  que  nous 
avons  parcourue.  Quelque  longue  qu'elle  ait  été  , 
elle  ne  nous  a  pas  encore  ^conduits  au  but.  Les  nom- 
breuses réformes  qui  en  marquent  comme  les  étapes 
successives  n'ont  toutes  été  que  des  demi-réformes , 
et  le  principe  suranné  dotis  causa  perpétua  est,  qui 
avait  été  notre  point  de  départ ,  nous  le  retrouvons 
encore  en  arrivant  au  terme.  Sous  Justinien  epcore , 
on  peut  dire  :  la  dot  est  perpétuelle ,  puisque  le  mari 
acquiert  sur  elle  un  droit  perpétuel ,  le  droit  de  pro- 
priété. Mais  si  le  principe  est  resté ,  toutes  ses  appli- 
cations ont  été  si  bien  atténuées  ou  éludées ,  qu'il  a 
presque  entièrement  disparu  de  la  pratique  et  qu'il 
faut  le  regard  pénétrant  du  théoricien  pour  le  décou- 
vrir. Aussi ,  durant  ces  longs  siècles  d'ignorance  qui 
suivirent  l'invasion  des  Barbares,  ce  principe  abstrait 
et  subtil  devait  tomber  en  oubli ,  et  la  femme  de- 
vait devenir  en  droit  ce  qu'elle  était  déjà  en  fait , 
propriétaire  de   la  dot.   Ainsi   disparut   le  dernier 
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vestige  de  l'ancien  principe  dx)s  perpétua  est.  Ainsi 
s'acheva  cette  lente  évolution  législative  qui,  com- 
mencée  aux  temps  à  demi  fabuleux  de  Carvilius  Ruga, 
ne  devait  trouver  son  terme  que  dans  la  jurisprudence 
de  nos  pays  de  droit  écrit. 

Paul  Gide, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


••;-      f. 


UNE  PROCÉDURE  D'EXPROPRIATION 

SOUS  LOUIS  XIV.eT  LOUJ^S  ^7*,   ^  j  p    ,:  .  ^ 


Après  la  conquête  de  la  Flandre  en  1668 ,  un  des 
premiers  soins  du  roi  Louis  XIV  fut  de  faire  réparer 
et  augmenter  les  fortifications  des  places  qu'il  venait 
de  prendre.  L'enceinte  de  la  ville  de  Lille  fut  immé- 
diatement agrandie  sous  la  direction  de  Yauban,  et, 
peu  d'années  après ,  les  travaux  étaient  entièrement 
terminés. 

On  n'avait  pas ,  à  cette  époque ,  de  loi  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Le  gouverne- 
ment commençait  par  prendre  les  terrains  dont  il  avait 
besoin  ,  sauf  à  indemniser  ultérieurement  les  pro- 
priétaires. Comment  se  réglait  cette  indemnité? 
G*est  ce  que  nous  apprennent  les  pièces  suivantes 
conservées  aux  archives  du  département  du  Nord 
(Papiers  de  l'intendance  de  Lille).  Elles  nous  font 
connaître  une  procédure  administrative  qui  n'est 
décrite  nulle  part. 

Remarquons  d'abord  qu'en  1720,  c'est-à-dire  cin- 
quante-deux ans  après  l'expropriation ,  les  proprié- 
taires n'avaient  encore  rien  reçu  de  l'indemnité  qui 
leur  était  due'.  Ce  retard  provenait  d'abord  des 
guerres  continuelles  qui  avaient  rempli  le  règne 
de  Louis  XIY  et  des  embarras  financiers  que  ces 
guerres  avaient  amenés.  Il  provenait  aussi  de  la 
résistance  des  Etats  de  Flandre  à  la  charge  desquels 
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le  roi  v<Milait  mettro  la  dépease  6t  qui  s'eSbrçaient 
de  se  soustraire  au  fardeau. 

Enfin  l'Etat  s'occupa  de  payer  ses  dettes.  Dès  1706, 
le  travail  de  liquidation  avait  été  entrepris,  mais  il 
n'était  pas  encore  terminé  eu  172Ô.  A  cette  époque , 
une  instruction  fut  rédigée  au  conseil  du  roi  et  en- 
voyée à  tous  les  intendants  pour  leur  tracer  la 
marche  à  suivre  dans  la  liquidation  des  indemnités. 
Nous  croyons  utile  de  donner  intégralement  le  texte 
de  cette  instruction  : 

Iiisiruction  concernant  ce  que  l'on  doit  observer  en  dressant 
les  procès^erbaux  d'estimation  des  héritages  qui  ont  été 
ouseront  compris  dam  les  fortifications. 

«  Le  Roi  voulant  pourvoir  au  dédommagement  des  pro- 
priétaires des  maisons  et  héritages  qui  ont  été  compris 
dans  les  fortifications  des  places  jusques  à  présent , 
et  qui  n'ont  point  encore  été  remboursés ,  l'intention  de 
S.  M.  est  que  MM.  les  intendants  prennent  des  mesures 
)[)our  en  faire  faire  les  procès- verbaux  ; 

»  Que ,  pour  cet  effet ,  ils  obligent  les  ingénieurs  de 
faire  des  plans  justes,  sur  lesquels  ils  observeront  de  mar* 
qaer ,  scût  par  des  lignes ,  soit  par  des  couleurs  différent 
tes,  l'étendue  des  ouvrages  et  de  leurs  glacis ,  et  les  mai- 
sons ou  héritages  qui  auront  été  pris  ; 

»  Qu'ils  nomment  des  experts  pour  le  Roi ,  qui ,  con- 
jointement avec  les  ingénieurs  et  d'autres  experts  choisis 
par  les  propriétaires ,  dresseront  des  procès-verbaux  de 
l'étendue,  de  la  consistance  et  de  la  valeur  des  héritages 
ou  maisons.  Si  les  propriétaires  faisaient  difficulté  d'en 
choisir,  il  en  sera  nommé  d'office  par  MM.  les  intendants, 
lesquels  observeront  de  faire  qûoter  les  maisons  où  héri- 
tages ,  dans  les  procès- verbaux ,  des  mêmes  chiffres  ou 
numéros  qu'ils  auront  été  marqués  sur  les  plans. 
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n  Ils  expliquei^OQt,  dans  ces  procès-verbaux  y  ai  la  tota- 
lité des  BMkisaas  ou  héritages  est  compriae  dans  les  ou- 
vrages et  glacis ,  ou  s'il  n'y  eu  a  qu'une  partio ,  et  si  Too 
peqi  laisser  aux.  propriétaires  ce  qui  est  hors  de  retendue 
des  ouvrages  et  glacis,  ce  qui  reste  dehors  pouvant  être  si 
petit  que  le  propriétaire  n'en  pourrait  faire  aucun  usage. 

»  Suivant  l'ordonnance,  les  glacis  ne  doivent  avoii: 
que  quinze  toises  d'étendue.  Néanmoins,  la  nature  des/ 
ouvrages  ou  du  terrain  peut  quelquefois  obliger  à  leur  en 
donner  davantage.  En  ce  cas ,  on  peut  laisser  aux  pro-^ 
priétaires  la  j^i^uissance  de  ce  qui  est  au  delà  des  quinze 
toises,  le  Roi  s'ètant  expliqué  plusieurs  fois  que  son  in- 
tention n'est  pas  que  les  offî,ciers  majors  eji  jouissent  au 
delà  de  cette  étendue;  mais  l'on  doit  observer  que  si, 
pour  former  les  glacis,  on  avait  été  obUgé  de  recharger 
le  fonds  des  héritages  de  cailloux,  gravier,  ou  autre  chose 
qui  pût  empêcher  de  les  cultiver,  en  ce  cas  il  serait  juste 
de  rembourser  les  propriétaires,  ou,  du  moins,  de.  les 
dédommager  de  la  détériojration. 

»  L'on  doit  aussi  observer  la  même  chose,,  en  cas.  q]ae 
l'on  fût  obligé  d'enlever  le  bon  terrain  au  delà  des  glacis 
pour  ent  former  la  pente ,  en  sorte  qu'il  ne  restât  que  du 
roc ,  gravier  ou  terrain  infructueux. 

»  L'on- ne*  doit  employer,  dans  les  procès-verbaux  d'es- 
timation, que  les  fonds  actuellement  compris  dans  les 
ouTsages  et  les  maisons  actuellement  démolies  et  dont 
les  propriétaires  sont  dépossédés,  observant  de  marquer 
précis^iient  la  date  de  leur  dépossession  pour  régler  les 
intérêts  qui  leur  sont  dus  pour  la  non-jouissance. 

»  Lorsque  les  procès-verbaux  seront  achevés  avec  les< 
plans  rdatifis ,  il  sera  nécessaire  que  MM.  les  intendants 
vérifient,  autant  qu'il  leur  sera  possible,  si  les  estimations 
auront  été  bôien  faites  ;  qu'ils  se  fassent  môme  rapporter 
tous  les  titres  qui  pourront  justifier  la  propriété  et  la  va- 
leur des  héritages  ou  des  miaisons,  et  qu^ils  se  donnent  la 
peine  dd-ttiarqoerleur  avis  par  apostille  sur  chaque  a^tâdei 
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»  Vimobsét^&ak  de  joindre  aux  plans  et  procèfl^erba^z; 
un  bordereau  par  colonnes,  suci  lu  prBzni^e  deei(}uellfi9| 
Vtm  maTtpsetà'te  numéFo*  d»  la  maiefon.  ou  héritage  ;  snr 
la  seconde  le  nom  dQ^propriétai;re  ^  sur  la  troisième  Te^tir' 
màftion  du  fMds^'Sur  la  quatrième  las  intéréU  dus  depuis 
la*  dépoi^édsioiTy  et  sur  la  cinguiàme  letolal  tant  du  .çapi-< 
i3Bi  ^fuedes  intérêts,  jusques  à  la  doture  des  procèa- 
verbaux.  '  ^   . 

'^^^'^Viii^obsdrMeifa  aussi  de  faire  tous  les  oha  de  sembla- 
ble!^ l^rëoèS'-veiiMiux  lorsqu'il  aura  été  pris  >  de  nouveau 
(^èlcftter héritages, ^rce  qu'en  différant  diivaatage  on 
pèiA  les  idéeis' de  là  nature  descends  et  de  la  valeur  dds 
meâsM^que IVm fait démoHr.  »  _ 
'  "  »  -  •     •  .        .  .      . 

'"^ Gôtrfôi'mément  à  eette  instruction^   l'intendant  de 
PlfiinÔîcei  M.  Méliand ,  prit  rordonnance  suivante  : 

AfQ&ène  FrmçaU  Méliand,  ckevalier,  consdller  dt/^  Roi  en  ses 
Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire  de  son  hôtel,  mten- 
'  '  "^èa/iiX  d^JUsUôe ,  police  et  finances,  en  Flandres. 

a  L'intention  du  Roi  étant  de  pourvoir  au  dédommage- 
Q3ben$  des  propriétaires  des  maisons  et  héritages  qui  ont 
éM  eoQ^pmdauB  les  fortiQcationâ  des  places  de  notre  dé- 
pn^tament,  depuis  qu'elles  sont  sous,  sa  domination  et 
qui  n'ont  point  encore  été  remboursés  »  nous  ordonnons 
e^iqui  ensuit  : 

i^  Les  propriétaires  qui  prétendent  des  dédommage- 
ments seront  avertis  ^  par  des  affiches  qui  seront  apposées 
pçiries.  soins  de  nos  subdélégués ,  du  temps  dans  lequel 
on  travaillera  aux  plans  desdites  maisons  et  héritages  et  à 
l'estimation  de  leur  valeur. 

. , ,  ï^  J^'ingéuieur  en  chef  ou  l'un  des  autres  ingénieurs  de 
clique  place  lèvera. le  plan  des  dehors  de  ladite  place, 
dans  i,e.quel  il  observera  de  marquer,  par  des  lignes  bu 
des  couleurs  différentes ,  l'étendue  des  ouvrages  et  de 
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leurô  glacis,  et  les  maisons  ou  héritages  qui  auront  été 
pris  pour  les  fortifications. 

»  Les  maisons  ou  héritages  de  chaque  propriétaire  ser, 
ront  marqués  sur  le  plan  par  des  numéros. 

»  Il  sera  fait  sur  chaque  plan  une  tahl&  qiû  contieQdra 
les  mêmes  numéros,  avec  les  noms  des  propciétaiires,  et>  le( 
nombre  des  mesures  de  terre ,  honniers ,  mencaudées  og. 
rasières  dont  chaque  héritage  sera  composé. 

»  Lesdits  plans  nous  seront  envoyés  par  riagémeiur 
qui  les  aura  levés  et  par  nous  remis  à  nos  suhdél^guéi^  ^ 
par-devant  lesquels  les  propriétaires  représenteront  lei;^ 
titres  de  la  propriété  desdits  héritages ,  desqvtel^  il  s^i^ 
dressé  procès-verbal,  ensemble  de  retendue,  de  la  ooinsis-} 
tance  et  de  la  valeur  des  héritages  ou  maisons ,  dont  Tes- 
timation  sera  faite  sur  lesdits  titres  autant  q^e  hi^e  se 
pourra,  et,  à  leur  défaut,  par  des  experts  nomn^és  par  noi| 
dits  subdélégués  pour  le  Roi ,  et  par  lesdits  propriétaires , 
et  en  cas  qu'ils  fissent  refus  dé  les  nommer,  ils  le  seront 
d*office  par  nos  dits  subdélégués. 

»  Les  héritages  et  maisons  seront  compris  dans  lesdits 
procès-verbaux  sous  les  mêmes  chifîres  ou  numéros  qui 
auront  été  marqués  sur  les  plans. 

»  Lesdits  procès-verbaux  expliqueront  si  la  totalité  des 
maisons  ou  héritages  est  comprise  dans  les  ouvrages  ou 
glacis,  ou  s'il  n'y  en  a  qu'une  partie,  et,  en  ce  cas,  quelle 
sera  l'étendue  de  ladite  partie. 

»  On  n'emploiera  dans  lesdits  procès-verbaux  que  les 
fonds  actuellement  copipris  dans  les  ouvrages  et  les  mai- 
sons actuellement  démolies,  et  dont  les  propriétaires  sont 
dépossédés ,  observant  de  marquer  précisément  la  date  dé 
la  dépossession  pour  régler  les  intérêts  qui  leur  sont  dus 
pour  la  non-jouissance. 

»  On  joindra  aux  plans  et  procès-verbaux  un  bordereau 
séparé  par  colonnes ,  sur  la  première  desquelles  on  mar- 
quera le  numéro  des  maisons  ou  héritages,  sur  la  seconde 
le  nom  des  propriétaires ,  sur  la  troisième  l'estimation  dû 
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fonds,  sur  la  quatrième  les  intérêts  dus  depuis  la  dépos- 
session, et  sur  la  cinquième  le  total  tant  du  principal  que 
des  intérêts  jusqu'à  la  clôture  des  procès-verbaux. 

»  Lesdits  procès-verbaux  nous  seront  envoyés  avec  les 
plans  et  les  bordereaux,  pour,  en  exécution  des  ordres  du 
Roi,  y  être  poul'vu  par  S.  M.,  ainsi  qu'elle  trouvera  con- 
venir. 

»  Fait  à  Lille ,  le  15  mai  1720.  Signé  Méliaiïd,  et  par 
Monsmgneur,  Rémond.  »  .-  . 

L'exécution  des  formalités  prescrites  par  cette  or- 
donnance dura  huit  ans.  C'est  seulement  le  30  avril  1729 
que  fut  clos  le  procès-verbal  de  prisée  et  d'estimation 
des  terrains  compris  dans  les  fortifications.  L'estima- 
tion se  monte  à  71,390  florins  en  principal  et  22,148 
florins  en  intérêts  au  denier  cinquante.  Les  frais  d'ar- 
pentage et  d'estimation  furent  taxés  à  3,591  florins. 

Les  bordereaux  de  répartition  furent  arrêtés  par 
l'intendant  le  25  mai  1729.  Le  6  juin  1730,  arrêt  du 
Conseil  ainsi  conçu  : 

«  S.  M.,  désirant  pourvoir  à  ce  que  les  particuliers  pro- 
priétaires desdites  terres  et  héritages  soient  dédommagés 
d'icelles ,  étant  raisonnable  que  les  Etats  et  magistrats 
de  la  ville  et  châtellenie  de  Lille,  dont  les  peuples  sont 
mis  en  sûreté,  de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes  au 
moyen  desdites  fortifications  ,  supportent  cette  dépense 
au  sol  la  livre  et  à  proportion  des  revenus  desdits  Etats 
et  magistrats  de  la  ville  et  châtellenie  de  Lille.  » 

Après  ce  préambule,  l'arrêt  ordonne  que  la  somme 
totale  sera  payée  par  les  Etats  ;  et  poursuit  en  ces; 
termes  : 

a  Et  afin  de  donner  moyen  auxdits  Etats  et  magistrats 
de  la  ville  et  ch&telleaie  de  Lille  d- acquitteir  plus<  facile- 
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ment  les  susdites  sommes...  veut  S.  M.  qu'en  cas  qu'ils 
ne  soient  pas  présentement  en  état  d'y  satisfaire  en  tout 
ou  en  partie,  ils  soient  tenus  de  payer  l'intérêt  auxdits 
particuliers  de  la  somme  qui  leur  doit  revenir  à  chacun 
de  la  susdite  estimation,  et  ce  au  denier  cinquante,  jus- 
qu'à leur  entier  paiement  du  capital  de  leur  dû,  à  l'ex- 
ception néanmoins  de  la  somme  de  3,591  florins,  1  denier, 
pour  les  frais  faits  pour  l'arpentage  et  estimation  desdites 
terres,  que  lesdits  Etats  et  magistrats  seront  tenus  de 
payer  comptant ,  pour  être  distribuée  auxdits  experts  et  , 
autres  personnes  nommées  dans  ledit  procès-verbal  d'es- 
timation qui  ont  été  employées  à  ce  travail;  et  S.  M., 
étant  informée  que  le  nombre  des  terres  incorporées  dans 
les  fortifications  desdites  ville ,  citadelle  et  fort  Saint-Sau- 
veur de  Lille  excède  celui  des  parties  qui  ont  été  compri- 
ses dans  le  présent  procès-verbal ,  les  particuliers  qui  en 
sont  propriétaires  n'en  ayant  fait  aucune  demande  jusqu'à 
présent ,  quoiqu'il  y  ait  eu  des  affiches  mises  et  apposées 
dans  les  lieux  ordinaires  et  accoutumés  de  la  ville  de 
Lille  en  différents  temps ,  depuis  vingt-cinq  ans  ou  en- 
viron ,  S.  M.  a  déclaré  et  déclare  les  propriétaires  dudit 
excédant  déchus  de  toutes  prétentions  à  ce  sujet.  » 

Les  Etats  de  Flandre  formèrent  opposition  à  cet 
arrêt,  et  le  22  mai  1731,  le  Conseil  statuant  sur  cette 
opposition  déchargea  partiellement  les  Etats  et  porta  que 
les  expropriés  seraient  payés  sans  aucun  intérêt  pour 
le  passé.  Quant  aux  intérêts  à  venir,  ils  étaient  fixés 
à  2  pour  100  à  partir  de  l'arrêt,  mais  seulement  sur  la 
somme  de  47,924  florins  mise  à  la  charge  des  Etats. 

Les  expropriés  furent  payés  en  1732,  après  avoir 
consenti  la  remise  d'un  tiers  sur  les  estimations  afin 
de  recevoir  les  deux  tiers  comptant  avec  intérêts  à 
2  pour  100  à  partir  du  22  mai  1731.  Les  sommes  à 
distribuer  avaient  été  consignées  entre  les  mains  du 
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dépositaire  de  la  ville  de  Lille.  Elles  furent  payées 
aux  ayant  droit,  à  l'expiration  d'un  certain  délai  fixé 
par  une  affiche  qui  mettait  tbus  intéressés  en  demeure 
de  former  opposition  à  la  distribution  et  délivrance 
des  deniers. 

Ainsi,  entre  la  prise  de  possession  par  l'Etat  et  le 
paiement  de  l'indemnité ,  il  s'était  écoulé  soixante- 
quatre  ans  ! 

Les  frais,  comme  on  l'a  vu,  étaient  considérables. 
Ils  comprenaient  une  somme  de  1500  florins  allouée 
au  subdélégué  pour  avoir  commencé  le  travail  en 
1706  et  l'avoir  continué  par  intervalles  jusqu'en  1729, 
plus  une  somme  de  800  florins  pour  le  greffier  du 
subdélégué.  Ces  fonctionnaires  représentaient  alors  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  le  sous-préfet  et  son 
secrétaire.  Ils  n'étaient  que  les  délégués  de  l'inten- 
dant, et,  comme  ils  n'avaient  aucun  traitement^  on 
était  obligé  de  leur  allouer  des  honoraires  pour  les 
travaux  dont  ils  étaient  chargés.  Au  surplus ,  voici  la 
pièce  elle-même  in- extenso  : 

«  Etat  de  répartition  de  la  somme  de  3,591  florins ,  ré- 
glée par  arrêt  du  Conseil  du  23  mai  1730,  pour  tous  frais 
faits  à  Toccasion  du  procès- verbal  du  30  avril  1729 ,  pour 
fixer  aux  créanciers  l'indemnité  qui  leur  est  due  à  raison 
de  leurs  terres  et  héritages  entrés  dans  les  fortifications 
depuis  la  conquête  de  Lille ,  en  1667,  et  suivant  le  toisé 
général  de  tout  ce  qui  est  incorporé ,  laquelle  somme  doit 
être  payée  par  les  Etats  et  magistrats  des  ville  et  châtel- 
lenie  de  Lille  aux  personnes  ci-après  nommées ,  suivant 
le  règlement  de  M.  Tintendant  : 

»  lo  Aux  héritiers  du  sieur  Jacques-Adrien  d'Haffren- 
gues,  vivant  subdélégué ,  pour  avoir  commencé  le  travail 
en  1706  et  l'avoir  continué  par  intervalle  jusques  et  com- 
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pris  1722,  leur  sont  dus  la  somme  de  cinq  cents  florins, 
ci.    . N 500  florins» 

»  2o  Au  sieur  d'Haffrengues ,  à  présent  sub- 
délégué, pour  avoir  repris  ce  travail  en  1723, 
l'avoir  continué  et  Tavoir  achevé  conformé- 
ment  à  son  procès-verbal  du  30  avril  1729  , 
lui  est  due  la  somme  de  mille  florins,  ci.  .     1000 

»  3^*  Au  sieur  Dasson ville ,  greffier ,  pour 
avoir  travaillé  à  cette  grande  opération,  sous 
les  ordres  desdits  sieurs  d'Haffrengues,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'a  commencé  et  fini  , 
cette  affaire ,  lui  est  due  la  somme  de  huit 
cents  florins ,  ci 800      ^ 

»  4''  Audit  sieur  Dassonville ,  pour  le  dé- 
dommager d'un  commis  qu'il  déclare  avoir 
payé  pendant  le  temps  du  travail,  deux 
cents  florins,  ci 200 

»  5"*  Au  sieur  Grandel ,  arpenteur  et  ex- 
pert nommé  d'office ,  pour  avoir  procédé , 
avec  le  sieur  Leleu ,  à  l'estimation  des  ter- 
res ,  héritages  et  bâtiments  ,  lui  est  due  , 
suivant  son  état ,  la  somme  de  deux  cent 

douze  florins,  ci 212 

'  »  6**  Au  sieur  Leleu  ou  à  ses  héritiers,  vi- 
vant arpenteur  et  expert,  aussi  nommé  d'of- 
fice, pour  avoir  procédé  avec  ledit  Grandel 
à  ladite  estimation  des  mêmes  terres ,  héri- 
tages et  bâtiments,  lui  est  due  la  somme  de 
deux  cent  douze  florins,  ci 212 

»  7^  Au  sieur  BoVart ,  commis  du  sieur 
Gittard,  ingénieur  en  chef,  pour  avoir,  sur 
ses  ordres,  travaillé  au  plan  qui  comprend 
les  terres  entrées  dans  les  fortifications, 
celles  à  dédommager  et  celles  qui  n'ont 
point  été  réclamées ,  lui  est  due  la  somme 
de  quatre  cents  florins ,  ci 400 


188    PROCÉDURE  d'expropriation  d'utilité  publique. 

»  8*  Au  «leur  Devynter,  pour  avoir  copié 
ledit  plan  de  toutes  les  fortifications  de  la 
ville,  citadelle  et  tort  Saint-Sauveur,  lui  est 
due  la  somme  de  cent  florins,  ci 100 

».9*»  AtfSi^ur  Prommezelie,  commis,  pour 
avoir  travaillé,  sous  les  yeux  desdits  sieurs 
d'Haffrengues  et  Dassonville ,  à  copier  les 
mémoires  et  états ,  ef  avoir  été  assidu  au 
travail  lorsqu'il  a  été  question  de  consom- 
mer l'ouvrage,  lui  est  dû  cent  soixante-sept 
florins,  ci 167 


»  Total 3591  florins. 


»  Julien-Louis  Bidé ,  chevalier,  seigneur  de  la  Grand- 
ville,  conseiller  du  roi  en  ses  Conseils ,  maître  des  re- 
quêtes ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  en  Flandre  : 

»  Vu  les  arrêts  du  Conseil  (Jes  23  mai  1730  et  22  mai 
173 1^  qui  ordonne  aux  Etats  et  magistrats  de  la  ville  et 
chât^Uenie  de  Lille  de  payer  comptant  la  somme  de 
3,591  florins,  pour  tous  frais  faits  à  l'occasion  du  travail 
des  arpenteurs  et  l'estimation  des  experts  au  sujet  des  hé- 
ritages entrés  "dans  les  fortifications  et  à  ceux  qui  ont  été 
employés  à  vaquer  audit  travail,  suivant  le  procès-verbal 
du  30  avril  1726  et  suivant  ce  qui  serait  par  nous  réglé  ; 

»  Vu  aussi  le  présent  état  de  répartition  , 

»  Nous  ordonnons  aux  Etats  et  magistrats  de  la  ville  et 
châtellenie  de  Lille* de  payer  comptant  et  sans  délai, 
aux  personnes  y  dénommées ,  les  sommes  portées  à  cha- 
que article  qui  l'es  regarde ,  dont  le  total  se  monte  à  ladite 
somme  de  3,591  florins  portée  par  lesdits  arrêts  ,  et ,  ledit 
état  valablement  acquitté,  la  dépense  d'icelui  sera  passée 
et  allouiêe  dans  leur  compte. 

»  Fait  à  Lille  le  12  décembre  1731.  Signé  Bidé  de,  la 

Grandville.  » 

R.  Dareste. 
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«  La  ptapiti  de  cent  même  qui  en  Franoe  parlent 

>  contre  la  centralisation  ne  Tealent  point  an  fond  la 

>  détruire  :  les  uns,  |»ree  qn'ils  tiennent  le  pouvoir  ; 

>  les  antres,  parce  qu'ils  comptent  le  posséder.-. 

»  Poir  obtenir  et  garder  la  déeentralisolien,'  le  f  en- 

>  pie  ne  doit  compter  ane  sur  see  propres  efforts  {  et 
»  si  ini-môme  n'a  pas  le  goût  de  la  eliesa ,  le  mal  éat 

>  sans  remède.  » 

(k.  DE»  TocQUBviLLi .  Not€s  d'uth  voyage 

en  Atigkterre,)  .  » 


Les  Assemblées  provinciales  établies  en  1 787  dans 
tous  les  pays  d'élection  ,  à  l'imitation  de  ce  qui  avait 
lieu  pour  les  pays  d'états,  ont  trouvé  dans  M.  Léonce 
de  Lavergne  un  historien  habile  et  consciencieux. 
Plusieurs  articles  publiés  par  lui  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes  en  1861-62,  et  depuis  réunis  en  volu-? 
mes,  ont  sérieusement  appelé  l'attention  publique  sur 
cette  tentative  de  décentralisatiou ,  essayée  par  la  mo- 
narchie aux  abois  et  sur  laquelle  les  historiens  de  no-^ 
tre  Révolution  n'avaient  jusque-là  que  peu  ou  point 
insisté. 

Il  est  permis  de  penser  que  l'idée  de  ce  livre  a  été 
suggérée  à  M.  de  Lavergne  par  un  remarquable  cha- 
pitre de  l'ouvrage  de  M.  de  Tocqueville  sur  l'an- 
cien régime  et  la  Révolution? ,  intitulé  :  Qomtnent 
xme  gmnde  révolution    administrative  avaU  précédé 
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la  révolution  politique ,  et  des  conséquences  que  cela 
eut  (1). 

M.  de  Lavergne  juge  cette  tentative  plus  favorable- 
ment que  ne  l'avait  fait  M.  de  Tocqueville,  et  il  donne, 
par  régions,  un  tableau  général  de  ce  que  furent  les 
Assemblées  provinciales.  Malheureusement  ces  Assem- 
blées ne  se  réunirent  qu'une  fois,  à  la  fin  de  1787, 
et  jusqu'à  l'établissement  du  régime  départemental , 
au  milieu  de  1790,  on  ne  voit  absolument  fonction- 
ner que  les  Commissions  intermédiaires,  élues  par 
chaque  Assemblée  et  destinées  d'abord  simplement  à 
les  suppléer  pendant  l'intervalle  des  sessions.  Il  ré- 
sulte de  là  que  le  véritable  rôle  administratif  se  trouva 
dévolu  aux  Commissions  intermédiaires;  or,  on  cher- 
cherait  vainement  ce  rôle  dans  le  livre  de  M.  de  La- 
vergne, qui  parle  à  peine  de,  ces  Comnàissions.  Il 
serait  injuste  de  lui  en  faire  un  reproche,  car  un^tra- 
vail  d'ensemble,  comme  celui  qu'il  s'était  proposé, 
n'est  guère  possible  que  sur  les  Assemblées  provin- 
ciales ,  dont  les  procès-verbaux  ont  été  imprimés , 
tandis  que  ceux  des  Commissions  intermédiaires,  res- 
tés manuscrits,  sont  encore  aujourd'hui  enfouis  dans 
les  archives  de  chaque  chef-lieu  d'intendance,  quand 
ils  n'ont  pas  été  détruits  par  le  temps  ou  par  les  hom- 
mes. Cependant,  je  le  répète,  les  Commissions  inter- 
médiaires ont  seules  joué  un  véritable  rôle ,  aujour- 
d'hui encore  complètement  ignoré,  mais  auquel  la 
nouvelle  loi  départementale,  en  créant  une  institution 
analogue,  vient  donner  un  intérêt  d'actualité  qui  jus- 
qu'ici lui  avait  fait  défaut.  Une  étude  générale  ne  se- 

(1)  En  1845 ,  cependant ,  M.  le  baron  de  Girardot*  avait  déjà  publié 
xm  £ssai  sur  V Assemblée  provinciale  du  Berry,  Citons  aussi  un  remar- 
quable travail  de  M.  de  Luçay,  paru  en  1857. 
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rait  possible  qu'au  prix  de  déplacements  longs  et  dis- 
pendieux auxquels  il  ne  m'appartient  pas  de  me 
livrer;  mais  j'ai  pensé  que  les  esprits  réfléchis  aime- 
raient à  assister  aux  différentes  phases  de  Texistence 
de  l'une  de  ces  Commissions  intermédiaires  ayant 
fonctionné  au  centre  de  la  France. 

D'ailleurs,  je  suis  très-fondé  à  croire,  d'après  les 
excursions  que  j'ai  pu  faire  en  dehors  du  domaine 
choisi  par  moi,  que  les  choses  se  passèrent  à  peu  près 
partout  de  même,  et  qu'il  est  permis  de  dire  au  lec- 
teur, en  cette  circonstance,  ab  uno  dises  omnes. 

La  première  pensée  de  ce  travail  remonte  à  plu- 
sieurs années ,  à  l'époque  où  l'illustre  auteur  de  la 
Démocratie  en  Amérique  achevait  de  réunir  dans  les 
archives  d'Indre- ét-Loire ,  dont  la  garde  m'était  dès 
lors  confiée,  les  matériaux  de  son  beau  livre,  malheu- 
reusement demeuré  inachevé,  sur  l'ancien  régime  et 
la  Révolution.  Je  ne  me  rappelle  pas,  sans  une  vérita- 
ble émotion,  cette  année  1854,  pendant  laquelle  il  me 
fut  donné  de  jouir,  presque  chaque  jour,  du  précieux 
et  fortifiant  commerce  de  ce  grand  et  noble  écrivain, 
chez  qui  aux  lumières  les  plus  brillantes  de  l'esprit 
,et  aux  plus  viriles  qualités  de  l'âme  se  trouvaient 
jointes  les  mœurs  les  plus  douces  et  les  plus  char- 
mantes. Déjà  il  était  atteint  de  la  redoutable  maladie 
qui  devait,  quelques  années  plus  tard,  le  ravir  avant 
Tâge  à  la  France  qu'il  honorait  par  ses  talents  et  par  son 
caractère  et  à  laquelle  il  aurait  pu  encore  rendre  d'inap- 
préciables services.  Qui  de  nous,  en  effet,  en  ces 
jours  troublés  et  pleins  d'angoisses  que  nous  traver- 
sons, ne  regrette  profondément  que  Tocqueville  ne 
soit  pas  là  pour  prêter  à  la  régénération  de  la  patrie 
le  précieux  concours  de  sa  merveilleuse  intelligence 
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des  choses  politiques  et  de  cette  haute  moralité  qui 
lui  avait  valu  l'estime  et  le  respect  de  tous  les  partis  ? 

Au  cours  de  son  travail,  je  fus  assez  heureux  pour 
lui  fournir  de  nombreux  matériaux  tirés  des  archives 
de  l'intendance  de  Tours  ;  ainsi,  du  reste,  qu'il  a  bien 
voulu  Je  reconnaître  dans  sa  préface ,  ainsi  surtout 
qu'il  n'a  pas  hésité  à  me  le  témoigner  au  lendemain 
même  de  la  publication  de  son  livre  par  une  lettre 
trop  bienveillante  et  trop  honorable  pour  ne  pas  nx'être 
infiniment  précieuse. 

Je  ne  m'épargnais  point  à  lui  chercher  des  docu- 
ments dans  le  chaos  non  encore  débrouillé  des  archi- 
ves de  notre  intendance ,  et  comme  récompense  de 
mes  peines,  il  m'était  donné  de  voir  fonctionner  pour 
ainsi  dire  à  découvert  ce  rare  et  grand  esprit,  d'assis- 
ter aux  différentes  opérations  de  sa  pensée  depuis 
l'établissement  du  plan  et  de  la  charpente  de  son  li- 
vre ,  jusqu'à  ce  qu'il  appelait  lui-même  la  partie  or- 
nementale et  qui,  pour  être  sobre  et  sévère,  n'en  était 
pas  moins  toujours  très-soignée. 

C'est  donc  en  faisant  des  recherches  à  son  intention 
que  la  vue  des  nombreux  documents  que  je  possé- 
dais sur  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  prodromes  de 
la  Révolution  en  Touraine,  me  donna  la  pensée  d'une 
étude  sur  ce  point  de  notre  histoire  ;  il  voulut  bien 
m'y  encourager  lui-même  ;  mais  sa  mort,  arrivée  peu 
de  temps  après ,  d'autres  travaux  survenus  depuis, 
m'en  firent  différer  l'exécution  d*année  en  année. 
Aujourd'hui,  je. ne  veux  traiter  qu'un  coin  de  ce 
vaste  sujet,  me  bornant  à  la  partie  que  je  crois  la 
plus  neuve  et  qui  est  relative  au  rôle  joué  par  la 
Commission  intermédiaire  de  l'Assemblée  provin- 
ciale. En  ce  qui  concerne  cette  dernière ,  je  suppose, 
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que  mon  lecteur  a  connaissance  du  livre  de  M.  de  La^ 
vergne  sur  la  matière ,  et  je  me  borne  aux  indica- 
tions les  plus  essentielles. 

On  a  pensé,  du  reste»  que  dans  une  question  aussi 
nouvelle  il  importait  tout  d'abord  de  bien  établir  et 
de  bien  caractériser  les  faits  et  que  le  meilleur  moyen 
d'y  arriver  était  de  laisser  le  plus  possible  la  parole 
aux  textes  eux-mêmes. 


I 


La  généralité  dé  Tours  était  la  plus  grande  de  tou- 
tes celles  des  pays  d'élection.  Elle  comprenait  trois 
provinces  :  la  Touraine ,  le  Maine  et  l'Anjou  ;  seize 
élections  et  seize  cents  vingt  et .  une  paroisses  ;  sa 
superficie  était  de  1,342  lieues  anciennes,  et  sa  po- 
pulation d'environ  1,250,000  habitants.  Lorsqu'en  1787 
Louis  XVI  se  décida  à  étendre  au  royaume  tout  en- 
tier l'institution  des  Assemblées  provinciales,  déjà 
essayée  depuis  1778  dans  le  Berry  et  la  haute 
Guyenne ,  et  à  en  doter  chaque  généralité ,  la  gran- 
deur de  celle-ci  et  les  différences  Jrès- sensibles  qu'of- 
fraient les  trois  provinces  qui  la  composaient,  suggé- 
rèrent au  législateur  l'idée  d'y  créer  deux  Assemblées,: 
une  Assemblée  générale  formée  des  représentants  des 
trois  ordres  :  clergé,  nobleç§e  et  tiers-état  de  toute  U 
généralité  et  trois  Assemblées  provinciales  offrant  la 
même  composition  pour  la  Touraine ,  le  Maine  q% 
l'Anjou.  La  première  eut  pour  président  l'archevêque 
de  TouBS ,  M.  de  Conzié ,.  et  la  seconde ,  la  seule  qui 
nous  intéresse  ici,  M.  le  dnc  de  Luynes,  grand  sei- 
gneur, éclairé  et  libéral,  dont  le  duché-pairie  avait 
son  siège  à  quelques  lieues  de  Tours  et  s'étendjait  ju§- 
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qu'aux  portes  de  la  ville.  Chaque  Assemblée  eut  sa 
Commission  intermédiaire  qui  fonctionna  séparément 
jusqu'à  la  disparition  de  l'institution  ;  mais  ce  n'était 
là  vraisemblablement  qu'un  état  provisoire ,  et  d'ail- 
leurs, dans  la  pratique,  c'est  l'Assemblée  provinciale 
qui  a  la  part  vraiment  effective  ;  la  générale  n'est  guère 
qu'un  agent  de  transmission  par  lequel  doivent  passer 
les  décisions  de  l'autorité  supérieure.  C'est  donc  la 
première  seulement  qui  va  faire  l'objet  de  cette 
étude. 

L'Assemblée  provinciale  de  Touraine  ne  se  réunit, 
à  proprement  parler,  qu'une  seule  fois,  du  29  octobre 
au  6  novembre  1787,  car  on  ne  saurait  compter  pour 
beaucoup  la  session  préliminaire  du  6  au  14  octobre. 

On  peut  voir,  par  ses  procès-verbaux  imprimés  (1), 
que  le  principal  résultat  de  ses  délibérations  fut  la 
division  de  la  Touraipe  en  huit  districts  et  l'organisa- 
tion de  sa  Commission  intermédiaire  et  des  bureaux  de 
districts  appelés  à  fonctionner  sous  la  direction  de 
cette  dernière.  Sur  les  questions  d'impôts  et  de  tra- 
vaux publics ,  tout  se  borna  à  des  rapports  et  à  des 
discours  qui  ne  manquent  pas  d'une  certaine  hardiesse, 
bien  qu'on  s'aperçoive  que  l'Assemblée  n'a  pas  un 
sentiment  très-net  de  l'étendue  de  ses  pouvoirs.  L'élec- 
tion de  la  Commission  intermédiaire  eut  lieu  dans  la 
séance  du  12  octobre  1787.  Les  membres  élus  furent 
pour  le  clergé  M.  l'abbé  Dufrementel,  chanoine  de 
Saint-Martin,  prévôt  d'Anjou  et  vicaire  général  du 
diocèse  ;  pour  la  noblesse ,  M.  le  comte  de  la  Motte- 
Baracé,  propriétaire  du  château  du  Coudray-Montpen- 
sier  ;  pour  les  villes  et  paroisses,  MM.  Barbet,  avocat, 

(1)  A  Tours,  chez  Vauquer,  en  1787,  ia-4». 
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lieutenant  du  maire  à  Tours ,  et  Delaunay,  également 
avocat  et  plus  tard  député  à  la  Convention  nationale. 
A  ces  membres  furent  adjoints  les  deux  procureurs 
syndics  de  TAssemblée  provinciale ,  M.  Tabbé  Dela- 
vau,.  chanoine  et  procureur  de  Saint-Martin,  et  M.  Mi- 
gnon^ procureur  du  roi  au  bureau  des  finances  de 
Tours.  C'étaient  tous  des  hommes  distingués  par  leurs 
lumières  et  leur  dévouement  â  la  chose  publique, 
surtout  M.  l'abbé  Dufrementel ,  président  de  la  Com- 
mission, fils  d'un  jurisconsulte  éminentdela  province, 
d'abord  lui-même  destiné  au  barreau  et  très-versé 
dans  tout  ce  qui  touchait  aux  coutumes  et  à  l'his- 
torire  locale ,  ainsi  que  le  prouve  la  part  prépondé- 
rante prise  par  lui  pendant  plusieurs  années  à  la  ré- 
daction de  Y Almanach  historique  de  Touraine. 

Le  clergé,  comme  on  voit,  était  largement  repré- 
senté dans  la  Commission ,  uq  de  ses  membres  avait 
la  présidence  en  vertu  d'un  article  de  l'édit  de  créa- 
tion portant  que  lorsque  le  président  d'une  Assemblée 
appartiendrait  à  la  noblesse ,  celui  de  la  Commission 
intermédiaire  serait  choisi  dans  le  clergé,  et  vice-versa. 
Quant  au  tiers-état,  il  était  bel  et  bien  exclu  des  fonc- 
ti'bns  présidentielles.  On  ne  voit  guère  figurer  sur 
cette  liste  qu'un  seul  grand  propriétaire  ,  M.  le  comte 
de  la  Motte-Baracé,  qui,  du  reste,  ne  prit  qu'une  part 
assez  restreinte  aux  travaux  de  la  Commission  et  ne 
signe  que  très-rarement  le  registre  des  délibérations. 
Cependant  la  pensée  de  Necker  avait  été  d'attacher, 
par  cette  institution,  les  principaux  propriétaires  à 
leur  province  en  leur  donnant  un  rôle  actif  dans  les 
affaires  locales  (1).  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 

(l)  Rapport  adressé  au  roi  par  Necker ,  en  1778. 
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clergé  doit  être ,  à  cette  époque ,  compté  au  nombre 
des  propriétaires  du  sol,  et  aujourd'hui  même,  il  se- 
rait peut-être  difficile  de  former  dans  beaucoup  de  dé- 
partements une  réunion  d'hommes  de  la  valeur  de 
ceux  que  l'Assemblée  provinciale  de  Touraine  avait 
pu  choisir  dans  son  propre  sein. 

Dans  la  séance  du  13  octobre,  à  la  suite  d'un  rap** 
port  de  M.  l'abbé  de  Baraudin  sur  le^  opérations  dont 
la  Commission  intermédiaire  doit  être  chargée ,  l'As- 
semblée provinciale  arrête  un  plan  général  qui  com- 
prend à  peu  près  toutes  les  matières  concernant  les 
impositions ,  l'administration  des  municipalités ,  la 
voirie,  la  navigation  des  rivières  et  canaux,  le  com- 
merce,  l'agriculture,  l'assistance  publique.  D'après 
l'édit  du  Roi,  de  juin  1787,  complété  parle  règlement 
du  12  août  de  la  même  année  sur  les  fonctions  des 
Assemblées  générales  et  provinciales  créées  dans  les 
généralités  de  Tours  et  d'Aquitaine ,  toutes  ces  ma- 
tières rendraient  dans  les  attributions  de  l'Assemblée 
provinciale,  dont  la  Commission  intermédiaire  était  le 
représentant  direct  et  permanent.  La  délégation  faite 
par  chaque  Assemblée  à  sa  Commission  pouvait  être , 
sans  doute,  plus  ou  moins  étendue;  cependant  la 
partie  principale  et  essentielle  découlait  forcément  de 
la  nature  même  de  l'institution ,  et  plusieurs  points 
avaient  été  décidés  par  les  règlements  et  instructions 
remis  au  nom  du  Roi  à  l'Assemblée. par  l'intendant, 
toujours  demeuré  dans  la  généralité  le  représentant 
de  l'autorité  suprême,  bien  que  ses  pouvoirs  eussent 
éprouvé  une  sensible  diminution.  Celui  de  Tours 
était,  depuis  1783,  M.  d'Aine,  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Ëtat,  qui  avait  précédemment  occupé  les 
intendances  de  Pau  et  de  Limoges.  Beau-frère  du  çé- 
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lébre  baron  d'Holbach  et  membre  de  l'Académie  'de 
Berlin  ,  c'était  un  homme  instruit  et  lettré ,  ainsi  que 
le  prouvent  ses  traductions  des  églogues  de  Pope  et 
de  YEconomie  de  la  vie  humaine^  de  Robert  Dodsley. 
Comme  administrateur ,  il  ne  parait  pas  s'être  élevé 
au-dessus  du  médiocre,  et  était  assurément  fort  in- 
férieur à  M.  Ducluzel ,  auquel  il  avait  succédé. 

Il  nous  sera  sans  doute  permis  d'entrer  ici  dans 
quelques  détails ,  en  considération  de  l'obscurité  qui 
règne  encore  sur  l'état  de  Tàdministration  française  à 
la  veille  même  de  la  Révolution^  En  effet ,  nous  pos- 
sédons^ des  notions  assez  précises  et  assez  complètes 
sur  l'organisation  politique  et  civile  des  Romains  et 
des  Grecs,  voire  même  des  Egyptiens;  mais  nous 
ignorons  le  plus  souvent  sous  quel  régime  ont  vécu 
nos  grands-pères. 

Les  trois  principales  branches  de  l'administration 
dont  la  surveillance  et  la  direction  furent  confiées  à 
la  Commission  intermédiaire  sont  : 

1**  L'assiette  et  la  perception  des  impôts  ; 

2<»  La  tutelle  des  municipalités; 

3°  Les  ponts  et  chaussées. 

Avant  1787,  ces  différentes  parties  du  service  admi- 
nistratif étaient  entièrement  sous  l'autorité  de  l'in- 
tendant ,  et  voici  comment  s'exerçait  cette  autorité. 

Parmi  les  impôts ,  fort  nombreux  sous  l'ancien  ré^ 
gime,  les  principaux  étaient  la  taille  et  les  vingtiè- 
mes, auxquels  on  peut  joindre  la  capitation  et  la 
corvée  en  argent,  calculée  au  marc  la  livre  de  la 
taille. 

La  taille  remontait  au  moyen  âge.  Ayant  été  éta- 
blie dans  un  temps  où  la  noblesse  tout  entière  devait 
le  service  militaire ,  elle  ne  portait  que  sur  les  rotu- 
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riers.  Le  montant,  pour  chaque  élection ^  était  arrêté 
au  Conseil  et  notifié  par  lettres  du  Roi  à  l'intendant, 
qui  y  aidé  des  élus ,  en  faisait  la  répartition  entre  les 
communautés  de  chaque  élection  de  sa  généralité. 
L'établissement  de  la  quote-part  de  chaque  contri* 
buable  appartenait  à  des  asséeurs  qui,  depuis  le 
commencement  du  dix-septième  siècle,  étaient  les 
mêmes  que  les  collecteurs.  Ces  derniers,  qui  sont 
élus  par  la  communauté  ^t  pris  parmi  les  habitants, 
répartissent  l'impôt  sans  autre  règle  que  leurs  appré^ 
ciations,  le  rôle  des  années  précédentes  ne  fsûsant 
pas  loi.  On  comprend  que ,  dans  ce  système ,  la  fa- 
veur ,  la  crainte  de  charger  un  successeur ,  tout  con- 
tribue à  accabler  le  pauvre ,  qui  n'a  pas  d'appui  et 
qui  se  fait  d'autant  plus  pauvre  que ,  s'il  paie  bien  et 
&cilement  une  année,  il  court  risque  d'être  augmenté 
Tannée  suivante.  Aussi  l'impôt  rentre-t-il  mal' et  fort 
lentement.  Mais  les  collecteurs  sont  responsables  du 
recouvrement  des  deniers  et  même  contraignables 
par  corps ,  ce  qui  constitue  une  charge  véritablement 
écrasante  contre  laquelle  s'élèvent  de  toutes  parts 
des  réclamations  aussi  vives  qu'infructueuses. 

Les  vingtièmes,  établis  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  frappent  la  noblesse  comme  la  roture,  et  en 
cela  ils  diffèrent  de  la  taille.  Les  rôles  sont  dressés 
par  les  contrôleurs,  sous  l'autorité  du  directeur  des 
vingtièmes,  lui-même  soumis  à  l'intendant;  mais  il 
n'existe  point  de  matrices,  et  l'opération  n'a  d'autres 
bases  que  les  rôles  précédents  et  les  déclarations  des 
particuliers.  L'intendant  juge  toutes  les  réclamations 
concernant  la  taille  et  les  vingtièmes ,  et  il  en  est  de 
même  pour  la  capitation ,  qui  était  un  impôt  person- 
nel,  devant,  en  principe,  peser  sur  tous  les  citoyens. 
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répartis  en  vingt-deux  classes  d'après  leur  fortune 
présumée  ,  mais  gui ,  dans  la  pratique  ,  donnait  lieu 
à  de  monstrueuses  faveurs  et  inégalités. 

Jusqu'au  dix-septième  siècle,  les  communautés  qui 
ne  possédaient  pas  de  Corps  de  ville,  c'est-à-dire 
toutes  les  communautés  rurales ,  avaient  pour  magis- 
trats les  juges  seigneuriaux,  et  pour  comptable  un 
syndic  nommé  par  les  habitants  et  leur  rendant  ses 
comptes.  Les  contestations,  lorsqu'il  en  survenait, 
étaient  tranchées  par  le  juge.  Dès  leur  création,  les 
intendants,  soutenus  par  le  pouvoir  royal,  entre- 
prennent d'enlever  cette  tutelle  à  l'autorité  judiciaire, 
et,  après  une  lutte  prolongée,  ils  y  parviennent  com- 
plètement vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle.  De- 
puis cette  époque ,  c'est  l'intendant  ou  son  subdélé- 
gué qui  arrête  les  comptes  communaux ,  préside  aux 
adjudications  des  biens,  connaît  des  contestations 
relatives  aux  nominations  des  syndics  et  même  les 
nomme  d'ofBice  et  sans  élection.  C'est  lui  qui  autorise 
et  surveille  les  réparations  des  églises  et  des  presby- 
tères ;  nul  procès ,  emprunt  ou  aliénation  de  biens  ne 
peut  avoir  lieu  sans  son  autorisation.  La  tutelle  est 
dès  lors  pleine  et  entière ,  comme  on  voit ,  et  depuis 
on  n'a  pas  su  faire  plus. 

Les  choses  se  passèrent  à  peu  près  de  la  même 
façon  pour  les  ponts  et  chaussées.  Ce  service,  d'abord 
abandonné  aux  officiers  de  justice,  .baillis ,  pré- 
vôts ,  etc. ,  avait  été  attribué ,  par  une  ordonnance 
de  1508 ,  aux  trésoriers  de  France  ,  puis.,  en  1599  , 
au  grand- voyer  ,  et ,  après  la  suppression  de  cette 
charge,  il  était  revenu  ,  en  1626 ,  aux  trésoriers  de 
France;  mais  ils  n'en  jouirent  pas  longtemps,  car 

les  intendants ,  par  des  usurpations  successives ,  arri- 
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vèrent  à  ne  leur  laisser  que  la  partie  du  contentieux. 
Au  dix-huitième  siècle ,  c'est  donc  l'intendant  qui 
dirige  tout  le  service ,  sous  la  surveillance  du  con- 
trôleur général  des  finances,  puis  du  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées.  C'est  à  cette  époque  qu'ap* 
partiennent  tous  nos  grands  travaux,  si  on  excepte 
les  levées,  qui  avaient  une  administration  à  part 
embrassant  le  cours  d'un  fleuve.  Il  existait  bien  au- 
paravant des  voies  de  communication ,  dont  quel- 
ques-unes remontaient  aux  Romains ,  ou  même  ploâ 
haut;  mais  ce  n'étaient  pas  là  de  véritables  toutes 
régulièrement  construites  et  entretenues. 

En  4787,  lors  de  l'entrée  en  fonctions  de  la  Coni- 
mission  intermédiaire,  notre  viabilité,  trop  lontetops 
négligée ,  avait  déjà  fait  de  grand»  progrès ,  grâce  à 
l'énergique  impulsion  des  intendants  et  à  l'habile 
direction  des  ingénieurs  en  chef  des  pon^ts  et  chàus$« 
sées.  D'après  un  état  conservé  dans  les  archives 
d'Indre-et-Loire ,  les  routes  alors  en  construction  et 
doot  pluaeurs  se  trouvaient  fort  avancées,  étaient  au 
nombre  de  quatorze ,  savoir  : 

Deux  routes  de  première  classe  :  Paris  eu  Espagne 
par  Orléans  et  Tours  ;  Paris  en  Espagne  par  Chartres. 

Cinq  routes  de  deuxième  classe  :  Tours  en  Berry 
par  Loches  ;  Blois  au  Blanc  par  Montrésor  ;  Toufô  en 
Normandie  par  Gbâteau-du-Loir  ;  Tours  à  Rennes  par 
Château-la- Vallière  ;  Tours  à  Rouen  par  La  Chartfe. 

Sept  routes  de  troisième  classe  :  Tours  à  Bourgies 
par  Véretz  ;  Tours  à  Saumur  par  Ballan  ;  CMtkm  à 
Châtellerault  par  Ohampigny  ;  Châtellerault  à  Preuilly 
par  La  Guerche  ;  Àmbôise  aux  Montils  par  Mosnes  ; 
Loches  à  Preuilly  par  Gharnizay  ;  Tours  à  Saumur  par 
Bourgueil.  (C.  163.) 
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Ces  quatorze  voies  forment  comme  le  premier  ca- 
nevas de  ce  magnifique  réseau  de  routes  nationales 
et  départementales  qui  fait  du  département  d'In- 
dre-et-Loire l'un  des  mieux  percés  de  la  France 
entière. 

Telle  était,  à  la  fin  de  1787,  l'action  de  l'intendant 
sur  ces  différentes  branches  du  service  administratif 
dont  elles  constituent  la  portion  la  plus  essentielle. 
Voyons  quelle  part  fut  faite  dans  chacune  d'elles  à 
FAssemblée  provinciale  ou  à  sa  Commission  intermé- 
diaire. 

4 

En  ce  qui  concerne  les  impôts ,  le  département 
de  1788  ayant  été  déjà  fait  par  l'intendant,  tout  ce 
qui  est  ou  peut  être  la  suite  de  cette  opération  :  la 
confection  et  l'arrêté  des  rôles  des  vingtièmes,  les 
demandes  en  décharge  et  modération  de  la  capitation 
pour  cause  d'incendie,  grêle,  inondation  ou  surtaxe , 
sont  du  ressort  de  la  Commission  intermédiaire.  Dans 
les  questions  de  surtaxe ,  la  Commission  ne  statue 
qu'en  première  instance;  si  sa  décision  n'est  pas  ac- 
ceptée parle  réclamant,  l'affaire  devenant  contentieuse 
est  portée  devant  l'intendant  qui  décide,  sauf  recours 
au  Conseil.  Mais  il  était  bien  rare  que  l'intendant  se 
montrât  plus  large  que  la  Commission  dans  l'appli- 
cation des  lois  fiscales,  et  l'on  peut  dire,  qu'en  fait, 
cette  juridiction,  aujourd'hui  attribuée  aux  Conseils 
de  préfecture,  passa  tout  entière  aux  mains  des  Com- 
missions intermédiaires ,  ainsi  qu'il  résulte  de  lettres 
écrites  par  le  contrôleur  général  en  septembre  1789. 
Cette  matière,  du  reste,  fut  réservée  à  la  Commission 
générale,  sans  doute  pour  justifier  son  maintien,  car 
nous  ne.  lui  voyons  point  remplir  d^'autres  fonctions 
effectives. 

1872.  —  REVUE  DE  LÉGISLATION*  14 
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Quaùt  à  la  tutelle  des  communes ,  elle  appartieDt 
désormais  à  la  Commission  provinciale.  C'est  cette 
dernière  qui  décide,  au  moins  en  premier  ressort, 
toutes  les  questions  relatives  à  la  constitution  des 
municipalités  et  à  la  nomination  des  syndics,  qui  vé- 
rifie leurs  comptes  et  répartit  entre  elles  les  sommes 
portéies  dans  l'état  des  travaux  à  faire  dans  la  pro- 
vince, état  dont  la  proposition  lui  appartient  ^  mais 
dont  l'exécution  ne  peut  être  autorisée  que  par  arrêt 
du  Conseil.  De  plus,  et  ce  n'est  point  là  le  moindre  de 
ses  privilèges,  pendant  l'absence  de  l'assemblée  pro- 
vinciale, la  Commission- procède  seule  à  Tadjudioa- 
tîon,  direction  et  réception  ûês  travaux  exécutés  sur 
les  fonds  de  la  province,  et  les  dépenses  de  cette  na- 
ture ne  doivent  être  acquittées  que  sur  ses  mandats. 
Les  agents  des  ponts  et  chaussées  se  trouvent  entiè- 
rement placés  sous  ses  ordres.  L'instruction  remise  par 
M.  d'Aine  le  12  novembre  1787  est  formelle  à  cet 
égard  :  a  Les  Assemblées  et  leurs  Commissions,  » 
lisons-nous  dans  la  cinquième  partie,  c  auront  sous 
»  leurs  ordres  immédiats  les  ingénieurs,  inspecteurs 
1  et  élèves  des  ponts  et  chaussées.  Elles  leur  prescri- 
'»  ronl  ce  qu'elles  jugeront  convenable  pour  la  rédac- 
>  tion  des  projets  à  exécuter  et  pour  la  suite  et  .exé- 
jf  cution  de  ces  travaux.  Elles  rendront  compte  de 
»  leurs  services  au  contrôleur  général  des  finances, 
»  et  les  gratifications  qui  devront  leur  être  accordées 
3  seront  réglées  sur  leurs  propositions.  >  Tous  les 
comptes  de  la  province  doivent  être  rendus  devant  la 
Commission  >  et  alors,  mais  alors  seulement,  elle  est 
présidée  par  l'intendant ,  qui  a  voix  prépondérante. 
Enfin  les  Assemblées  provinciales  et  leurs  Commis* 
sions  pouvaient  correspondre  entre  elles  et  adresser 
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au  .gouvernement  toutes  les  propositions  et  mémoi- 
res qu'ellesjugeraient  utiles  à  la  province  (1). 

Ce  simple  résumé  des  attributions  de  la  Commis- 
sion intermédiaire  provinciale  suffit  pour  montrer 
qu'elle  était  la  cheville  ouvrière  du  système  de  décen- 
tralisation essayé  vers  la  fin.de  la  monarchie,  et  qu'on 
'  se  trompe  en  répétant,  après  M.  de  Lavergne,  qu'elle 
avait  pour  but  de  surveiller  l'intendant  et  non  de  le 
remplacer.  Le  remplacement  est  bien  réellement  daiis 
la  lettre  et  dans  l'esprit  des  édits  et  des  instructions 
du  Roi.  Nous  trouvons,  il  est  vrai,  au-dessus  d'elle 
la  Commission  intermédiaire  générale;  mais  cette 
dernière  n'est ,  à  proprement  parler ,  qu'un  agent  de 
transmission.  Dans  la  séance  de  l'Assemblée  générale 
dn  23  novembre  1787,  le  bureau  de  la  comptabilité 
et  des  règlements  en  avait  même  proposé  la  suppres- 
sion ,  comme  étant  tout  à  la  fois  onéreuse  et  inutile. 
Elle  ne  pouvait  être  chargée  que  des  objets  commuas 
aux  trois  provinces;  or,  disait  le  rapporteur,  ces  ob- 
jets sont  :  1®  Les  grandes  routes  qui  «  traversent 

>  toute  la  généralité^  et  il  n'y  en  a  pas  à  faire  dans 
)  le  moment  actuel  ;  2®  les  canaux  qui  seraient  dans 

>  le  même  cas,  et  il  ne  s'en  trouve  pas  non  plus.  »• 
Quant  aux  Commissions  établies  dans  chaque  district, 
elles  n'ont,  pour  ainsi  dire,  pas  de  vie  propre,  et 
jouent  vis-à-vis  la  Commission  provinciale  à  peu  près 
le  même  rôle  que  les  sous -préfectures  vis-à-vis  des 
préfectures,  surtout  dans  notre  généralité  où  les  as- 
semblées de  district  ne  furent  jamais  établies. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  l'Assemblée  pro- 


(1)  Edit  du  mois  de  juin.  Règlements  du  18  juillet  et  du  1%  août 
1787,  passim. 
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vinciale  ne  fut  plus  convoquée  après  1787,  et  que  ses 
attributioùs  passèrent  toutes  entre  les  mains  de  la 
Commission  intermédiaire,  dont  le  rôle  était,  cpmme 
on  le  voit,  bien  autrement  considérable  que  celui  de 
la  Commission  permanente  du  Conseil  général,  créée 
par  la  loi  départementale  du  10  août  1871.  Sans 
doute  cette  dernière  institution  a  été  calquée  sur  la 
première ,  mais  le  législateur  de  1871  n*a  point  osé 
aller  aussi  loin  que  celui  de  1787  dans  la  voie  de  la 
décentralisation. 

Même  en  supposant,  comme  on  dut  le  faire  d'abord, 
là  réunion  périodique  de  l'Assemblée  provinciale,  les 
fonctions  dévolues  à  la  Commission  intermédiaire  par 
leur  variété,  leur  multiplicité  et  leur  caractère  perma- 
nent, prenaient  presque  tout  le  temps  de  ses  membres 
et  exigeaient  impérieusement  leur  séjour  Constant 
dans  la  capitale  de  la  province.  Aussi,  malgré  la  pé- 
nurie des  finances ,  n'hésita-t-on  pas  à  leur  allouer 
une  indemnité,  ce  que  n'a  pas  cru  devoir  faire'  la  loi 
de  1871.  Le  montant  de  cette  indemnité  fut  fixé  par 
chaque  Assemblée  provinciale  et  différait  pour  les 
trois  provinces  composant  la  généralité  de  Tours.  Les 
membres  He  la  Commission  de  Touraine  reçoivent 
chacun  1,000  livres  plus  1,000  livres  allouées  à  M.  le 
comte  de  la  Motte-Baracé  pour  frais  de  déplacement, 
comme  n'ayant  pas  son  domicile  à  Tours.  Les  deux 
procureurs  syndics  de  l'Assemblée,  qui  sont' attachés 
à  la  Commission,  reçoivent  chacun  4,000  livres.  Ces 
frais,  déjà  assez  considérables,  ne  sont  pas  les  seuls 
auxquels  il  faille  pourvoir  ;  retendue  de  la  correspon- 
dance et  la  multiplicité  des  écritures  à  faire  chaque 
jour  exigent  des  employés  dont  le  nombre,  d'abord 
fort  restreint,  ira  croissant  d'année  en  année,  à  me- 
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sure  que  s'étendront  le?  besoins  du  service.  A  Tori- 
-gine,  il  n'y  eut  qu'un  secrétaire^  aux  appointements 
de  2,500  livres,  y  compris  le  traitement  d'un  com- 
mis i,  assisté  de  deux  huissiers  ou  garçons  de  bureau. 

Dans  la  séance  du  31  octobre  1787,  l'Assemblée 
provinciale  avait  décidé  que  la  Commission  intermé- 
diaire ferait  usage  des  registres  suivants  : 

1®  D'un  registre  pour  y  inscrire  ses  délibérations  ; 

2**  D'un  registre  à  deux  colonnes  pour  consigner 
dans  l'une  la  date  et  l'extrait  des  lettres,  mémoires  et 
pièces  qui  seront  envoyés  à  ladite  Commission ,  et 
dans  l'autre  la  date  et  l'extrait  des  réponses. 

3**  D'un  çiutre  registre  où  seront  copiées  toutes  les 
lettres  ministérielles  et  $katres  relatives  à  son  adminis- 
tratioA  ; 

4"*  D'un  registre  où  seront  transcrites  les  lettres 
écrites  par  M.  le  président,  au  npm  de  l'Assemblée, 
et  celles  de  sa  Commission  et  des  procureurs  syndics. 

Ces  registres  sont  encore  aujourd'hui,  à  l'exception 
du  troisième,  conservés  dans  les  archives  d'Indre-et- 
Loire,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  lettres  et  de  piè- 
ces de  toute  nature  concernant  la  gestion  de  la  Com- 
mission intermédiaire»  Grâce  à  ces  documents  et  sur- 
tout au  registre  des  délibérations ,  tenu  avec  le  plus 
grand  soin,  il  est  possible  de  suivre ,  pour  ainsi  dire, 
jour  par  jour  les  opérations  de  la  Commission  inter- 
médiaire. 

Elue,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans  la  séance  du 
12  octobre ,  c'est-à-dire  pendant  la  session  prélimi- 
naire de  l'Assemblée  provinciale ,  elle  dut  préparer 
les  questions  à  soumettre  aux  délibérations  de  l'As- 
semblée complète,  ouverte  le  29  octobre.  Il  suffît  de 
parcourir  la  longue  énumératign  insérée  dans  le  pro- 
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ces- verbal  de  la  séance  du  11  octobre,  pour  juger  de 
retendue  ou  mieux  de  l'immensité  d'une  pareille 
tâche.  Ces  travaux  durent  nécessairement  donner  lieu 
à  plusieurs  réunions  qui  n'ont  point  laissé  de  traces 
officielles,  car  le  registre  des  délibérations  s'ouvre 
par  la  séance  du  3  décembre ,  qualifiée  de  première 
séance;  elle  se  tint  à  l'hôtel  de  M.  Dufrementel,  lieu 
provisoirement  adopté  pour  les  réunions. 

L'existence  si  courte  de  la  Commission  intermé- 
diaîre  oS're  cependant  deux  phases  bien  distinctes  : 
dans  la  première,  qui  s'étend  jusqu'au  milieu  de  1789, 
elle  lutte  contre  le  mauvais  vouloir  de  l'intendance, 
pour  se  faire  mettre  en  possession  des  attributions 
qu'elle  tient  de  l'édit  de  1787  ;  au  terme  de  cette  pé- 
riode, elle  nous  apparaît  dans  le  plein  et  entier  exer- 
cice de  tous  ses  pouvoirs ;- l'intendance  a  cédé  enfin, 
et  si  elle  ne  met  pas  un  grand  zèle  à  seconder  les  ef- 
forts de  la  Commission,  du  moins  elle  ne  lui  fait  plus 
d'opposition  formelle.  La  seconde  phase  s'ouvre  dès 
le  mois  de  septembre  1789,  à  l'époque  où  la  crise  ali- 
mentaire a  acquis  une  intensité  telle  que  les  pouvoirs 
anciens  reconnaissent  eux-mêmes  leur  impuissance 
pour  y  parer.  On  voit  dès  lors  l'influence  et  l'action 
de  l'Assemblée  grandir  et  dépasser  de  beaucoup  les 
limites  que  lui  av^it  assignées  le  législateur  de  1787. 
Cette  dernière  période  est  la  plus  agitée  et  la  plus  in- 
téressante; elle  dut  être  aussi  à  tous  égards  la  plus 
pénible  pour  les  membres,  qui  s'aperçoivent  chaque 
jour  combien  ils  sont  insuffisamment  armés  en  vue 
d'une  telle  lutte  et  combien  les  moyens  dont  ils  dis- 
posent sont  inférieurs  aux  difficultés  qu'il  leur  faudrait 
surmonter. 

'  Dès  le  début ,  la  Commission  fixe  nettement  le 
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point  de  départ. de  ses  opérations.  En  réponse  à  une 
réclamation  des  habitants  de  Cinq-Mars,  formant  op- 
position à  une  ordonnance  de  l'intendant,  relative  à 
la  reconstruction  du  presbytère ,  elle  déclare  que  cet 
acte  d'administration  étant  antérieur  à  l'établissement 
de  l'Assemblée  provinciale,  elle  ni  sa  Commission 
intermédiaire  ne  peuvent  en  connaître.  Dès  le  début 
également ,-  c'est-à-dire  dans  la  séance  du  22  fé- 
vrier 1788,  la  Commission  charge  les  procureurs  syn- 
dics de  demander  à  Tin  tendant  un  état  des  fonds  ap- 
'  partenant  à  la  province  pour  les  ponts  et  chaussées, 
un  autre  des  accessoires  de  la  taille  pour  les  dépenses 
à  faire  dans  la  même  province,  un  dernier,  des  fonds 
libres  de  la  capitation,  avec  distinction  des  frais  de 
bureau  de  l'intendance  et  autres  qui  doivent  conti- 
nuer à  dépendre  de  l'intendant  (1). 

Telles  étaient  les  ressources  financières  mises  à  Ja 
disposition  de  la  Commission  intermédiaire ,  et  l'on 
comprend  qu'elle  ait  désiré  tout  d'abord  en  connaître 
le  montant  ;  mais  elle  ne  semble  point  avoir  reçu  une 
prompte  satisfaction.  Ce  fut  probablement  la  pre- 
mière difficulté  avec  l'intendance,  qui  sut  faire  traîner 
l'affaire  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Une  autre  ne  tarda  pas  à  surgir  avec  les  ponts  et 
chaussées ,  tant  chacun  des  anciens  pouvoirs  locaux 
montrait  peu  de  bonne  volonté  pour  faciliter  à  la 
nouvelle  venue  l'accomplissement  de  la  mission  que 
lui  avait  cpnfiée  le  législateur.  Le  14  mars  1788,  sur 
une  délibération  de  la  municipalité  de  Verrue,  deman-  ' 
dant  qu'il  soit  fait  des  réparations  à  son  église,  la 
Commission  décide  que  le  sieur  Aubert,  sous-ingé- 

(1)  Archives  d'Indre-et-Loire.  C.  736, 
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nieur,  visitera  ladite  ^lise,  fera  un  état  des  répara- 
tioss  les  plus  urgentes ,  avec  distinction  du  chœur  et 
des  chapelles  d'avec  la  nef,  gui  seule  est  à  la  charge 
des'  habitants ,.  et  dressera  en  présence  de  la  municî- 
palité,  dûment  convoquée ,  un  procès-verbal  gui  sera 
tratosmis  à  la  Commission  pour  par  elle  être  délibéré 
ce  qu'il  appartiendra. 

Cette  injonction  d'avoir  à  visiter  les  lieux  et  dres- 
ser procès-verbal  de  leur  état ,  faite  par  la  Commis- 
sion à  un  ingénieur,  était  parfaitement  légale  et  con- 
forma aux  instructions  émanées  de  l'autorité  royale 
elle-même  ;  mais  le  sieur  Aubert  refusa  d'y  obtem- 
pérer, et  nous  voyons,  le  13  juin  suivant,  la  Com- 
mission arrêter  :  «  que  les  procureurs  syndics  sont 
»  priés  de  faire  expliguer  M.  de  Montrocher,  ingénieur 
»  en  chef,  sur  le  rqfus  apparent  du  sieur  Aubert,  de 
»  dresser. le  devis  des  réparations  de  l'église  de  Ver* 
»  rue,  pour,  sur  ledit  refus  constaté,  être  pris  par 
»  la  Commission  tel  parti  gu'elle  avisera.  »  {Loc.  cU.^ 
ibid.). 

L'ingénieur  en  chef  soutint  son  subordonné.  Le 
29  août,  la  Commission  décidait  d'écrire  à  M.  le 
contrôleur  général  pour  lui  donner  avis  du  refus  des 
ingénieurs  de  vaguer  aux  opérations  relatives  aux 
constructions  et  réparations  des  églises  et  presbytè- 
res ,  et  lui  demander  de  nouvelles  instructions  à  ce 
sujet.  Mais  ces  instructions  ne  vinrent  pas  vite,  car, 
le  12  juin  de  l'année  suivante ,  la  Commission  récla-' 
mait  le  droit ,  qui  lui  fut  vraisemblablement  accordé^ 
de  nommer  des  experts  de  son  choix  pour  visiter  les 
églises  et  presbytères  à  réparer. 

Non-seulement  la  Commission  procédait  à  Tadju- 
dication  et  à  la  réception  des  travaux  sur  les  routes 
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qu'on  pourrait  appeler  provinciales ,  elle  avait  eacore. 
la  nomination  et  la  révocation  des  conducteurs  de  ces 
travaux.  Elle  étendait  son  action  et  sa  surveillance 
sur  les  parties  de  routes  comprises  dans  les  limites  de 
la  province,  même  lorsque  leur  tracé  se  prolongeait 
au  delà  de  ces  limites.  Ainsi,  le  28  mars  1788,  sur 
les  réclamations  de  la  municipalité  d*Azay-sur-Gher , 
se  plaignant  de  ce  que  les  travaux  de  la  route  de 
Tours  à  Bourges  n'en  sont  point  où  ils  doivent  être  , 
elle  décide  que  «  les  procureurs  syndics  se  feront 
»  rendre  compte,  par  l'ingénieur  en  chef  de  là  gcné- 
1»  ralité ,  des  objets  sur  lesquels  portent  les  réclama- 

>  tions  de  l'assemblée  municipale  d'Azay,  pour  en 
»  faire  leur  rapport  le  plus  tôt  possible.  >  (  Loc.  cit. , 

Le  25  avril ,  sur  la  demande  de  plusieurs  munici- 
palités ,  elle  arrête  que  «  les  procureurs  syndics  aver- 
»  tiront  Messieurs  les  ingénieurs  de  ne  procéder  à  la 
»  réception  et  à  Tentoisage  des  pierres  à  fournir  par 

>  les  adjudicataires ,  ainsi  qu'à  la  réception  de  tous 
1  autres  puvrages  dont  ceux-ci  sont  tenus ,  sans  y 

>  appeler  Messieurs  des  bureaux  de  district  et  les 

>  syndics  des  municipalités  qui  auront  intérêt  àux- 

>  dites  réceptions.  »  {Ibid,). 

C'était  aller  un  peu  loin  peut-être  ;  mais  il  se  pra- 
tiquait en  ces  matières  ^de  graves  abus  qui  entraî- 
naient le  gaspillage  des  fonds  du  Roi  et  de  la  province 
et  la  stagnation  des  travaux. 

Nous  avons  dit  que  la  Commission  intermédiaire 
avait  ce  qu'on  a  appelé  depuis  la  tutelle  des  commu- 
nes; c'est  donc  à  elle  que  sont  adressées  les  récla- 
mations concernant  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  municipalités;  c'est  elle  <|ui  tranche  le9 
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eo&fiits  <]fui' peuvent  s'élever  entre  iés  assemblées  et 
leurs  syodios.  Il  arrivait  assez  fréquemment  qu'à  côté 
de  ces  magistrats,  produits  de  la  nouvelle  organisa- 
tion municipale,  se  maintenaient  et  se  perpétuaient 
les  anciens  syndics  paroissiaux.  Un  état  de  choses  si 
anormal  et  si  préjudiciable  à  la  bonne  gestion  des 
intérêts  des  localités  était  non-seulement  toléré,  mais 
encouragé  par  Tintendant,  qui  continuait  à  entretenir 
des  rapports  avec  ses  anciens  agents.  Le  21  novem- 
bre 1788,  la  Commission  répond  au  contrôleur  gé- 
néral ,  qui  l'avait  interrogée  à  ce  sujet ,  f  que  les 
»  anciens  syndics  paroissiaux  n'ayant  pas  encore  été 
^p'iiommémient  supprimés,  M.  l'intendant  a  conservé 
^  »  jusqu'à  présent  l'usage  de  leur  adresser  ses  or- 
^  dres.  »  Des  ipstructions  formelles  furent  sans  doute 
envoyées'  de  Versailles  à  l'intendant ,  et  nous  le 
voyoîis,  un  peu  plus  tard ,  donner  l'ordre  à  l'ancien 
syndic  paroissial  de  Lignières  de  cesser  ses  fonctions 
et  de  rendre  compte  de  sa  gestion  financière  à  la 
nouvelle  municipalité. 

Ce  maintien  prolongé  des  anciens  syndics  parois* 
siaux  est  une  preuve  de  la  mauvaise  volonté  avec 
laquelle  les  intendants  se  prêtèrent  généralement  à 
la  transformation  administrative  opérée  par  l'établis- 
sement des  Assemblées  provinciales.  Il  ne  pouvait 
guère  en  être  différemment  dès  qu'on  les  laissait 
subsister  avec  des  fonctions  si  amoindries  de  ce 
qu'elles  étaient  auparavant,  dès  qu'après  leur  avoir 
ôté  le  droit  de  tout  faire,  on  leur  imposait  le  devoir 
d'aider  et  de  surveiller  l'Assemblée  qui  les  dépossé- 
dait de  leurs  pouvoirs.  Eussent-ils  été  animés  du  pa* 
triotisme  et  du  désintéressement  nécessaires  pour 
wcepter  franchement  leur  nouvelle  situation ,  que 
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teuFS  baceairx  n'àurfidea t ^  ces&é  dô  lutter  pied .  à  'pied 
pour  maintenir  les  anciens  errements  et  conserver.'  Id 
part  d'influence  qu'ils  avaient  eue  jusque-là  dans  les 
affaires ,  et  qui ,  pour  être  ni  définie  ni  accompagnée 
de  responsabilité^  n'en  était  {>as  moins  »  comme  U 
arrive  toujours  ^  très-réelle  et  très-effective..-      .. 

L'intendance  de  Tours  résista  non  nioins  que  les 
autres ,  et  la  Commission  intermédiaire  comptait  déjà 
une  année  d'existence  qu'elle  n'était  pas  encore '^û 
possession  des  attributions  que  le  législateur  \nï  livait 
conférées.  Comme  les  textes  étaient  foirmels  eu*  fa»* 
veur  de  ses  justes  prétentions,  la  lutte  ne  putrétre 
que  sourde  et  détournée;  aussi  a-t-elle  laisôé  peud© 
traces  ofiBcielles,  bien  que  nous  ayons-  eu  déj^.  l'oct^ 
cdsion  d'en  signaler  quelques-unes/Mâis,  &  laâa de 
l'année  1788,  nous  rencontrons  des  documeàts  qui 
nous  révèlent  la  véritable  situation  des  choses-  De  ce 
nombre  est  une  lettre  écrite,  le  Si  octobre,  par- la 
Commission  intermédiaire  provinciale  au  «direcle^if 
général   des  finances,  et  que  nous  croyofns  devoir 

reproduire  en  entier. 

•  > 

«  Monsieur, 

:►  Puisque  les  circonstances  ne  permettent  pas  la 

>  convocation,  qui  devait  avoir  lieu  cette  année,  des 

>  Assemblées  provinciales ,   et  qu'à  ce  moyen  les 

>  Commissions  intermédiaires  se  trouvent  privées  des 

>  lumières  et  instructions  qu'elles  en  auraient  reçues 

>  pour  l'administration  deà  objets   importants   qui 

>  leur  sont  confiés,  elles  ne  peuvent  mieux  faire 

>  que  de  recourir  à  vous ,  Monsieur ,  pour  les  obten- 
«  nir.  La  Commission  intermédiaire  de  celte  pro<^ 
I  vince  a  plus  particulièrement  besoin  que  touf  au^ 


I  — 

;»..lir6  qua  vous  iroulioz.  bien  lui  prescriro  la  conduite 
..qil*)8lla4oit  tenir  relativement  aux  fonctions  qu*elle 
aura  désoroiais  à  remplir.  Le  zèle  dood  elle  est 
:  animée  etqjie  vous  l'engagez,  Monsieur,  à  mettre 
en  activité,  restera  toujours  infructueux  jusqu'à  ce 
qu!il  plaise  à  Sa  Majesté  lui  confier,  ainsi  qu'à  cel* 
les  des  provinces  d'Âojou  et  du  Maine ,  placées 
«égalemeut  dans  la  généralité  de  Tours,  l'adminis- 
tration de  toutes  les  parties  remises  depuis  long- 
temps entre  les  mains  des  autres  Assemblées  pro- 
vi^iales  du  royaume.  L'adjudication  des  travaux 
des  routes  entretenues  par  les  fonds  représentatifs 
de^  la  corvée  et  la  répartition  de  cette  imposition, 
sont  jusqu'ici  les  seuls  objets  dont  il  nous  ait  été 
.permis  de  nous  occuper.  La  distribution  des  fonds 
•  et  ateliers  de  charité,  l'adjudication  de9  ouvrages 
d'art  des  ponts  et  chaussées,  les  décharges  et  mo- 
:  dérationa  de  capitation ,  la  confection  des  rôles  des 
.  vingtièmes  ,  enfin  le  département  des  impositions 
pour  l'année  prochaine  1789 ,  objets  remi^  et  con- 
fiés à  l'administration  des  autres  provinces  depuis 
l'établissement  des  Assemblées  provinciales,  sont 
encore  restés  en  entier,  dans  cette  généralité,  en- 
tre les  mains  de  l'ancienne  administration.  N'ayant 
d'ailleurs  eu  jusqu'ici  aucun  renseignement  sur 
tous  ces  objets^  nous  craignons  beaucoup  de  n'être 
pas  en  état  de  nous  en  occuper  aussi  utilement 
que  nous  le  désirerions  lorsqu'ils  nous  seront 
remis. 

«  Daignez  donc.  Monsieur ,  accorder  à  cette  pro- 
vince ,  ainsi  qu'à  celles  d'Anjou  et  du  Maine ,  la 
même    faveur    dont  jouissent    toutes  celles    du 
>  royaume.  Nous  redoublerons  d'efibrts  et  de  zèle 
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ï  pour  répondre  à  îa  «conôancè  dont  nous  sbmifaes 

>  honorés ,  et  la  récoïnimnsft  la  plus  flatteuse  de  nos 

>  travaux  sera  de  pouvoir  ohtefDiî  Tapprobalioii  el  le 

>  su^'age  de  radministrateur  juste  et  éclftîrô  qui  dai- 
*  gsera  les  diriger. 

î  Nous  sommes  avec  respect ,  les  députés ,  îôtc. 
»  Signé  :  L^abbé  Dûfpementel ;  ïtelannay,"  l^ibbé 

>  Delavaû  ,  procuteuT  syndic  ;   Mignôïi ,  pïooureur 

>  syndic.  >  {Loc.  cU.^  739»)     . 

f   w 

Cette  lettre ,  dans  laquelle  nons  croyans  reconnaî- 
tre le  style  de  M.  l'abbé  Dufrementel,  n'était  pas  4a 
première  tentative  faîte  auprès  d:e  rantorité  sdpé^ 
rieure  par  la  Commission ,  lasse  sesos  dôn(e  de  lutter 
sur  place ,  et  qui  ne  pouvait  pins  compter  surle  con»^ 
cours  de  l'Assemblée  provincial,  dont  la  réunion 
était  remise  indéfiniment.  Quelques  semain'es  anpa'^ 
ravant,  écrivant  à  M.  le  duc  de  Luynes ,'  président  de 
l'Assemblée  provinciale,  alors  à  Versailles ,' elle  le 
priait  d'appuyer  ses  réclamations  sur  le  méine  sujet 
auprès  du  Directeur  général ,  et  terminait  aî'nsi  i 

«c  <3hef  ée  l'administration  de  cette  province ,  pér-* 

>  sentie  ne  peut  mieux  qne  vous ,  Monsieur  le  duc , 

>  faire  sentir  au  ministre  la  nécessité  et  la  justice  de 

>  la  faire  jouir  des  mêmes  avantages  accordés  aux 
»  autres  provinces  «du  royaume.  Les  fonctixDUs  que 

>  nous  réclamons  sont  une  suite  nécessaire  de  Féta-^ 
ifc  blissement  dès  Assemblées  proviiwîiales  ;  voussen* 

>  tirez  sûrement  comme  nous ,  Monsieur  le  ^uc  ^ 

>  combien  il  est  mortifiant  qu'elles  Testent  aussi 

>  longtemps  et  aussi  entièrenrent  dans  les  mains  de 
»  Tancienne  administration.  >  (/WS.,  742.) 

La  réclamation  du  31  octobre  est  signée  non-^eu'* 
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temeot  deMw  Dafrementél ,  président  de  la  Gommis- 
fti(Hi  i  (  maîB  eocare  de*  MM.  Mignon  et  Delavau  ,  pro- 
cureurs syndics.  Ces  derniers,  voyant  que  le  ministre 
zrfi  se  pressait  pas  de  rôpoâdi^e,  saisirent^  le  38  no- 
vembce ,  l'occasion  d'une  déclaration  du  Roi  concer- 
nant la  levée  des  impositions  de  1789,  pour  revenir 
àl^icharge  avec  plus  d'insistance  et  demander,  plus 
émaigiqaement,  que  la  Commission  dont  ils  faisaient 
parlia  fiit.n[i|se  enfin  en  •  possession  dies  droits  dont 
jiouîâsaientiea  autres  Assemblées  du  royaume. 
^iOxci ,. d'après  les  syndics,  quels  étaient  ces  droits  : 
,9  Tout  ce  qui  est  ou  peut  être  la  suite  du  dépar«- 

>  tement  des  impositions  (déjà  fait  pour  cette  année 

>  {)ar  .l'intendant );  la  confection  et  l'arrêté  des  rôles 
;^  46S  vingtièmes  ;  les  demandes  en  décharge  et  mo« 
j»  déraiion  de  capitation  ;  la  distribution  des  fonds  et 
>i  ateliers  de  charité;  l'adjudication  des  travaux  des 
3)  Toate&;  celle  des  ouvrages,  d'art  desponts  et  chaos- 
^  séea,  dt. celles  même  des  turcies  et  levées  pour  les 
^.  provinces  de  .Toilraine  et  Anjou,  dans  l'étendue 

>  desquelles  cette  partie  d'ouvrages  publiqs  est  fort 
#. conséquente  et  s'exécute  avec  les  fonds  pris  sur 
^  tles  impositions;  la  disposition  des  fonds  libres  et 
^.'  viables  provenant  de  l'impôt  de  la  capitation^  au 
»  marc  la  livre  et  en  proportion  de  ce  que  cliacune  des 
»  trois  provinces  en  paye,  sous  la  réserve  de  la  somme 
p  qu'il  plaira  à.  M.  le  Directeur  général  fixer  pour  les 

>  fiçais  des  bureaux  de  M.  l'intendant ,  auxquels  les 
>»  ,t]^is. provinces  doivent  contribuer;  enfin ,  la  conr 
»  naissance  et  l'administration  de  tout  ce  qui  est  re^f- 

>  latif  aux  impositions  foncières  et  personnelles ,  et 

>  dépenses  généralement  quelconques  propres  aux^r 
>. dites  .provinces;  tous  ces  différents  objets  doivent 
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>  être  dès.  ce  moment  confiés  aux  C!ommissioDS  iu^ 
II.  termédiaires  provinciales  de  la  généralité  de  Tours«  i 
{Ibid.,  739.) 

On  voit ,  pur  cette  énumération  ,  que  l'intendance 
de  Tours  se  signala  dans  la  voie  de  la  résistance ,  et 
fut  une  des  dernières  à  obéir  aux  prescriptions  du  lé« 
gislateur  de  1787.  Mais  cette  résistance  devait  avoior 
un  terme  ;  vers  le  milieu  de  Tannée  1789  elle  semble 
cesser  complètement ,  et  cela  presque  au  moment  de 
la  rentrée  de  Necker  aux  affaires.  A  l'occasion  de  ce 
dernier  événement,  la  Comnaission  crut  devoir  adres- 
ser au  ministre,  alors  au  faite  de  la  popularité,  une 
lettre  de  félicitations  ainsi  conçue  :    *  ^ 

c  Permettez-nous  de  vous  exprimer  toute  la  joie 

>  que  nous  inspire  l'heureux  événement  qui  vous  a 
»  rendu  au  voau  de  la  nation.  Ce  bonheur,  commun 

>  à  tous  les  citoyens ,  doit  être  encore  plus  vivement 
»  senti  par  nous ,  puisque  les  fonctions  qui  nous  sont 

>  confiées  nous  attachent  d'une  manière  plus  pârticu^ 

>  lière  à  la  gloire  du  Roi  et  au  bien  de  la  chose  pu- 
»  blique.  Daignez  agréer,  Monsieur,  comme  rbon^- 
»  mage  le  plus  pur  que  nous  puissions  rendre  à  vos 

>  vertus  ,,  la  vive  satisfaction  que  nous  éprouvons  en 

>  vous  voyant  de  nouveau  chargé  de  ces  grands  in-* 
»  térèts-  »  {Ibid.) 

Gq  langage  est  caractéristique  de  l'époque  :  Necker 
recevait  de  toutes  parts  des  adresses  analogues ,  et  il 
faut  convenir  qu'il  y  avait  de  quoi  gâter  un  homme 
même  moins  vaniteux  et  moins  rempli  de  Tidée  de 
son  propre  mérite. 

Avant  la  rentrée  de  Necker,  la  Commission  .avait 
bien  obtenu  d'être  chargée  de  la  distribution  des 
fonds  de  charité  alloués  à  la  province ,  mais  il  m^ 


216  't\  COMMISSION  ÎNTBRMÈDTAmÉ 

s^âgiâsait  là  que  d'tiiïe  modique  gomme^  fle '9/lOônr^ 
vres.  Malgré  ses  vives  et  légitimes  iQStftnces ,  la  t!6m- 
lûiBsiou  n^avait  pu  obteniir  une  plus  grosile  pBtt  dans 
les  110,000^  livres  accordées  à  la  généralité  tout  ^- 
tîèl*e;  et  elle  ne  jouissait  point  du  droit  de  tèpartit 
nmpôt,  car  nous  lisons  dans  une  lettre  du  mbi!s 
d'août  au  ministre  :  c  Nous  devons: vous  feSre  obser- 
»  vet  que,  tfayanl  pas  le  département  des  imposi- 
»  lions ,  nous  manquons ,  sur  l'objet  de  votive  ques- 
»  lion ,  des  lumières  que  nous  aurait  procurées  mits 
»  relation  plus  directe  et  pi  us  constante  avec  les  côn- 
»  tribuables»  >  {Ibid.). 

Dès  le  mois  d'octobre  suivant ,  c*€St-à-dire  peu  dé 
tétnp&'  après  le  retour  de  Necker,  nous  voyons  tîette 
métne  Commission ,  chargée  de  la  répartition  de  l'im- 
pôt dans  la  province  /  adresser  à  ce  sujet  ati  contrô* 
lëut*  général  »  et  même  aux  députés  à  TAsseuÉiblée 
nationale  )  de  nombreuses  questions  et  observations  ; 
une  foule  de  documents  nous  la  montrent  dès  lors 
dam»  le  plein  exercice  de  ses  fonctions.  Parmi  ces  do- 
cuments, BOUS  en  rencontrons  un  que  nons  cfôycns 
devoir  citer  comme  exemple  de  la  façon  dont  les  re- 
ceveurs des  tailles  agissaient  envers  les  malheureur 
coUecteure.  C'est  une  lettre  :adressée  aux  collecteurs 
de  la  Chapelle-aux-Naux  par  le  sieur  Beanssant, 
huissier  porte-rôles,  faisant  pour  le  sieur  Bairé,  rece- 
veur djBS  tailles  à  Tours. 

«  J'e  vous  préviens,  Messieurs ,  de-ne  pas  manquer, 
»  sous  peine  de  prison ,  dès  le  lendemain  et  jour 
9  suivant  de  la  saint  Barnabe ,  de  faire  saisir  totis  les 
)»  prenant  fruits  qui  sont  dans  votre  paroisse,  àmoîns 

>  d'en  recevoir  le  montant  en  entier  ;  je  vous  pré- 

>  viens  aussi ,  sous  les.  mêmes  peines ,  de  m'appor- 
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»  ter  à  la  fin. du  mois,  ou  a,u  plus  tard  au  commeû- 
»  cément  de  Juillet,  vostre  rosle  et  la  copie  des 
»  saisies  que  vous  aurez  fait  faire,  afin  de  justiOer 
9  par  là  de  ce  que  vous  aurez  fait  ou  non  ;  et  sera  le 

>  présent  avertissement  publié  à  l'église,  afin  que 

>  personne  n'en  ignore.  Fait  au  bureau  de  la  re- 
»  cette  des  tailles,  rue  de  la  Scellerie,  à  Tours,  ce 
»  pffemier  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
3  signé  Beaussant ,  faisant  pour  M.  Barré-  »  {Ibid.^ 
755.) 

La  municipalité  de  la  Ghapelle-aux-Naux,  en  trans- 
rqettant  copie  de  cette  curieuse  pièce ,  prie  la  Com- 
mission provinciale  de  procurer  à  ladite  municipalité 
raison  dé  la  conduite  indécente,  malhonnête  et  im- 
périeuse de  l'agent  du  bureau  de  la  recette  des  tail- 
les ,  et  de  faire  à  ce  même  bureau  défense  de  ne  plus 
dorénavant  adresser  ses  demandes  et  réquisitions  aux 
collecteurs  et  porte-rôles  des  municipalités ,  mais 
bien  à  ces  Assemblées  elles-mêmes. 

La  correspondance  avec  le  mini3tre  devient  de 
jour  en  jour  plus  fréquente,  surtout  vers  la  fin  de 
1789,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  les  rôles  de  1790  et 
ceux  de  supplément  des  privilégiés,  pour  les  six  der- 
niers mois  de '1789.  La  taxe  des  ci-devant  privilégiés, 
désormais  soumis  à  la  loi  commune ,  donne  lieu  à 
une  foule  de  questions  délicates ,  à  la  solution  des-* 
quelles  la  Commission  s'efforce  toujours  d'apporter 
un  esprit  de  droiture  et  d'équité  qui  l'honore  singu- 
lièrement. Le  département  des  impositions  pour  1790 
était  terminé,  dans  les  six  élections  de  la  province, 
à  la  fin  de  novembre  1789,  et  l'on  voit  que,  pour  le 
faire,  des  membres  de  la  Commission  s'étaient  trans- 
portés dans  chaque  chef*lieu ,  où  ils  avaient  été' aidés 
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dans  leurs  opérations  par  les  membres,  du  bureau:  dQ 
district  et  les  offlciers  de  réleetion* 

IfaiS'il  ne  suffisait  pas  de  répartir  l'impôt  esitre  le^ 
électicms  et  même  entre  les  municipalités ,.  il  lallait 
encore,  il  fallait  surtout,  avant  d'en  arriver  à  la  per-^ 
oeption,  établir  les  rôles  individuels.  Or,  cette  opéra- 
tion, toujours  remplie  de  difficultés,  en  offrait  bien  da-' 
vantag6  aune  époque,  de  rénovation  générale»  où  tout 
ét«t  à  créer,  les  principes  et  l'application,  et  où  l'igno-i 
raîice  était  encore  si  grande  dans  les  campagnes  que 
Ton  Voit  des  paroisses  où  le  syndic  et  le  greffier  sont 
les  seuls  habitants  sachant  lire  et  écrire.  Il  &ut  donc 
tout  diriger  et  contrôler  avec  l'aida  des  commissions 
de  districts.  Il  en  résulte  une  immense  correspon- 
dafocei  Les  nombreuses  charges  qui  pesaient  encore 
sur  la  propriété ,  telles  que  les  rentes,  donnaient  lieu 
à -dés  difficultés  multipliées.  Les  municipalités  et  les 
particuliers  accablent  la  Commission  d'observations 
et  de  réclamations  )  et  celle-ci  est  parfois  obligée  de 
recourir  aux  lumières,  iion*seuIement  du  ministre, 
mais  encore  du  Comité  des  finances  de  rAssémblée 
nationale  qui  envoient  des  solutions  et  des  éclaircisr 
sements.  Mais  le  décret  de  l'Assemblée,  du  17  dé« 
oembre  4789,  —  portant  que  dans  les  provinces 
de  taille  personnelle  ou  mixte ,  et  la  Touraine  était 
dans  ce  cas,  tous  les  taillables  devront  être  imposés, 
comme  les  ci-devant  privilégiés,  au  rôle  du  lieu  de 
la  situation  de  leurs  biens  et  non  à  celui  de  leur  do- 
micile, —  vint  mettre  le  comble  aux  difficultés  de  la 
répartition.  Comment,  en  effet,  dans  un  court  délai, 
pourvoir  à  la  réfection  des  rôles  qu'on  avait  déjà  eu 
tant  de  peine,  à  établir?  Plusieurs  communautés, 
usant  d'une  faculté  insérée  dans  le  décret,  maintin- 
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rentier  rôles  déjà  dressés.  Quant  aux  autres  ,*  qui  opé- 
rèrent très-inégalement  et  très-lentement ,  leurs 
efforts  n'aboutirent  qu'à  une  déception  pour  les  po- 
pulations;, car  celles-ci  s'étaient  imaginé  que  les 
ci-devant  privilégiés,  étant  appelés  à  prendre  leur 
part  des  charges  publiques,  les  non  privilégiés  se 
trouveraient  dégrevés  d'autant.  En  présence  d'un  ré- 
sultat contraire  à  leurs  espérances,  l'irritation  des 
esprits  acquit  une  nouvelle  intensité  que  venait  en- 
core  augmenter  la  cherté  des  subsistances  et  la  mi- 
sère générale,  fruit  ordinaire  de  la  stagnation  du 
commerce  et  de  Tindustrie  qui  ne  manque  jamais  de 
se  produire  aux  époques  de  trouble  et  d'agitation, 

La  Commission,  cependant,  met  tout  en  œuvre 
pour  hâter  la  confection  des  rôles  de  1790,  mais  les 
prescriptions  et  même  les  ordres  ministériels  font 
peu  d'impression  sur  les  syndics  et  les  corps  muni- 
cipaux qui ,  en  janvier,  paraissent  vouloir  laisser  ce 
ti^avail  à  ceux  qui  doivent  les  remplacer  bientôt  ;  ils 
se  plaignent  tous  de  n'être  pas  suffisamment  dédom- 
magés de  leurs  peines,  et,  ce  qui  n'aide  guère  à  exci- 
ter leur  zèle ,  ils  sentent  parfaitement  que  les  moyens 
coercitifs  font  défaut  à  ceux  qui  les  pressent  si  vive- 
ment. La  Commission ,  qui  comprend  bien  la  situa- 
tion ,  écrit  le  16  janvier  1790  au  contrôleur  général  : 
€  Au  surplus  ,^  Monsieur,  nous  pouvons  vous  assurer 
»  que  nous  n'épargnerons  rien  de  ce  qui  dépendra 

>  de  nous  pour  répondre  à  vos  désirs  ;  mais  nous  de- 

>  vous  vous  observer  encore ,  à  ce  sujet ,  que  pour 
»  que  notre  zèle  produisît  plus  d'effet,  il  serait  à  dé- 

>  sirer  qu'il  y  eût  une  loi  qui  fixât  le  temps  que  les 
»  municipalités  pourraient  employer  pour  faire  leurs 

>  rôles ,  et  qui  statuât  sur  la  manière  dont  il  serait 
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»  procédé  contre  celles  qui  seraient  en  retard.  » 
{Ibid.,  99.) 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  la  confection  des 
rôles  de  1790  qui  éprouvait  de  fâcheux  retards  :  le 
recouvrement  des  impôts  de  1789  ne  marchait  pas 
mieux,  et  présentait,  au  mois  de  décembre,  un  arriéré 
notablement  plus  considérable  qu*à  la  fin  de  1788. 

Dans  une  lettre  du  4  mars  1790,  la  Commission 
donne  quatre  raisons  de  cette  différence. 

1*»  Le  département  des  impôts  de  1789  a  eu  lieu 
plus  tard  que  les  années  précédentes  ; 

2**  La  rigueur  de  l'hiver  de  1789  a  ruiné  la  plupart 
des  récoltes  ; 

3°  La  cherté  des  denrées  de  première  nécessité  a 
épuisé  les  facultés  des  contribuables  ; 

4®  €  L'idée  qui  s'était  répandue  parmi  les  habitants 
>  des  campagnes ,  à  la  suite  de  la  révolution  du  mois 
»  de  juillet  (prise  de  la  Bastille),  qu'ils  ne  devaient 
9  plus  payer  les  anciens  impôts  et  l'état  d'inaction 
»  où  l'esprit  de  résistance  produit  par  cette  fausse 
»  idée  a  retenu  pendant  trois  mois  les  collecteurs  de 
ï  plusieurs  paroisses.  »  (C.  759.) 

Aux  causes  de  retard,  dans  la  rentrée  des  contri- 
butions énumérées  par  la  Commission,  on  doit  ajouter 
le  renouvellement  des  municipalités ,  qui  eut  lieu  au 
commencement  de  1790,  juste  au  milieu  de  l'établis- 
sement des  rôles  dont  plusieurs  étaient  recommencés 
pour  la  troisième  fois.  U  faut  convenir,  du  reste,  que 
cette  opération,  telle  qu'elle  était  prescrite  parle  dé- 
cret du  17  décembre  1789,  offrait  de  grandes  difficul- 
tés. Dans  un  but  fort  louable,  l'Assemblée  nationale 
avait  voulu  substituer  la  taille  réelle  à  la  taille  per- 
sonnelle, beaucoup  plus  défectueuse  et  seule  ^appli- 
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quée  daDs  notre  généralité;  mais  une  telle  subs* 
titutioa  supposait  nécessairement  un  cadastre  gui 
n'existait  pas  dans  nos  provinces.  Aussi  est-ce  en 
vain  que  le  contrôleur  général ,  après  avoir  écrit  aux 
membres  de  la  Commission  qu'ils  ne  peuvent  appor- 
ter  trop  d'activité  à  tout  ce  qui  intéresse  le  recouvre- 
ment et  que  ce  doit  être  là,  dans  ce  moment,  l'objet 
capital  de  leurs  soins,  se  fait  envoyer  périodique- 
ment un  état  des  rôles  terminés  ;  en  vain,  que  la 
Commission  adresse,  dès  les  premiers  jours  de  mars, 
une  circulaire  très -pressante  aux  municipalités  nou- 
vellement installées;  au  mois  de  juin  les  rôles  ne 
sont  pas  encore  achevés ,  et  ils  auraient  dû  être  en 
recouvrement  depuis  le  mois  de  janvier!  On  peut 
juger  des  obstacles  de  toute  nature  que  rencontrait 
l'exécution  de  cette  mesure  par  ce  qui  s'était  passé  à 
Luynes  après  le  renouvellement  de  la  municipalité. 
Le  maire  de  celte  petite  ville  écrit,  le  20  avril ,  que 
les  anciens  officiers  municipaux ,  au  lieu  de  satisfaire 
aux  ordres  qu'ils  ont  reçus  de  la  Commission,  de  re- 
mettre à  la  nouvelle  municipalité  le  rôle  des  impôts , 
le  tableau  des  citoyens  actifs  et  autres  renseignements 
qui  leur  ont  été  demandés,  ont  fait  brûler  le  rôle,  ce 
qui  retardera  le  travail  de  six  mois.  Et  les  faits 
de  ce  genre  ne  sont  pas  très-rares  ! 

L'action  de  la  Com'mission  parait  cependant 
aussi  étendue  que  le  comportent  les  édits,  et  si 
elle  n'est  pas  toujours  efficace ,  il  faut  surtout  attri- 
buer ce  fait ,  non  pas  au  défaut  de  zèle  de  ses  mem- 
bres y  mais  bien ,  ainsi  qu'ils  le  font  eux-mêmes  obser- 
ver dans  une  lettre  du  20  avril  1790,  c  au  peu 
»  d'autorité  d'une  administration  dont  les  pouvoirs , 
»  inflnimcQt  bornés,  sont  au  moment  de  finir.  »  Il 
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s'agissait  de  la  contributioii  patriotique ,  nouvel-  impôt 
qui  était  venu  se  joindre  à  tous  les  autres  dont  la 
rentrée  était  déjà  fort  difficile.  Evalué  au  quart  du 
revenu,  et  d'abord  facultatif,  il  ne  tarde  pas  à  de- 
venir obligatoire,  et,  par  des  causes  qu'il  nous  est 
difficile  de  discerner,  il  est  mieux  acquitté  dans  1^ 
cacQ pagnes  que  dans  les  villes.  Cette  action  n'a  fait 
que  croître  également  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
publics  et  la  tutelle  des  communes ,  deux  parties.,  du 
reste,  où  elle  avait  beaucoup  moins  à  faire  pour  at- 
teitfdre  les  limites  fixées  par  la  loi.  La  Commission 
est  même  chargée  de  trancher  les  contestations  rela- 
tives à  la  délimitation  des  communes ,  et  cela  en 
dernier  ressort,  car  la  solution  des  difficultés  de  cette 
nature  était  d'abord  remise  à  une  municipalité  tierce. 
Mais  nous  voyons,  au  mois  d'avril  1790,  les  commu- 
nes de  Savonnières  ai  de  Berthenay  récuser,  comme 
complètement  illettrée,  la  municipalité  de  Bail  an , 
qui  avait  été  désignée  par  la  Commission  ,  et  celle-ci 
déléguer  un  de  ses  procureurs  syndics  pour,  sur  son 
rapport,  statuer  définitivement  (G.  737). 

Les  procureurs  syndics, apparaissent,  en  effet,  sou- 
vent comme  chargés  de  la  partie  executive  des  attri- 
butions de  la  Commission  intermédiaire ,  mais  rien 
n'est  bien  réglé  à  cet  égard  ;  l'idée  de  la  séparation  du 
pouvoir  executif  et  du  pouvoir  délibératif,  d'une  as- 
semblée arrêtant  une  mesure  et  d'un  fonctionnaire 
chargé  seul  de  l'exécution  ;  cette  idée,  qui  nous  pa- 
raît si  simple ,  était  étrangère  même  aux  esprits  les 
pluséminents  de  l'ancien  régime.  On  peut  dire,  avec 
de  Tocque  ville,  que  c'est  là  la  seule  grande  décou- 
verte ,  en  matière  d'administration  ptiblique ,  qui 
appartienne  à  notre  siècle;  mais  elle  est  capitale.  Ât- 
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V 

taobés  d'ebord  à  l'Assemblée  provinciale  et  choisis 
par  elle»  les  procureurs  syndics  doivent,  d'après  les 
. instructions,  concourir  à  l'accomplissement  des  déci- 
sions prises  par  l'Assemblée  et  dont  l'exécution  est 
confiée  à  la  Commission  intermédiaire.  Ils  ont.  voix 
délibérative  dans  cette  derniôre ,  mais  ils  n'ont  à  eu^ 
deux  qu'une  seule  voix ,  qui  est  prépondéra^nte  en  cas 
de  partage r  si  leurs  opinions  diffèrent,  leurs  voix  se 
détruisent  et  ne  sont  point  comptées ,  et  c'est  la  voix 
du  président  qui  devient  prépondérante.  Ils  écrivent 
toujours  en  nom  collectif,  même  lorsqu'un  seul  d'en- 
tre eux  serait  appelé  à  signer.  Enfin ,  ils  ne  peuveqt 
intervenir  dans  aucune  affaire  sans  une  délibération 
de  la  Commission  ,  avec  laquelle  ils  doivent  toujours 
agir  de  concert. 

Cette  institution,  un  peu  singulière,  qui  venait 
comme  doubler  la  Commission  intermédiaire,  et  avait, 
ainsi  qu'elle,  le  notable  défaut  d'être,  quoiqu'à 
un. moindre  degré,  un  pouvoir  coUe^^tif,  était  sans 
doute  destinée  à  grandir.  Si  les  Assemiblées  provin- 
ciales avaient  duré ,  il  est  probable  que  c'est  à  elle 
que  serait  échue  la  plus  large  part  dans  l'héritage 
des  intendants,  appelés  à  disparaître  un  jour.  Les 
fonctions  de  ces  derniers  semblent  dès  lors  bornées  à 
l'inspection  de  l'administration  de  la  justice,  à  la  le- 
vée des  milices  et  à  tout  ce  qui  touche  aux  mouve- 
ments et  aux  fournitures  des  troupes,  aux  soins  des 
hôpitaux  et  des  établissements  royaux  d'agriculture 
et  d'industrie,  à  la  surveillance  des  travaux  exécutés 
par  les  ponts  et  chaussées  pour  le  compte  du  Roi,  et 
enfin  à  la  police ,  pour  l'exercice  de  laquelle  la  ma- 
réchaussée demeure  toujours  sous  leurs  ordres.  Ce- 
pendant la  Commission  est  appelée  à  donner  son  avis 
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au  ministre  sur  les  mesures  jugées  nécessaires  par 
le  prévôt  général  pour  maintenir,  pendant  l'hiver,  où 
Ton  va  entrer  et  que  tout  annonce  devoir  être  des 
plus  difficiles  9  la  sûreté  des  routes  et  le  bon  ordre 
dans  les  marchés. 

Gh.^L.  Granbmàibon, 

Arcbivbte  d'Indre-et-Loire ,  correspondant  du  ministère 
de  lluinictioft  pQbUqae. 


' 


{La  fin  au  prochain  numéro.) 


J    ! 


BIBLIOGRAPHIE. 


L'espace  nous  manque  pour  donner  aujourd'hui  à  nos 
lecteurs^  coxame  nous  Taurions  voulu,  une  revue  critique 
des  plu§  récents  travaux  des  jurisconsultes  allemands. 
Mais  nous  ne  voulons  pas  tarder  davantage  à  annoncer 
tout  au  moins,  sauf  à  y  revenir  plus  tard,  quelques  publi- 
cations qui  nous  paraissent  importantes  à  connaître. 

Pour  le  droit  romain  ,  nous  signalerons ,  en  premier 
lieu,  la  continuation  du  commentaire  de  Gluck ,  sur  les 
Pandectes  :  après  une  interruption  de  quinze  ans,  cette 
œuvre  immense  vient  d'être  reprise  en  même  temps  par 
trois  collaborateurs  st  de  s'enrichir  de  quatre  nouveaux 
volumes  :  deux,  sur  les  titres  De  legatis  ^  par  M.  Arndts, 
de  Vienne  ;  un,  sur  le  titre  De  bonorum  possessionibus^  par  ' 
M.  Leist,  d'iéna;  enfin  le  quatrième  sur  le  titre  De  operis 
novi  nunciationey  par  M.  Burckhard,  d'iéna. 

Parmi  les  monographies,  nous  avons  distingué  l'étude 
approfondie  de  M.  Fitting,  de  Halle,  sur  le  Peculium  cas- 
trense,  et  les  deux  dissertations  ingénieuses  que  M .  Jhering, 
de  Vienne,  et  M.  de  Scheurl,  d'Erlangen,  viennent  de  con- 
sacrer aux  Effets  de  la  condition  et  du  terme  dans  les  actes 
juridiques  (1). 

Citons  encore  quelques  ouvrages  sur  les  antiquités  ro- 
maines, qui  ne  sont  pas  moins  intéressantes  pour  les  ju- 
risconsultes que  pour  les  historiens  :  le  troisième  volume 
des  Rœmische  Alterthilmer^ie  M,  Lange,  qui  contient  l'his- 
toire du  droit  public  de  Rome,  depuis  les  Gracques  jus- 
qu'à Octave  ;  le  premier  volume  du  Rœmisches  Staatsrecht , 


(1)  Jhering,  Passive  Wirkunger^  der  Rschte  (Jahrbûeker  filr  die  dôQ" 
matik,  t.  X).  —  Scheurl,  Zur  Lehre  von  den  Nehen\>estimmungeVt 
M  Beehtsgesihœften, 
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de  M.  Mommsen,  gui  expose  Toi^anisation  des  pouvoirs 
publics  [die  Magistratur)  daûç  raacienne  Rome  ;  enfla  le 
troisième  volume  par  lequel  M.  Friedlaender  vient  de 
compléter  ses  intéressantes  études  sur  les  mœurs  romai- 
nes sous  Tempire  {Darstellungen  aus  der  Sittengeschichte 
'Roms). 
'  Si  de  Tantiquité  nous  passons  au  moyen  âge,  nous  ren- 
controns deux  ouvrages  d'un  intérêt  tout  particulier  pour 
les  jurisconsultes  français.  C'est  VHistoire  du  droit  des 

4 

Frands  {die  Frœnkische  Reich-^nd  Gerichtsverfasstmg) ,  par 
M.  R.  feohm,  et  l'étude  du  même  auteur  sur  La  procédure 
d'après  la  loi  salique. 

Parmi  les  nombreux  écrits  relatif^  au  droit  moderne, 
nous  nous  bornerons  à  en  citet  deux  :  1°  le  Traité  de  droit 
public  prussien^  par  M.  Schulze,  de  Breslàu  (t""  volume, 
en  deux  parties)  :  c'est  un  exposé  lumineux  et  complet  de 
l'organisation  politique  et  administrative  de  la  Prusse  ; 
2°  le  Régime  hypothécaire  allemand  (deutsches  Hypothéken- 
retht),  par  MM.  dé  Meibom ,  Anschûtz,  etc.  :  c'est  une 
collection  de  traités  spéciaux  sur  les  divers  régimes  liypo- 
tiécaires  des  différents  Etats  d'Allemagne  (1)  ;  on  y  trou- 
vefra  dé  précieux  documents  pour  des  études  de  législation 
comj^arée. 

Terminons  cette  liste  par  la  mention  d'un  ouvrage  en- 
cyclopédique. M.  de  Holtzendorff  vient  de  compléter  son 
Encyclopédie  du  droit  par  un  Reehtslexicon ,  ou  Répertoire 
alphabétique ,  en  deux  volumes  ;  chaque  article  contient 
une  bibliographie,  une  exposition  historique  et  dogmati- 
que et  un  rapprochement  de  la  loi  romaine  et  de  la  loi 
allemande  avec  les  autres  lois  modernes,  notamment  avec 
la  loi  française. 


(1)  Il  n'a  paru  jusqu'ici  que  deux  volumes ,  relatifs  au  droit  hypo- 
Ulécairë  du  Hanovre  et  du  MecUenibourg. 


f  ■  < 
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1 1 


I.  —  Par  arrêtés  du  minisire  de  Finstruction  publique, 
en  date  du  10  janvier  1872,  MM.  Batbie,  Lab])é.,  Caille- 
mer,  Humbert ,  Lecavelier ,  Pison ,  professeurs  de  Fa- 
cultés de  droit ,  ont  été  nommés  officiers  de  rinstrucUon 
publique;  —  MM.  Gérardiu,  Dubois,  Jourdan,  Talon, 
professeurs  de  Facultés  de  droit,  et  MM.  de  Mas^La|;rie  et 
Quicherat,  professeurs  à  TËcole  des  Chartes,  ont  été  nom- 
més officiers  d'Académie. 

—  Par  décret  du  président  de  la  République,  en  date 
du  7  mars,  M.  Heimburger,  ancien  pj^fesseur. à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Strasbourg,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite,  est  nommé  professeur  honoraire  des 
Facultés  de  droit. 

—  Par  décret,  en  date  du  15  mars,  M.  Oérardin,  agrégé 
près  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  est  nommé  professeur 
de  droit  romain,  en  remplacement  de  M.  Peliat,  décédé. 

—  Par  arrêté  ministériel,  en  date  du  15  mars,.  M.  Lyon- 
Caen ,  agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  iest 
nommé  agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

II.  — .  La  commission  pour  la  réforme  de  l'enseigne- 
ment supérieur  du  droit  poursuit  activement  ses  travaux  : 
elle  s'est  divisée  en  ti*ois  sous-commissions  et  a  nommé , 
pour  soii  rapporteur,  M.  Ed.  Laboulaye. 

III.  —  Les  cours  du  2®  semestre  de  l'Ecole  libre  des 
sciences  politiques  ont  commencé  le  13  avril.  M.  Paul 
Jannet  y  fera  l'histoire  des  théories  de  réforme  sociale 
depuis  1789.  Des  conférences  y  ont  été  faites,  par  M*  L. 
Léger  sur  la  crise  autrichienne  et  la  Bohême,  les  18  et  25 
avrilj  par  M.  Ed.  Laboulaye,  sur  la  Constitution  améri-» 
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caine,  les  il  efr^  avril;  celle  de  M.'  Ed*;  Bayous,  sur  la 
question  hongroise  aura  lieu  les  2  et  9  mai,  à  4  heures. 

IV.  -^  L^  premier  congrès  juridique  italien  doit  se 
réuuir  à  Rome ,  au  Gapitole ,  le  15  mai  prochain,  sous  la 
présidence  de  M.  Giuseppe  MaxcheUi,  avocat.  Les  Thèses 
qui  seront  soumises  à  la  discussion ,  portent  principale- 
qient  ;sur  la  réforme  du  droit  général ,  Tabolition  de  la 
peine  de  mort,  raméliôratton  de  la  procédure  civile  et  cri^ 
minelle^  Teiercice  de- la  profession  d'avocat,  etc.  Les  ju- 
lieitonsilltes  italiens  y  sont  seuls  invités;  mais  les  juris- 
consultes étrangers  y  seront  admis.  Le  congrès  durera 
environ  quinze  jours. 

V.  — »  L'Académie  de  Reims  dont  les  circonstances  ont 
interrompu  les  travaux ,  croit  répondre  au  vœu  des  hom- 
mes d'étude  ;en  renvoyant  à  une  époque  plus  reculée  les 
questions  qu'elle  avait  annoncées  ,  peu  de  jours  avant  la 
guerre,  pour  les  années  1871  et  1872i  Bile  les  remet  au 
concours  aujourd'hui  avec  quelques  modifications.  Nous 
ne  signalons  à  nos  lecteurs  que  le  sujet  concernant  la  lé- 
gislation :  , 

«  De  la  législation  rurale  en  1790.  Progrès  dont  elle 
1  était  susceptible  et  ce  qu'il  serait  utile  d'en  conserver.  » 

Ls  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  firanos. 

Les  mémoires  devront  être  envoyés  à  Reims  avant  le 
15  mars  1873. 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans  sa 
séance  du  4  mai,  vient  de  décerner  le  prix  Bordin  à 
M.  G.  Boissonade,  dans  le  concours  sur  les  Droits  du  con- 
joint  survivant* 


PUBLICATIONS  NOUV^ILLES. 


o .-  ^ 


THÈSES  DE  DOCTORAT    . 

BOUTENUES  OfiVANT  LA  FACULTÉ  D£  DROIT  1)B 'PAltlS   FISNDAKT     : 
LES  MOIS  .PB  JANVIER,    FÉVRIER  ET  MARS   187^.  i  •       > 

1 .  Des  risques   en  matière  de  contrats  syttàDHagmatîques,  en 
droit  romain  et  en  droit  français ,  par  M.  Ce.  Carpbntibr. 

2.  Du  salariat,  du  louage  de  service  et  d'industrie ^  eo, droit 
romain  et  en  droit  français,  par  M.  A^  E.  Droz. 

3.  Dti  gage,  en  droit  ronoain  et  en  droit  fwmçais ,  porlVL'L,  Jul^ 

LEMIER. 

4.  Du  fonds  dotal  en  droit  romain;  de  l^hypothèque légale  de  la 
femme  en  droit  français ,  par  M.  P.  Stoïchsoo.  .  ^ï  - 

5.  De  la  novation  en^droit  romain;  des  contre-lettres  en  droit 
français,  par  M.  L.-M.-C.  Kcehler. 

6.  De  l'obligation  littérale  en  droit  romain  ;  âsdà  écritures  privées 
en  droit  français ,  par  M.  M.  Chjpon, 

7.  De  la  séparation  des  patrimoines,  du  bénéfice 'd*abstention 
'   et  du  bénéfice  d'inventaire-  en  droit  romain  ;  .<4u  bénéfice  d'io*- 

.  xentaire  en  droit  français,  par  M.  L.-F.-G.  JVUuay. 

8.  Du  mandat  eii  droit  romain;  dû  domaine  congéable  en  droit 
.   français ,  par  M.  R.  Le  Cerf. 


RECUEILS  PÉRIODIQUES. 
V  Franoe. 

Rêvue  ôriiique  de  légisMion  e#  de  jurisprudence. 

(Nouvelle  série.) 

N®  de  janvier  1872.  —  Examen  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Cassation,  par  M.  Serrigny.  —  Des  règlements  d'administra- 
tion publique,  par  M.  Léon  Aucoc.  —  Des  assurance*  sur  la  vie 
au  point  de  vue  fiscal,  par  M.  Deloynes.  ^-  Examen  critique  et 
sommaire  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  par  M.  Pierre 
de  la  Gorce. —  Bibliographie,  par  M.  G.  Debacq. 

N<»  de  février  1872.  —  Examen  doctrinal  de  la  législation,  par 
M.  Gabriel  Demante.  —  Observations  sûr  l'organisation  judi-«^ 
ciaireen  France,  par  M.  Sélioman.  —  Organisation  judiciaire  en 
Espagne,  par  M.  Gabriel  Debacq.  —  La  parole  et  la  forme  dans 
l'ancienne  procédure  française ,  par  M.  Henri  Brunnbr,  reproduit 
en  français  par  M.  Hecquet  de  Roquemont.  —  Nécrologie  : 
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M.  Delptech.>.  par  M.  G-j^ôribl  Demantb.  —  BibliogRa^^ie  ,  pac 
M.  Lyon-Cabn. 

N<>  de  mars  187^.  —  Examen  doctrinal  de  la  diffamation  dans 
les» délibérations  des  conseils  municipaux^  par  M.  ButaN  des 
RozïERS.  -**-  Histoire  et  critique  des  règles, sur  la  oreuve  de  la 
filiation  naturelle  en  droit  français  et  étranger,  par  M.  P.  Baret: 
-«^  Des  assurances  sur  la  viê^.  au  point  de  vue  fiscal,  par 
M.  P.  Deloynes.  —  La  parole  et  la  forme  dans  Tancienne  pro- 
cédure française  (suite),  par  M.  H.  Brunner,  traduit  par  M.  H.  de 
RoQUEMONT.  —  Bibliographie,  par  MM.  G.  Boisson adb  et  Lyon- 
Oabn. 

Revue  pratique  de^  droit  français. 

(Année  1871)  (1). 

'  N**  des  l*'et  15  mai  1871.  —  De  la  responsabilité  des  compa- 
gnies d'assurances,  relativement  aux  incendies  occasionnés  jjar 
la  guerre ,  par  M.  Jessionesse.  —  L'ivrognerie  (suite) ,  par 
M.  MuTEAU.  —  Observation  pratique  sur  les  art.  750  et  751  de  la 
loi  sur  la  procédure  de  l'ordre,  par  M.  Léon  Dayras. 

N»  des  1«'  et  15  juin  1871.  —  Question  de  congé  née  de  l'in- 
vestissement de  Paris,  par  M.  Jessionesse.  —  Tliéorie  des  fautes 
endroit  français,  par  M.  Haumont.  —  L*ivrognerie  (suite  et  fin), 
par  M.  MuTEAU.  —  Rentrée  de  la  conférence  des  avocats.  —  Né- 
crologie :  M.  de  Vangerow,  M.  Pellat.  —  Bulletin  bibliogra- 
phique. 

N®  des  .l®"^  juillet  et  l^""  août  1871.  —  De  la  transmission  de  la 
propriété  par  actes  entre-vifs,  par  M.  Bureaux.  —  Projets  de  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  par  M.  Eyssautier.  — Examen  delà 
jurisprudence,  par  M.  C.  Gitïhq.  —  Conférence  des  avocats, 
par  M.  Dbmasure.  —  Bulletin  bibliographique. 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée  (Paris). 

(3«  année.) 

-  No  L  D,éc.  1871i  -^  Séance  de  rentrée  :  élection  des  membres 
du  bureau  et  du  conseil  de^  direction.  —  Des  principales  dispo- 
sitions de  la  loi  anglaise  Conxjernj^nt  la  condition  civile  et  les 
biens  des  femmes  mariées ,  par  M.  Al.  Ribot. 

N«  n.  Janv.  1872.  —  De  l'influence  de  la  dernière  guerre  sur 
le  progrès  du  droit  des  gens ,  par  M.  G.  Griolet.  —  Etude  de 
législation  comparée ,  sur  la  durjêe  du  mandat  et  le  mode  de 
renouvellement  des-  chaQibres  législatives ,  par  M.  F.  Hérold, 

No  in.  Fév.  1872.  —Du  rôle  de  la  statistique  dans  les  études 
de  législation  comparée,  par  M.  Aucoc.  —  Compte  rendu  des 
derniers  travaux  du  parleoient  italien  ,  par  M,  Barboux.  —  Etude 

(1)  Lq.  publication  de  la  Revue  pratiqibe  ayant  été  interrompue  par 
les  événements,  nous  donnons  ici  le  sommaire  des  trois  dernières 
livraisons.  Cet  important  recueil  ne  tardera  pas  du  reste  à  reprendre 
9a  périodicité  régulière. 
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sur  la  eondlti<m  des  étrangers  en  Angleterre ,  par  M*  Edii/ 
Bertrand.  "      . 

N«  IV.  Mars  1872.  —  Compte  rendu  de  plusieurs  ouvrages 
de  M.  Pierantoni ,  par  M.  du  Buit.  —■  Analyse  de  la  loi  muni- 
cipale de  Stockholm,  par  M.  d'Olivecrona.  —  Compte  rendu' 
des  travaux  du  parlement  anglais  ,  par  M.  Al.  Ribot.  — Etude 
sur  la  législation  du  mariage  en  Prusse ,  par  M.  Gonbe.  —  Statuts 
de  la  Société.  —  Liste  des  membres.  ' 

2^"  Belgique. 

hevue  de  droit  international  et  de  législation  comparée 

(4«  année.  -- 1872.) 

(  Gand.  ) 

N*>  I.  — Les  principes  naturels  du  droit  de  la  guerre  (i«'art.), 
par  M.  H.  Brocher.  —  Les  questions  modernes  cnez  les  anciens) 
par  M,  Pradier-Fodéré.  —  La  législation  autrichienne  de  1870, 
par  M.  A.  Geyer.  —  Etude  de  législation  comparée  sur  les  do- 
nations (5«  art.) ,  par  M.  Camille  Re.  —  Etude  sur  l'institution 
du  jury  en  Russie  {S^  art.  ),  par  M.  L.  Wladimirow.  —  Quel- 
ques mots  sur  la  phase  nouvelle  du  différend  anglo-américain  , 
par  M.  G.  Roun-Jacquemyns.  —  Chronique  de  législation  com- 

Sarée  (1870) ,  par  M.  T.-M.-C.  Asher.  —  Bulletin  de  jurisjpru- 
ence  internationale.  —  Bibliographie  :  comptes  rendus  de  vir^gt- 
deux  pubUcations  nouvelles.  —  Juristentag  allemand  de  1871.  — . 
Dixième  réunion  annuelle  du  Juristenverein  suisse.  —  Congrès 

Sènitentiaire  de  Londres  (juin  1872).  —  Congrès  juridique  itdien 
e  Rome  (mai  1872). 

3o  ItaUe/ 

Archivio  giuridico  (vol.  Vin,  fasc.  4-6). 
(PubUé  à  Bolognp  par  M.  Fil.  Serafini)    (1). 

N"  de  janvier  1872.  —  Le  vicende  del  diritto  internazionale  pri- 
vatonella  storia  delPuçianità ,  par  M.  Buscemi.  —  Del  prezzo-ne! 
contratto  dicompra  e  vendita,  par  M..P£drazzi.  —  Studii  suipô<» 
teri  esui  diritti  ai  famiglia,  par  M.  Pizzamiglio.  -^  Se  Fart.  440 
cod.  proc.  civ.  e  gli  art.  252  e  253  reg.  gen.  giud.  sieno  applica- 
bili  nei  procedimenti  sommari  avanti  i  Tribunali  in  grade  ai  ap- 
pello  e  le  Corti,  par  M.  Scotti.  —  Rivista  générale  aella  giuris* 
prudenza  civile  e  commerciale  del  regno,  par  M.  Serafini.  — 
rtelsLzione  sul  bilancio  del  Ministère  di.  Grazia,  Giustizia  e  Culti 
per  Tanno  1872,  par  M.  Messedaglia.  —  Bibliografia. 

N»  de  février  1872.  —  DelPerrore  nella  persona  corne  impedi- 
mento  nel  matrimonio ,  par  M.  Buniya.  —  Délia  pena  di  morte, 

« 

(1)  Les  auteurs  et  éditeurs  français  qui  désireront  qu'il  soit  rendu 
compte  de  leurs  publications  dans  V  Archivio  giuridico ,  pourront  le« 
adresser  à  M.  E.  Dubois,  professeur  à  la  Faculté  de  Nancy ,  directe-* 
ment  ou  par  Tintermédiaire  de  M.  Thorin,  éditeur. 
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par  M.  Brusa.  —  Esame  critico  sugli  scritti  del  çrofessor  Vidari, 

Far  M.  Carnazza-Puolibi.  —  L'art.  190  del  coa.  di  proc.  civ.  e 
art.  2128  del  cod.  civile,  par  M.  Levi.  —  SuUa  nozione  délia 
contumacia,  par  M.  Begqiato.  —  Délia  organizzazione  amminis- 
trativa  ed  in  ispecie  di  quèlla  dello  Stato,  par  M.  Tango.  —  Rivista 
générale  délia  giurisprudenza  civile  e  commerciale  del  regno,  par 
M.  Sbrapini.  —  La  riforma  del  •giuri  secondo  i  recenti  progetti 
di  legffe,  par  M.  Serafini.  —  Bibliografia. 

No  de  mars  1872.  —  Effetto  délia  condizione  di  vedovanza  sulla 
quota  di  riserva  del  conjuge  superstite ,  par  M.  Frugoni.  —  Di 
alcuni»appunti  fatti  ail'  interpretazione  delF  art.  67  e.  civ. ,  par 
M.  SiLVA.  —  Appendice  alla  memoria  précédente ,  par  M.  Hue. 

—  Deir  appello  incidente ,  par  M.  Cuzzeri!  —  Délia  giurisdizione 
lasciata  ai  Tribunali  di  terza  istanza  per  le  leggi  transitorie  del 
regno  e  délia  competenza  délia  Corte  di  cassazione  rispetto  aile 
sentenze  dai  medesimi  pronunciatc,  par  M.  Maltini.  —  La  uni- 
ficazione  délie  leggi  commercial!  nella  Svizzera ,  par  M.  Vidari. 

—  BibliogL*afia.  —  Tesi  del  primo  Congresso  giuridico  italiano. 

Ephemeris  epigraphica. 

(1872, 1"*  année.  —  Publiée  à  Rome  et  à  Berlin  par  MM.  Henzen 
et  de  Rossi,  Th.  Mommsen  et  Wilmanns). 

Cette  revue,  rédigée  entièrement  en  latin,  est  destinée  à  fournir, 
par  la  publication  des  inscriptions  récemment  découvertes ,  un 
supplément  perpétuel  au  Corpus  inscriptionum  latinarum  publié 
par  l'Académie  de  Berlin.  Nous  signalerons  toutes  les  inscrip- 
tions de  ce  recueil  qui  présenteront  un  intérêt  direct  pour  l'étude 
du  droit  romain. 

4^"  Allemagne. 

Kritische  Vierte\jahrschrift  fur  Gesetz  gebung  und  Rechtswissen- 

schaft. 

(Publiée  à  Munich,  par  MM.  Brinz  et  Pœzl.  —  Vol.  XIV.) 

N«  de  janvier-mars  1872.  —  Comptes  rendus  des  ouvrages 
Suivants  :  Noch  etwtu  ûber  die  Successionsordnung  des  deutschen 
BechtSt  de  M.  Wasserschleben  (1870),  par  M.  Lbwis  ;  Handbûch  des 
deutscken  Privatrechts,  de  M.  Stobbe  (T.  1, 1871),  par  M.  Maurer  ; 
-«*  Continuation  du  Commentaire  de  Gluck  sur  les  Pandectes  (en 
allemand),  de  M.  Arndts  (T.  XL VI,  1»*  et  2«  livr.  —  De  legatis  et 
fideicommissis),  par  M.  Brinz.  —  Etudes  critiques  sur  la  procé- 
dure criminelle^  par  M.  Ortlofp.  —  Notices  bibliographiques. 

Jahrbiicher  fur  die  Dogmatik  des  heutigen  rœmischen  und  deutschen 

Privatrechts, 

(Publié  à  léna,  par  MM.  Jhering  et  Unger.  —  Vol.  XII.) 

N»  de  janvier-mars  1872.  —  Zur  Lehre  vom  Rechtssubjeckt,  par 
M.  Becker. 


TOULOUSE.  -^  IMPRIMERIE  A.  CHAUVIN  ET  FILS. 


REÉHÈRGHES  HISTORIQUES 


sua 


LA  f OtlMALITÉ  DE  L'ENREGISTREMENT 

BN  FRANCE,  AU  MOYEN  AGE, 

D'APRàS  LA  LÉGISLATION  .  LES  FORMULES  ST  LES  CHARTES 

DE  CETTE  ÉPOQUE. 


PBÉLIMINAIRES. 

Dès  la  plus  haute  antiquité ,  on  a  senti  la  nécessité 
d'assurer  la  conservation  des  actes  et  d'en  garantir 
l'authenticité  par  rétablissement  de  formalités  léga^ 
les.  L'une  des  plus  anciennes  et  des  plus  usitées  est 
l'Enregistrement  (1),  qui  consiste  dans  l'insertion  des 
actes ,  dans  des  registres  spéciaux ,  au  moyen  d'une 
transcription  littérale  ou  analytique. 

Oh  comprend  qu'une  institution  de  cette  nature,  ne 
puisse  exister  que  dans  un  milieu  social  jouissant 
d'une  organisation  administrative  sufiBsamment  com- 
plète ,  et  pouvant  disposer  de  procédés  graphiques 
relativement  perfectionnés.  Aussi ,  parmi  les  aneiene 
peuples ,  ne  rencontre-t-on  l'Enregistrement  en  usage 
que  chez  les  plus  civilisés  :  les  Grecs  (2) ,  les  Egyp- 

(1)  Nous  comprenons  dans  la  dénomination  d'Enregistrement  les 
deux  formalités  aujourd'hui  distinctement  désignées  par  les  terme*  : 
Enregistrement  f  Transcription, 

(2)  V.  Stobée,  Serm.  JII/,-nepl  vojjlwv  xal  lOvwv.  —  Reme  de  légi^hr* 
tion  ancienne  et  moderne ,  année  1870,  p.  277  et  suiv. ,  et  p.  646  et 
suiY. 
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tiens  (3)^  et  surtout  les  Bo mains.  (4)., Quant  aux  Oao*< 
lois,  tant  qu'ils  vécurent  sous  le  ^ouvevnemelnt  de 
leurs  druides ,  ils  ne  connurent  guère  de  formalités 
juridiques  autres  que  les  mythes  ou  symboles  fami^ 
liers  aux  théocraties  (5);  mais,  lorsque ,  placée  sous 
.  la  domination  de  Rome ,  ils  furent  dotés  du  régime 
municipal  romain ,  ils  virent  alors  se  propager  dans 
leurs  cités  l'application  des  formalités  de  la  nouvelle 
procédure  romaine.  Parmi  ces  formalités  se  trouvait 
l'Enregistrement. 

On  ne  saurait  désigner  avec  précision  l'époque  à 
laquelle  les  Romains  commencèrent  à  faire  transcrire 
leurs  actes  sur  des  registres  publics  ;  ce  qui  est  cer- 
tain ,  c'est  que ,  sous  les  premiers  empereurs ,  il 
existait  des  archives  ouvertes  aux  actes  d'intérêt 
privé  (6).  Ces  archives,  d'abord  appelées  tabulœpu^ 
blicx  (7) ,  tabulœ  communes  municipum'  (8)  ou  corn- 
mentarli  publici  (9),  prirent  plus  tard  le  nom  de 
gesta  (10)  onacta.  La  formalité  était  dénommée  :  reci- 


(3)  V.  A.  Peyron,  Papyrigrœei  Taurinentis  mustH ,  Taurini,  1826, 
pars  1*,  p..  32,  148,  151.  152.  ^  Letronne,  Journal  dessa/vants,  an  1827, 
p.  614-622,  et  an  1828.  p.  102  à  111.  —  Notices  et  extraits,  1865. 
t.  XVIII,  2*  partie,  papyr.  5'  de  Tan  114  av.  J.-C. -,  papyr.  15«  et 
15«  bis  de  l'an  120  av.  J.-C.  et  papyr.  62«  post.  à  170  av.  J.-G. 

(4)  V.  Conradi  parerga,  1.  IV,  p.  437  et  suiv.  —  Grupen,  De  forma 
eonficiendi  acta  apud  Romanos. 

(5)  V.  Giraud ,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  fr<mçais  au  moyen  âge , 
cbap.  I*'. 

(6)  Paul,  Sentent, ,  1.  IV.  tit.  6,  §  1".  —  Ulpien,  1.  9,  |  6,  Deoffieio 
proconsulis;  Dig.,  1.  XLVIII,  t.  19. 

(7)  C.-G.  Haubold.  Àntiquit.  Rom,^  passim, 

(8)  Bronze  de  Malaga,  Rub.  63  et  67. 

(9)  Fronton ,  Epist.  VI  ad  amicos. 

(10)  Il  est  curieux  de  noter,  en  passant,  que  le  terme  gesta,  employé 
par  les  Romains  pour  désigner  rinsertion  des  actes  dans  des  registres 
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toHo  9  publicaiio  ,  pour  les  testaments  ^  et  insmuaUo 
pour  tous  les  actes  en  général  (il). 

Dans  rorigine,  rEnregistrement  était  purement 
facultatif,  sauf  toutefois  pour  les  testaments  (13).  c  On 
7  avait  volontairement  recours  pour  un  grand  nom-* 
bre  d'actes,  tels  que  la  vente,  réchange,  le  paie- 
ment ,  la  tradition ,  etc.  ;  afin  sans  doute  d'en  conser-* 
ver  la  mémoire,  car  un  acte  privé  pouvait  être 
aisément  égaré  ou  dénié  (13).  >  L'enregistrement  avait 
pour  effet  de  prévenir  ces  éventualités  fâcheuses; 
d'abord ,  il  conservait  le  textQ  des  actes  (14)  ;  ensuite, 
il  donnait  à  ces  actes  un  caractère  probant  (15)  qu'ils 
n'avaient  pas  par  eux-mêmes  chez  les  Romains  (16) 
comme  cela  est  aujourd'hui  en  France.  Plus  tard , 
au  commencement  du  quatrième  siècle ,  l'enregistre-* 
ment,  sous  le  nom  d'insinuation,  devint  obligatoire 


publics ,  est  précisément  la  racine  du  mot  français  exprimant  la  même 
formalité  :  de  gesta  est  venu  regcstum  (V.  Vopiscus,  Regesta  scriba^ 
rum,  et  Ducange,  v"  Regestum),  puis  registratum  (V.  Cujas,  Obsetrat., 
lib.  XXV,  cap.  17),  dont  on  a  fait  en  français  enregistrer. 

(11)  On  rencontre  ces  diverses  dénominations  dans  plusieurs  textes 
remontant  au  troisième  siècle  :  Fragm.  Vatic,  §  112,  de  Paul;  ibtd., 
H2e6»iet268,  deran224;Cod.  Just..  VI,  32,  l.  l'»,  de  l'an  224  et 
l  2«  de  l'an  226  :  iWd.,  VI,  23,  2,  de  l'an  257. 

(12)  Paul,  Sentent.,  IV,  tit.  6,  g§  1,  2,  3. 

(13)  Savigny,  Hist.  du  droit  romain  au  moym  dge.  trad.  Guenoux, 
ch.  II.  121. 

(14)  «  In  archium  redigatur  ut  si  quando  excmplura  ejus  intercide- 
rit,  slt  undè  peti  possit.  »  Paul,  Sentent,,  IV,  6.  g  l". 

(15)  a  Gesta  quae  sunt  translata  in  publica  monumenta  habere  volu- 
mus  perpetuam  flrmitatem.  »  Cod.  Just..  Vil  ,52,  6.  —  «  Insinuent 
instrumenta  et  profiteantur  sub  gestis  monumentorum  ipsi  contrahen- 
tes,  quatenus  priventur  neqaitia  et  corruptione  et  falsit^tibus.  » 
Novelle  73,  cap.  7,  §  Si  quis. 

(16)  «  Instrumenta  non  fleri  ut  res  valeat  sed.  ut  jEadiius  probari 
possit.  »  Cujas,  ParaiiUa  in  Codicem,  IV,  22. 
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pour  les  donations  d'nne  cei'taine  importaûc^y  noâ 
plus  dans  un  but  de  conservation  ou  d'authentica- 
tion,  mais  comme  mesni'e  de  publicité  (17)^ 

Les  ûcta  ou  registres  publics  des  Romains  n'étaient 
pas  ouverts  aux  actes  civils  seuls  :  on  y  trauscrivail 
l'interrogatoire  des  inculpés  (18)  et  y  déposait  les  piè- 
ces à  conviction  (19);  les  adoptions  y  étaient  insé- 
rées (20),  ainsi  que  les  récusations  de  juges  (21),  les 
constitutions  de  procureurs  (22)  et  l'exception  non 
numeratx  pecuniae  (23).  On  y  consignait  encore*  les 
plaintes  contre  les  exacteurs  (24),  les  déclarations  par 
lesquelles  les  mariniers  reconnaissaient  avoir  reçu  en 
bon  état  les  vivres  destinés  à  la  capitale  (25),  et  aussi 
celles  que  faisaient  les  évêques  des  sommes  verséeô 
entre  leurs  mains  pour  le  rachat  des  captif  (26)  ;  en- 
fin ,  les  constitutions  impériales  y  étaient  transcri- 
tes (27). 

A  la  multiplicité  des  objets  auxquels  s'appliquait 
Içi  formalité  des  acta  dans  la  législation  romaine ,  cor- 
respondait parfaitement  la  variété  des  attributions  des 
magistrats  ou  fonctionnaires  romains ,  lesquels  cnmu- 

(17)  V.  Fragm.  Yatic,  %  249,  une  Ccmstitution  â«  Constantin  le 
Grand,  de  l'an  316.  Conf.  Savigny,  Traiié de  droit romaim ,  t.  IV, 
p.  205,  8  165. 

(18)  Cod.  Théod.,  ÏX,  2,  1.  5  et  6.  —  V.  Baluze,  MiscBUmea.  t.  Il, 
p.  81  etsuiv.,  deux  interrogatoires  des  années  3f4  et  320. 

(19)  Saint  Augustin,  lettre  171. 

(20)  Cod.  Théod.,  V,  l,  2,  intwpret. 

(21)  Cod.  Just.,  m,  1,  18. 

(22)  Fragm.  Vat.,  g  317. 

(23)  Cod.  Just..  IV,  30,  14. 

(24)  Cod.  Th.,  XI,  8,  3. 

(25)  Cod.  Just.,  XI,  22,  1. 

(26)  Ibid.,  I,  3,  28. 

(27)  Ibid.,  m.  19,  4. 
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laieiit  les  pouvoirs  civils,  judiciaires  et  administrar 
lifs. 

A  Rome  et  à  Constantinople,  la  formalité  de  TEnre"- 
gistrement  s'accomplissait  dans  les  bureaux  du  ma- 
gister  censûs  (28)  :  offiomm  censuale  (29),  censualis  op- 
paritio  (30). 

Dans  les  chefs*lieux  de  province  (31),  c'était  sous 
les  ordres  du  gouverneur  que  se  pratiquait  TEnre* 
gistrement,  par  le  ministère  d'un  actuarius  ou  ab 
actiSf  assisté  d'adjutores  (32). 

Enfin ,  dans  les  autres  cités  (33) ,  la  rédaction  des 
gesta  était  attribuée  au  corps  municipal  (34) ,  sous  la 
présidence  du  defensor  civitatis  (35) ,  en  présence  de 
trois  principales  (36) ,  et  par  les  soins  d'un  excep^ 
tor  (37),  appelé  plus  tard  amanuensis  (38). 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  reproduire  ou 
d'analyser  les  textes  légaux  régissant  la  matière  de 
l'Enregistrement  en  droit  romain  (39)  ;  on  trouvera , 


(28)  Cod.  Théod.,  IV,  4,  4. 

(29)  tbid, 

(80)  Cod.  Just..  VI,  23,  23. 

(31)  En  Gaule  »  ces  provinces  étaient  au  nombre  de  dix-sept,  au 
commencement  du  cinquième  si^le. 

(32)  Pancirol ,  NotU,  dignit.,  cap.  XIV,  tmp.  Orient  de  acHs;  imp. 
Oceid.  offic.  prœf.  prœt.  Gall. 

(33)  On  en  comptait  environ  1 15  en  Gaule ,  au  quatrième  siècle. 

(34)  Cod.  Théod.,  XII,  l,  151. 

(35)  Ces  attributions  appartenaient  précédemment  au  curator.  C.  Th., 
VIIÏ.  12,  8. 

(36)  C.  Th.,  XII,  l,  151. 

(37)  IWd. 

(38)  Form,  Sirm.,  form.  3"  infra,  note  72. 

(39)  V. ,  outre  les  ouvrages  déjà  cités  de  Conrad  et  de  Grupen ,  la 
thèse  pour  le  doctorat  de  M.  Chrétien  :  Etude  sur  Virisinuation  en 
droit  romain,  etc. 
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cités  en  note,  ceux  qui  sont  contenus  au  code  Théù^ 
dosîen  (40).  Quant  à  ceux  qui  sont  postérieurs  à' ta 
rédaction  de  ce  code ,  c'est-à-dire  à  Tan  438,  nous 
les  négligeons  ici ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  connus 
à  l'époque  et  dans  le  pays  dont  nous  nous  occupons. 
Nous  nous  abstenons  aussi  d'insister  sur  l'application 
du  code  Théodosien  en  Gaule  sous  la  domination  ro- 
maine :  ce  fait  est  surabondamment  établi  dans  les 
écrits  d'éminents  jurisconsultes,  et  d'ailleurs  n'est 
pas  contesté.  On  peut  donc  considérer  l'ensemble  des 
dispositions  du  code  Théodosien ,  relatives  à  l'Enre- 
gistrement ,  comme  attestant  la  mise  en  pratique  de 
cette  formalité  dans  la  Gaule  romaine.  Mentionnons  ^ 
à  l'appui  de  cette  assertion,  un  document  concluant: 
nous  entendons  parler  d'un  vieux  manuscrit  déposé 
à  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  et  formé  des 
débris  d'un  registre  qui,  au  quatrième  siède  (41), 
était  destiné  à  recevoir  les  enregistrements  d'actes: 
€  ce  qui  le  prouve ,  >  disent  les  auteurs  de  la  Nou- 
velle Diplomatique  i  «  c'est  qu'il  y  est  fait  une  men- 
tion fréquente  de  testaments,  d'actes ,  de  chartes, 
d'enregistrements,  de  procureurs  chargés  de  leé  de- 
mander, de  signatures,  de  peines  du  quadruple,  de 
prise  de  possession,  etc.  (42).  » 

Signalons,  en  terminant  ces  préliminaires,  trois 
chartes  constatant  l'usage  de  l'Enregistrement  en  Ita- 
lie avant  la  chute  de  l'Empire  d'Occident  :  la  pre- 


(40)  Cod.  Th.,  m,  5.  U.  1.  3,  8.  -  IV,  4,  4.  —  V.  l,  2.  —  VIII,  12, 
U.  1,  3,  5,  6.  8.  -  IX,  2,  11.  5,  6.  ^  XI,  8,  3.  —  XII.  1,  151.  -  XV. 
14,9. 

(41)  Giraud,  op.  cit.,  t.  I,  p.  234. 

{i2). Nouveau  traité  de  diptamatique,  vol.  I,  p.  513  à  515,  note. 
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mière  (43)  est  une  transmission  dMmmeubles,  la  0e- 
oonde  (44)  et  la  troisième  (45)  sont  deux  donations. 

CHAPITRE  PREMIER. 

.    DE  LA  FORMALITÉ   DE  L'ENREGISTREMENT  DANS  LA 

GAULE  FRANQUB. 

Lorsqu'au  cinquième  siècle ,  la  Gaule  passa  de  la 
domination  romaine  au  pouvoir  des  Barbares  »  cette 
révolution  politique  ne  produisit  pas  de  modifications 
sensibles  dans  le  gouvernement  intérieur  des  cités 
gauloises.  Les  conquérants  barbares  se  axèrent  géné- 
ralement dans  les  campagnes,  sur  des  hauteurs,  se 
groupant  autour  d'un  chef  dans  une  enceinte  fortifiée. 
Les  villes  conservèrent  leur  population  presque  sans 
mélange ,  leurs  magistrats  et  aussi  leurs  formes  de 
procéder  en  matière  civile  et  judiciaire  (46). 

Il  y  eut  donc  dès  lors,  sur  le  sol  gaulois-,  deux  ra- 
ces qui  demeurèrent  longtemps  distinctes  :  les  anciens 


(43)  a  Petimus  laudabilitatem  vestram...  ut  gesta...  compétent!  ofû- 
do...  ex  more.  Aurelius  Virinus  magistratus  dixit  :  Ut  petUtis,  gesta 
vobis  edentur  ex  more...  Si  quid  aliud  est  ageadum,  inter  acta  desi* 
gnetur...  Rogamus  ut  jubeatis  a  polipticis  publicis  nomen  prions 
domini  suspendi,  et  no^^tri  dominii  adscribi.  Gesta  quoque  allegatio- 
nis...  adquo  traditionis  nobis  cum  vestra  subscribtlone  edi  jubete.  » 
Quatrième  siècle.  V.  Terrasson,  Veter,  jurisp.  rom,  monumenta,  p.  63. 

(44)  tt  Hanc  autom  scripturam  donationis...  gestis  allegari  propria 
voluntate  mandavi.  »  An  47t.  Y.  Mabillon,  De  re  diplom»,  p.  462. 

(45)  a  Quam  si  gestis  municipalibus  allegare  voluerint...  liberam 
tribui  ex  more  licentiam  allegandi.  »  Maffei,  Ittoria  diplomafica , 
p.  144. 

(46)  Cet  état  de  choses  est  pleinement  mis  hors  do  doute  par  les 
travaux  historiques  de  MM.  Guizot  :  Hist.  de  la  civil,  en  Fra/nce, 
léc.  8*  ;  et  Ra^nouard  :  Hûl.  du  droit  municip,  en  France, 
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Gallo-'Rom$iD$ ,  et  le3  Germains  uauvestu^  v^m\%. 
Ceux-ci  gardèrent  leurç  coutumes  nationales ,  parmi 
lesquelles  on  ne  voit  rien  qui  se  rattache  à  l'Enre- 
gistrement (47)  ;  les  Gallo-Ro.maiQS ,  de  leur  côté , 
continuèrent  à  observer  la  loi  romaine  qui ,  on  le 
sait  »  prescrivait  la  formalité  des  gesta.  Et ,  pour  que 
cette  dernière  particularité  ne  paraisse  pas  anormale, 
ou  bien  être  un  fait  exceptionnellement  spécial  à  la 
Gaule  franque ,  nous  citons  en  note  des  preuves 
établissant  qu'il  en  a  été  de  "même,  à  la  même  épo- 
que, en  Italie,  pendant  l'occupation  des  Hérules  (48) 
et  des  Ostrogolhs  (49)  ;  dans  l'exarchat  de  Ra- 
vénne  (50),  dans  la  Pentapole  (51)  et  à  Rome  (52)  ;  ainsi 


(47)  Il  existe  bien  une  ancienne  charte,  citée  par  Ducange  (v»  AlU- 
gare) ,  qui ,  parlant  de  la  formalité  des  acta ,  porte  :  «  Secundum 
legem  Salicam;  »  mais  ces  expressions  ne  doivent  être  considérées 
que  comme  une  inexactitude  de  langage,  et,  partant,  restent  sans 
poids  pour  le  sujet  que  nous  étudions. 

(48)  Donation  d'Odoacrc,  roi  des  Hérules,  en  489,  présentant  triple 
mention  des  acta.  V.  Marini,  I  papiri  diplomatici,  p.  128  et  129. 

(49)  Edict»  Theodor. ,  art.  52.  —  Canciani ,  Barbar.  leg,  (mtiq. , 
t.  I,  p.  8. 

(GO)  Donation  de-Tan  491  ;  v.  MablUon.  Dere  dipL  appen4,,  p.  89.  — 
Vente  de  504;  Marini,  I  papiri  diplomatici  ^  p.  171  et  172.  —  Donation 
de 523;  Maffei,  Istoria  diplom.,  p.  149,  et  Marini,  p.  132.  —  Vente  de 
540;  Terrasson,  Veter,  jurîxp.  rom.  monummta ,  p.  71.  —  Vente  de 
541;  Marini,  p.  179.  —  Vente  de  551  ;  Marini ,  p.  182.  —  Ouverture 
de  trois  testaments  en  552  ;  Nouv.  diplomatique,  t.  III,  p.  631  et  706. 

—  Donation  de  553;  Marini,  p.  133.  —  Inventaire  de  564;  Marini, 
p.  124  et  126.  —  Décharge  de  564  ;  Mabillon,  Suppl.,  p.  73.  —  Vente 
de  591  ;  Marini,  p.  188,  et  Maffei,  p.  165.  —  Donation  du  sixième  ou 
septième  siècle;  Marini,  p.  139.  —  Vente  vers  619;  Marini,  p.  190. 

—  Vente  entre  612  et  712  ;  Maffei .  p.  14. 

(51)  Donation  à  Rimini  du  sixième  siècle;  Marini,  p.  145. 

(52)  Nomination  de  tuteur,  à  Rieti,  en  567;  Marini,  p.  121,  123.  — 
Donation,  à  Rome,  du  cinquième  siècle;  Marini,  p.  141  et  142.  — 
Donation ,  à  Rome ,  de  587  ;  Marini ,  p.  138.  —  liber  diumw  rtman. 
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qn'Bn  Elspi^p^  sous  la  domination  w^sigotbique  (9*3), 
Qi^aat  à  la  permanence  de  rEaiyegistremçnt  dans 
la  Gaule  franque  ^  dont  nou^  avons  sp^cialemept  à 
nous  occuper,  nou^  l'établirons  dans  les  trois  para-* 
graphes  suivants,  en  pui3^pt  nos  preuves  dans  U 
législation^  les  formules  et  les  chaa-tes  de  }'époque 
gallo-franque. 

S  !•'. 
La  législation. 

On  sait  que  les  Barbares  qui ,  au  cinquième  siècle  , 
envahirent  la  Gaule  appartenaient  ^  trçis  nations  dif- 
férentes :  les  Bourguignons  qui  s'établirent  à  l'Est , 
les  Wisigoths  qui  occupèrent  le  Midi ,  et  les  Francs 
qui,  venant  par  le  Nord,  absorbèrent  bientôt  les 
deux  autres  peuples. 

Les  Wisigoths  y  plus  civilisés  que  les  autres  enva- 
hisseurs ,  ne  tardèrent  pas  à  s'occuper  do  la  législa- 
tion devant  régir  le  pays  par  eux  conquis.  Outrp  le 
recueil  de  lois  concernant  les  personnes  d'origine 
gothique  ,  ils  rédigèrent  un  Gode  destiné  aux  sujets 
Gallo-Romains.  Ce  code,  publié  à  Aire  en  Gascogne, 
en  506,  sous  le  règne  d'Alaric  II ,  reproduit  la  juris- 
prudence théodosienne;  on  le  désigne  sous  les  noms 
de  Lox  romana ,    Breviarium   Aniani    ou    Aiomoion' 

Les  Bourguignons,  eux  aussi,  firent  rédiger,  entre* 


pontif.,  édit.  Roziftre.  —  Epistolœ  Gregprii  (590-604),  lib,  2,  epist.  9; 
lib.  10,  epist.  12;  lib.  12,  epist.  10. 
(53)  Form.  Witigoth,,  édit.  Rozière,  p.  17  et  20. 
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517  Bt  534,  un  Code  spécial  mx  sujets  Oàllo-^Rdmaiàâ 
Se  leur  royaume.  On  y  rencontre  une  mention  expreàôe 
fte  TEnregistrement  (54).  Ce  Code,  connu  aujourd'hcrf 
sous  le  nom  de  Papiani  responsûm ,  ne  tarda  pas  à' 
être  remplacé  par  le  Brevia/rmm  des  Wisigoths. 

Les  Francs  n'entreprirent  aucune  compilation  de  ce 
genre;  mais  ils  laissèrent  aux  Gallo-Romains  la  libre 
l^ratique  de  la  loi  romaine ,  ainsi  que  l'atteste  cette 
ordonnance  de  Clotaire  P',  en  560  :  «  Inter  Romanos 
negotia  causarum  romanis  legibus  prœcipimus  termi- 
nàri.  »  Ceux-ci  adoptèrtot  le  Breviarium,  et  cette 
adoption  fut  ratifiée  par  les  rois  francs,  puisque  l'on 
trouve  au  commonitorium  ou  préambule  d'une  édi- 
tion du  Breviariumj  une  sorte  de  sanction  émanée  de 
Cbarlemagne,  la  vingtième  année  de  son  règne  (55). 

Voilà  donc  le  Breviarium  régissant  la  population 
gallo-romaine  de  l'empire  franc.  Or,  comme  cette 
compilation  reproduit  le  Code  Tbéodosien,  il  s'ensuit 
que  celui-ci  était'  appliqué  dans  la  Gaule  franque. 
Des  difficultés  n'auraient  pas  manqué  de  surgir,  par 
suite  des  modifications  que  le  temps  et  les  circon- 
stances avaient  introduites ,  et  dont  les  rédacteurs 
du  Breviarium  n'avaient  pas  tenu  compte  dans 
leur  compilation^  si  le  texte  légal  n'eût  été  ac- 
compagné d'une  sorte  de  correction.  Ce  travail  fut 
fait  par  ordre  d'Alaric  II  et  publié  sous  le  nom  d'm- 
terpreiàtio.  Ce  commentaire  de  la  loi  romaine  fut 
bientôt  seul  cité,  et  les  copistes  en  vinrent  à  ne 
transcrire  que  celui-ci;  en  un  mot,  Vmterpretatio&ïiû 

(54)  Fa/piani  responsumt  tit.  24  :  «  Gesta  autem  secundum  locorum 
consaetudinein  fieri  placuit  ;  nec  interest  apud  quem  defensorem  fae- 
rint  celebrata.  »  * 

(55)  Canciani,  Ba/rbar,  leg,  tmtiq,,  t.  IV,  p.  50. 
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pat  9up{xl8mter  le  texte  légal  lui-mieoie.  Cest  doà(i 
Abld»^  VinterpretaUo  du  B^^eviariumiiv* il  faut  cberchep 
la  tfaee  des  vieissitudes  subies  par  les  institulioâs  rt 
tes  lois  romaines  chez  les  Gallo-Francs. 

L'Enregistrement  y  fait  l'objet  de  mentions  fré^ 
quentes  (56),  mais  n'y  offre  pas  de  divergences  essen- 
tielles au  fond,  entre  cette  nouvelle  rédaction  et  l'an- 
cien texte  Théodosien.  La  plus  ^nsible  modification 
consiste  dans  la  dévolution  aux  curies  ou  municipa* 
lités  des  attributions  précédemment  confiées  aux 
praesid^s  romains  (57).  Le  mode  de  procéder  pour  la 
rédaction  des  gesta  municipalia  est  resté  le  même  ;  la 
constitution  de  396  (58)  est  toujours  en  vigueur  :  on 
exige  encore  la  présence  de  trois  membres  de  la  mu- 
nicipalité ,  sous  la  présidence  du  jugé  ou  défenseur 
de  la  cité,  avec  l'assistance  de  Vewceptor  ou  greffier. 
Le  BreviaHum  maintient  implicitement  cette  consti- 
tution, puisqu'il  la  fait  suivre  de  la  remarque  sui- 
vante :  «  Ha^Q  lex  interfretatione  non  indiget.  » 

Les  divers  manuscrits  qui  nous  ont  conservé  le 
texte  de  Vinterpretatio  ne  présentent  pas  des  leçon» 
identiques;  mais  les  différences  que  l'on  y  renoonke 
ne  sont  guère  que  des  variantes  de  style;  néanmoins^ 
ces  copies ,  ayant  été  faites  pour  des  usages  particu- 
liers ,  à  diverses  époques  et  dans  différentes  contrées ,. 
on  doit  en  conclure  que  dans  ces  contrées,  et  à  dés 
époques ,  les  dispositions  renfermées  dans  Vinter^ 
pf^etatio  étaient  en  vigueur.  Haenel  a  publié  cinq  de 

(56)  V.  les  interprét.  des  Const.  suiv.  du'Cod.  Th.  :  III,  5,1.— 
m,  5,  3.  -  m,  5,  8.  -  IV,  4,  4.  -  V,  1,  2.  -  VIII,  12,  1. 

(57)  V.  les  interprét.  des  Const.  suiv.  du  Cod.  Th.  :  IV,  4,  4.  —  V, 
1,2.—  VIII,  12,  1. 

(58)  Cod.  Th.,  XII,  i,  151. 


\ 


im  mWVBmU^  qiii  sont  îpngin^if es  jde  la  GitAé  {bi)  : 

cUai;  l$k  fiauJA  mén^iooalQ  au  cpomieB^ement  du  hui- 
tième siècle  (60)  ; 

2®  Spitome  ooéUci^  Gue^herMmi ,  rédigé  entre  75^ 
et  769  (61)  ; 

3^  EpUome  nèonaohi^  rédigé  par  un  moine  ayant 
vécu  au  huitième  siècle  (62)  ; 

4^  Smitilla^  sive  èpUome  codieis  regii  parisiensis, 
Siuppl.  lat.  215,  rédigé  près  la  Loire  avant  838,  et 
peut-être  au  huitième  siècle,  prol>ablement  par  un 
moine  ou  un  prêtre  (63); 

5^  Epitome  oodicis  Lugdunensis ,  rédigé  à  Lyon , 
vraisemblablement  à  la  fin  du  neuvième  siècle  ou  au 
commencement  du  dixième  (64). 

Bappelons  encore  le  texte  original  de  V interpréta- 
tia  public  à  Aire  en  Gascogne,  ainsi  qu*il  a  été  dit 
plus  haut  (65). 

Voilà  pour  la  lôgislatioa  d'origine  romaine  :  de  son 
eôté,  la  législation  frauque  ne  fieiisait  aucun  obstacle 


(59)  V.  O.  Hœnel,  Lex  Romana  Wisigothorum ,  Lipsiae,  1849,  gr. 
in-4^.  Ces  manuscrita  ne  sont  pas  les  seuls  qui  existent.  Nous  en  con- 
naissons un .  entre  autres  (Bibliothèque  de  Clermont,  manusc.  n"  175). 
d'une  écriture  du  onzième  siècle.  L'Enregistrement  y  est  mentionné 
dans  les  interprétations  des  Constit.  suivantes  :  III.  5 , 1.  1  et  1.  8.  — 
Vm,  12,  1.  -IV,  4,  4.  -XIl.  l,  151. 

(Çp)  V.  Constit.  III,  5,  l.  -  III,  5,  3.  —  III,  5,  8.  —  IV ,  4,  4.  - 
Xii  l.  151. 

(61)  V.  Constit.  III,  5,  l.  1  et  3.  —IV,  4,  4.  —  VIII,  12.  1.  -  XH, 
1 ,  151. 

(62)  V.  Constit.  III,  5,  l.  1 .  3  et  8.  —  IV,  4,  4.  -  VIII.  12,  1.  - 
XII.  1.  151. 

(63)  Idem. 

(64)  IV,  4,  4.  -  XII,  1,  151. 

(65)  V.  ci-dessus,  note  56. 
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à  yobsèrtaiioti  de  la  loi  romldAe  ra  mîtièro  â^Butë» 
gistrraieât  ;  puidc[u6 ,  outre  les  dmpoftilioDd  généfales 
émaQÂBt  âe  dlolftire  et  de  Gbariemftgnë  que  ïiOtid 
avons  déjà  citées ,  il  existe  un  ôaplCdMite  de  LOtiib 
le  DéboDBaicQ  faisant  mention  expresse  de  Tinsef  tiôn 
aux  acta  des  donations  et  autres  aliénati<^ns  (66)^ 

De3  aseertions  et  preuves  contenues  dans  ce  §  1*' 
il  résulte  :  que  la  législation  romaine  en  vigueur  dans 
la  Gaule  frasque  atteste  la  pratique  de  la  formalité 
de  rEnregisttement  dans  diverses  parties  de  ce  pays, 
jusqu'au  neuvième  siècle.    . 

§  2. 
Les  formules* 

Après  avoir  vu  TEnregistpement  prescrit  fMt  la  lô^ 
gislation ,  nous  allons  assister  à  la  mise  en  iùdion  de 
cette  formalité,  dans  les  formules  de  Tépoque  gallo- 
franque  (67).  On  sait  que  ces  formulés  ne  soni,  pour 
la  plupart,  que  la  reproduction  de  véritables  actes  an- 
térieurement rédigés ,  dans  lesquels  on  a  pratiqué  la 


(66)  a  Magistratus  autem  qui  eadem  instnimenta  (aliénations  de 
biens  d'hôpitaux)  admiserunt,  et  officiales  qni  operam  dederunt  ut  et 
monumtntis  irUimentur  donationes  vel  ceterse  alienationes  actis  inier^ 
venientibiut ,  confirmentor,  non  solum  magistratu  sed  etiam  dignitate 
et  facttltatibus  cédant.  »  •*-  Cap.  Lud.  pii,  1.  2,  cap.  29.  -^  Balaze,  I, 
CDl.  746. 

(67)  Les  formules  sont  si  bien  la  mise  en  acHon  de  la  législation  dû 
Breviarium,  que  la  plupart  de  celles  qui  nous  sont  parvenues  étaient 
placées,  dans  les  mieinuscrits  où  elles  ont  été  découvertes,  à  la  suite  du 
texte  da  BreiHaHum.  Telles>s<»nt  les  formules  de  Sirmond,  Ms  fortMike 
orvemeMBs  de  Bslua» ,  les  formules  angevines  du  mamiserit  de  V^ein*- 
garten  et  autres. 


su^eiBion  ém  noms^^  propres  poar  y  subsiitôet^^èlf 
lés  ptt)ûoû»  illê  i-  -itla^^  soit .  les  adverbes  tunôi^n  V 
correspondant  aux  mots  français  tel  temps,  tel  lieti*; 
telle  per^rvfie  {^) .  Par  suite  de  cette  particularité ,  les 
jtoriûoles  aequiôrent  une  portée  considérable  ;  les  fer ^ 
malitéj^  ^u'eUes  révèlent,  elles  en  établissent  la  prati^ 
que^  non-seulement  pour  l'époque  contemporainfe  à 
lairédactiorii  du  formulaire ,  méis  encore  pour  une  pé- 
riode précédente,  puisqu'elles  reproduisent  des  actes, 
antérieurs  ;  et  aussi  pour  un  certain  nombre  d'années 
subséquentes ,  puisqu'elles  sont,  destiaées  à  sei^ir  de 
modèle  à  des  actes  postérieurs. 

Notre  revue  parmi  les  recueils  de  formules  aura 
lieu  par  ordre  chronologique  ;  c'est-à-dire  en  suivant 
la  série  des  dates  attribuées  à  ces  recueils. 

L  La  priorité ,  en  adoptant  les  conjectures  de  M.  de 
Hubé  (69),  doit  être .  accordée  au  recueil  dit  de  Sir- 
mond  (70).  Les.  formulas  1  ,  2 ,  3  (M,  de  Kubé  en 
fait  remonter  la  réd^actioa  ii  l'époque  gallorrûmaine), 
présentent  l'ensemble  d'une  opération  d'enregistre- 
ment :  la  première  est  le  texte  d'une  donation  pieuse; 
la  seconde  est  le.  mandat  donné  par  l'auteur  .de  la 
donation  à  l'effet  de  faire  enregistrer  cet  acte  ;  enfin  , 
la  troisième  est  le  procès -verbal  d'enregistrement. 

Dans  la  donation ,  il  n'est  pas  fait  mention  de  la 


(68)  Ces  suppressions  et  substitations  n'ayant  pas  ionjoiics  en  lieu 
d'une  façon  complète,  il  est  resté,  dans  les  divers  recueils  de  formules,* 
des  Indications  qui  sont  de  précteuses  révélaticHas  iopogrèphiques  et 
cbroDOIogiques. 

(69)^  Revue  de  législ.  anc,  ei  mod,,  année  1870,  p.  154  et  lô5. 

(70)  Formules  extraites  par  Sirmond  d'un  manuscrit  de  l'église  de^ 
Langres ,  et  publiées  par  Bignon  en  1613 ,  avec  He  8ous*-ti^e  de  :. 
Formula  veteres  secundum  Ugem  romanam. 
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formules  suivfipte^^  quç  eet^e  donation  devait. y  être 

assig[éti^. 

.  Le  m^iidat  (71)  a  la  foriae  4'pne  requête  amicale  i 
d'une  demande  de  service,  et  cputient  une  iUiVitatioa 
au  mandataire  de  rendre  qompte  de  rexéoisttion  dui 
mandat  à  lui  conôé. 

Le  procès- verbal  d'enregistrement  (72).  noua,  ap*. 
prend  comment  on  procédait .  sous  la  forme  de.  dialo«*: 

(71)  Form.  Sirm,  II.  —  «  Magnifico  fratri  illo ,  ego  ille,  fiUus  illius*. 
Rogosupplicd  atque  tuœ  caritati  iniungo  ut  ad  vicem  meam  civitatem 
illam  adeas,  et  donationem  illam,  quam  ego  partibus  illius  delocis* 
nostrjs  ixuni^iipantibus  illis ,  siia^in  j)agp illo,  per  mea  légitima  stru- 
mcnta  confirmavi,  gestis  municipalibus  cum  curia  publlca  et  defen-' 
sore  facias  alligare  vel  prosequere,  et  de  ipsa  prosecutione  mihi  reddas 
certiorem,  et  quicquid  exinde  egeris  gesserisve,  ratum  me  in  omnibus 
esse  cpgAOscD^;  Qnod  mandatump  ut  pleniorem  obtine&t  ylgorem, 
manu  propria  subter  firmavi  et  bonorum  virorum  xoborandum.  de«[ 
crevi.  »  E.  deRozière,  Recueil  général  des  formules,  form.  CCLXHI,  J2», 

(72)  Form.  Sirmond,  111.  —  «  Cum  conventu  Turonus  civitate  ad- 
fuiâtet  >  jLdstante  venerabile  viro  illo  defensore ,  una  cum  honorâtis 
principalibus  suis,  venerabilis  vir  ille  dixit  :  Hogo  te,  yepefnabiUsvir, 
ille  defensor^  ut  mihi  codices  publicos  patere  jubeatis,  quia  inluster 
vir  ille  per  hoc  mandatum  ad  me  speravit  ut  donationem  illam,  quem 
de  rébus   suis  proprietariis ,  de  locis  nuncupantibus  illis ,  sitis  in 
pago  illo,  partibus  illius,  per  sua  légitima  strumenta  confirmavi t,  ges- 
tis municipalibus  cum  curia  publica  et  defensore  prosequere  et  alli- 
gare deberem.  Ecce  ipsam  donationem,  jubete  eam  recitare.  Venera- 
bilis vir  ille  defensor  et  ordo  curise  dixerunt  :  codices  publici  te 
patefacianf,  et  ille  amanuensis  hanc  donationem  accipiat  vel  recitetur. 
Qui  statim  accipiens  per  ordinem  eam  recitavit.  Jam  dictus  prosecu- 
tor  dixit  :  Et  quia  pelitionibus  meis  laudabilitas  vestra  per  ordinem 
implere  dignata  est,  rogo  ut  publica  monumenta  suscipiat,  et  patefao^ 
tis  codicibus ,  gesta ,  cum  a  vobis  fuerit  subscripta ,  mihi  nobilitas 
vestra  ,  ut  mos  est ,  tradi  prsecipiat.  Venerabilis  vir  ille  defensor  et. 
ordo  curise  dixerunt  :  Gesta,  cum  a  nobis  fuerit  subscripta,  et  a  vene. 
rabili  viro  illo  amanuense  édita ,  tibl  tradatur  ex  more ,  ut  facilius 
qiiod  superius  insertum  est  diuturno  tempore  maneat  inconvulsa.  ».' 
Becueil  de  Roziëre,  form.  CCLXIII,  2  1. 
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gue  »  à  rap{>IioàtiOD  dd  la  formalité.  Le  mandataire  se 
préaeâte  devant  les  magistrats  municipaux  de  Tours, 
c'est-à-dire  devant  le  defensor  et  les  principales;  il 
demande,  en  énonçant  ses  pouvoirs,  qu'on  ouvre 
à  son  intention  les  registres  municipaux,  afin  qu'il 
puisse  y  faire  insérer  la  donation  par  lui  présentée  aux 
magistrats;  ceux-ci  y  consentent  et  ordonnent  au 
greffier,  aniaiinensis ,  de  prendre  l'acte  et  d'en  donner 
lecture.  Gela  fait,  la  partie  demande  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'insertion  de  l'acte  dans  les  registres  de  la 
cité,  el  requiert qu'illui  soit  Éait  délivrance  de  Texpé* 
dition  d'usage.  La  cérémonie ,  car  c'en  est  une ,  se 
termine  par  les  ordres  ad  hoc  que  donne  le  défenseur 
au  greffier. 

Le  recueil  de  Sirmond  renferme  deux  autres  for* 
mules  faisant  mention  de  l'Enregistrement  ;  ce  sont  : 
la  17«,  donation  entre  époux  (73),  et  la  20%  procura- 
tion d'une  femme  à  son  mari  (74). 

IL  Les  formules  angevines  (75)^  remontant  «u  com- 
mencement du  sixième  siècle,  contiennent,  elles 
aussi ,  uûe  sérié  d'actes  constituant  Tensemble  d'une 
opération  d'enregistrement.  Ces  actes,  au  nombre  d& 
quatre^  composent  la  formule  n®  1  du  recueil  :  le 
premier  est  le  procès-verbal  de  l'enregistrement  ac- 
compli à  Angers;  le  second  ,  le  mandat  pour  requé- 

(73)  Pùrm,  Sirm.  XVII  :  a  Donafio  iiiter  virum  et  uiorena ,  tamen 
geâtis  sit  alligata...  Scripturam  nedesse  est  tituU's  alligafî.  »  Recueil 
de  Rozière,  fortû.  CCXLV. 

(74)  Ferm,  Sirm.  XX  :  a  Hoc  mandatum  ci^itate  illa  cum  caria 
pablica,  ut  mosest,  gestîs  municipalibus  facias  alligare.  »  Rec.  Hoz., 
f.  CCCLXXXV. 

(75)  Publiées  par  Mabillon  ;  De  re  diplom.,  app.  p.  77 ,  et  Analecta , 
i^  édlt.,  t.  4.  —  Un  meilleur  texte  a  été  donné  par  M.  E.  de  Rozière, 
Paris,  1846. 
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m  cette  formûlité  ;  le  trùl^ième,  le  texte  de  la  dona- 
tion enregistrée  (76)  ;  et  le  quatrième  contient  led 
rûDorerciments  adressés  par  l'impétrant  aux  magistrats 
qui,  obtempérant  à  sa  requête,  ont  procédé  à  la  for- 
malité (77). 

Le»  formules  40  (78)  et  51  (79)  du  même  recueil 
mentionnent  aussi  la  formalité  de  TEnregistrement. 

III,  Le  recueil  de  Baluze  (80),  désigné  par  Walter 
sous  le  nom  de  Formule  Arvernenses^  et  plus  com- 
munément :  Baluzianœ  minores ,  renferme  plusieurs 
formules  qui  nous  présentent  l'Enregistrement  s' ap- 
pliquant à  des  cas  autres  que  ceux  déjà  exposés. 

C'est  d'abord  une  plainte  {plancturia)  de  deux 
époux  habitant  la  cité  d'Auvergne  (Glermont-Ferrand), 
portée  devant  la  curie  de  cette  ville,  pour  obtenir  ré- 
paration  de  titres  perdus  à  la  suite  des  ravages  exer- 
cés par  les  Francs  dans  cette  contrée  (81).  Vient  en- 
suite le  procès-verbal  d'enregistrement  (gesta)  de  la 
plainte  ci-dessus  mentionnée ,  lequel  est  accompagné 
des  remerciments  des  parties  plaignantes  (82). 

(76)  Ce  procës  verbal,  ce  mandat  et  cette  donation  ne  nous  appren- 
nent rien*  que  les  formules  de  Sirmond  précitées  ne  nous  aient  déjà 
foit  connaître;  aussi  nous  négligeons  de  reproduire  ces  trois  actes.  Il 
n'en  est  pas  de  môme  du  quatrième  qui  les  accompagne. 

(77)  Form,  Andegav.  I,  §  4  :  «  Post  hœc  curia  ait  :  Se  adhuc  aliquid 
abis  ex  hac  causa  aut  agere  debias,  dici  tu  in  présente.  lUi  prosecutor 
dixit  :  Gratias  agem  magnitudiue  vestrœ  quod  dotem  sua  scripta, 
quem  proseqoio  ,  gestis  municipalibus ,  ut  abuit  karetas  vestra ,  aie-    , 
gasse  me  it  fecisse  vobis  ex  more  conscripse.  »  Rec.  Roz.,  f.  CGLX,  g  3 . 

(78)  «...  Et  hec  cartole  textum  firmior  obteniat  eflfectum ,  gestis 
munictpalis  sit  oblegatum...  »  Rec.  Roz.,  f.  CCXLVII. 

(79)  f...  Juratum  mandatum,  tamquam  gestibus  oblecatus...  »  Rec. 
Roz..f.  CCCLÎCXXVIII. 

(80)  Baluzii,  MisceUa/n.,  t.  6,  p.  546  et  seqq. 

(81)  Expédition  de  Thierry  I-'  en  53i,  ou  de  Pépin  en  761 . 

(82)  Gesta,  —  «  Unde  ego  te ,  vir  laudabilis  illu  defensere,  meo  nec 
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Une  autre  formule  du  même  recueil  est,  elle  aussi, 
originaire  de  la  cité  d'Auvergne;  mais  ne  présente 
aucun  indice  textuel  qui  permette  de  lui  assigner  une 
date  fixe  ;  néanmoins,  en  la'  rapprochant  de  la  précé- 
dente, on  est  autorisé,  tant  au  point  de  vue  diploma- 
tique que  àous  le  rapport  juridique,  à  les  considérer 
comme  contemporaines.  Cette  formule  est  divisée  en 
deux  parties  :  la  première  est  une  procuration  géné- 
rale donnée  par  une  mère  à  son  fils ,  la  seconde  est 
le  procès-verbal  d'insertion  de  cette  procuration  dans 
les  registres  publics  de  la  cité  (83). 


non  et  vos  honorati ,  que  curas  puplicas  agitis  adsidue ,  oportet  me 
curiae  in  hoc  contestaciuncula  seu  planctuaria  per  triduum  partibus 
foris  pupUcis  apensa  vestris  subscriptionibus  vel  signaculis  subter 
faciatis  adfirmare,  ut,  quomodo  mihi  necessarium  fuerit,  causella 
meas  aut  in  presentia  dominorum  vel  judicibus  adversariorum  meorum 
revocent  in  propinquietas.  Pro  hocque  contra  hanc  contestatiuncula 
seu  plancturia  deponere  percuravimus,  ut  quando  volueritis  et  malue- 
ritis  vel  mihi  necessarium  fuerit,  ut  mos  est,  gestis  municipalibus 
eam  faciatis  ablegare  cum  petitiones  nostras.  Maximas  vobis  ex  hoc 
gratias  agere  valeamus.  »  Baluzii,  Mise.,  ut  fupra,  et  Rec.  Roz., 
CCCCIII,  g  2. 

(83)  a  Hic  hàbet  gesta.  —  Arvemis,  aput  vir  laudabile  illo  defensore 
vel  curia  pubplica  ipsius  civitatis ,  illa  femina  illa  ait  :  Queso  vobis , 
obtinent  defensor  vel  curia  publica  ipsius  civilatis ,  ut  tu  mihi  quod- 
dicis  pubplicis  prosequere  praecipiatis  ;  abeo  que  gestarum  alegacio 
cupio  roborare.  Memorias  defensore  dixit  :  Pateant  tibi  quoddicis , 
perpubplicas  quse  obtas.  Quia  illa  femina  per  hanc  n\andatum  mihi 
iniunxit  propter  sollemnitatem  lex  scripturas  adfirmatum ,  ut  ad 
vobis  arseri  deberim ,  et  hsec  mandatum ,  que  in  filius  suus  illtis  et 
illu,  utsubta  sua  vice ,  cosscribere  vel  adfirmare  rogaverim  de  omnes 
causas  satis,  sunt  quod  tectus  superlor  abeatur  scriptum ,  gestis  mu- 
nicipalibus adligare  adque  firmare  deberet.  Jam  dictus  defensor  et 
ordo  curie  dixerunt  :  Et  bec  mandatum,  quod  adferes ,  deberet  nobis 
ostendit  ad  relegendum.  Tune  unus  ex  naturius  ipso  mandato  in  pu- 
pllco  recitavit.  Prefatus  defensor  dixit  :  Hœc  gesta,  quomodo  est 
scripta,  nostros  manibus  roborata ,  quicquit  exinde  dicere  vel  nume- 
rare  vis,  res  illa  aut  nihil  aliut  ago.  Hssc  gesta ,  quomodo  est  scripta , 
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IV.  La  collection  de  formules  la  plus  complète  et 
la  plus  répandue  est  celle  du  moine  Marcùlfe,  qui 
vécut  sur  le  territoire  de  Paris  au  milieu  du  sep- 
tième siècle  (84).  Celles  d'entre  ces  formules  qui  ont 
trait  à  l'Enregistrement  sont  au  nombre  de  quatre  : 
la  3%  la  17%  la  37«  et  la  38«  du  livre  II. 

La  '3®  est  une  donation  dans  laquelle  l'intention  de 
recourir  à  l'Enregistrement  est  exprimée  (85)  ;  la  17' 
présente  le  texte  d'un  testament  relatant  les  forma- 
lités d'ouverture  décrites  par  Paul  {Sentent. ,  lib.  IV, 
tit.  6.)  (86)  ;  les  37®  et  38®  forment  ensemble  un  pro- 
cès-verbal d'enregistrement  applicable  à  la  fois  aux 
donations  et  aux  testaments  (87). 


vestris  manibus  roborata,  mihi  sine  mora  tradatur.  Ille  defensor  cum 
suis  corialibus  vel  subscriptionibus  manibus  ipsa  gesta  tradideruut 
vel  consignaverunt.  »  Baluzii,  Miscellan.,  1.  VI,  t.  6,  p.  547,  et  Rec, 
Roz.,  f.  CCCLXXXIV.  g  2. 

(84)  Cette  collection  a  été  publiée  la  môme  année ,  1613 ,  et  séparé- 
ment par  deux  éditeurs,  Bignon  (Paris ,  in-S»)  et  Lindenbrog  (Franc- 
fort, in-4»).  Nous  suivrons  le  numérotage  de  Bignon,  en  signalant 
les  correspondances  avec  Tédit.  de  Lindenbrog. 

(85)  «...  Prœsentem  vero  donationem  ne  quicquam  auri  talium 
vilitate  gestis  municipalibus  alligari  curavimus ,  et  omnino  decerni- 
mus,  ne  aliquando  in  eam  ob  hoc  causam  quisquam  valeat  reperire.  » 
—  Lindenbrog,  form.  13 ,  écrit  :  «  Nequicquam  curialium  vili- 
tate, etc..  »  —  Bec.  Roz.,  f.  CCXV.  Nous  aurons  à  revenir  sur  cette 
divergence  de  leçons.  V.  ci-après,  note  107. 

(86)  «  Testamentum  nostrum  condedimus,  quem  illius  notarié  scri- 
bcndnm  commisimus  ,  ut ,  quomodo  dies  légitimas  ;  post  transitum 
nostrum  advenerit ,  recognitis  segillis  ,  inciso  lino ,  ut  romane  legis 
decrevit  auctoritas ,  per  illustris  viros  illos ,  quos  in  hanc  pagina  tes- 
tamenti  nostri  legatarios  instituemus,  gestis  reipublice  municipalibus 
titulis  eorum  prosecutione  ab  ipsis  muniatur.  »  — ^  Lindenbrog  , 
form.  71  et  72  identiques.  —  Rec.  Roz.,  f.  CXXIX. 

(87)  Les  form.  37  et  38  de  Marcùlfe,  correspondant  à  la  73«  de  Lin- 
denbrog, sont  analogues  aux  formules  2  et  3  du  Recueil  de  Sirmond. 
V.  ci-dessus,  notes  71  et  72.  Avant  Bignon,  Cujas,  dans  ses  Inter- 
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Au  recueil  de  Marculfe  proprement  dit  se  joint  un 
appendice  de  cinquante-huit  autres  formules ,  parmi 
lesquelles  quatre  se  rattachent  à  notre  sujet,  ce  sont  : 
1*  la  25'  qui  est  une  procuration  (88);  2**  la  53*  con- 
sistant en  un  mandat  semblable  à  celui  faisant  l'objet 
de  la  2«  formule  de  Sirmond  déjà  citée  (89)  ;  3%  la 
54®  présentant  le  procès- verbal  d'enregistrement  d'une 
institution  d'héritier  (90)  ;  4o  la  55«  intitulée  :  Epis- 
tola,  laquelle  est  le  compte  rendu  par  le  mandataire 
du  mandat  à  lui  confié  pour  procéder  à  Tenregi^re- 
ment  (91). 

V.  M.  Pardessus  a  publié  dans  la  Bibliothèque  de 
l'école  des  Chartes  (92)  plusieurs  formules  inédites; 
quatre  d'entre  elles  nous  intéressent,  ce  sont  :  la  1", 
qui  est  le  procès-verbal  d'enregistrement  d'un  acte 
cessionis  aut  dotis  (93)  ;  la  2%  qui  est  le  mandat  pour 

^    f 

prêt»  Pauli  Sentent,,  lib.  IV,  tit.  VI,  avait  publié  cette  formule,  avec 
quelques  variantes. 

(88)  «  Et  taliter  obtineat  firmitate  quasi  gestibus  fuisset  obiega- 
tum...  »  Rec.  Roz.,  f.  CCCLXXXVII. 

(89)  Form.  53  de  Marculf.,  append.,  corresp.  à  la  2*  de  Sirmond.  — 
Bec.  Roz.,  f.  CCLXI,  J  l. 

(90)  Form.  54  de  Marculf.,  append. ,  correspondant  à  la  3«  de  Sir- 
mond. —  Rec.  Roz.,  f.  CCLXI,  §  2.  •  * 

(91)  «  Epistola.  —  Magnifico  amico  meo  illi  ego  ille.  Cognoscas 
juxta  injunctione  tua.  ut  per  tuum  mandatum  mihi  rogasti,  ad  illa 
civitate,  ad  illo  defensore  vel  curia  publica  ipsius  civitatis  accès- 
sisse,  et  haec  cartola,  quem  infantes  tuos,  quod  naturalis  sunt ,  in 
légitima  hereditate  secundum  lege  instituisse ,  sicut  in  ipsam  cartola 
tam  de  rébus  quam  et  de  ipsa  munera  ad  ipsius  [infantes  conscribere- 
tur,  gestis  municipalibns  juxta  more  et  consuetudinem  allegasse"atque 
firmasse  cognoscas,  et  de  persccutio  celebrata ,  quod  mihi  rogasti, 
rescribere  vel  prosequere  mihi  pigrum  non  fuit,  stipulatione  subnixa.  ■ 
Ree,  Roz..  f.  CCLXI,  i  3. 

(92)  Bibl  de  VEcole  des  Chartes,  t.  4,  p.  14  et  suiv. 

(93)  Correspondant  à  la  form.  3  de  Sirmond  ci-dessus  reproduite.  — 
Bcc.Roz.,f.  CCLXIV,  gl. 
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requérir  la  formalité  (94);  la  11-*,  présentant  le  mo- 
dèle d'un  semblable  mandat  (95)  ;  enfin,  la  14®  consis- 
tant en  un  procès-verbal  d'enregistrement  identique 
à  celui  faisant  l'objet  de  la  formule  1^^.  Ces  deux 
dernières  formules  concernent  la  cité  de  Bourges  et 
remontent  à  l'époque  mérovingienne. 

YI.  M.  Eugène  de  Rozière ,  parmi  les  nombreuses 
formules  inédites  qu'il  a  publiées,  produit  (96)  un 

(94)  Correspondant  à  la  form.  2  de  Sirmond  ci-dessus  reproduite.  — 
Rec.  Roz.,  f.  CCLXIV,  §  2. 

(95)  Ead,  observ.  Uec.  Roz.,  f.  CCLXI. 

(96)  «  i  I*'.  Sine  Ruhrica...  »  (C'est  le  texte  de  la  donation  faisant 
l'objet  des  gg  suivants.)  —  Rec.  Roz.,  f.  CCXXI. 

tt  l  11.  Mandatum.  Dilecto  amico  meo  illo,  ego  ille.  Rogo  adque 
iniungo  caritati  tu»  pcr  hanc  mandatum  meum  solemniter  roboratum 
ut  adeas  ad  vice  mea  Bitoricas  in  civitate,  et  epistola  cessionis ,  quem 
in  dilecta  sponsa  mea  illa  de  rébus  proprietatis  meis  conscriberae  vel 
adfirmarae  rogavi,  sicut  mos  et  lex  est ,  apud  honoratis  ipsius  civitate 
alegarae  adque  adfirmarœ  facias  ;  et  quicquid^  exinde  œgeris  vel  gesse- 
ris,  apud  me  in  omnibus  ratum ,  aptum  adque  deânitum  esse  cognus- 
cas,  et  de  cœlebrata  prosecutione  mihi  rescriberse  non  tardaris,  stipu- 
latione  subnixa.  »  Rec.  Roz.,  f.  CCLXII,  g  2. 

tt  g  III.  Gesta  cum  rescripto.  In  nomine  Oomini ,  quod  fecit  mensus 
ille ,  dies  tantus ,  in  anno  trigesimo  quarto ,  régnante  domno  nostro 
Caralo  rege ,  et  ex  co  Christo  propitio  sumpsit  imperium  Y  anno 
incoante,  ge^  habita  apud  laudabilse  viro  illo  defensore  et  illo  dia- 
cono  adque  professoree  vel  cnria  publica  honoratis  ipsius  civitatis 
trium  curialium.  Magniûcus  vir  ille  dixit  :  queso  vos  obtimse  defen- 
sor,  vel  vos,  ordo  curii,  uti  mihi  codicis  publicee  paterse  prœcipiatis  , 
que  abeo  que  gestorum  alegatione  cupio  roborarse.  Defensor  et  ordo 
curii  dixerunt  :  patent  tibi  codices  publici,  prosequeree  que  obtas. 
Magnificus  vir  ille  dixit  :  dilectus  amicus  meus  ille  per[[suum  man- 
datum solemniter  roboratum  mihi  injunxit  ut  ad  laudabilitate  vestra 
Bitoriccks  in  civitate  accedere  deberim/et  epistola  cessionis,  quem  de 
rébus  proprietatis  suse  in  dilecta  sponsa  sua  illa  adfirmavit,  prose- 
querse  vel  alligarse  deberim.  Defensor  et  ordo  curii  dixerunt  :  epistola 
vel  mandata,  quem  te  habere  dicis,  nobis  ad  relegendum  ostendee.  Tum 
unus  ex  nolarius  ille  epistola  cessionis  vel  mandatum  in  publico 
recitavit.  Quo  recensitus,  defensor  et  ordo  curii  dixerunt  :  epistola  velt 
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exemple  complet  de  raccomplissement  de  la  forma- 
lité d'Enregistrement:  il  est  daté  de  Bourges,  an  805, . 
et  se  divise  en  4.  §§  :  le  premier  S  est  le  texte  d'une 
donation  anténuptiale  ,  faisant  l'objet  des  formalités 
représentées  par  les  trois  §S  suivants  ;  le  second  §  est 
le  mandat  pour  requérir  la  formalité  ;  le  troisième  S  est 
le  procès-verbal  d'Enregistrement,  et  le  quatrième  S, 
sous  le  nom  de  rescriptum,  présente  le  compte  r^ndu 
de  l'exécution  du  mandat  sus-mentionné.  Ce  docu- 
ment présente  réunies  en  un  seul  corps  les  données 
que  nous  avons  trouvées  éparses  dans  les  autres  for- 
mules, citées. 

Les  formules  que  nous  venons  de  reproduire  ou 
d'analyser  nous  permettent  donc,  en  'utilisant  les  in- 
dications topographiques  et  chronologiques  qu'elles 
présentent ,  d'affirmer  que  la  formalité  de  l'Enregis- 
trement a  été  en  vigueur  sur  divers  points  de  la 
Gaule  franqqe,  pendant  les  sixième  ,  septième,  hui- 
tième et  neuvième  siècles. 


mandâtum ,  sicut  est  conscriptus  ,  nostris  subscriptionibus ,  quaùter 
lex  est  et  mos  est ,  tibi  alegarse  adque  adfirmarse  non  tardaris  ;  qiiid 
adhuc  amplius  vis?  Magnificus  vir  ille  dixit  :  nihil  aliud^peto  magni- 
tudine  vestra  ,  nisi  ut  ipsa  epistola  vei  mandâtum  ima  cum  gesCa , 
quomodo  vestris  subscriptionibus  roboratum  fuerit.  mihi  ex  more  tra- 
datur,  qualiter  diuturno  [tempore  maneat  inconvulsum.  »  Rec,  Roz., 
f.  CCLXII. 

«  2  IV.  Rescnpto.  Dilecto  amico  meo  magnifico  viro  illo,  ego  ille 
amicus  tuus.  Cognuscas  juxta  injunctionem  tuam  Bitoricas  in  civitate 
adiisse ,  et  epistolam  illan^ ,  quem  in  dilecta  sponsam  tuam  de  rébus 
propriis  tui  conscriberse  vel  adûrmarse  rogasti ,  sicut  mos  et  lex  est , 
gestis  municipalibus  apud  laudabilitatem  honorati  ipsius  civitatis  ale- 
garae  adque  adfirmarae  decrevi ,  et  de  celebrata  prosecutionem  tibi 
rescriberae  non  tardaris,  stipulatione  adnixa.  »  Rec.  Roz.,  CCLXII,  {  3. 
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S  m. 

Les  Chartes. 

Au  §  !•'■  de  ce  chapitre ,  nous  avons  vu  TEnregîs- 
trement  prescrit  par  la  législation ,  dans  la  Gaule 
franque  ;  au  §  2® ,  nous  avons  assisté  à  la  mise  en 
action  de  cette  formalité;  dans  le  §  qui  -va* suivre, 
nous  prendrons  sur  le  fait  la  pratique  de  cette  insti- 
tution dans  les  di-verses  chartes  privées  que  nous 
allons  citer  par  ordre  chronologique. 

Un  testament  fait  au  Mans,  en  615,  rappelle  les  ter- 
mes de  la  17®  formule  de  Marculfe  relatifs  à  la  for- 
malité (97). 

Un  acte  de  même  nature  et  de  mêoie  provenance, 
daté  de  Tan  642,  se  rapporte  aussi  à  cette  17«  for- 
mule (98). 

Autre  testament  fait  à  Orléans,  en  667,  mentionnant 
expressément  la  formalité  d'Enregistrement  (99). 

Mêmes  renseignements  fournis  par  le  testament  du 
comte  Wolfang,  de  Tan  709  (100). 

Les  archives  des  cités  de  Rou^en,  Bayeux  et  Paris 
sont  désignées,  par  le  premier  chroniqueur  de  Saint- 
Vandrille,  comme  renfermant  l'insertion  de  divers 
actes  dont  plusieurs  remontent  jusqu'au  temps  de 
Charles  Martel  (101). 

(97)  Pardessus,  Dipl&m.,  Chart.,  t.  1,  p.  197. 

(98)  Jbtd. 

(99)  Ibid.,  p.  508. 

(100)  Baluzii,  Miscellan,,  t.  4,  p.  403. 

(101:)  Quicherat ,  De  l'enregistrement  des  contrats  à  k»  curie  ;  Bihl.  de 
l'Bcole  des  Chartes,  V»  série,  1. 1,  p.  440  et  suiv. 


\ 
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En  721 ,  à  Sémur  en  Bourgogne ,  Tabbé  Widerad 
reproduit  dans  son  testament  le  passage  sus-men- 
tionné  de  la  17*  formule  de  Marculfe  (102). 

Un  document  plus  considérable  nous  a  été  trans- 
mis par  D.  Marténe  (103).  Il  consiste  dans  une  série 
de  quatre  pièces  relatives  à  une  donation  faite  à  An- 
gers en  804  par  un  personnage  nommé  Harwich  : 
la  première  pièce  est  le  texte  de  la  donation  elle- 
même  ;  on  y  lit  ce  passage  :  <  Praesente  vero  dona- 
tione  nequaquam  augrialium  vilitati  gestis  municipa- 
libus  aligarie  curavi,  et  omnino  decrevi,  ne  aliquando 
ab  hac  causa  quisquis  valeat  i^eperire  (104);  »  la 
deuxième  est  l'acte  de  tradition  de  llmmeuble  faisant 
l'objet  de  la^  donation;  la  troisième  est  le  mandat 
pour  requérir  l'enregistrement  (105);  et  la  quatrième 
est  le  procès-verbal  même  de  l'enregistrement  qui 
eut  lieu  à  Angers  (106).  On  y  remarque  une  analogie 
sensible  avec  la  première  des  formules  angevi- 
nes (107). 

(102)  Pardessus,  DipUrmataf  Chartœ,  etc. 

(103)  D.  Martène,  Veterum  scriptorum  amplissima  collection  t.  1««", 
col.  54  à  59. 

(104)  Oe  passage  se  rencontre  dans  une  autre  charte  de  Tan  523  : 
Doublet,  flist.  de  l'abbai/e  de  Saint-Denis ,  liv.  3,  p.  738. 

(105)  Conforme  à  la  form.  2*  de  Sirmond  ci-dessus  reproduite. 

(106)  Conforme  à  la  form.  3*  de  Sirmond  ci-dessus  reproduite. 

(107)  L'existence  de  ce  procès  verbal  d'enregistrement  paraît  con- 
tradictoire avec  le  passage  de  la  donation  que  nous  avons  cité.  En 
effet,  dans  la  donation  ,  le  rédacteur  de  Tacte  semble  manifester  l'in- 
tention de  se  dispenser  de  la  formalité  :  «  Nequaquam  augrialium 
vilitati  gestis  municipalibus  allegarie  curavi  ;  »  et  cependant  nous  pos- 
sédons le  procès  verbal  d'enregistrement  aux  Gesta  municipaUa.  Mais 
nous^pensons  que  la  -contradiction  n'existe  pas  :  pour  en  faire  cesser 
l'apparence,  il  suffit  de  donner  ici  à  l'adverbe  latin  nequaquam  le  sens 
de  la  préposition  française  malgré,  en  l'appliquant ,  non  pas  au  verbe 
curavi  dont  il  est  séparé,  m^is.bien  aux  substantifs  attgrialium  vilitati 
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Avant  de  clore  ce  chapitre ,  résumons-en  la  sub- 
stance en  disant  que  la  législation^  les  formules  d'actes 
et  les  chartes  de  l'époque  gallo-franque  attestent 
expressément  la  persistance  de  la  formalité  de  Ten- 
registrement  dans  le  Languedoc,  la  Gascogne,  le 
Lyonnais ,  l'Auvergne ,  l'Anjou  ,  l'Ile-de-France ,  la 
Touraine,  le  Berry,  le  Maine,  l'Orléanais,  la  Norman- 
die,,  la  Lorraine  et  la  Bourgogne,  pendant  une  période 

qui  raccompagnent  immédiatement.  Si  l'on  persiste  à  maintenir  l'exis- 
tence de  la  contradiction  ,'on  en  trouvera  l'explication  dans  l'ouvrage 
précité  de  M.  Quicherat  :  «  II  est  prouvé  par  assez  d'exemples ,  » 
dit-il ,  «  que  les  tabellions  du  neuvième  et  du  dixième  siècle  ne  com- 
prenaient pas  les  formules  dont  ils  se  servaient  ;  celui  dont  Harwich 
a  emprunté  le  ministère,  bien  que  grossoyant  la  procuration  du  man- 
dataire qui  allait  porter  la  donation  à  la  curie ,  a  rédigé  néanmoins 
cette  donation  suivant  la  formule  qui  servait  à  justifier  la  non-inter- 
vention des  curiales.  » 

Pour  l'intelligence  des  deux  termes  au^rtaitum  miHdXiy  il  est  néces- 
saire de  les  rapprocher  d'un  passage  de  la  3*  formule  de  Marculfe 
(Lindenbrog,  f.  13') ,  &  laquelle  ils  paraissent  avoir  été  empruntés.  Le 
texte  de  Blgnon  porte  aii  passage  en  question  :  «  Prœsentem  vero 
donationem  ne  quicquam  auri  iaimm  vilitate  gestis  municipalibus 
alligari  curavimus  ne  aliquando  in  eam  ob  hoc  causam  quisquam 
valeat  reperire.  »  Le  texte  donné  par  Lindenbrog^(form.  13)  substitue 
à  auri  ioXium  mXitaU  les  mots  :  curiaXiwm  x)\\iia,it.  Ces  deux  leçons  ont 
trait  chacune  à  une  disposition  de  la  loi  romaine  en  matière  d'enre- 
gistrement. La  première  se  rapporte  à  la  Const.  8,  liv.  3.  tit.  5*,  du 
Code  Théodosien,  laquelle  exempte  de  la  formalité  les  donations  d'une 
valeur  inférieure  à  200  soltdi  (3000  fr.  environ).  Le  passage  pourrait 
se  traduire  :  a  Malgré  l'exiguïté  de  telle  valeur,  nous  désirons  que  la 
donation  soit  insérée  aux  registres  municipaux ,  afin  que  jamais  per- 
sonne ne  puisse  y  trouver  un  vice  de  forme  à  ce  sujet.  »  La  leçon  de 
Lindcnbrog  rappelle  une  disposition  de  la  (\>nst.  8*,  liv.  8,  tit.  12,  du 
Code  Théodosien,  laquelle  transfère  aux  defemores  les  attributions  des 
euratores  en  matière  d'enregistrement ,  «  à  cause ,  »  dit  le  législateur , 
«  de  l'avilissement  de  ces  derniers ,  «  eorum  vilitate.  •  La  traduction 
du  passage  discuté  serait  alors  celle-ci  :  a  Malgré  l'avilissement  des 
curiales,  nous...  etc..  »  Quelle  que  soit  celle  des  deux  versions  que 
l'on  préfère,  la  contradiction  se  trouve  écartée. 
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comprenant  les  sixième,  septième,  huitième  et  neu- 
vième siècles. 

La  conclusion  qui  précède  donnerait  une  idée 
inexacte  de  l'application,  dans  la  Gaule  franque,  de  la 
formalité  de  l'Enregistrement,  si  elle  présentait  cette 
institution  comme  y  ayant  fonctionné  d'une  façon 
absolument  régulière  et  universelle  :  une  pareille 
uniformité  dans  un  milieu  aussi  hétérogène,  parmi 
des  usages  aussi  disparates ,  eût  été  anormale  ;  aussi 
n'a-t-elle  pas  existé.  Do  très-nombreuses  chartes  (108) 
contemporaines  des  documents  que  nous  avons  cités 
pour  établir  la  persistance  de  l'Enregistrement  parmi 
les  Gallo-Romains  de  l'empire  franc,  ne  présentent 
aucune  trace  de  cette  formalité  ;  plusieurs  même  (109) 
semblent  attester  la  désuétude  simultanée  de  cette 
institution  parmi  les  mêmes  populations  et  aux  mê- 
mes époques.  Ces  chartes  et  autres  documents,  qui 
semblent,  par  une  apparente  contradiction,  se  dé- 
truire réciproquement,  acquièrent,  au  contraire,  par 
cela  même  un  caractère  frappant  de  véracité ,  parce 
qu'ils  se  trouvent  exactement  en  rapport  avec  l'état 
de  confusion  et  de  diversité  qui  a  régné  dans  le 
milieu  social  où  ils  ont  pris  naissance. 

Francisque  Renaud. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 

(108)  V.  la  Collection  det  cartulaires  de  France  »  et  Pardessus  ; 
Diplomata,  Cha/rtœ^etc. 

(109)  Charte  de  saint  Germain ,  évoque  de  Paris ,  dont  il  sera  ques- 
tion au  chap.  suiv.;  et  aussi  form.  13  de  Lindenbrog,  donation  d'Har- 
wich  de  804  et  autre  charte  de  823 ,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 
et  que  nous  ne  rappelons  ici  que  sous  la  réserve  expresse  de  l'inter- 
prétation par  nous  faite  du  passage  que  nous  leur  avons  emprunté. 


LES  ÉCOLES  DE  DROIT 


EN  FRANCHE-COMTÉ  ET  EN  BOURGOGNE. 


Faire  l'histoire  de  nos  anciennes  Universités  /  c'est 
faire  celle  du  mouvement  intellectuel  de  la  France. 
L'Université  de  Paris  a  eu  ses  historiens ,  «  l'histoire 
de  l'enseignement  public  dans  nos  anciennes  Univer- 
sités provinciales  est  encore  presque  tout  entière  à 
écrire.  >  Ces  paroles,  que  j'emprunte  à  MM.  Beaune' 
et  d'Arbaumont,  ne  sont  plus  vraies  pour  la  Franche- 
Comté,  grâce  aux  savantes  et  patientes  recherches 
qu'ils  ont  mises  en  œuvre  dans  le  beau  livre  qu'ils 
viennent  de  publier  sur  les  Universités  franc-comtoi- 
ses (1).  L'histoire  de  celle  de  Dôle,  la  plus  fameuse, 
ébauchée  jusqu'à  la  fin  du  seizième  siècle  par  l'un  de 
ses  membres ,  Louis  Gollut  (2) ,  traitée  avec  plus 
d'étendue  par  Labbey  de  Billy  (3),  qui  avait  sous 
les  yeux  un  manuscrit  de  Dunod,  était  restée  ina- 
chevée,. Le  troisièmô  volume,  destiné  aux  pièces  jus- 
tificatives ,  n'a  pas  paru ,  et  le  second  contient  pkitôt 


(1)  La  médaille  d'or,  décernée  par  Tlnstitut  aux  deux  auteurs,  révé- 
lerait assez  le  mérite  de  leur  œuvre  qui  a  pour  titre  :  Les  Universités 
de  Franche-Comté,  Gray,  Dôle,  Besançon,  par  Henri  Beaune,  substitut 
du  procureur  général  à  la  Cour  impériale  de  Dijon  et  J.  d'Arbau- 
mont, secrétaire  de  la  Commission  des  antiquités  de  la  Côte-d'Or.  Di- 
jon, 1870,  i  vol.  grand  in-8». 

(2)  Les  mémoires  historiques  de  la  République  séquanaise  par  Loys 
Gollut.  Dôle,  1592.  in-fol.  rArbois,  1846,  in-4«, 

(3)  Histoire  de  l'Université  du  comté  de  Bourgogne,  Besançon,  1814- 
1815, 2  vol.  in.4». 
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un  nobiliaire  de  Franche-Comté  qu'une  histoire  de 
son  Université.  Si ,  comme  le  disent  modestement 
MM.  Beaune  et  d'Arbaumont,  leur  travail  n'a  eu  pour 
objet  que  de  rectifier  et  de  compléter  celui  de  Labbey 
de  Billy ,  ils  ont  dépassé  de  beaucoup  leur  but  en 
nous  donnant  une  histoire  originale  et  bien  complète 
de  l'Université  ^e  Dôle.  Celle  de  Besançon  ne  devait 
pas  les  arrêter  aussi  longtemps ,  car  elle  venait  de 
trouver  un  éloquent  et  chaleureux  champion  dans  un 
autre  écrivain,  M.  l'avocat  général  Estignard  (l),dont 
nous  analyserons  aussi  le  travail ,  en  y  ajoutant  ce 
que  nos  renseignements  personnels  ont  pu  nous 
apprendre  sur  la  Faculté  de  droit  de  Dijon ,  la  der- 
nière créée ,  qui  s'enorgueillit  de  compter  au  nombre 
de  ses  meilleurs  élèves  les  auteurs  que  la  magistra- 
ture s'est  empressée  de  lui  enlever. 


I 


UNIVERSITÉ   DE  GRAY. 

Les  renseignements  précis  sur  l'Université  franc- 
comtoise  ne  datent  que  du  treizième  siècle.  Le  droit 
était-il  enseigné  auparavant  aux  écoles  romaines  de 
Besançon,  illustrées  par  Titianus  et  Ausone?  Un  pas- 
sage de  Rutilius  Numatianus  ferait  penser  que  non, 
puisqu'il  dit  en  parlant  de  Palladius,  né  et  élevé  ji^ns 
les  Gaules  :  Facundus  juvenis  nuper  àb arvis  Missus  Ho- 
mam  discere  jura  fori  (2).  L'était-il  aux  écoles  capilu- 
laires  de  la  m^me  ville  qui  |lorissaient  au  temps  de 

(1)  La  Faculté  de  droit  et  l'école  centrale  à  Besançon,  par  A.  Esti- 
gnard. substitut  du7procureur  général.  Paris  et  Besançon,  1867,  in-8«. 

(2)  Itiner.y  l,  209-210  ;  dans  les  poetœ  latini  minores. 
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sâiiit  Louis  ?  On  peut  le  penser ,  puisque ,  au  trivium 
et  au  quadrivium  (1)  qui  y  étaient  enseignés ,  se  joi- 
gnait d'ordinaire  l'étude  du  droit  civil  et  cçinonique. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  date  de  la  fondation  de  la  pre- 
mière Université  franc-comtoise  remonte  aux  lettres 
patentes  d'Othon  IV ,  comte  palatin  de  Bourgogne , 
données  à  Paris  le  mardi  avant  la  fête  de  la  Made* 
leine  de  l'an  1287* 

L'Université ,  studium  générale  in  omni  scientia , 
était  établie  à  Gray.  Les  franchises  les  plus  larges 
étaient  accordées  non-seulement  aux  professeurs  et 
aux  étudiants,  mais  aux  scribes,  libraires,  relieurs, 
parcheminiers ,  apothicaires,  appariteurs  ou  bedeaux, 
serviteurs  même  de  l'Université.  Le  comte  ordonne 
aux  baillis  de  les  défendre  dertout  trouble  et  vexa- 
tion ,  de  veiller  à  ce  que  le  prix  des  logements  et  des 
vivres  ne  soit  pas  trop  élevé ,  de  recevoir  avec  hon- 
neur les  professeurs  et  étudiants  venant  de  l'étranger 
et  de  les  traiter  avec  tous  les  soins  possibles.  Une 
bulle  de  Nicolas  IV  autorisa  l'érection  de  l'Université 
de  Gray. 

Que  devint  cette  Université?  Ici  les  renseignements 
nous  manquent  complètement.  Les  guerres  incessan- 
tes ,  les  désastres  que  subit  la  ville  de  Gray  brûlée 
trois  fois,  la  peste,  les  pillages  en  chassèrent-ils  les 
étudiants  et  les  professeurs ,  comme  le  pense  GoUut , 
ou  l'Université,  bien  qu'établie,  n'y  fonctionna-t-elle 
jamais?  C'est  bien  ce  qui  semble  résulter  de  la  bulle 
de  Martin  V,  qui  la  rétablit  à  Dôle  gn  1422.  Locum 


(l)  Oassiodore,  leur  inventeur,  nous  apprend  que  le  trivium  com- 
prenait la  grammaire,  la  rhétorique  et  la  dialectique,  le  quadrivium , 
l'arithmétique,  la  musique,  la  géométrie  et  Tastronomie. 
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de  Grayaco  dictœ  diocesis  in  quo  olim  fœlicis  recordor' 
tUmis  Nicolaus  papa  qua/rtus ,  praedecessor  noster  per 
suas  litteras  studium  générale  nundum  tamen  ibi  m- 
GCEPTUM  vigere  et  esse  concessit.  L'envoi  des  enfants 
des  grandes  maisons  du  pays  aux  Univei^ités  d'Italie, 
la  fondation  du  collège  de  Bourgogne ,  à  Paris ,  pour 
entretenir  vingt  pauvres  étudiants  franc-comtois ,  par 
Jeanne, /fille  d'Othon,  la  cession  de  la  Franche-Comté 
à  la  France ,  réalisée  par  son  mariage  avec  le  fils  de 
Philippe  le  Bel,  depuis  Philippe  V,  rendent  très- 
vraisemblable  cette  opinion. 

La  culture  du  droit  n'en  était  pas  moins  très-vivace 
en  Franche-Comté.  Longtemps  avant  Othon  IV,  les 
comtes  palatins  de  Bourgogne  avaient  des  conseillers 
prenant  le  titre  de  professores  legum.  Nous  le  trou- 
vons dans  des  pièces  authentiques  dès  1226.  Othon  lY 
le  donne  à  son  exécuteur  testamentaire  en  1293;  il 
se  retrouve  au  siècle  suivant  dans  un  grand  nombre 
de  pièces. 

II 

UNIVERSITÉ  DE   DÔLE. 

/ 

Si  les  documents  nous  manquent  pour  l'Université 
de  Gray,  les  patientes  et  laborieuses  recherches  de 
MM.  Beaune  et  d'Arbaumont  ne  nous  laissent  rien  à 
désirer  à  cet.égard  pour  celle  de  Dôle.  Dès  l'an  1420, 
le  duc  de  Bourgogne ,  Philippe  le  Bon  ,  envoie  à 
Rome  Robert  de  Baubigny ,  docteur  en  décret ,  et 
Jehan  Jobert,  avec  mission  d'obtenir  du  pape  les 
bufles  et  privilèges  nécessaires  pour  l'établissement 
d'une  Université  dans  ses  Etats  de  Bourgogne.  La 
bulle  fut  accordée  le  21  novembre  1422.  Les  Etats, 
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immédiatement  assemblés ,  votent  c  libéralement  de 

>  leur  bonne  volonté ,  pleinement  et  gracieusement , 

>  sans  aulcune  induction  ou.  cojitraincte ,  mais  tant 
»  seulement  pour  la  grande  et  singulière  affection 
»  qu'ilz  ont  eue  et  ont  au  faict  des  dictes  Universités 
»  et  estude  »  (lettres  patentes  de  Philippe  le  Bon,  du 
22  juin  1423)  la  somme  de  9,693  livres.  Pour  avoir 
l'Université ,  la  ville  cte  Dole  fit  offrir  secrètement  au 
duc  de  contribuer  de  ses  propres  deniers  à  l'érection 
de  l'Université,  dans  le  cas  où  elle  obtiendrait  la 
préférence  sur  Gray.  L'argument  fut  décisif,  et  le 
22  juin  1423  le  bon  duc  annonçait  à  ses  peuples  que 
l'Université  des  deux  Bourgognes  serait  fixée  à  Dôle, 
siège  du  Parlement  et  d'un  bailliage,  déjà  peuplée  de 
clercs  et  d'hommes  de  loi.  Des  lettres  furent  adres- 
sées aux  villes  de  Fribourg,  Berne,  Lausanne,  Con- 
stance, Heidelberg,  Cologne,  Bâle,  Utrecht,  Worms, 
Trêves ,  Strasbourg ,  Metz ,  Nancy ,  Toul ,  etc. ,  pour 
convier  élèves  et  professeurs.  Au  13  novembre  1423, 
€  l'estude  général  des  facultez  de  théologie ,  de  droit 

>  canon  et  civil ,  ^e  médecine  et  des  arts  était  mis  sus 
]>  et  constitué.  »  (Lettres  patentes  de  Philippe  le  Bon.) 

Conformément  à  l'usage  général  et  à  l'exemple  des 
Universités  étrangères ,  les  étudiants  élurent  leur 
recteur,  un  procureur  général  et  un  conseiller  pour 
chaque  Faculté,  lesquels  devaient  composer  le  Conseil 
avec  les  régents.  Le  recteur  fut  chargé  de  dresser, 
avec  l'aide  de  plusieurs  adjoints,  les  statuts  de  l'Uni- 
versité, qui  furent  soumis  à  l'assemblée  générale, 
approuvés  par  le  duc  et  confirmés  par  l'archevêque 
de  Besançon ,  délégué  du  saint-siège. 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  l'organisation  de  l'Uni- 
versité franc -comtoise. 
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c  Depuis  rinstitution  ou  restitution  de  l'Université, 

>  faicte  par  le  bon  duc  Philippe ,  »  dit  Gollut  (liv.  Il, 
cb.  XLYii) ,  c  furent  institués  deux  seigneurs  gui  en 

>  demeureroient  conservateurs  :  Tun  pour  le  spiri- 
»  tuel,  qui  fut  le  révérendissime  arcbevesque  de 

>  Besançon;  et  l'autre  séculier,  qui  fut  le  bailly  de 
9  Dôle,  et  leurs  successeurs  en  leurs  charges  d*ar- 

>  chevesché  et  de  bailliage. .  Le  premier  demeure 

>  chancelier  perpétuel  de  l'Université ,  et  l'autre  par- 
»  ticipe  à  la  jurisdiction  avec  le  magnifique  recteur, 
»  en  crimes  méritans  correction  corporelle. 

»  Mais  pour  dresser  Testât  de  ceste  dame  que  le 
D  prince  appelle  sa  fille ,  l'on  institua  une  famille 
»  composée  presque  à  la  roïale;  car,  oultre  les  rec- 

>  teurs ,  professeurs ,  escholiers  et  docteurs  gradués 
1  en  icelle ,  Ton  luy  donat  ses  distributeurs,  comme 

>  maistre  d'hostel,  ses  chapelains,  ses  secrétaires/  ses 

>  thrésoriers,  ses  bedeaux,  ses  massiers,  ses  laquais, 
:»  ses  sergents  et  vergiers,  ses  imprimeurs,  ses  11- 
»  braires ,  ses  papetiers ,  ses  parcbeminiers ,  ses  tapis- 
»  siers,  et  autres  officiers  en  tel  nombre,  que  la 
»  grandeur  des  maisons  grandes  peut  requérir.  > 

«  L'Université  de  Dôlc  n'est  pas  un  corps  qui  en- 

>  seigne  :  c'est  une  société  qui  étudie.  Son  gouver- 
»  nement  est  un   gouvernement  représentatif  :  les 

>  élèves  y  votent  leurs  Tois,  élisent  leurs  juges,  leurs 
»  administrateurs  et  leurs  chefs.  L'Université,  c'est 

>  eux-mêmes.  Quand  elle  prend  la  parole ,  elle  s'ex- 

>  prime  ainsi  :  les  recteurs ,  docteurs ,  régents,  sup- 

>  pots  et  écoliers.  L'assemblée  générale ,  congregatio 

>  Universitatis^  qui  réunit  les  professeurs,  officiers  et 
»  étudiants  dans  une  délibération  commune ,  com- 
»  prend  tous  les  écoliers  inscrits  sur  les  registres  de 
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»  Y  Aima  mater.  Ce  sont  eux  qui  voteront  les  statuts 

»  rédigés  par  le   recteur  de  leur  choix  et  par  les 

»  statutarii  qu'ils  avaient  désignés.  Elle  approuve  et 

>  ratifie  toutes  les  décisions  qui  intéressent  le  corps 

>  en  général ,  la  réforme  de  ses  lois ,  la  nomination 
»  de  ses  principaux  officiers.  On  lui  présente  les  nou- 

>  veaux  élus  ;  c'est  dans  son  sein  qu'ils  prêtent  ser- 
»  ment.  Le  principe  de  l'autorité  réside  donc,  àl'ori- 
3  gine,  dans  les  écoliers  eux-mêmes,  qui  forment  la 
3  majorité  des  membres  de  TUniversité.  » 

MM.  Beaune  et  d'Ârbaumont ,  auxquels  j'eûiprunte 

m 

ces  lignes,  font  remarquer  avec  raison  l'affinité  de 
cette  organisation  avec  celle  de  l'école  de  Bologne. 

Le  recteur  et  le  vice-recteur  ont  seuls  le  droit 
d'assembler  l'Université.  A  leur  défaut,  cependant, 
le  plus  ancien  licencié  étranger  à  ville  de  Dôle  et  le 
procureur  général  de  l'Université  pouvaient  la  convo- 
quer. Charles-Quint,  en  1531,  modifia  cette  disposi- 
tion ,  sur  la  demande  des  officiers ,  écoliers  et  autres 
suppôts ,  en  substituant  au  licencié  le  plus  ancien 
professeur,  mais  pour  l'assemblée  du  collège  seule- 
''ment. 

Il  fallait ,  en  effet ,  distinguer  l'assemblée  générale 
de  l'Université  entière  de  celle  du  collège  de  l'Uni- 
versité. La  première,  à  cette  époque,  n'avait  plus 
guère  lieu  que  pour  les  cérémonies  et  actes  publics  : 
prestation  de  serment  du  recteur  et  des  autres  offi- 
ciers ,  promotion  des  licenciés  et  des  docteurs ,  ré- 
ception des  professeurs  ;  pour  accorder  les  dispenses 
sollicitées  par  les  étudiants  qui  n'avaient  pas  accompli 
le  temps  ordinaire  des  études,  pour  statuer  souverai- 
nement sur  les  appels  des  sentences  en  second  res- 
sort, rendues  par  le  collège  des  Facultés,  deux  fois 
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par  an,  à  la  Saint-Georges  et  le  lendemain  de  la 
Saint-Luc,  pour  ouïr  la  lecture  des  statuts,  afin  que 
personne  n'en  ignore ,  la  veille  de  la  Saint-Thomas, 
des  Rameaux  »  de  la  Pentecôte  et  de  la  Toussaint , 
pour  entendre  une  leçon  faite,  par  un  docteur  en  droit 
canon,  sur  la  première  décrétale  Firmiter  credimus  et 
sur  l'extrême-onclion,  lecturaet  lectionibus  ordinariis 
illa  die  cessantibus;  enfin,  pour  les  cérémonies  funè- 
bres ,  offices  religieux  solennels  célébrés  dans  la  cha- 
pelle de  l'Université  (ch.  1 ,  2  et  51  des  statuts). 

L'Université  était  administrée  par  un  Conseil  por- 
tant le  nom  de  collège ,  qui  se  composait  du  recteur, 
des  professeurs,  des  régents  pensionnés,  du  procu- 
reur général  de  l'Université  en  exercice ,  dé  l'ancien 
recteur  et  de  l'ancien  procureur  général,  des  étu- 
diants nobles  ou  vivant  noblement,  âgés  de  plus  de 
vingt  ans  ou  gradués;  des  licenciés  et  bacheliers  en 
théologie ,  du  procureur  particulier  et  du  conseiller 
de  chaque  Faculté  ;  enfin ,  du  scribe  ou  notaire  de 
l'Université. 

Le  collège  est  convoqué  par  le  recteur  ou  le  vice- 
recteur  ,  et ,  à  son  refus ,  par  le  plus  ancien  docteur 
ou  le  procureur  général.  Il  statue  sur  toutes  les  affai- 
res intéressant  le  corps  et  sur  les  appels  des  déci- 
sions disciplinaires  rendues  par  le  recteur,  sauf  à  dé- 
férer la  sentence  à  l'assemblée  générale  de  l'Université' 
(ch.  53  et  20  des  statuts). 

A  toute  société  il  faut  un  chef.  Le  chef  del'Univer- 
si-tè  était  le  recteur  :  Rector  magnificus.  Mais  dans  la 
vieille  école  franc-comtoise  ,  les  idées  n'étaient  pas 
celles  d'aujourd'hui.  Nous  étonnerons  certainement 
bien  des  lecteurs  en  leur  apprenant  que  le  recteur  qui 
avait  juridiction,  qui  marchait  en  grande  pompe  à  la 
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tête  de  l'Université  vêtu  de  la  robe  d'êcarlate  et  d'her- 
mine ,  précédé  de  ses  bedeaux  à  la  masse  d'argent , 
de  ses  huissiers  à  la  verge  verte,  suivi  d'une  foule 
épaisse  de  professeurs  et  d'étudiants,  ayant  le  pas  sur 
les  évêques  et  rang  à  côté  du  premier  président  du 
Parlement ,  fut  pendant  deux  siècles  un  simple  étu- 
diant élevé  à  cette  dignité  par  ses  condisciples. 

Le  recteur,  aux  termes  des  statuts,  devait  être  uni- 
que, velut  unius  mystici  corporis  caput  existens,  La 
personne  morale  de  l'Université  ne  peut  avoir  qu'une 
tête.  Pour  assurer  sa  complète  indépendance ,  le  rec- 
teur ne  peut  être  ni  religieux  ,  ni  clerc^  ni  moine,  ni 
Dôlois ,  ni  marié,  ni  professeur  ;  il  devait  être  enfant 
légitime  et  d'une  bonne  famille ,  licencié ,  maître  es 
arts  ou  bachelier  en  droit  et  âgé  de  plus  de  vingt- cinq 
ans.  Il  ne  pouvait  pas  être  de  la  ville  de  Dôle  à 
cause  des  conflits  que  son  droit  de  juridiction  pouvait 
faire  surgir  avec  la  magistrature  municipale  ;  il  ne  de- 
vait pas  être  marié,  pour  concentrer  tous  ses  soins 
et  son  activité  sur  ses  fonctions,  qui  auraient  aussi 
absorbé,  au  détriment  de  leurs  leçons,  le  temps  des 
professeurs  :  ut  ipsi  doctores  liberius  valeant  in  his  qum 
proprio  incumbunt  officio.  (Gh.  12,  des  statuts.) 

Aucun  émolument  n'étant  attaché  à  la  charge  du 
rectorat,  qui  exigeait  une  assez  grande  représentation 
et  des  dépenses  à  l'avenant,  on  devait  prendre  le 
recteur  dans  une  bonne  famille  :  'satis  locupletem  et 
divitem,  disent  encore  les  statuts.  Aussi  voyons-nous 
figurer  sur  la  liste  des  recteurs  beaucoup  d'étrangers 
appartenant  aux  plus  grandes  familles  d'Allemagne , 
des  Pays-Bas ,  etc.  Les  provinces  de  Franche-Comté 
et  de  Bourgogne  y  retrouvent  aussi  d'illustres  noms. 
Le  recteur  était  tenu  de  donner  un  ou  plusieurs  repas 
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.annuels.  Le  somptueux  menu  de  l'uo  d'eux  nous  a 
été  conservé  par  MM.  Beaune  et  d* Arbaumont ,  Intr.^ 
p.  LYiii.  L'étudiant  ne  peut  décliner  l'honneur  que 
lui  font  ses  condisciples,  nisi  euiderUissiinam  cmn  ju- 
ramento  allegaverit  causam.  (Gb.  12,  des  statuts.) 

Le  respect  du  vote  et  le  désir  d'en  assurer  la  li* 
berté  sont  poussés  aux  dernières  limites.  L'Univer- 
sité, convoquée  parle  bedeau  général,  se  réunit  sous 
la  présidence  du  recteur  en  exercice  qui  ouvre  la  ses- 
sion par  un  discours  :  exhortando  attentius  eos  et  eorum 
singulos  quatenus  vimm  commendabilem  et  accomodu^m 
ad  rectoris  officiu/m  eligant  qui  propter  sua  mérita  wc- 
rito  debeat  omnia  capita  inclinare.  (Ibid.).  11  reçoit  en- 
suite ,  sur  les  Evangiles ,  le  serment  des  électeurs  : 
juraturos  quodomni  remoto  favore^  odio  vel  amore  aliave 
affectione  illicita^  procèdent  fideliter  et  aequanimiter 
in  propria  rectoris  electione  celebranda  quem  viderunt 
propitiumy  utilem  et  idoneum  adillum  officium  eligendo, 
{Ibid,)  Puis  il  désigne  les  scrutateurs;  les  électeurs 
se  rendent  avec  eux  sans  désemparer  dans  la  salle  du 
conclave  dont  ils  ne  peuvent  sortir  avant  d'avoir  fait 
l'élection.  Le  recteur  en  exercice,  qui  a  voix  prépon- 
dérante en  cas  de  partage,  peut  seul  pénétrer  dans  la 
salle.  L'élu  jure ,  entre  les  mains  de  son  prédéces- 
seur, de  maintenir  l'honneur  et  la  discipline  du  corps, 
de  faire  observer  les  statuts,  etc.  (Ch.  8,  des  statuts). 

On  le  revêt  de  la  robe  écarlate  et  de  son  chaperon 
bordé  d'hermine,  et  il  est  conduit,  in  gaudio  comitan- 
dus,  à  la  cathédrale  où  un  Te  Deum  est  chanté  au  son 
des  cloches  à  toute  volée.  Professeurs  et  étudiants , 
précédés  des  bedeaux  avec  leurs  masses  et  leurs,  ver- 
ges, le  reconduisent  à  sa  demeure. 

Ce  mode  de  nomination  du  chef  de  la  vieille  Uni- 
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versité  franc-comtoise»  puisé  dans  une  sage  et  virile 
liberté,  était  un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'ému- 
lation  en  donnant  en  perspective ,  à  ceux  que  leur 
travail  et  leurs  bonnes  mœurs  en  rendaient  dignes , 
la  plus  enviable  des  récompenses.  On  y  devenait 
homme  en  même  temps  que  savant.  Aussi ,  voyons- 
nous  tous  les  recleurs  sortant  de  l'Université  occuper 
les  emplois  les  plus  élevés  ;  presque  tous  les  profes- 
seurs de  la  Faculté  de  droit  avaient  été  recteurs. 

Les  fonctions  de  recteur  consistaient  à  recevoir  les 
serments  de  tous  les  officiers  et  suppôts  de  l'Univer- 
sité. C'était  entre  ses  mains  que  le  bailli  de  Dôle  et  le 
conservateur  des  privilèges  apostoliques  juraient  de 
défendre  les  franchises  du  corps,  d'assurer  l'exécution 
de  ses  sentences,  de  rendre  prompte  justice  à  ses 
membres  et  de  traiter  fraternellement  les  écoliers.  Il 
avait  la  garde  du  sceau ,  la  présidence  de  toutes  les 
solennités^  assemblées  et  actes  universitaires,  le  pas 
sur  les  évêques ,  côte  à  côte  avec  le  chef  du  Parle- 
ment dans  les  solennités  publiques.  Pour  les  affaires 
de  l'Université,  il  était  le  chef  d'un  gouvernement  con- 
stitutionnel; son  conseil  était  le  collège  de  l'Univer- 
sité; le  procureur  général  de  l'Université  requérait, 
le  recteur  ouvrait  la  délibération,  proposait;  le  con- 
seil décidait;  l'assemblée  générale  avait  le  dernier 
mot,  et  il  faisait  exécuter  la  délibération. 

Son  pouvoir  le  plus  considérable  résidait  dans  le 
droit  de  juridiction  ,  qui  embrassait  le  civil  et  le  cri- 
minel et  s'étendait  sur  tous  les  membres  de  l'Univer- 
sité, à  l'exception  des  deux  conservateurs  et  des  éco- 
liers clercs  soumis  à  la  juridiction  ecclésiasMque.  Sa 
juridiction  ne  pouvaitmême  être  déclinée  par  un  dé- 
fendeur étranger  à  l'Université.  Elle  s'exerçait  som- 
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mairement  sine  strepitu  et  figura  judicii.  En  matière 
civile,  son  jugement  était  susceptible  d'appel  devant  le 
collège ,  la  décision  de  l'assemblée  générale  rendait 
l'arrêt  définitif.  Exclusive  au  civil,  sauf  le  droit  d'ap- 
pel ,  la  juridiction  du  recteur  était  plus  limitée  au 
criminel.  Il  réprimait  seul  les  délits  dont  la  peine  n'en- 
trainait  pas  effusion  de  sang,  mais  il  ne  pouvait  con- 
naître des  autres  qu'avec  l'assistance  du  bailli  de 
Dôle. 

Ce  mode  de  gouvernement  de  l'Université,  auquel 
elle  tenait  énergiquement,  comme  nous  allons  le  voir, 
ne  donnait  lieu  à  aucun  abus,  ne  provoquait  aucune 
plainte.  Rien  n'y  fut  changé  par  les  ducs  de  la  seconde 
maison  de  Bourgogne,  par  Philippe  le  Beau,  qui  con- 
firma les  privilèges  de  l'Université,  par  Charles  VIII, 
un  instant  possesseur  du  comté  de  Bourgogne,  ni 
même  par  Charles-Quint,  qui  la  fit  briller  d'un  nou- 
veau Ipstre.  Mais,  si  peu  redoutable  que  fût  ce  vestige 
des  vieilles  libertés  franc-cemtoises,  il  ne  put  trouver 
grâce  devant  son  fils ,  dont  le  soiùbre  duc  d'Albe , 
gouverneur  de  la  Franche-Comté  et  des  Pays-Bas, 
outrepassa  encore  les  ordres  en  mettant  aux  mains 
des  professeurs  seuls  l'élection  du  recteur,  qui  ne 
pouvait  plus  être  pris  parmi  les  étudiants.  (Ord.  du  14 
déc.  1570  et  du  18  mai  1571.) 

Ce  fut  le  signal  d'une  révolution  dans  l'Université. 
Lorsque  les  professeurs  se  rendirent  au  conclave  pour 
la  nouvelle  élection,  un  étudiant,  au  nom  de  tous  ses 
condisciples,  leur  signifia  «  qu'ilz  vouloîent  et  en- 
>  tendoient  que  la  dignité  rectorale  fut  donnée  à  ung 
»  de  leur  compaignie  ;  *  puis ,  des  paroles  passant 
aux  actes ,  les  étudiants  brisent  les  bancs  des  salles 
de  cours  et  barricadent  avec  leurs  débris  la  porte  de 
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la  salle  du  conclave  pour  en  empêcher  rentrée.  Les 
professeurs  n'osèrent  et  ne  purent  passer  outre.  Le 
lendemain ,  avant  Taube ,  les  cloches  réunissent  les 
étudiants  en  assemblée  générale;  les  professeurs  sont 
insultés  et  frappés,  malgré  tous  les  efforls  du  recleur 
en  exercice,  qui  n'était  pas  un  étudiant;  sa  robe 
est  lacérée;  un  jeune  baron  allemand, Gonzal  d'Hoës, 
est  acclamé  comme  son  successeur,  et  Jean  de  Menou 
comme  procureur  général  ;  l'ancien  recteur  est  con- 
traint de  recevoir  le  serment  des  nouveaux  élus;  rec- 
teurs et  professeurs  sont  forcés  de  les  suivre  à  l'église 
dont  les  portes  sont  clouées  pour  les  empêcher  de 
sortir.  On  étouffa  le  bruit  de  cette  insurrection  pour 
ne  pas  attirer  les  foudres  du  duc  d'Albe,  et  les  étu- 
diants apaisé^  recoururent  au  roi  pour  demander  le 
rétablissement  de  l'ancienne  forme  d'élection.  Phi- 
lippe II  rétablit  les  statuts  primitifs  sur  l'éligibilité , 
mais  en  réservant  l'élection  aux  professeurs  et  offi- 
ciers de  l'Université;  le  recteur  était  toujours  pris 
parmi  les  étudiants,  mais  n'était  plus  élu  pa/eux.  Il 
fallut  se  contenter,  non  sans  murmures. 

Ce  fut  pour  l'Université  le  commencement  d'une 
décadence  qui  ne  fit  que  s'accroître.  Ses  adversaires 
l'attribuaient  à  ce  que  le  rectorat  était  dans  la  main 
d'un  étudiant,  erreur  et  calomnie  relevées  par  les  con- 
seillers au  Parlement  confessant  «  que  les  esleux  au 
1  dict  office,  quoyque  jeunes  escholiers,  s'étaient  tou- 

>  jours  conduicts  et  portés  en  la  dicte  charge  avec 

>  tant  de  prudence  et  de  modestie  que  de  leur  sou- 
»  venance ,  il  n'estoit  survenu  à  leur  regard  aulcun 

>  desordre  ni  aucune  chose  indigne  de  la  dicte  dignité 

>  rectorale.  »  (Lettre  des  conseillers  Garnier  et  Felle- 
tet  au  gouverneur  des  Pays-Bas.) 


\ 
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NéaQmoins  les  archiducs  Albert  et  Isabelle,  posses- 
seurs du  comté ,  réalisèrent  le  chaDgement  à  moitié 
exécuté  par  Philippe  IL  On  ne  put  plus  élire  qu'un 
professeur;  le  vice-recteur  et  le  procureur  général 
restèrent  seuls  à  Télection  des  étudiants,  qui  les  choi- 
sissaient parmi  eux.  L'ordonnance  est  du  14  septem- 
bre 1616. 

Confirmé  en  1617  et  1618,  ce  nouveau  règlement, 
qui  devait,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  raviver 'les 
études,  convertit  la  décadence  de  l'Université  en  dé- 
sertion. La  paix  ne  fut  plus  troublée,  mais  elle  régna 
dans  la  solitude.  La  ville,  qui  en  souffrait  beaucoup, 
supplia  l'archiduchesse  Isabelle  de  rendre  le  rectorat 
aux  étudiants  ;  les  Etats  du  comté  firent  la  même 
demande  :  «  Ne  se  trouver  convenir  pour  le  pré- 
sent, >  fut  toute  la  réponse  que  reçurent  leurs  re- 
quêtes. 

Avant  de  continuer  l'histoire  des  péripéties  par  la- 
quelle passa  l'Université  franc-comtoise,  quelques 
mots  sur  d'autres  officiers  de  c^tto  Université. 

Le  procureur  général  ouvrait  les  thèses,  remplissait 
les  fonctions  du  ministère  public  dans  les  poursuites 
dirigées  devant  le  recteur  et  dans  les  assemblées, 
partageait  avec  lui  le  produit  des  amendes  et  soute- 
nait, avec  les  deux  avocats  de  la  compagnie,  les  pro- 
cès qu'elle  pouvait  avoir  devant  la  juridiction  de 
droit  commun. 

Les  conditions  d'élection  et  d'éligibilité  étaient  les 
mêmes  que  pour  le  recteur. 

Chaque  Faculté  avait  en  outre  son  procureur  parti- 
culier ou  son  syndic  pour  la  représenter,  nommés 
aussi  par  l'élection  ;  ils  faisaient  partie  du  collège. 

Trois  autres  offlciers,^  les  distributeurs,  avaient  l'ad- 
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ministration  des  deniers  de  l'Université.  D'abord  à  la 
nomination  du  prince  ou  de  son  représentant ,  l'une 
de  ces  charges  fut  plus  tard  laissée  à  la  municipalité 
de  Dôle  pour  établir  un  contrôle  plus  efficace. 

Pris  ordinairement  dans  les  corps  les  plus  illustres 
de  la  province ,  très-souvent  dans  la  magistrature, 
leurs  fonctions,  étendues  successivement  par  le  sou- 
verain et  par  les  empiétements,  finirent  par  leur  attri- 
buer une  influence  considérable,  pour  ne  pas  dire  une 
suprématie,  sur  le  corps  enseignant.  Philippe  le  Beau, 
en  1503,  leur  attribua  le  droit  de  présenter  les  pro- 
fesseurs à  l'agrément  du  souverain  ;  Marguerite  d'Au- 
triche leur  confia  la  sur^veillance  des  cours  et  Char- 
les-Quint le  droit  de  nommer  des  suppléants 
<  idoines,  »  en  attendant  le  remplacement  des  pro- 
fesseurs dans  les  chaires  vacantes;  Ils  obtinrent  leur 
entrée  au  Conseil ,  l'assistance  aux  examens  et  thè- 
ses; les  ordonnances  relatives  à  l'Université  leur 
étaient  adressées  pour  être  mises  à  exécution.  Ils  re- 
cevaient les  provisions  des  professeurs,  leur  faisaient 
prêter  serment,  les  installaient.  Un  agent  spécial,  le 
Normateur ,  les  informait  tous  les  quinze  jours  de 
l'exactitude  des  professeurs  qu'ils  pouvaient,  en  cas 
d'irrégularité  dans  leurs  leçons,  priver  d'une  partie 
de  leurs  gages.  Ils  s'attribuèrent ,  comme  consé- 
quence, le  droit  de  les  interdire  en  cas  de  défaut  pro- 
longé; ils  ne  pouvaient  sortir  de  Dôle  plus  de  huit 
jours  sans  leur  permission  écrite.  Plus  tard  on  leur 
adjoignit,  pour  le  choix  des  professeurs ,  le  premier 
président  du  Parlement.  L'édit  de  1617  réduisit  sur 
ce  point  leurs  attributions  en  mettant  les  chaires  au 
concours  dont  ils  fixaient  l'ouverture  en  indiquant  les 
jours  et  heures,  et  l'ordre  dans  lequel  auraient  lieu  les 
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épreuves.  Ils  étaient  juges  de  droit  avec  le  premier 
président  et  le  doyen  de  la  Faculté  à  laquelle  appar- 
tenait la  chaire  vacante.  Les  distributeurs  gouver- 
naient en  quelque  sorte  l'Université,  y  représentaient 
le  pouvoir  royal. 

Un  receveur  général  était  chargé  de  percevoir  les 
deniers  de  l'Université  d'en  dresser  un  compte  an- 
nuel qu'il  soumettait  aux  distributeurs. 

Le  maintien  de  l'ordre  était  confié  au  bedeau  gé- 
néral de  l'Université  ;  chaque  Faculté  avait  de  plus 
un  bedeau  particulier.  Tous  les  matins  le  bedeau  gé- 
néral allait  chez  le  recteur  prendre  ses  instructions , 
le  précédait  dans  les  cérémonies  ,  une  masse  d'argent 
ou  une  verge  verte  à  la  main,  indiquant  à  chacun  sa 
place  dans  les  cérémonies,  examens  et  actes  publics, 
publiait  par  affiches  les  jours  et  heures  auxquels  ils 
devaient  avoir  lieu,  etc.,  etc.  Les  bedeaux  particu- 
liers remplissaient  les  fonctions  de  nos  appariteurs 
dans  chaque  Faculté. 

Le  secrétaire  était  chargé  de  transcrire  les  délibéra- 
lions,  d'expédier  les  diplômes,  d'écrire  et  de  contre- 
signer les  mandements  et  cédules  du  recteur.  Il  en- 
tonnait les  chants  aux  messes  et. aux  autres  offices 
universitaires. 

Le  sonneur  de  l'Université,  ci^tos  c&mpande ,  an- 
nonçait les  cours  et  actes  publics;  les  sonneries 
étaient  réglées  pour  les  différents  exercices  et  devaient 
durer  une  demi-heure. 

A  l'Université  était  attachée  une  corporation  spé- 
ciale qui  fournissait  aux  écoliers  les  livres  nécessaires. 
On  comprend  son  importance  avant  l'invention  de 
l'imprimerie. 

Le  parcbeminier  devait  avoir  en  tout  temps  une 
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provision  suffisante  de  parchemin ,  les  libraires  tenir 
en  montre  les  textes  du  droit  canon  et  du  droit  civil 
avec  les  commentaires  des  plus  fameux  docteurs  ainsi 
que  les  meilleurs  livres  sur  la  théologie,  les  arts,  la 
médecine  et  la  grammaire.  Ils  prêtaient  serment,  en- 
tre les  mains  du  recteur,  de  taxer  et  vendre  leurs  li- 
vres, loyalement  sans  dol  ni  fraude,  et  d'afficher'  le 
prix  de  chaque  volume  sous  peine  d'être  privés  de 
leur  privilège. 

L'invention  de  l'imprimerie  et  la  Réforme  firent 
modifier  ces  règlements.  Les  libraires  et  imprimeurs 
durent  jurer  qu'ils  ne  mettraient  pas  en  circulation 
des  ouvrages  suspects  d'hérésie.  La  Faculté  de  théo- 
logie de  Louvain,  par  ordre  de  Charles-Quint,  donné 
le  15  août  1546,  dressa  un  index  des  livres  dont  la 
lecture  ne  convenait  pas.  Leur  impression,  leur  sim- 
ple débit  étaient  punis  de  peines  arbitraires.  Phi- 
lippe Il  et  le  duc  d'Albe  devaient  faire  mieux  encore. 
En  1570  le  nouvel  index  expurgatorius  ^  remanié  par 
les  docteurs  de  Louvaîn,  atteignit  104  pages  in-4**. 
Les  infractions  étaient  punies  de  la  confiscation  de 
corps  et  de  biens. 

L'Université  et  surtout  le  Parlement  de  Dôle  te- 
naient rigoureusement  la  main  à  l'exécution  de  ces 
édits,  qui  faillirent  leur  mettre  la  Suisse  protestante 
sur  les  bras  à  propos  de  deux  étudiants,  le  marquis  de 
Bade  et  Edouard  Meyer,  de  Bâle,  rendus  prudemment 
à  leurs  familles. 

A  l'origine ,  les  professeurs  étaient  choisis  par  le 
collège,  ou  du  moins  proposés  par  lui  à  l'agrément 
du  souverain.  Les  étudiants,  nous  le  savons,  domi- 
naient dans  le  collège.  A  côté  des  régents  officiels, 
le  collège   pouvait  en  élire  d'autres  sans  la  sanc- 
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tien  royale ,  pourvu  qu'il  ne  leur  attribuât  aucun 
salaire  fixe  sur  la  dotation  de  TUniversité.  C'étaient 
des  professeurs  libres  préparés,  par  de  longs  exer- 
cices, à  recueillir  la  succession  des  professeurs  offi* 
ciels.  L'archiduc  Philippe ,  en  1603 ,  transporta  aux 
distributeurs  le  droit  de  choisir  les  professeurs^  et  les 
cours  libres  cessèrent  pendant  un  assez  long  temps; 
l'Université  fut  abandonnée;  la  ville  en  accusa,  à  la 
barre  du  Parlement ,  l'incurie  des  fonctionnaires  qui 
pourvoyaient  aux  lectures  vacantes,  c  sans  respect  de 
»  ceux  quisuntles  mieulx  duitz  au  service  publique  > 
(Registres  de  la  ville). 

Lorsque  le  gouvernement  de  la  province  passa  aux 
mains  de  l'archiduc  Albert,  un  cri  général  longtemps 
comprimé  s'éleva  :  <  Les  chaires  au  concours  !  »  et  le 
régime  du  concours  fut  inauguré  en  1617.  Les  distri- 
buteurs annonçaient  au  loin  la  vacance  de  la  chaire , 
fixaient  le  jour  de  l'ouverture  du  concours;  les  su- 
jets étaient  tirés  au  sort  par  chaque  candidat  auquel 
vingt-quatre  heures  de  préparation  étaient  accordées. 
Les  juges  étaient  :  le  doyen  de  la  Faculté  à  laquelle 
appartenait  la  chaire  vacante,  les  trois  distributeurs, 
le  premier  président  du  Parlement.  Après  une  haran- 
gue d'une  demi-heure  au  moins,  sur  un  sujet  de  son 
choix,  puis  une  leçon  d'une  heure 'sur  la  matière  qui 
lui  était  désignée  par  le  sort,  ses  antagonistes  l'argu- 
mentaient  sur  le  même  sujet.  Les  juges  dressaient 
par  ordre  de  mérite  une  liste  de  trois  candidats,  et 
l'adressaient  au  souverain,  qui  nommait  ordinaire- 
ment le  premier. 

Les  professeurs  tous  désormais  nommés  au  concours 
se  divisaient  en  deux  catégories  : 

Les  professeurs  promoteurs  ou  du  grand  banc',  et 
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les  professeurs  du  petit  baoc.  Les  professeurs  du  grand 
banc  étaient  :  à  la  Faculté  de  droit,  les  deux  profes- 
seurs de  droit  canon  chargés  d'expliquer  le  décret  et 
les  décrétales;  les  deux  professeurs  de  droit  civil 
chargés  de  l'enseignement  des  Pandectes  et  du  Gode. 

Les  professeurs  des  Institutes ,  des  rubriques  y  des 
règles  du  droit,  du  droit  criminel ,  étaient  du  petit 
banc.  Les  professeurs  promoteurs  jouirent  seuls ,  jus- 
qu'en 1680,  du  droit  de  présenter  aux  examens,  de 
présider  aux  thèses  et  de  toucher  les  émoluments 
des  degrés;  les  professeurs  du  petit  banc  touchaient 
des  gages  moins  forts  et  ne  pouvaient  arriver  au 
grand  banc  sans  un  nouveau  concours.  Ceux  du  grand 
banc  siégeaient  aux'  cérémonies  sur  un  banc  plus 
élevé  que  celui  des  autres. 

En  sus  des'  professeurs  ordinaires,  l'Université  de 
Dôle  faisait  venir  de  l'étranger,  à  grands  frais,  un 
professeur  extraordinaire  ou  supernuméraire  choisi 
parmi  les  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  l'Eu- 
rope. Ces  professeurs,  qui  ont  jeté  un  grand  lustre 
sur  l'Université  de  Dôle ,  feront  l'objet'  d'une  étude 
particulière  quand  nous  arriverons  à  l'examen  de 
l'enseignement  qui  y  était  donné.  Avant  d'y  arriver , 
occupons-nous  des  étudiants. 

Les  leçons  étaient  publiques  ;  mais  pour  faire  par- 
tie de  l'Université ,  jouir  de  ses  privilèges  et  pouvoir 
y  prendre  des  grades ,  il  fallait ,  après  serment  prêté 
entre  les  mains  du  recteur,  de  l'honorer,  de  lui  obéir 
et  d'observer  fidèlement  les  statuts ,  se  faire  inscrire 

a 

sur  les  registres.  Les  inscriptions  étaient  gratuites  à 
Dôle  ;  un  modique  droit  de  8  blancs  était  dû  pour  le 
certificat  scolaire. 
Les  étudiants  se  divisaient  en  deux  classes  :  les 
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nobles  et  les  non  nobles.  Mais  il  ne  faut  pas  attacher 
à  ces  expressions,  que  Ton  pourrait  traduire  par 
notabiles  plutôt  que  par  nobiles ,  un  sens  qu'elles 
n'ont  pas.  Pour  faire  partie  de  la  première  classe ,  il 
suffisait  d'être  connu ,  gnotus^  vel  in  dignitate ,  vel  in 
officio  constitutus,  d'avoir  un  appartement  en  ville  et 
deux  valets  destinés  à  suivre  leur  maître»  à  porter  ses 
livres  au  cours.  Une  condition  essentielle^  qui  se 
rattache  à  une  coutume  bien  touchante ,  faisait  venir 
la  richesse  en  aide  à  la  pauvreté,  établissait  la  frater- 
nité dans  l'égalité  même;  elle  consistait  à  entretenir 
avec  soi  un  compagnon  d'étude,  honestum  et  simili 
panno  vestitum.  L'exemple  du  pauvre  pouvait  servir 
au  riche.  Ceux  qui  logeaient  chez  les  professeurs 
étaient  dispensés  du  compagnon  :1e  maître,  disent 
les  statuts,  pouvant  en  tenir  lieu. 

Les  non  nobles,  ignoti,  étaient  di^visés  en  deux 
catégories  :  les  étudiants  de  la  cité  et  ceux  du  dehors. 
Les  seconds,  dans  l'intérêt  même  de  l'Université, 
jouissaient  d'immunités   pécuniaires  qui   n'auraient 
pu  être  attribuées  aux  autres  sans  préjudice  pour  le 
budget  de  la  ville.  Il  s'agissait  de  charges  person- 
nelles, de  la  taille,  du  guet,  de  la  garde,  du  logement 
des  gens  de  guerre,  de  l'impôt  du  sel,  de  la  taxe  d'en- 
trée sur  les  vins.   L'Université  intervenait  dans  la 
fixation  du  prix  des  loyers  ;  déterminée  par  les  pro- 
cureurs des  Facultés  avec  deux  échevins,  la  taxe 
était  obligatoire  pour  les  deux  parties.  Les  statuts 
étendaient  leur  prévoyance  jusqu'aux  vêtements.  Si 
un  étudiant  se  présente  au  cours  avec  un  vêtement 
trop  somptueux  ou  malséant,  le  professeur  doit  sus- 
pendre sa  leçon  jusqu'à  son  expulsion  par  le  bedeau. 
Le  port  d'armes  était  défendu  ;  mais  l'indulgence  de 
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VAlma  mater  finit  par  devenir  grande,  sur  ce  dernier 
point  surtout. 

Philippe  le  Bon  avait  richement  doté  son  Univer- 
sité ,  qu'il  appelait  sa  fille.  Outre  l'aide  de  9,693  li- 
vres, votée  par  les  Etats  de  la  province,  il  lui  avait 
assigné  des  revenus  assez  forts  sur  les  salines  du 
Comté;  les  habitants  de  Dôle  s'étaient  engagés  à  lui 
faire  une  somme  égale ,  sans  compter  le  droit  de 
rouage  dont  la  ville  frappait,  au  profit  de  l'Univer- 
sité ,  les  voitures  étrangères,  à  leur  entrée  dans  ses 
murs  ;  les  libéralités  privées  s'y  joignant ,  avaient 
permis  d'ofi^rir  des  gages  fort  élevés  aux  premiers 
professeurs;  ils  équivalaient  à  11  ou  12,000  fr.  de 
notre  monnaie.  Malheureusement,  cette  prospérité 
financière  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  les  dons  se 
ralentirent,  et  il  fallut  des  procès  pour  obtenir  ce  qui 
était  légitimement  dû.  Les  officiers  de  la  saunerie , 
ceux  de  la  chambre  des  comptes,  brouillés  avec 
l'Université  pour  une  question  de  préséance ,  y  met- 
taient un  mauvais  vouroir  que  l'autorité  des  ducs  put 
seule  briser.  Le  belliqueux  et  fastueux  successeur  de 
Philippe ,  Charles  le  Téméraire ,  n'acquitta  pas  le 
legs  de  10,000  livres  fait  par  son  père  à  l'Université 
que  le  pillage  et  l'incendie  de  la  ville  de  Dôle  par 
les  Français,  en  1479,  acheva  de  ruiner.  En  y  réta- 
blissant ,  le  22  avril  1484 ,  les  cours  que  Louis  XI , 
animé  contre  les  Dôlois  à  cause  de  leur  résistance, 
avait  successivement  transportés  à  Besançon  et  à  Po- 
ligny,  Charles  VIII  fit  payer  l'arriéré  à  partir  de  1476. 
Cet  argent  fut  employé  à  reconstruire  les  bâtiments 
de  l'Université  brûlés  par  les  soldats  de  son  père. 
L'incendie,  ayant  consumé  la  plupart  des  titres  de 
créance ,  rendit  les  recouvrements  difficiles ,  et  les 
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professeurs  seraient  restés  sans  salaire ,  si  le  roi  de 
France  et  la  municipalité  de  Dôle  n'avaient  pris  leurs 
gages  à  leur  charge  personnelle.  L'Université ,  péni- 
blement relevée,  vraisemblablement  aussi,  par  la  gé- 
nérosité privée,  dut  vivre  de  ses  propres  efforts  jus- 
qu'aux octrois  de  Charles-Quint  y  qui  la  fit  briller  de 
son  plus  grand  lustre. 

Le  premier  ministre  et  unique  confident  de  ce 
prince,  le  Franc-Comtois  Nicolas  Perrenot,  père  du 
cardinal  de  GrandvoUe ,  ancien  et  très-remarquable 
élève  de  l'Université  de  Dôle ,  y  passant  en  1540  , 
accueillit  les  doléances  de  ses  anciens  condisciples , 
au  nombre  desquels  se  trouvait  encore  le  recteur.  Il 
promit  un  secours  extraordinaire ,  à  condition  que  la 
ville  ferait  300  fr.  par  an.  A  peine  de  retour  auprès 
de  l'Empereur,  il  lui  fait  signer  des  lettres  patentes 
accordant  une  allocation  de  400  fr.  Cette  subvention , 
continuée  et  accrue  jusqu'à  800  fr. ,  finit  par  se  con- 
fondre avec  les  recettes  de  rUniversité.Tîous  n'avons 
pas  de  pièces  qui  nous  donnent  exactement  le  chiffre 
du  traitement  des  professeurs  ordinaires  de  l'Université 
de  Dôle  à  cette  époque.  Il  se  composait  du  revenu  de 
sa  dotation  et  des  droits  perçus  sur  les  promotions 
aux  grades.  Il  ne  nous  reste  que  deux  documents  : 
un  édit  de  Philippe  II,  de  1570,  qui  augmente  de 
3,000  fr.  comtois  par  an  la  dot  de  l'Université,  et  le 
règlement  fait  le  18  mai  de  l'année  suivante  par  le 
duc  d'Albe ,  pour  répartir  cette  somme  entre  les  di- 
vers professeurs.  Nous  y  prenons  ce  qui  a  trait  à  la 
Faculté  de  droit  : 

200  fr.  au  professeur  principal  en  droit  canon  ; 
100  fr.  au  moins  principal  (l'Université  décida  que 
celui-ci   aurait  aussi  200  fr.)  ;  600  fr.  au  professeur 
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étranger  de  droit  civil,  outre  les  gages  que  lui 
fait  la  ville  de  Dôle  ;  200  fr.  à  chacun -des  professeurs 
anciens  de  droit  civil  (celui  des  Pandectes  et  celui 
du  C!ode);  200  fr.  au  premier  professeur  d'Institutes  ; 
200  fr.  au  professeur  de  droit  criminel. 

Ces  sommes  ne  représentent  qu'une  augmentation 
du  traitement  qui,  pour  le  reste,  se  composait  des 
anciens  salaires  et  des  émoluments  des  promotions  ; 
or,  nous  ne  connaissons  pas  le  chiffre  de  ces  anciens 
salaires.  Les  émoluments  des  promotions ,  fixés  par 
les  anciens  statuts  à  une  très-faible  somme ,  avaient 
fini  par  s'élever  au  point  de  faire  prendre  les  grades 
par  un  certain  nombre  d'étudiants  dans  les  autres 
Universités.  Charles-Quint ,  dans  ses  lettres  patentes 
du  8  mai  1531  ^  remit  <  la  modération  desdictz  fraiz 
»  à  la  discrétion  desdictz  docteurs  régentz  avec  le 
»  recteur,  selon  le  mérite  de  celluy  qui  se  vouldrait 
>  graduer.  » 

Les  chiffres  suivants  nous  sont  donnés  par  une 
autre  pièce  qui  a  pour  titre  : 

L' Estât  des  lectures  de  nostre  mère  r  Université  des^ 
servies  en  Van  mil  cinq  cens  nonante  et  trois  et  aul- 
très  suygantes  jusques  en  Van  mil  cinq  cens  nonante 
neufz  icelle  incluse^,,  et  des  gaiges  ordinaires  desdictes 
lectures. 

Pour  la  première  lecture  du  droit  civil  et  les  deux 
lectures  du  droit  canon,  320  fr.  par  an  à  chaque 
professeur;  pour  la  seconde  lecture  du  droit  civil, 
300  fr.  ;  au  premier  professeur  institutaire ,  200  fr.  ; 
au  second  professeur  institutaire ,  124  fr.  ;  au  pro- 
fesseur de  la  lecture  criminelle,  100  fr.  ;  à  la  lecture 
des  règles  de  droit,  50  fr.  ;  au  professeur  commis  à 
Tinterprétatioi^  des  termes  de  droit ,  72  fr.  ;  au  pro- 
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fesseur  commis  à  la  lecture  des  <  thopicques  léga- 
les, >  50  fr.  ;  au  professeur  étranger  extraordinaire, 
600  fr. 

Ce  dernier  chiffre  ne  représente  que  la  portion  des 
gages  du  professeur  étranger  mise  à  la  charge  de  la 
dotation  de  l'Université  ;  il  en  touchait  de  beaucoup 
plus  élevées ,  comme  nous  allons  le  voir ,  la  ville  de 
Dôle  prenant  quelquefois  jusqu'à  épuisement  sur  la 
subvention  qu'elle  faisait  à  l'Université,  en  dehors  de 
la  dotation  si  fortement  déjà  entamée  par  lui.  La 
crainte  de  le  voir  quitter  l'Université ,  à  laquelle  il 
ne  tenait  que  par  l'argent,  lui  faisait  payer  réguliè- 
rement ses  gages,  quand  les  autres  professeurs  les 
attendaient  plusieurs  années  et  souvent  en  vain.  Re- 
marquons qu'il  n'est  ici  question  que  des  gages  ordi- 
naires ^  qui  semblent  ne  devoir,  pour  tous  comme 
pour  le  t)rofes8eur  étranger,  représenter  que  ce  qui 
était  pris  sur  la  dotation  de  l'Université  ;  il  faut  y 
ajouter  les  émoluments  des  promotions  et  le  produit 
de  pensions  et  bénéfices  qui  venaient  quelquefois 
augmenter  le  budget  universitaire.  Ainsi ,  sous  le 
règne  de  Philippe  II,  le  pape  avait  autorisé  l'école  à 
prendre  600  fr.  sur  l'abbaye  de  Mont-Benoît. 

Si  nous  comparons  la  condition  des  régents  de 
Dôle  avec  celle  des  autres  écoles,  notamment  de 
celle  de  Bourges  ^  la  première  et  la  mieux  constituée 
à  cette  époque,  nous  la  trouvons  à  peu  près  égale. 

En  1550,  Duaren ,  premier  professeur  et  doyen  de 
l'école  de  Bourges  ,  touchait  920  livres.  Ce  traite- 
ment élevé  lui  avait  été  donné  pour  le  rappeler  ;  la 
plus  grande  partie  des  élèves  avait  quitté  l'école 
avec  lui.  De  Thou  le  met  à  la  tète  des  professeurs  de 
cette  époque.  Cujas,  à  son  premier  professorat  de 
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Bourges ,  ne  touchait  que  300  livres.  On  sait  que  le 
chiffre  de  ses  appointements  était  pour  beaucoup 
dans  SOS  nombreuses  migrations  :  ils  augmentaient 
avec  sa  réputation  ;  quand  elle  fut  à  son  apogée , 
Bourges,  pour  se  l'attacher  définitivement,  lui  fit  un 
traitement  de  2,000  livres  et  le  logea  gratuitement 
(lettre  de  Cujas  au  président  de  Saint-Jorry ,  25  inars 
1578.  Berriat  Saint-Prix,  Hist.,  p.  504). 

Beaudouin  avait  350  livres,  Doneau  230,  Bouguier 
100;  Rabyre  et  Levescat,  professeurs  de  droit  canon, 
le  premier  140,  le  second  160  livres;  Leconte,  pour 
la  lecture  des  Institutes,  45  livres.  En  1556,  les  ga- 
ges de  Doneau  furent  portés  à  300  livres ,  ceux  de 
Bouguier  à  150  ;  ceux  de  Louis  Roussard ,  lecteur 
d'Inslitutes ,  n'étaient  que  de  50  livres. 

A  Orléans^  Edmond  Mérille,  au  dix-septième  siè- 
cle ,  avait  500  livres  de  gages ,  traitement  supérieur 
à  celui  de  ses  collègues.  Nous  verrons,  à  cette  épo- 
que, la  Faculté  de  Dôle  donner  1,800  livres  à  Tun 
de  ses  régents. 

Les  Universités  allemandes  traitaient  moins  bien 
leurs  professeurs.  En  1556,  T Académie  de  Prusse 
offrait  à  Hotman  le  chiffre  exceptionnel  de  500  flo- 
rins ;  celle  de  Marbourg,  400  florins;  à  Genève,  sa 
chaire  lui  rapportait  800  fr. 

A  Heidelberg,  en  1572,  Doneau  ne  recevait  que 
200  florins,  huit  mesures  et  demie  de  froment  et 
une  voiture  de  vin  ,  comme  premier  professeur.  Plus 
tard  ,  en  1579 ,  l'Université  de  Leyde  l'enleva  à 
l'Electeur  palatin,  au  prix  de  1,000  florins  (Eysell., 
Doneau). 

C'est  en  Italie  que  les  honoraires  des  professeurs 
étaient  le  plus  élevés  :  Balde  avait  1,200  florins  en 
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1397,  à  Pavie;  Jason ,  2,250,  en  1499;  Menoch, 
6,000  livres ,  en  1589.  Alciat ,  qui  finit  pat  avoir 
1,350  écus  d'or  à  Ferrare,  n'en  touchait  que  600  à 
Bourges ,  lorsqu'il  y  fut  appelé ,  en  1528  ,  comme 
professeur  extraordinaire. 

Dôle  aussi  avait  ses  professeurs  extraordinaires, 
dont  il  est  temps  de  parler. 

La  Faculté  de  droit  y  avait  une  chaire  spéciale 
destinée  à  un  professeur  étranger.  GoUut  a  tort  d'en 
attribuer  la  création  à  Charles-Quint,  qui  n'en  fui 
que  le  restaurateur.  C'est  le  duc  Philippe  le  Bon 
qui,  pour  donner  le  plus  grand  lustre  à  sa  chère 
fille,  créa  cette  chaire  extraordinaire  destinée  aux 
plus  savants  docteurs  que  l'Italie  et  l'école  de  Bolo- 
gne en  particulier  étaient  alors  en  possession  de 
fournir.  Nous  la  verrons  plus  tard  occupée  aussi  par 
des  jurisconsultes  d'Allemagne  et  desPays-Bas.  Les 
Universités  se  disputaient  les  jurisconsultes  de  grand 
renom,  qui,  de  leur  côté,  se  laissaient  ^oloatiers 
mettre  aux  enchères.  Celle  de  Dôle  y  dépensa  jusqu'à 
son  dernier  écu. 

Le  premier  de  ces  professeurs  étrangers,  ramené  à 
Dôle,  en  1452,  par  Humbert  d'Orchamps,  député  à 
cet  efiFet  en  Italie,  est  Anselme  de  Marenches  ( Maren- 
chi) ,  originaire  de  Montréal ,  podestat  d'Ivrée  en 
Piémont,  qui  avait  professé  le  droit  avec  éclat  à 
Turin.  Il  consentit  à  faire  pendant  deux  ans,  à  Dôle, 
un  cours  de  droit  civil,  moyennant  200  florins  sa- 
voyards par  an.  Pour  ne  pas  laisser  échapper  un  tel 
docteur^  le  député  de  Philippe  le  Bon  lui  fit ,  après 
serment  prêté  sur  les  Evangiles ,  donner  par-devant 
notaire  une  hypothèque  sur  tous  ses  biens.  A  l'expi- 
ration de  ses  dewx  années  d'enseignement,  l'Univer- 
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site  de  Bâle  lui  ayant  offert  250  florins  d'or ,  il  me- 
naça de  quitter  Dôle.  Pour  le  retenir,  Philippe  le  Bon 
le  pourvut  d'une  chaire  ordinaire  de  droit  civil  avec 
son  ancien  traitement,  le  choisit  pour  conseiller  et 
maître  des  requêtes,  et  lui  fit  épouser,  pour  l'y  fixer, 
une  jeune  fille  d'une  noble  famille  de  Dôle,  Etiennette 
de  Chassey,  dont  le  père,  Jacques  de  Chassey,  maître 
des  requêtes  et  très-habile  jurisconsulte ,  avait  été 
Tun  des  rédacteurs  de  la  Coutume  du  Comté.  De 
Marenches  ne  quitta  plus  Dôle;  ses  descendants  occu- 
pèrent des  chaires  h  l'Université  et  des  sièges  au 
Parlement.  La  famille  de  Marenches ,  qui  devint  une 
des  plus  considérables  de  la  Franche-Comté  par  ses 
alliances,  a  fourni  à  la  magistrature ,  à  la  diploma- 
tie ,  à  l'armée  ,  à  la  chambre  des  comptes,  etc.,  une 
longue  série  de  sujets  distingués  (Labbey  de  Billy , 
t.  I,  p.  318-327).  Son  successeur  dans  la  chaire  ex- 
traordinaire, Pierre  Fabry  ou  Febvre,  devint  lieute- 
nant  général  au  bailliage  de  Dôle ,  puis  conseiller  au 
Parlement;  il  avait  épousé  la  belle-sœur  du  chance- 
lier de  Grandvelle.  Jean  Yignod,  qui  le  remplaça 
vers  1505,  n'a  pas  laissé  de  trace  dans  la  province, 
où  il  ne  séjourna  guère  qu'une  année.  Il  n'en  e$t  pas 
de  même  d'Arborio  ou  Alborio  de  Gattinara  (Mercu- 
rin  d'Arbois),  qui  lui  succéda  vers  1506.  Mercurin 
d'Arbois,  né  à  Verceil  en  1465,  avait  une  grande  ré- 
putation comme  jurisconsulte,  lorsqu'il  fut  appelé  à 
l'Université  do  Dôle ,  dans  laquelle  il  n'enseigna  pas 
longtemps.  Il  était  réservé  aux  plus  hautes  dignités. 
Marguerite  d'Autriche ,  gouvernante  de  Franche- 
Comté  et  des  Pays-Bas,  veuve  de  Philibert  III,  duc 
de  Savoie ,  dont  il  était  le  conseiller ,  reconnut  le 
talent  avec  lequel  il  l'avait  servie  pour  le  recouvre- 
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ment  de  son  douaire  ,  en  le  nommant  premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Dôle ,  en  1508.  Chef  du  Con- 
seil de  l'archiduchesse,  ambassadeur  de  l'empereur 
Maximilien  auprès  de  Louis  XII,  comte  de  Gattinara, 
il  négocia  le  traité  de  Cambrai.  Retiré  auprès  de 
l'Empereur,  qui  le  nomma  son  ambassadeur  près 
du  duc  de  Savoie ,  après  la  mort  de  Maximilien ,  il 
passa  en  Espagne,  où  il  devint  chancelier  de  Charles- 
Quint  et  dressa,  en  cette  qualité,  les  articles  du 
traité  de  Cambrai  et  ceux  de  la  pacification  entre 
Clément  VII  et  Charles-Quiçt.  Devenu  veuf,  le  pape 
le  créa  cardinal  en  1529.  Au  mois  de  décembre  de  la 
même  année,  il  conclut  à  Bologne,  entre  le  pape, 
l'Empereur,  la  république  de  Venise  et  le  duc  de 
Milan,  un  traité  pour  la  défense  de  l'Italie,  que  le 
cardinal  de  Grandvelle  cite  comme  un  chef-d'œuvre 
de  politique.  C'est  à  lui  que  la  maison  de  Grandvelle 
dut  sa  fortune.  Son  chef,  Nicolas  Perrenot,  père  du 
cardinal,  avait  été  à  Dôle  l'élève,  et  l'élève  très- 
remarque,  d'Alborio.  Poussé  par  lui ,  il  lui  succéda 
auprès  de  Charles-Quint,  qui  continua  sa  faveur  à 
son  fils,  le  fameux  cardinal  de  Grandvelle,  son  pre- 
mier et  son  plus  grand  ministre. 

Après  Àlborio,  la  chaire  extraordinaire  du  droit 
civil  resta  longtemps  vacante  faute  d'argent.  Nicolas 
Perrenot  ayant,  comme  nous  l'avons  vu,  obtenu  de 
Charles-Quint  une  subvention  spéciale,  y  fixa  l'une 
des  étoiles  de  Técole  de  Bologne,  le  fameux  docteur 
Belloni ,  palrice  de  Casai ,  élève  de  Ruinus ,  des  deux 
Soclns  et  d'Alciat,  son  promoteur  au  doctorat.  Pro- 
fesseur à  Pavie,  appelé  par  les  villes  de' Valence  et 
de  Plaisance ,  dans  lesquelles  il  enseigna  avec  beau- 
coup d'éclat ,  sa  réputation  était  à  son  apogée  quand 
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il  vint  à  Dôle ,  sur  les  instances  de  Nicolas  Perrenot» 
en  1541,  aux  gages  de  1,000  fr.  Il  y  composa  quatre- 
vingt-huit  consultations  {consilia)^  réunies  et  im- 
primées, en  1544,  en  un  volume  qu*il  dédia  au 
chancelier.  Il  laissa  encore  Supputationum  lib.  IV , 
et  des  notes  sur  le  droit.  Honoré  par  l'Empereur 
d'une  charge  de  sénateur  à  Milan  ,  en  1547 ,  il  quitta 
Dôle.  Ses  adieux  à  ses  élèves  sont  consignés  au  re* 
gistre  de  l'Université ,  à  laquelle  il  fit  don  de  sa. 
chausse,  qui  dut  être,  par  la  suite,  portée  par  les 
vice-recteurs. 

Son  départ  laissa  vide  encore  une  fois  cette  chaire 
qu'il  venait  d'illustrer.  L'Université  fit  vainement 
tous  ses  efforts  pour  y  attirer  François  Alciat,  qui 
avait  succédé  à  son  oncle  André  dans  sa  chaire  à 
Pavie.  Pendant  quatre  ans ,  elle  fouilla  sans  succès 
les  écoles  d'Italie ,  et  il  ne  fallut  rien  moins  que  la 
haute  influence  du  cardinal  de  Grandvelle ,  qui  gou- 
vernait alors  la  Franche-Comté  et  les  Pays-Bas,  pour 
décider  un  éminent  jurisconsulte  de  ce  dernier  pays, 
qui  professait  à  Bourges,  Etienne  Stratius  (Van  der 
Straten),  à  venir,  en  1551,  recueillir  la  sucession  de 
Belloni.  Un  traité  valable  pour  dix  ans  lui  assurait 
900  florins  par  an  j  plus  ses  frais  de  déplacement. 

La  joie  causée  par  son  arrivée  fut  si  grande*,  que 
le  corps  de  ville  se  joignit  à  l'Université  pour  le 
conduire  processionnellement  à  la  messe  de  Saint- 
Georges.  Sa  parole  nette ,  décidée  ,  littéraire ,  le  plaça 
immédiatement  à  la  tête  de  l'école.  Préoccupé  mal- 
heureusement des.  événements  politiques  et  religieux 
qui  s'accomplissaient  dans  son  pays,  il  multiplia  les 
c  fériés,  faultes  et  cessations  de  lectures,  ^  si  bien 
que  la  ville  finit  par  lui  intenter  un  procès  qu'il  per- 
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dit^  en  1555.  Trois  ans  après,  il  était  appelé  au  Cbn- 
seil  de  Brabant.  Dévoué  au  prince  d'Orange ,  aux 
comtes  d'Ëgmont  et  de  Horn ,  il  revint  prudemment 
à  Dôle  contracter  un  nouvel  engagement  pour  dix 
années. 

Pendant  qu'il  soutenait  son  procès  contre  la  ville, 
un  autre  jurisconsulte  dont  la  renommée  remplissait 
alors  la  France  et  l'Allemagne ,  Dumoulin,  vint  à 
Dôle  et  parut  à  l'Université  franc-comtoise  avec  un 
tel  éclat ,  qu'il  fallut  un  concours  de  circonstances 
extraordinaires  ,  dans  sa  vie  si  agitée ,  pour  rendre 
inutiles  les  efforts  et  les  sacrifices  de  toute  nature 
faits  pour  l'y  retenir. 

Obligé  de  quitter  la  France ,  où  son  Commentaire 
sur  VEdit  des  petites  dates  ^  composé  en  1551  et  pu- 
blié en  1552,  lui  avait  suscité  de  trop  puissants  en- 
nemis ,  Dumoulin  se  réfugia  chez  le  jeune  landgrave 
de  Hesse,  Guillaume,  pour  lequel  il  avait  donné  à  Pa- 
ris plusieurs  consultations  {Consil.  18  et  s.),  et  auquel 
il  fit  rendre ,  par  la  chambre  impériale  de  Spire,  les 
.villes,  seigneuries,  domaines  et  châteaux  dont  il  avait 
été  dépossédé.  Revenu  en  France  pour  plaider  lui- 
même  sa  cause  devant  le  roi,  il  y  trouva  une  cabale 
si  puissante,  pour  me  servir  des  expressions  de  l'au- 
teur de  sa  biographie,  placée  en  tête  de  ses  œuvres, 
que  sa  maison  fut  mise  pour  la  seconde  fois  au 
pillage  et  qu'il  dut  reprendre  le  chemia  de  l'Alle- 
magne ,  où  les  princes  et  les  cités  se  le  disputaient  à 
l'envi.  Passant  par  Genève,  où  il  avait  envoyé  ses 
livres  ,  et  par  Neufchâlel ,  où  il  présida  un  synode , 
il  arriva  au  mois  de  septembre  1553  dans  la  ville 
libre  de  Strasbourg,  où  il  avait  été  appelé  en  qualité 
de  conseiller  et  de  professeur  de  droit  de  la  Repu- 
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blique,  sur  les  instances  de  Jacques  Sturm,  Tun  de 
ses  principaux  magistrats.  Auguste ,  duc  de  Saxe, 
Frédéric ,  comte  palatin  du  Rhin ,  Henfi-Otbon- 
Christophe,  duc  de  Wurtemberg,  et  Guillaume, 
landgrave  de  Hesse  ,  lui  offraient  les  emplois  les  plus 
honorables  aux  plus  brillantes  conditions.  Le  sénat 
de  Strasbourg,  touché  de  son  attachement,  lui  fit 
donner  des  chevaux  poui>  aller  visiter  ces  princes 
réunis  à  Heilbronn.  Il  refuse  de  nouveau  l'offre  que 
lui  fait  Christophe  de  Wurtemberg  d'une  chaire  à 
Tubingue ,  se  rend  à  GassQl  avec  le  landgrave ,  qui  lui 
donne  des  cavaliers  et  de  l'argent  pour  aller  chez 
l'Electeur  de  Saxe  ;  celui-ci  lui  offre  une  chaire  à 
Leipzig ,  qu'il  refuse  de  même.  De  retour  à  Cassel , 
le  landgrave  le  prie  de  se  rendre  à  Marbourg  pour 
traiter  de  ses  affaires  avec  ses  conseillers  (au  nombre 
desquels  se  trouvait  le  célèbre  Oldendorp),  qui  met- 
tent tout  en  œuvre  pour  lui  faire  accepter  une  chaire 
à  Marbourg,  avec  le  titre- de  conseiller  et  des  émolu- 
ments énormes.  Fidèle  à  sa  parole,  Dumoulin  ren- 
tre à  Strasbourg,  où  il  obtient  du  sénat,  après  le 
décès  de  Jacques  Sturm  ,  l'autorisation  d'accepter 
telle  condition  que  bon  lui  semblerait.  Le  duc  de 
Wurtemberg  était  l'allié  du  roi  de  France  ;  Dumou- 
lin, comptant  sur  son  appui,  accueillit  la  proposi- 
tion de  ce  prince ,  qui  lui  conféra  la  charge  do  con- 
seiller et  de  premier  professeur  en  droit  à  l'Université 
de  Tubingue,  à  de  magnifiques  conditions.  François 
Baudouin  ,  qui, avait  travaillé  longtemps  dans  le  ca- 
binet de  Dumoulin ,  à  Paris ,  et  ne  touchait  à  Bour- 
ges que  d'assez  minces  émoluments,  le  remplaça  à 
Strasbourg ,  refusant ,  par  respect  pour  le  maître , 
ou  mu  peut-être  par  un   autre  sentiment^   d'aller 
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enseigner  à  côté  de  lui  à  Tubingue ,  où  il  avait  été 
aussi  appelé.  Les  leçons  de  Dunioulin  à  Tubingue 
portèrent  sur  les  six  premiers  livres  du  Code  et.  le 
titre  du  Digeste  De  verborum  obligationibus  (1).  Elles 
furent  précédées  d'un  magnifique  discours  prononcé 
par  Dumoulin  devant  le  Sénat,  l'Université  et  une 
foule  d'auditeurs  (2).  Les  plus  grandes  maisons  d'Al- 
lemagne profitèrent  de  son  séjour  pour  lui  demander 
des  consultations  qu'il  donna  en  grand  nombre.  Ses 
leçons  étaient  tellement  suivies  ^  que  les  maisons 
particulières  ne  pouvant  suffire  à  loger  ses  auditeurs, 
beaucoup  d'entre  eux  furent  obligés  de  rester  dans 
les  hôtelleries.  Arrivé  en  Wurtemberg ,  à  la  fin  de 
Tannée  1553,  M  profila  des  congés  de  Noël  pour  faire 
un  voyage  à  Bâlo ,  où  l'attendait  une  réception  ma- 
gnifique. Son  respect  pour  la  parole  donnée  au  duc 
de  Wurtemberg  lui  fit  refuser  uiie  chaire  aux  plus 
brillantes  conditions.  L'augmentation  de  ses  gages, 
les  plus  élevés  de  l'Allemagne,  l'argent  que  lui  rap- 
portaient ses  consultations  excitèrent  la  jalousie  de 
ses  collègues,  qui  voyaient  avec  peine  un  étranger  à 
leur  tête.  Pour  en  avoir  raison,  ils  l'attaquèrent  parle 
côté  le  plus  vulnérable,  dans  un  temps  de  susceptibi- 
lités religieuses  :  ils  le  firent  passer  pour  ubiquiste. 
La  protection  du  duc  de  Wurtemberg ,  qui  lui  or- 
donna de  continuer  ses  leçons  malgré  tout ,  ne  put 


(1)  Les  leçons  qu'il  fit  sur  le  Code  se  trouvent  dans  Tédition  de  ses 
Œuvres  donnée  en  1681,  t.  III,  p.  551  et  suiv.  Celles  sur  le  titre  De 
V.  0.  au  commencement  du  même  volume. 

(2)  De  dignitate,  pQtestate  et  usu  legum  civilium  et  imperialium;  de 
prœcellentia  sacrœ  theologiœ  et  utriusqiie  differentia,  conveilientia,  cor- 
ruptione  et  restitutione  ;  de  potestale,  officio  et^differentia  principis  seu 
magistratus  et  ministri  ecclesiœ.  (En  tête  du  5*  vol.  de  ses  (Buvres.) 
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faire  cesser  les  tourments  ^t  les  ennuis  que  lui  cau- 
saient ses  adversaires  pour  lui  rendre  le  séjour  de 
Tubingue  insupportable.  Ils  n'y  réussirent  que  trop. 
Désirant  avant  tout  rentrer  en  France,  il  avait  inté- 
ressé à  sa  caui^e  les  princes  allenaands  alliés  du  roi 
et  ses  protecteurs.  Son  ami ,  le  connétable  Anne  de  ' 
Montmorency,  plaidait  aussi   chaudement  sa  cause 
auprès  du  roi  qu'il  finit  par  déterminer.  Dumoulin  , 
à  la  réception  de  cette  bonne  nouvelle,  espérant  ren- 
trer en  France ,  refusa  la  belle  position  qui  lui  était 
offerte  à  l'Université  de  Fribourg  en  Brisgau ,  où  il 
devait  prendre  la  chaire  vacante  par  la  mort  du  célè- 
bre Zasius.  Parti  de  Tubingue  au  mois  de  mai  1555, 
il  se  rendit  avec  ses  livres  à  Strasbourg.  Mandé  par 
Guillaume  de  Hesse  pour  son  procès  avec  les  princes 
d'Orange  et  de  Nassau ,  il  laisse  ses  livres  à  Stras- 
bourg, repasse  le  Rhin,  gagne  son  procès  devant  la 
chambre  impériale  de  Spire  et  va  à  Cassel  rendre  ses 
devoirs  au  père  de  Guillaume ,  l'Electeur  Philippe,  y 
donne  au  landgrave  une  consultation  pour  une  autre 
affaire  {Consil.  23) ,  séjourne  deux  mois  à  la  cour,  où 
les  plus  grands  honneurs  lui  sont  rendus,  part  en 
compagnie  du  fils  du   landgrave  et  de  son  gendre, 
Wolffgang  de  Bavière,  qui  conduisaient  leur  sœur, 
fiancée  au  comte  de  Montbéliard,  à  Richwiller,  où 
elle  devait  être  mariée.  Il  leur  donne  une  autre  con- 
sultation pour  le  landgrave  {Consil.  24),  et,  après 
les  noces,  ils  retournent  tous  ensemble  à  Strasbourg, 
où,  à  la  prière  des  professeurs  et  des  étudiants,  il 
fait  quelques  leçons  et  prend  le  chemin  de  France  en 
passant  par  Montbéliard. 

Le  comte  Georges,  le  nouveau  marié  ,  avait  mal- 
heureusement des  affaires  aussi  embarrassées   que 
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celles  de  son  beau-père.  Il  arrête  Dumoulin  à  Mont- 
béliard,  sous  prétexte  des  pluies  et  de  l'approche  de 
rhiver  ,  ^t  profite  de  l'occasion  pour  lui  soumettre 
ses  affaires  et  remmener  à  Dôle ,  auprès  du  Parlement 
de  Franche-Comté  où  elles  devaient  se  dénouer. 

Dumoulia  reçut  dans  la  capitale  de  la  Franche- 
Comté  l'accueil  réservé  d'ordinaire  aux  têtes  couron- 
nées. Prévenus  desoo  arrivée,  le  Parlement,  l'Univer- 
sité, les  corps  municipaux,  le  reçurent  à  la  porte  de 
son  logis  et  le  supplièrent  d'honorer  la  cité  de  la  fa- 
veur accordée  à  Strasbourg ,  en  faisant  des  cours  à  la 
Faculté  de  droit;  25  écus  lui  sont  alloués  par  le  con- 
seil de  ville  pour  son  entretien  pendant  trois  mois. 
Dumoulin  accepte  et  fait  la  première  de  ses,  leçons 
solennelles  en  présence  du  Parlement,  des  corps  con- 
stitués, du  recteur,  des  professeurs,  de  l'Université 
entière  et  d'un  grand  nombre  d'autres  auditeurs  (1). 
Il  débute  ainsi  : 

€  Magnifiée  et  doctissime  hujus  inclytae  AcademisB 
ï>  rector  Niçoise  Faucheri,  supremi  senatus  Dolani  gra- 
^  vissimi  et  sequissimi  senatores,  generosissime  vir 
»  Claudi  Mont^rtie  amplissimi  senatus  eques  prima* 
»  rie;  prudentissimi  et  fidelissimi  Decurioncs,  disci- 
»  plinarum  omnium  doctores  et  professores  eruditis- 
»  simi ,  caelerique  studiosissimi  auditores  prsesertim 
»  legum  scientiae  cupidi,  etc.  » 

Dumoulin  avait  fait  choix,  pour  ses  leçons,  de  lois 
qu'il  entendait  autrement  que  ceux  qui  l'avaient  pré- 
cédé. Il  l'annonce  dans  l'intitulé  de  ses  leçons  : 
<  No  vus ,  sincerus  et  analyticus  intellectus  legis,  etc.. 


(l)  C'est  la  première  des  Quinque  Boknnes  lectiones  dolanœ,  t.  III  de 
ses  Œuvres,  p.  387. 
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D  Lex...  cativse  suse  luci  et  perspicuitati  contrariis 
»  omDil)us  sublatis ,  post  multa  tandem  ssecula  res- 
>  tituta...  Lex...  vero  et  native  suo  sensui  reslituta, 
y  inveteratis  erroribus  profligatis  et  contra  recentem 
»  mutilatîonemredintegrata...  Lex...  novo  et  sincero 
»  intellectu  explicata  et  multarum  guaestionum  inde 
»  dependentium  tam  in  theoria  quam  in  praxi  quoti- 
»  diana  analytica  decisio.  » 

On  peut  penser  quel  effet  devaient  produire  de 
pareilles  annonces  affichées  dans  la  ville  peuplée  de 
gens  «  avides  de  l'étude  des  lois,  i>  pour  me  servir  de 
l'expression  du  maître ,  qui  leur  offrait  une  si  riche 
nourriture  intellectuelle. 

La  manière  dont  Dumoulin  entendait  ces  lois  était 
nouv-elle  sans  doute,  répondait  presque  toujours  à  un 
besoin  pratique  dans  notre  jurisprudence,  besoin  qui 
a  fini  par  se  traduire  en  articles  dans  nos  codes  ;  mais 
rendait-il  toujours  la  véritable  pensée  des  juriscon- 
sultes romains?  Il  est  quelquefois  permis  d'en  dou- 
ter. L'esprit  ingénieux  et  subtil  de  Dumoulin  faisait , 
lorsqu'il  le  fallait,  plier  les  textes  pour  les  adapter  à 
un  système  préconçu,  qui,  il  faut  le  reconnaître,  tem- 
pérait la  rigueur  logique  du  droit  romain  par  des  so- 
lutions basées  sur  lajustice  et  l'équité  dont  l'influence 
fut  si  grande  sur  notre  jurisprudence.  Les  jurisconsul- 
tes romains  parlaient  par  la  bouche  de  Gujas ,  Du- 
moulin les  faisait  parler  par  la  sienne. 

Le  texte  qu'il  choisit  pour  sujet  de  sa  première  le- 
çon à  Dôle  était  la  loi  76,  D.,  De  solutionibus ,  à  pro* 
pos  de  laquelle  il  établit  la  théorie  de  la  subrogation 
légale  au  profit  de  ceux  qui  ont  payé  la  dette  d'auirui 
ex  nécessitâtes  théorie  raisonnable,  fondée  en  équité, 
qui  a  fini  par  passer  dans  l'article  1251  du  Gode  cl- 
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vil,  après  bien  des  résistances.  Son  exposition  claire 
est  appuyée  d'une  argumentation  très-vigoureuse  qui 
devait  emporter  ses  auditeurs. 

Il  prit  pour  texte  de  sa  seconde  leçon,  les  lois  62^ 
D.,  Ad  legem  Falcidiam,  et  16,  De  legatis  u^,  sur  les- 
quelles il  établit  les  effets  de  la  solidarité  tels  qu'ils 
existent  aujourd'hui ,'  tant  au  point  de  vue  de  l'obli- 
gation et  de  la  créance  directe  qu'à  celui  des  recours 
auxquels  donne  lieu  la  solidarité  après  le  paiement 
entre  les  cocréanciers  et  les  codébiteurs  (art.  1197- 
1216,  G.  civ.). 

La  troisième  leçon,  dans  laquelle  il  fait  preuve  de 
.  connaissances  historiques  très-étendues,  porte  sur  la 
loi  45,  D.,  De  vulgari  et  pupillari  subsiiiutione.  Il  y 
traite  de  la  capacité  des  enfants  naturels  en  matière 
de  succession ,  de  la  légitimation ,  de  l'adoption  ;  il 
ne  voit  dans  l'espèce  de  cette  loi  qu'une  substitution 
vulgaire ,  et  il  donne  à  ce  propos  les  règles  d'inter- 
prétation des  actes  de  dernière  volonté. 

Ces  trois  leçons  furent  faites  au  mois  de  novembre 
1555,  à  une  dizaine  de  jours  d'intervalle.  Il  retourna 
ensuite  à  Montbéliard,  fît  don  à  la  comtesse  des 
présents  qu'il  avait  reçus  à  Dôle,  où  il  revint^  après 
quinze  jours,  avec  les  agents  du  comte,  décidé,  pour 
des  raisons  qu'il  tait,  à  ne  plus  revenir  à  Montbé- 
liard (1).  Son  retour  à  Dôle  eut  lieu  le  6  janvier  1556; 
l'Université,  le  recteur,  les  professeurs  et  une  dépu- 
tation  du  Parlement  allèrent  à  sa  rencontre  jusqu'à 
une  lieue  de  la  ville,  malgré  la  mauvaise  saison.  Dès 
le  9  janvier ,  il  fit  sa  quatrième  leçon  sur  la  loi  39 , 


(l)  Autohiogr.,  à  la  ftn  du  commentaire  sur  le  titre  III  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris,  p.  840  du  1. 1,  de  l'édit  de  1681. 
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D.,  FamilisB  erciscundse.  Il  y  traite  de  Tindignité  et  de 
Taction  récursoire  de  Théritier  pour  dépenses  faites 
à  roccasion  de  la  succession ,  tançant  vertement 
Haloander  pour  une  correction*  faite  par  lui  à  cette 
loi  et  dans  beaucoup  d'autres,  qu'il  traite,  dit-il,  en 
littérateur  et  non  en  jurisconsulte. 

Ces  leçons  sur  des  sujets  détachés,  qu'il  expose  avec 
la  plus  grande  profondeur,  en  donnant  d'autres  solu- 
tions que  celles  données  avant  lui ,  n'étaient  que  la 
préface  et  comme  un  avant-goùl  du  cours  qu'il  allait 
faire  d'une  manière  suivie  sur  le  titre  De  verborum 
obligationibus,  annoncé  par  des  affiches  apposées  dans 
toute  la  ville,  lorsque  le  comte  de  Montbéliard, 
toujours  embarrassé  de  procès  épineux,  usa,  pour 
ramener  auprès  de  lui  un  conseiller  dont  il  avait  tant 
besoin,  d'un  inqualiSable  procédé.  Ses  agents  allèrent 
trouver  à  Dôle  le  recteur,  le  procureur  général  du 
Parlement,  le  corps  de  ville  et  les  principaux  citoyens, 
en  les  priant  de  vouloir  bien  céder  Dumoulin  à  leur 
maître  pour  huit  jours  seulement,  jurant  de  le  leur 
rendre  après  ce  délai  avec  ses  livres  et  ses  bagages 
restés  à  Montbéliard.  Les  Dôlois  consentirent  sur  de 
telles  promesses ,  et  les  hésitations  de  Dumoulin ,  qui 
entrevoyait  les  projets  du  comte,  dont  il  jugeait  la 
cause  mauvaise ,  finirent  paç  céder  devant  le  désir 
de  ramener  ses  livres  et  manuscrits.  Arrivés  sur  le 
territoire  de  Montbéliard,  les  hommes  d'armes  du 
comte  qui  l'escortaient  changèrent  d'attitude  :  Du- 
moulin était  leur  prisonnier.  Amené  devant  le  comte 
Georges  comme  un  criminel,  il  répond,  à  la  somma- 
tion qu'il  lui  fait  de  rentrer  à  son  service ,  que  s^ 
conscience  est  pure ,  qu'il  ne  prostituera  jamais  sa 
science  et  son  talent  au  soutien  de  mauvaises  causes. 
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c  C'est  ce  qui  m'a  valu,  >  ajoute-t-il,  c  la  réputation 
»  d'honnêteté  dont  je  jouis  en  France,  où  l'on  sait 
1  très-bien  que  je  n'ai  jamais  été  l'avocat  des  plai- 

>  deurs  mais  celui  de  la  vérité  ;  jamais  il  ne  s'est 

>  rencontré  grand  ni  prince  qui  exigeât  de  moi  autre 

>  chose  que  la  justice  et  la  vérité  et  ne  me  remerciât 
))  de  mes  conseils  tors  même  qu'ils  contrariaient  ses 
»  désirs.  >  (Loc.  cit.) 

Enfermé  dans  le  donjon  de  Montbéliard  de  peur  qu'il 
ne  prit  la  fuite,  transféré  ensuite  dans  la  forteresse 
de  Blamont,  où  il  ât  en  cachette  sa  vingt-cinquième 
consultation ,  il  eut  recours  à  la  chambre  impériale 
de  Spire ,  qui  avait  pu  l'apprécier  ;  mais  le  comte 
empêcha  son  .  appel  d'y  parvenir.  A  la  nouvelle  de 
cet  odieux  attentat^  la  femme  de  Dumoulin,  qui 
l'attendait  à  Paris ,  monte  à  cheval  et  part ,  malgré 
une  fièvre  aigûe,  pour  Montbéliard  avec  sa  petite  fille, 
presque  encore  au  berceau.  A  son  arrivée,  les  hom- 
mes du  comte  lui  disent  que  Dumoulin  chasse  avec 
leur  maître  dans  la  montagne,  mais  elle  apprend  bien 
vite  la  triste  vérité,  remonte  à  cheval ,  court  à  Blamont 
où  non -seulement  l'approche  de  la  forteresse ,  mais 
le  séjour  dans  le  village  lui  sont  interdits.  Epuisée 
par  la  fièvre,  après  être  restée  deux  heures  à  cheval 
à  contempler  la  forteresse  qui  lui  cachait  son  mari , 
fondant  en  larmes,  elle  reprend  le  chemin  de  Mont- 
béliard, où  ses  cris ,  son  désespoir  attendrissent  tous 
les  cœurs.  Son  inébranlable  résolution  de  poursuivre 
l'appel  devant  la  chambre  impériale  hautement  mani- 
festée, finit,  en  se  répandant  de  proche  en  proche, 
par  y  donner  l'éveil,  et  le  petit  tyran  de  Montbéliard 
allait  avoir  à  compter  avec  elle,  lorsque,  pour  éviter 
un  arrêt  dont  l'issue  n'était  pas  douteuse,  il  s'em- 
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pressa  bien  vite  d'aller  lui-même  ouvrir  le  cachot  de 
son  captif.  Accompagné  d'un  évangile  et  d'un  notaire 
il  demande  à  Dumoulin  Toublidu  passé,  la  promesse 
de  résider  dans  le  comté  pendant  deux  ans  et  le 
désistement  de  son  appela  devs^nt  la  chambre  impé- 
riale. Dumoulin  accorda  la  première  et  la  dernière 
demande,  mais  refusa  la  seconde.  Revenu  auprès  de 
sa  femmeàMontbéliard,  il  réussit,  après  douze  jours, 
à  tromper  la  vigilance  de  ses  gardes ,  profitant  d'un 
jour  de  foire  pour  s'échapper  avec  sa  fille  et  sa  femme 
sous  le  déguisement  d'un  valet  qui  avait  l'air  de  les 
accompagner.  Ayant  eu  soin  de  se  faire   suivre  d'un 
cavalier  dont  il  prit  la  monture ,  il  avait  une  journée 
d'avance  sur  les  gardes  du  comte  lorsqu'ils  s'aperçu- 
rent, sur  la  fin  du  jour,  de  sa  fuite.  Leurs  poursuites 
furent  inutiles  ;  il  arriva  à  DôIe  où  il  fut  reçu  comme 
un  ressuscité ,   sicut  redivivum  exceptum.  Son  retour 
fut  une  fête  publique.   Les  Etats  du  comté,  alors 
assemblés  à  Dôle,  se  joignirent  au  recteur  et  à  l'Uni-  v 
versité,  pour  le  supplier  de  demeurer  quelques  jours 
parmi  eux  ^t  de  faire  une  dernière  leçon  avant  de 
retourner  à  Paris  où  il  avait  h&te  de  revoir  ses  fils.  ' 

Dumoulin  ne  put  résister  aux  supplications  d'une 
province  où  il  était  si  bien  accueilli  et  qui  pouvait 
lui  faire  rendre  ses  livres  restés  aux  mains  du  perfide 
comte  de  Montbéliard.  Il  résolut  donc  de  séjourner 
quelque  temps  à  Dôle  et  renvoya  à  Paris  sa  fille  et  sa 
femme.  Il  ne  devait  plus  la  revoir. 

Ce  fut  le  12  juin  1556  qu'il  remonta  en  chaire  de- 
vant leà  députés  des  trois  ordres,'  le  Parlement, 
l'Université  et  une  foule  immense.  Il  prit  pour  texte 
la  loi  5  9  D«,  Pro  donato  ^  dont  il  donna  encore  une 
explication  nouvelle  toujours  appuyée  sur  l'équité  et 
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W^W-  :^Y  <}^^  iQ^alil|mrQèl6I8eaIliB^dDstIacto)Iq1Ist- 
,^)  4?We,,M  8^gru,^ryidmj8edi(ul/^ecpfitdà  (iicD))s»iQfe- 
^]^  <^s^;cc^n[^;n^i;ijcl^  e3tp^è8Ïusi»iDjii]effiâcta/|iraotîcâ, 
j9  i[^lfi0Diere4lq.^t(itaiog»at^  »  e4r.de/c8(teilof>(;eii»fl|&- 
.^ftf^fVtfi  iqu^il^..  lâaps.  i noUer ijoTi^sporudenoej .  lâranj^isel, 
.^lsqé)^'il(,9i^t  ^liéaticiQf  â!iHL'[e8clavei>affi»i£(iMi  par 
^^tiicQUin!^!»  Qtait  fmie  'inattEe»'  niais  jemcmieaiw- 
«leqaeAti.  >  de  Po^ueftper,  il  tirb,  reiatihreiiieBi;  iauk 
lliti^s  pu  tarifai  appliqués  ikux  imnalmUesv  àux.reaif- 
MSt^Mù.f  des  cactségu^ûcea^ratiqaes  tràB-B^àn^breiïBéB 
.qjuejdon;  géniçiaeulMpouyait  Ga^irè}SûrtiPv  aoxqueUes 
;pfiï»Qnqj9o'avftil  songé  aranfeliiii..  '       ^  ,    :      .  ■ 

Après  cette  leçon,  Dumoulin,  cédanti  aiiK:.pIti6 
?pff^m^tf^\,90Uic\i9Stimf^t,  covoménijA  le  eonrs  gu'il 
avait  annoji;i<;6,  au.  m<m  AOi  jmvm r  ipvéoééetki  BBt  le 
titre  De  verborum  obligationibus^  et,  à  propos  dds  dois 
i2f,:3^  4*et.5 dâipe.titre,;  .dé^ydtoppa  des  th^ries  sur 
l'iod(Mi$ibi}iitQ  donitâlftt  plus,  ^tard  la: base  .â0(  isoo 

^CRifric^ti>Q\  laàyrifUhi  4ividui  6t  infiividm  cominQ  U 
npufi  1;  apprend  .'li^i-Tnjtçine  i ,  au  n**  3  é$to  traHéj 
4  $uiQt  autem  quatuor  alis&  et  ad  ;  buQo  titactatuoi 
;» .  non  Q0eessariaB  di visionnes  :  ^tipulâitionum  u<6  latius 
»  docui.i^  leotione  Dolana,  aaQoJ&56.  »  Il  oous  ea 
Avait  déjà  averti,  du  reste,  dana  Tiutitulé de  Texplir 
<oatiQp  46  la  rubrique. e^  des.  premières  lois  du  titre 
De  vterborum  obMgationibus  qui  précède  r^tr^riad^w? 
labyrintfii  diviiiui  et  indwidui  (1).  .     .  i   - 

Ses  élèves  I  pourl^  récpmpejus^r  de  son  travail  et 
de  Aou.  assiduité  à  ses  1q6Q0S,  et  lui  proeuror.uu.dér 


(1)  "F. m  dédes  (Eufires,  p.  5  de  l'édition  de  1681  6t  sons  i'ajrt.  ItCT 
delacoutvtivedeParis,  1. 1,  p.  841;  ;.'•/. 
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flasftement,  1er  conduisirent  à  leu  t'a  firais  à  Salins»  visi- 
4Br;  leasalHaesducomté*  Philippe  II,  qui  venait  de 
«uocéder  i>  Charles- Quint,  aurait  envoyé ,  au  dire  de 
^Dumoulin,  luitmême  (T;  1,  ibid.),  des  agents  qui, 
-après  avoir  suivi  ses  leçons,  l'invitèrent  à  dîner  et 
Im  demandèrent  la  promesse  de  reliter  à  l'Université 
^e  Dôle  ou  de  prendre  la  preùtiiére  chaire  de  Lour 
valQ)  ,aax  plus  belles  conditions.  Sur  son  refus  mo- 
tivé par  le  désir  qu'il  avait  de  rentrer  en  France,  et 
malgré  la  demande  de  prolongation   de  séjour  faite 
à  Bruxelles^  an  nom  de  la  ville  et  de  l'Université  de 
Dôle,  son  expulsion  de  la  Franche- C!om té  fut  résolue 
par  le  roi ,  qui  fit  transmettre  la  réponse  suivante  au 
Parlement  : 

'  <  A  nos  très^ohiers  et  féaulx,  les  président  et  gens 
V  tenant  notre  cour  de  Parlement  à  Dôle, 

h  Le  Roy. 
I    »  TréS'-chiers  et  féaulx,  estant  dernièrement  devant 
1^  nous,  à  Bruxelles,  les  députés  des  Estais  de  fiour- 
»  goigne,  nous  fut   présentée   requeste  de  la  part 

>  des  habitansde  Dôle  et  ceux  de  l'Université  illec, 

>  aflûde  permettre  àung  maistre  Charles  de  Molin, 
j>  docteur  natif  de  France  qui  s'estoit  retiré  au  dict 
»  Dôle  de  povoir  lire  ordinairement  en  ladicte  Uni- 

>  versité,  ce  que  par  aulcunes  considérations  refu^ 

>  sasmes  et  ordonnasmes  que  l'on  regardast  de  le 
,  j»  faire  gracieusement  retirer,  pour  ce  que  non  sem- 

>  ble  sa  résidence  bien  convenable  au  dict  Dôle , 
»  et  toutes  fois  ce  nonobstant  avons  entendu  qu'il  y 

>  fust  encoires  lisant  ordinairement  et  publicquement 
»  au  monastère  de  Morteau.   Et  n'entendant  ni  ne 

>  veuUant   le   permettre,  mesmes  pour  estre   ses 

>  ouvres  assez  suspectz  et  sa  doctrine  non  trop  con- 
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»  venable  à  rinstitutiun  des  jeunes  gens ,  avec  ce 

»  qu'il  est  estrangier  comme  dict  est,  nous  vous 

»  ordonnons  et  en  chargeons  de,  Incontinent  et  sans 

»  délay,  regarder  de  le  faire  retirer  le  plus  gracieu- 

>  sèment  et  sans  scandale  ny  démonstrance  d'aulcun 
»  seulement  que  faire   pourrez ,  sans  y  faillir  pour 

>  cause  ny  occasion  quelle  quelle  soit. 

>  A  tout   très-chiers  et  féaulx , .  notre    Seigneur 
»  vous  ait  en  sa  garde. 
*  De  Gand,  ce  :KII  d'oct.  4556. 

>  Phle.  » 

Cette  réponse  et  Tardeur  religieuse  de  Philippe  II 
ont  fait  penser  aux  auteurs  de  l'Histoire  de  FUniversité 
de  Franche-Comté  qu'il  n'offrit  jamais  à  Dumoulin,  mal- 
gré son  assertion  (t.  1^  p.  841)  une  chaire  à  Louvain  ; 
mais  il  est  permis  de  penser  que  le  dissimulé  monar- 
que le  fit  pour  attirer  à  lui  et  mettre  dans  ses  intérêts 
un  homme  aussi  utile  aux  princes  que  l'avait  été 
Dumoulin ,  et  que  n'ayant  pu  y  réussir  il  colora  son 
ordre  d'expulsion  de  motifs  religieux  et  politiques 
qu'il  dit  lui-même  tenir  des  chefs  du  Parlement  (ibid.). 
Ceux-ci  ne,  se  pressant  pas  de  faire  exécuter  les  ordres 
du  roi,  le  13  décembre  1556,  un  capitaine  cerne  avec 
ses  gens  le  logis  de  Dumoulin  et  lui  intime  l'ordre 
de  partir  dans  trois  jours.  En  vain  invoque-t-il  sa 
qualité  d'étranger,  le  traité  de  neutralité  de  1522  entre . 
la  Bourgogne  et  la  Franche-Comté  ;  sa  nationalité 
lui  est  précisément  donnée  comme  motif  de  son 
expulsion.  Il  demanda  vainement  huit  jours;  le  capi- 
taine répondit  que  s'il  ne  partait  dans  les  trois  jours 
il  l'enlèverait  de  force.  L'enthpusiasme  produit  par 
les  leçons  de  Dumoulin  peut  seul  justifier  la  tempête 
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que  souleva  cet  ordre  brutal.  Recourant  d'abord  aux 
moyens  légaux,  les  étudiants  se  rendent  cbez  les 
principaux  membres  du  Parlement  et  à  Thôtel  du 
Mayeur,  Le  recteur  lui-même,  en  grand  costume,  se 
rend  le  lendemain  au  palais  pour  implorer  Tinterven- 
tion  du  Parlement.  Les  magistrats  répondent  que  l'or- 
dre du  roi  était  tel  qu'ils  devraient  partir  eux-mêmes 
s'il  leur  avait  été  enjoint  en  cette  forme.  Furieux,  les 
étudiants  se  précipitent  dans  les  salles  de  l'Univer- 
sité, brisent  les  bancs,  saccagent  les  auditoires,  vont 
chercher  des  échelles,  montent  sur  les  toits  et 
allaient  démolir  les  bâtiments ,  si  Dumoulin  ne  les 
eût  calmés  en  leur  promettant  une  leçon  pour  le 
lendemain ,  dans  son  propre  logis.  Il  la  leur  fit  en 
costume  de  voyage  ^  petasatus  et  ocreatus^  sur  les 
lois  13,  10,  i8,D.,  De  liberls  etposthumis;  14,  D.,  De 
inju^to^  rupto  et  irrito  facto  testamento,  et  3,  G.,  De 
inofficioso  testamento.k  Isi&n  de  la  leçon,  tous  les 
yeux  étaient  mouillés  de  larmes  et  toutes  les  mains 
tendues  vers  lui.  On  peut  voir,  à  la  suite  des  Ç^m^/t^e 
lectiones  Dolanm  (t.  3,  p.  418),  les  compliments  et 
les  adieux  touchants  qui  lui  furent  adressés.  Les 
regrets  que  causa  son  départ  y  sont  exprimés  en  vers 
grecs  et  latins  avec  une  magnifique  attestation  du 
recteur,  des  professeurs  et  de  l'Université  sur  son 
talent,  sa  conduite  et  son  intégrité.  Stratius,  qui  pas- 
sait pour  avoir  sourdement  intrigué  à  Bruxelles 
contre  un  rival  qui  l'éclipsait,  fit,  pour  se  défendre, 
une  élégie  en  vers  qui  fut  placardée  dans  toute  la 
ville  [ibid.,  p.  430). 

Les  sénateurs  de  la  ville  libre  de  Besançon,  qui 
assistaient  à  sa  dernière  leçon ,  lui  offrirent  inconti- 
nent de  se  retirer  dans  leur  cité,  lui  promettant,  avec 
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des  appoiDtemente  énormes/  ce  à  quoi  il  =  tenait  le- 
plus,  la  restitution  dfi  ses  livres  et  mannscrits  <|u*il& 
lui  feraient  faire  par  le  comtô  de  Hontbéliardi  Getto 
dernière  offre  le  flt  revenir  sur  la  résolution  qnMI 
avait  prise  de  regagner  de  suite  la  France  par  Dijon,^ 
et  les  chevaux,  à  la  bifurcation  des  deux  routes,  furent 
dirigés  sur  celle  de  Besançon  où  il  arriva  aceompa-* 
gné  d'an  grand  nombre  d'ecclésiasticlues,  de  docteurs; 
d*avocats,  d'étudiants  et  d'habitants  de  Bôle.  La 
bienvenue  lui  fut  souhaitée  par  le  sénateur  Eumbêrt 
Jeantat,  qui  le  complimenta  au  nom  de  la  ville  et 
l'installa  dans  une  fort  belle  maison  près  des  écoles 
de  Grand velle,  où  il  devait  faire  ses  leçons»  La  villér 
qui  cherchait  à  enlevei'  rUoiversité  à  celle  de  Dôle, 
lui  offrait  deux  mille  écus  d'or,  gage  inouï  ponr  le 
temps,  feisaiè  venir  un  imprimeur  pour  lui  et  lui 
assurait  la  restitution  de  ses  livres  restés  à-  Montbé^ 
liardw  Dumoulin  ne  voulut  accepter  que  cette  dernière 
promesse,  qui  fut  réalisée,  malgré  les^hautes  neiges, 
un  peu  '  avant  Noël ,  par  un  citoyen  de  Besançon^ 
dépéché  à  cet  effet  avec  des  lettres  qui  empêchaient 
toute  résistance..    * 

Le  5  janvier  1557,  Dumoulin  fit  afficher  dans  la 
ville  Touverture  de  ses  leçons,  qui  devaient  commen-* 
cer  quatre  jours  après,  par  l'explication  de  la  loi  122, 
D.,  De  verborum  obligaHonibm^  comme  continuation 
de  celles  de  Dôle.  Le  6,  il  reçoit  de  Paris  la  nouvelle 
de  la  mort  de  sa  femme,  si  dévouée,  à  laquelle  un  étu«* 
diant  était  allé  apprendre  la  Résolution  de  Dumoulin 
de  venir  à  Besançon. 

Laissons-le  parler  lui-même  : 

c  Ipsâ  die  Epiphani8B,  sero  tepens,  nuncius  venit 
»  de  obitu  uxoris  :  dolorem  compressi  et  dissiioulavi 
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».fut!|>^tui,î.trîdu(>  8eqoenfcil:«elwrjas,iut  ©tiftEft  intérim 
%[89i^iQafii<2âiiapofi9r^m^:Jakn  eniitt>  omatee  erant  scho-^ 
».v}a^till^  8(m{))i^)m8Bi;  neici«potuissep.  t4K£L  ^me^utissi- 
xitAOS. et  beQô' loârito»,  civas^ et •  seuâtoresUludi^re ; 
i^rultra  «lilleaiftditQïiem  nuidepabantiiri,  ultw  sesqui-, 
jjnbwao^  teg^^m-i.SabbfttiiDonâ.janbAm  ctim  'cœpis- 
>  ^Q«aa  pulpUadeâcen^erefureus  asœiidi,  Qvinoiailla 
>?}iiotuo&iMima  dëtdxi«'  Nod  paiacis'  exâU86f&  suiit  la**. 
f ..  DryiDâs  :,  dèscendentem  :  ciroimâedit  fré<|ueB&  sena-^. 
»  tua.»  (t.  I,. p.  842);  ^    ' 

.Di(inou]ia:reg8ginaa;t  Paris,  fat  accclmpggn^'/}08«J 
qu'aux  limites  du  territoire  îdè  Besançoà^^  pair  «ne' 
ûotaabreusi»âépùtation>f(e>dtoy6iis  :  cOmnia'offeFônT 
»  tes  si  .ad>  eo$  teverti  posi^em.  ». 

iUevit  bienifait,  bôlas'l  d-y  Irevenir.  'On  8ait(ïue  le: 
lieâte  deisa  ivie  fat  tjraveifaéi  par  des  persécutious  .ptos^  * 
ik^itibrdûsies  ei)core>'et<  plus  druielIêB  que  celles'  qu'il, 
avait  éprouité^s  (1^).  Elles  hâtèfeufr  sa  mort,  arrivée  lé' 
27'  déoembre  1566,  à  Paris  où  il' était  û&  en  I&OOj  Stoh' 
expulatoQ  deDdle  eU't  pour-effet  de  zious  priver  d'un 
aoiOimbnlmQ  iur  la»  c^tume  de^Ftuncbe^Gomfô  quL 
n'avait  pas  eu  d'interprète  avant  4ui.  Il  l'avait  cd m** 
menaéi)  à  la  prière  dili  Parlement/  comme  il  notià 
l'apprend  lui-nnéme  dans  la  première  des  trètf-colir-' 
tes  notes  qu'il  a  laissées  sur  cette  coutume  (2).  La 
pei^ftdie  du  comte  de  Montbéliard,  qui  les  avait  dé*' 
truits  ou  gardés',  nous  fait  encore  regretter  la  perte 
deS'^ouvragea  suivants  restée:  chez  lui  en  manuscrit; 
t*'  Un;  traité  2>amU7ieri&i/5  et  h'dhoribm;  2°  de  hoûvel- 


'  . , 


(1)  On  peut  en  voir  le  récit  dans  sa  biogi:ap)iie  placée  en  tête  |de 
Ûtttrré*.  Brcidéaù' en  est  l*auteur. 
■  \zi  7M»:€bi eotttueJ«<ï<Wé*' Jt*Wté«Sf,  t.  Il;  p.  7101    ' 
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les  Explications  sur  an  certain  nombre  de  lois  des 
Pandectes  et  du  Gode  ;  3*  an  Traité  De  substUuiionibus  ; 
4^  on  Traité  De  patrofuUu;  5^  Novi  irUellectus  in  jus 
canonicum  ;  6^  Praœis  decadis  et  centuriœ  ;  V  Àntuh^ 
tations  analytiques  sur  les  six  tomes  des  Gonsoltations 
de  Stephanus  Bertrandi;  8*  un  Traité  De  actionibus^ 
qu'il  dit  lui  avoir  été  pris  à  sa  sortie  de  Dôle  a  quo^ 
dam  sacrilego^  cum  aliis  a  se  élaborais.  TL  ne  s'aper^ 
çut  de  ces  pertes ,  qu'il  mentionne  en  plusienrs  en- 
droits de  ses  ouvrages ,  qu'en  faisant  le  recensement 
de  ses  manuscrits,  après  son  retour  à  Paris. 

Je  me  suis  arrêté  longtemps  sur  le  passage  de  Du- 
moulin  à  l'Université  de  Dôle ,  parce  que  ce  grand 
jurisconsulte  n'a  pas  été  assez  étudié  comme  profes- 
seur. C'est  le  côté  le  plus  brillant  de  son  immense 
talent.  L'enthousiasme  que  ses  leçons  firent  éclater 
dans  la  vieille  Université  franc-comtoise  nous  donne 
la  mesure  de  Tardeur  scientifique  qui  y  était  dé- 
ployée. Faites  dans  une  méthode  toute  différente  de 
celle  qui  avait  cours  alors,  elles  charment  encore  au- 
jourd'hui et  entraînent  le  lecteur.  Une  argumentation 
nerveuse  où  le  bon  sens  le  dispute  à  l'équité,  la  net- 
teté des  déductions  claires  et  pratiques  y  remplace  les 
subtilités,  les  arguties,  les  antinomies  et  les  conci- 
liations de  la  glose  et  des  Bartolistes,  qui  dominaient 
alors  en  maîtres,  à  Dôle  surtout,  puisque  nous  trou- 
vons encore,  en  1571,  longtemps  après  le  départ  de 
Dumoulin,  un  article  du  règlement  pour  la  répar-" 
tition  de  la  dot  de  l'Université  qui  les  impose  o£B- 
ciellement ,  au  moins  à  l'un  des  deux  professeurs  ^ 
ordinaires  de  droit  civil,  en  ces  termes  :  t  Aux  deux 
»  professeurs  ordinaires  anciens  (ceux  des  Pandectes  et 
>  du  C!ode},  se  attribueront  à  chascun  deuxcents francs, 
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»  '  des  quels  run  sera  tenu  de  lire  le  texte  et  la  glose 
3  avec  Bariole.  » 

J'ai  insisté  encore  pour  détruire  Terreur  trop  com- 
mune de  ceux  gui  ne  voient  dans  Dumoulin  qu'un 
jurisconsulte  coutumier,  le  premier  il  est  vrai.  Il  était 
versé  dans  la  profonde  connaissance  de  toutes  les 
parties  du  droit  ainsi  que  l'attestent  ses  ouvrages,  au- 
tant dans  celle  du  droit  romain  que  dans  celle  du 
droit  français;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
lire  ce  qu'il  npus  a  laissé  sur.  le  droit  romain  et 
ses  leçons  en  particulier.  Seulement,  tous  ses  efforts 
tendaient  à  faire  sortir  du«  droit  romain  ,  dans  les 
matières  auxquelles  les  coutumes  n'avaient  pas  tou- 
ché, un  droit  français,  un  droit  pratique,  applica- 
ble ,  que  l'esprit  patient  et  méthodique  de  Pothier 
a  si  bien  su  extraire  des  œuvres  de  son  devancier, 
pour  lui  donner  un  corps  et  le  faire  passer  dans  nos 
codes  modernes.  Si  Pothier  peut  être  appelé  le  père 
du  Code  civil,  à  coup  sûr,  Dumoulin  en  est  l'aïeul. 

Revenons  à  notre  Université  de  Dôle  et  terminons 
ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  chaire  du  professeur 
étranger. 

Après  Dumoulin,  après  Stratius  qui  quitta  définiti- 
vement Dôle  en  1566,  le  cardinal  de  Grand velle,  tout- 
puissant  à  la  cour  de  Philippe  II ,  au  milieu  des  dé- 
tails infinis  de  la  politique  qu'il  dirige,  a  toujours  un 
oeil  ouvert  sur  ses  compatriotes  et  bons  amis  les  Francs- 
Comtois.  Sa  sollicitude  pour  l'Université  de  Dôle,  où 
il  a  été  élevé  ,  le  porte  à  rechercher  partout  les  pro- 
fesseurs les  plus  habiles  pour  l'illustrer.  Il  augmen- 
tera leurs  gages,  s'il  le  faut,  de  sa  propre  bourse.  Lors- 
que Stratius.quitta  Dôle  pour  faire  son  premier  voyage 
dans  les  Pays-Bas,  Grandvelle  fit  tous  ses  efforts 
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pour  le  remplacer,  par  Fraflçoisi  Alowty  qpir^pifpfctssèji^i 
alors  à  Paviç,  ea  lui  offrant,  e^.s^^^d'l|o  iS^pof'fQ^^ 
Iraitwnent,  oentécus  par  an  sur  sa  progf e  paaçaUçu , 
Aleiat  damax^dait  encore  d'autre^^avantage^  rqpvilii^lj 
auraient  été  accordée;  roak' le  gpuyerneaien.tî  jpi^ipftilt 
ne:  voulut  point  le  péder,.craignaBt:i[  l^^playftfqpôflîQi^j 
)>:feroi&t  en  TËstat  de  Milan  d*eB(lQaiai9gei?i-Q$tuf}ft. 
*  ,de  Pavye  (1)*  i>     '-  ;,    ♦  j»  ji^:  ...•  . 

Le  cardinal  engage  donc  le  cooseil  der.^.yiU^idei 
Dôle  à  faire  venir  le  docteur  Plantio,  qui  avait  déjà 
fait  à  l'Université  de  cette  ville  des  leçons  assez  goû- 
tées. Celui-ci  se  fit  encore  plus  prier  que  le  précé- 
dent, et  finit  par  ne  pas  venir^  malgré  ses  promesses. 
On  sait  que  Stratius  reprit  sa  chaire.  Enfin»  après 'Son? 
départ  définitif  en  1566  ,  Grândvelle  découvre  à  Fri-^^ 
bourg  en  Brisgau  un  docteur  padbuan,  Jérôme  0]zi-^ 
niani,  qu'il  enlève  aux  Allemands  pour  J'expédiei'v.àv 
8(EJ8  bons  amis  de  Dôle,  bientôt  obligés  de  lui  attgmen--' 
ter  ses  gages,  qui  primitivement  étâiefat  de  550  écus| 
«  ayant  des  qualitez  telles  que  l'Université  en  rèçoipt 
»  fruict  (2).  i>  Nommé  peu  de  temps  après,  conseiller 
d'Etat 'en  Flandre  ,  OIziniani  n*a  laissié  que  des  con- 
sultations en  assez  grand  nombre. 

Barthélémy  Gynus,  dit  Gampanus,  autre  juriscon- 

suite  italien,  lui  succéda,  au  traitement  de  600  écus 

d'or  et  fut  remplacé,  en  1572  ^  par  Michel  Velpach. 

Jean  Ramus ,  originaire  des  Pays-Bas ,  professeur  de 

^Pandectes  à  Louvain,  puis  à  Ingolstadt  (3),  et,  après 

(1)  Lettre  du  cardinal  de  Grandyelle  au  conseil  de  la  ville  de  Dôle 
du  31  mars  1560. 

(2)  Lettre  de  Grandvelle  du  19  août  1569. 

(3)  Le  nom  de  Ramus  était  Jean  Tack,  né  le  28  février  1535  à  Ter- 
Goës  (Zélande)  ;  il  est  mort  le  25  novembre  1578  à  Dôle.  Docteur  de 
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lui  ;  Sbipiod  Giardini,  occultèrent  cette  chaire,  que  la 
mort  du  tAvAinàV  de  Grand  velle,  les  troubles  pbliti- 
ques  ist  le  désordre  des  finaûces  laissèrent  Vacante  à 
partir  de  1593.  Ce  n'est  qu'en  1619,  qu'elle  trouva  un 
dernier  titulaire,  grâce  à  Tentremise  d'André  Trévis, 
premier,  médecin  des  archiducs,  qui  y  envoya  fiernar* 
din  TornieUi.  Son  traitement  était  de  1800  livres.  Il 
mourut  de  la  peste  qui  ravagea  Dôle  en  1637 ,  et 
n'eut  pas  de  successeur. 

ViLLEQUEZ , 
Professeur  h  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 


Lûuvain.  il  y  occupa  d'abord  la  chaire  d'Iattitutes,  easeigna  CASuite  h 
Douai,  fut  rappelé  h  Louvain  par  les  Etats  de  Brabant.  pour  y  pren-^ 
dre  la  chaire  de  Pandectes,  passa  à  lugolstadt  d'oti  les  archiducs  ren- 
voyèrent &  Dôle.  II  a  laissé,  outre  quelques  ouvrages  littéraires  ' 
Meonomia  sen  diipoiUio  regulûrufn  utriutque  jurit ,  Loutiin,  1557,. 

in-12;  Commentoa-ius  ad  Ht,  II,  De  ividis^  ibid.,,  1557;  CommerUarii 

» 

methodici,  ibid,,  in-4'',  publiés  en  1641. 


{La  suite  au  prochain  numéro.) 


L'ACTE  D'ABJURATION 


DE  FRANÇOIS  BACDUIN^ 


Parmi  les  romanistes  de  la  grande  école,  il  en  est 
pea  de  plas  connus  qae  Bandain.  Sa  vie  a  été  ra- 
contée par  Nicéron,  Paquot,  Heineccias,  Jugler; 
M.  Haag ,  dans  la  France  protestante,  et ,  en  dernier 
lieu,  M.  Rahlenbeek  dans  la  Biographie  nationale 
belge,  loi  ont  consacré  des  notices  importantes  où 
sont  rectifiées  plusieurs  erreurs  et  quelques  injusti- 
ces. Ses  querelles  religieuses,  sa  versatilité  en  ma- 
tière confessionnelle,  ses  nombreuses  conversions, 
l'ont  &it  juger  sévèrement  durant  sa  vie  et  après  sa 
mort.  Nous  pouvons  aujourd'hui  .nous  montrer  plus 
indulgents  pour  un  savant  de  la  Renaissance ,  d'hu- 
meur vive,  doué  d'esprit  et  de  goût,  hostile  à  tout 
fanatisme,  et  que  sa  destinée  ballottait  entre  la  Genève 
de  Calvin  et  les  Pays-Bas  du  duc  d'Albe.  Il  n'est  pas 
donné  à  chacun  d'être  croyant  comme  Hotman  ou 
Dumoulin,  ni  d'être  réservé  comme  Gujas.  On  con- 
naît d'ailleurs  le  dicton  :  bonus  jurisconsultus ,  malus 
christianus,  qui  a  servi  de  texte  à  une  ou  deux  dou  - 
zaines  de  dissertations  au  siècle  dernier. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  abjuration  de  Bau- 
doin me  parait  offrir  quelque  intérêt,  tant  par  sa 
teneur  que  par  les  noms  qu'on  y  voit  figurer.  Je  le 
transcris  sur  l'original,  en  parchemin,  conservé  aux 
archives  générales  du  royaume  à  Bruxelles,  en  res- 
pectant l'orthographe  et  quelques  lapsus  calamiy  mais 
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non  pas  la  ponctualion ,   ni  l'emploi  fantaisiste  des 
majuscules  et  minuscules. 

Universis  et  singulis  Christi  fidelibus  présentes  litte- 
ras  inspecturis,  lecturis,  et  legi  audituris,  Judocus  a  Ra- 
vesteyn  de  Tileto,  sacrae  théologie  professer,  preposi- 

.  tus  Ecclesie  coUegiate  béate  Marie  virginis  oppidi 
Walcuriensis  Leodiensis  diocesis,  Lovanii  eiusdem  dio- 
cesis  residens  ac  heretice,  pravitatis.  Inquisitor  genera- 

'  lis,  salutem  in  domino  cum  agnitione  veritatis.  Nove- 
ritis  quod  die  date  presentium  comparuit  personaliter 
coram  nobis,  in  notarii  publiai  testiumque  subscripto- 
rum  presentia,  celeberrimus  utriusque  juris  doctor 
Dominus  et  Magister  Franciscus  Balduinus  attrebaten- 
sis,  qui  post  salubrem  ac  brevem  exhortationem  per  nos 
sibi  factam ,  ad  uriitatem  sancte  sedis  apostolice  pura' 
et  minime  simulata  mente  venire  desiderans,  jusjuran- 
dum,  quod  solemni  more  et  exordinatione  sancte  sedis 
apostolice  prestare  soient  qui  studii  gratia  ad  celeberri- 
mam  achademiam  Lovaniensem  sese  conferunt,  prompte' 
et  spontanea  voluntate  personaliter  prestitit  sub  ac  ver- 
borum  forma  :  Juro  ego  Franciscus  Balduinus,  quod 
EX  animo  detbstor  univbrsa  Martini  Lutbri  et  alio- 
rum  quoruiicubet  heretigorum  dogmata ,  quatenus 
dqgtrinis  veteris  et  gatholige  ag  Romane  Ecclesie 
adversantur  ,  et  quod  sequar  et  retinebo  veterem 
ecclesie  Romane  fidem,  sub  unicis  summi  pastoris  Ro- 
mani PONTiFicis  0BEDIENTIA.  Quo  siquidcm  jurameiito  per 
prefatum  Dominum  Franciscum  in  manibus  nostris  so- 

■  lempniter  prestito,  eundem  Dominum  Franciscum  tam- 
quam  verum  catholicum  ad  gremium  sancte  Romane 
ecclesie  et  communionem  fldelium  sacramentorumque 
ecclesiasticorum  participationem  recipimus  ,  ipsumque 
pro  tali  ab^  omnibus  Christi  fidelibus  recipi  et  admitti 
volumus  e^  mandamus.  In  quorum  omnium  _et  singu- 
lorum  fidem  et  testimoniiim  premissorum  présentes 


•   nojatras  Utte^a?'B«rB(>fciriuin:iÀfewicriB»ïiiH^  e^ifi^^âeri 

j    et  subscrihi  sigilligvie  uostri  jussia^qs  atfejîtous^afesi^- 

^    sione  communiri.  Dicta. fuerunt  bec  tovaniLi  iurfjf^ 

habitationis  no^tre  solite  residentie  sub  aano  a  Nativi- 

tate  Dominî  millesimo  quingente^imo  eexagesimo  terjip 

mensîs  Julii  die  vigeçima  quarta ,  presentibiis  ibidem 

venerabilibus  et  eximiis  vîris  DomînisetMag^strisiios- 

"  tris'Joatine  Hentenio,  Thoma  Goxeè,  et  Cuneto  Pétri  ïi 

Brauwershabén,  sacre  théologie  professoribus,Tèsl3bus 

fide  digais  ad  premiôsa  vocatià  atqùerogatis. 

Ad  mandatum  prefati  Dominî  prepositî 
Inquisitoris  generalîs, 

JoH.  DuYSKENs,  Hotarius  (avec  paraphe). 

Ca  docuiDent ,  dans  sa  sécheresse  o£Bicielle ,  noii$ 
lait  ;  assister  à  l'one  des  céréiponies  les  plus  soleanel^ 
les  et  les  plus  redoutables  qui  se  puissent  imaginer. 

Â  l'exception. du  notaire,  tous -les  personnages  qui 
y  furent  ont  joué  un  r61e  considérable;  leurs  noms 
sont  estimés  dans  la  science. 

L'inquisiteur. général  Josse  de  Ravesteyn,deThielt 
çn  Flandre,  prévôt  de  Wakodrt,  dès  1646<doctoir 
et  professeur  en  théologie,  mort  en  1570^  est  célè- 
bre, sous  le  nom  de  Tilètan,  comme  théologien  polé^ 
miste  (entre  autres  contre  Charles  Dumoalin)  et  pour 
la  part  qu'il  a  prise  au  concile  de  Trente  et  au  col- 
loque de  Worms.  SaZ>réD6  et  salubre  exhoriation  ât- 
elle  grande  impression  sur  l'inconstant  néophyte? 
Nul  ne  peut  le  dire.  Mais  il  est  certain  que,  dés  lors, 
Bauduin  n'a  plus  quitté  le  giron  de  l'Eglise ,  que  ses 
pamphlets  les  plus  virulents  contre  ses  anciens  amis 
les  hérétiques  datent  à  peu  près  de  cette  époque,  et 
qu'il  est  mort  en  bonne  odeur  entre  les  bras  des 
Jésuites. 
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i^JLé^ipliis  jeane  témoin  do  rabjuralion  éfait  Cuner 
■Pleters,  dît  de  Brauwershaven ,  parce  qu'il  avait 
•côthtnéncé  ses  humianités  dans  celte  petite  ville  zélan- 
Hâise,  voisine  de  son  village  natal.  Ayant  pris  ses 
grades' à  Louvaîn,  il  professa  d'abord  au  Parc,  puis  à 
rUniversité  (1560),  dont  il  fut  recteur  en  1568.  Èvê- 
gue  de  Leduwarden  en  1570,  il  se  signala  par  son 
^èle,.  —  ncyoatoreSy  dit  Foppçng,  qua  voce  qua  scripto 
insectatus  est,  -—  si  bien  qu'au  bout  de  huit  ans, 
les  novateurs  le  dépouillèrent  de  son  évêché,  le  jetè- 
rent en  prison  et  le  chassèrent,  et  qu'il  alla  mourir  à 
Cologne  (1580),  où  l'on  montre  son  tombeau. 

Jean  Henten,  de  Nalinnes,  près  Thuin,  dominicain, 
:pii$ur.  du  couvent  de  son  ordre  à  LouTain ,  inquisi- 
4a»T^  déÛQitQur  du  chapitre  provinoial,  docteur  eà 
ihâologia  envlSSi,  mort  en  1566,  ^Vâge  de  soixianiei- 
àopt  ansi»!  e&treoiOJ^mé^  laon  ^e<ulem6nt  comme  théûlo- 
gpiiSQui&aisiaugBifoOtmme  liaguiate  et  littérateur;:  c'est 
à  lui  qu'est  due  la  belle  Bible  de  .Louvain  (1547). 
j'ThDmaç  GoQse.  est*  moins  célèbre.  Originaire  de 
fieaumonty  en  Hain^t,  maitre  es  arts  depuis  1548, 
pcéstdeat  du  collège  de  Savoie,  à  Louvain >  dès  la 
Eàort  dai^fOfQdateur  Eustacbe  Ghapuls,  d'Ânaecy  (1556)» 
pnocDû  docteur  en  théologie  en  1560  avec  Cuner 
Piefceits,,il  fut  surpris  parla  mort  en  1571,  tandis 
qu'il  préparait  une  édition  nouvelle  de  saint  Augustin* 

Alphonse    Rivier. 


i**i 


U  COMMISSION  INTERMEDUIRE 

DU 

L'ASSEMBLEE  PROVINCIALE  DE  TOURAINE. 


1787  —  1790 


(Sviite  et  fin.) 


II 


Jusqu'à  présent  nous  n'avons  assisté  qu'au  fonc- 
tionnement normal  de  la  commission  intermédiaire  : 
nous  l'avons  seulement  vue  se  mouvoir  dans  les  justes 
^limites  tracées  par  le  législateur  de  1787.  Cependant, 
dès  1789,  avaient  surgi  de  redoutables  complications 
que  celui-ci  n'avait  pas  prévues  ;  au  contact  et  sous 
la  pression  des  événements,  la  Commission  avait  été 
appelée  à  jouer  un  rôle  qui  ne  lui  était  pas  destiné 
et  pour  lequel  elle  n'était  pas  suffisamment  armée  ; 
c'est  ce  rôle  que  nous  allons  étudier. 

On  n'ignore  point  quelle  surexcitation  jetèrent 
dans  les  esprits,  déjà  si  animés,  les  rigueurs  du  terrible 
hiver  de  1789  et  les  effroyables  misères  qui  en  furent 
la  conséquence;  mais  on  ne  sait  peut-être  pas  assez  à 
quel  point  cette  surexcitation  se  manifesta,  non-seu- 
lement dans  les  grands  centres  de  population,  mais 
encore  dans  les  moindres  localités.  Qu'on  veuille  bien 
relire  '  ce  chapitre    admirable ,    quoique   seulement 
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fauché»  du  livre  destiné  à  faire  suite  à  VAncien 
Régime,  et  dans  lequel  Tocqueville  montre  le  paysan 
français  appelé  à  prendre  part  à  la  rédaction  des 
cahiers  de  doléances,  quittant,  après  l'affreux  hiver 
de  1789,  <  son  foyer  à  peine  allumé,  laissant  une 

>  demeure  froide  et    nue,   une  famille    affamée  et 

>  transie,  pouraller  chercher  avec  ses  pareils  ce  qu'il 
»  avait  à  redire  à  sa  condition.  >  L'on  comprendra 
alors  quel  effet  dut  produire  sur  ces  masses,  profon- 
dément ignorantes  autant  que  misérables ,  l'horrible 
spectre  de  la  famine.  Ce  ne  sont  de  toutes  parts  que 
troubles  sur  les  marchés,  arrestations  sur  les  routes 
de  charrettes  chargées  de  grains,  pillages  des  greniers 
particuliers  et  même  envahissement  à  main  armée 
par  les  populations  voisines ,   des   paroisses  où  la 
récolte  avait  été    moins    mauvaise.  Et  ce    trouble 
effroyable  éclate   dans    les  diverses    provinces    du 
royaume  à  un  moment  où  toutes  les  têtes  sont  mon- 
tées et  en  proie  à  un  véritable  délire  de  théories 
philosophiques  et  politiques,  où  toutes  les  passions 
et  toutes  les  haines  sont  surexcitées  au  dernier  degré, 
où  les  idées  de  résignation  religieuse  font  presque 
complètement  défaut,  où  le  pouvoir  central  et   les 
pouvoirs  locaux,  ayant  eux-mêmes  perdu  toute  con- 
fiance dans  les  principes  et  les  méthodes  qui  jusque-là 
ont   fait  leur  force,  essaient  de  se  rajeunir^  par  une 
transformation  générale  !  Qu'on  s'étonne,  après  cela, 
de  la  rapidité  et  de  la  violence  avec  laquelle  éclata  la 
Révolution  française  ! 

Dans  notre  province,  la  cherté  commence  à  atteindre 
des  proportions  inquiétantes  dès  le  mois  de  décembre 
1788.  Â  cette  époque,  M.  Genty,  premier  commis  de 
l'intendance  et  subdélégué  général,  place  sous  les 
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gèl^Aiseià  ,l<3r,'pWié  :(J».  gçaiiwj;  Oflî  y^  voit  xpit'ikje^islp 
§p^jfÇ)  cbïQS' }«  j  paiya  dcâi  TéseiivesocpoBtâéci^es?  tmaôs 

IQaig(^  I  ài^  ^pmlégbgé'  :  c  fip  exumÎQflot.  êtes  *  lettses; 
fi!)j^'J»ê  YoiSijdefte'peuPôtîuhe  checlié  un/pèu,ièlar*t 
i  ^to$i$Ac^i(|i/à<j3)OjUts.:et:à!li)igeT8iix»i  Gependant  HMm 
lÉdQa/ieividiaaiit  ihc  Réflexion*  M^e,  eodime-  em^^Av^ïié 
9i^igml^àfie^'il  ^'ly^'.'SL  nii(iùi;'inmâéntiàiperâre^riii>dne 
/  t|)[réoautiôiiàioinBttre;  J6  hasanlei^è  M;.  Ndefeer  la 
'h>  rpropàsitioA  ^  €i-}ôiiile  '-de  ;  aiispehdre  -  le  n  adroit  ^^dc 

*UfliilDàge'«|>.(Gi»98)i.'    j:-m>.    ...:    j,;        •■  p/-i    ;    -  •;     «i 

sbliaicoiâè  aliaisn taise Isévissant  dans. toute^rétèûdae 
(faiiffoyauime^  le  parlement  de  Pam^iitoutes  ÀbsLOÛm^ 
asaqmJ^iIéâsei  tosMPaîrS)rf  séant/  rendait  leiSidëiee 
mèwto'  n^oîs^fâe;  déoembrev  jinLartét* leûnoeonanfe  Vap-^ 
ptfbviâiQnoQQienli  ^kula  poUc&tdealmarchéay  sailri/  la 
il'ijam/ier'il^^d^'d'tm  autoe  àrirèt.du  iQonsetl  do  Sn'U 
MGiffdanti;  de3  purunes  piouir  eneourageBiL'ioipokiiiioxt 
en  France  des  blés  et  farines  venant  des  di^âmnl^ 
porlÂ  âe:rËi(rra{)e.vC$Biniâfiiiras  des  .^mods  corps  de 
l'fitat;  destifijées:.à:conjuiDev  et  à  amoindrir  leiUoigev 
qn'oiiiiredaute^'  ont  jausm  ïiniconyeèxÂBntA^  le  rendvô 
pln&isfinsiible  et  (L'exoLter/les;  teatreursideâ^ios  et  des 
spéculalioDs  des  autres.  Aa: mois*  de^féTtierf  jcepcn^?, 
daïit,  le6(  alarmés  semblait  se  «aimer  mn  .pen^ixinais 
elles  recojQdOienKaent  en  2nara^«^ivi(IIt  ainsi  ilea^'okâlMi 
lotions., de  Tbiver  si  rigoureux  et  .si  ]  tecrible  qjii  ^nt 
eonlnae  .Tavant-râQUireur  de  Ja  .iBévotntîon^icainçàikei 
Glétaitila  moment  pii  les  élëdeors {allaiefit^affluar  à 
Xqnrs^i. pour! procéder  à>  ia>xromiDation  ^dea  ^dépiJ^téi 
abxjBlQtS'.gén6raiix;râxé6  aoi  ^ôiin^ài».  M^  dlAtise  se 
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p¥6osèa[i6i(te  Fà];iaiantàtio<a'  de  la^^  Taille  poar<;et{e  épo*r 
qltè/,oet  ai^edigra^de  raisa^,  car  tous  les  rapports  nous 
àvaDtcentc^e'l'appvavisronoeûient  de  presque  chaque 
Dlaisbé  diU  iineref edi  et  du  samedi  est  subordonné  à 
IfarniTiée  de.  bateaux  .r^moû'tant  de  Saumerr  et  de  la 
})aflâo:L(H^.:Ges préoccupations, du, reste,  n'empêchent 
^^  il.. d'Aine  do  faire  bonne  contenance  en  face  du 
aiiàisl.àD&^.etle  14.mars.il.éorit  à  M.  de  Yilledeuil,  à 
.%eâ?$^aiï,Ies  :  :  c.  Les  avis,  que  vous  a  donnés  M.  de 
9  Beaenval,  d'une  fermentation  à  Tours,  au  sujet  des 
j|.  graias^  telle  qu'elle  lui  parait  annoncer  la  révolte, 
»•  sont  fondés  sur  des  rapports  très-exagérés,  faits  par 
»  des  personnes  qui  ne  voient  pas  de  près  l'admi* 
^îjntfitrdtdoni»  (G.  98).  Puis  il  attribue  l'absence  de 
grains.sur  .le .marché  à  la  chute  du  pont  do  Tours^ 
âiDnt quatre  arches  avaient  été  emportées,  le  25  jan-* 
vi|9r^  par luoe  débâcle  de  glaces,  et  il  pense  qu'il  suf-* 
fira  ^ d'eog^ger  quelques,  négociants  à  faire  venir'  de^ 
]3lés  de  Saamur^.  pour  déterminer  les  propriétaires  à 
iridef.leqis  greniers,  qui  sont,  dit-«il,  abondamment 
poni7>QS«/ 

.>  Papi  de ^èars  après,  eepandant,  le  2|ivril,M.d'Ainei 
qfai  semble  aivoir. vu  s'évanouir  bien  rapidement  ses 
deoniàres  Ubisions^  s'adresse  aBx  offlciers  du  bailliage 
deiXours^iret  leur  demande  de  rendre  une  ordonnance 
pooriidâ^siper  iea  attroupements,  et  assurer  le  libre 
eommiaroa  des  ;  marchés.  Sa  lettre  débute  par  cette 
soari2re  et  énergique  peinture  de  la  situation • 

%  La  feimeo talion  occasionnée  dans  cette  ville 
»  ^de. Tours)  par  la  cherté  des  grains,  devenue  gêné* 
1^  raie  daisis  le  royaume,  les  attroupements  journaliers 
»  qui  se  forment  à: la  vue  des  convois  de  grains  qui 
«.passent  sot  la  Loirci  les  excès  auxquels  se  porte  la 
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»  population  effrénée  dans  lès  dkarchés  o&^ éM^qtki 

>  apportent  les  grains  ne  sont  plus  lesmailréS  Aë'lm 
»  vendre  aux  prix  courants,  les  vcnes  de  fiiittiotil  le 
»  sieur  Girard,  seul  commerçant  de  grains  qu'il  y  Ait 
»  ici,  est  journellement  menacé,  les  jugeseux-mémei 

>  insultés  par  cette  populace  que  Timpanité  eiiliarw 
»  dit^  sont  des  circonstances  bien  dignes  d'excrtet* 
1  en  ce  moment  l'attention  de  votre  mimstère,  pour 
•  arrêter  des  désordres  publics  que  chaque  jour  v6^ 
»  accroître  »  (G.  98).  "  -  ^  ' 

ïl  y  a  toin  de  ce  tableau  à  ce  qu'écrivait  M.  d'Aîûè 
quelques  semaines  auparavant.  'C?est  •  que ,  dans  «ë 
court  intervalle,  les  symptômes  du -mal,  ^'àbord  4 
peine  entrevus  par  Tintendatit  trop  peu  claîrvôipànt, 
ont  éclaté  tout  à  coup.  En*  vain  là  vflle  dé  ÎTotirs'^ 
fait  autoriser  à  emprunter  i8O;0OO  livres  destîtiéesîd 
des  achats  de  grains,  en  vain  le  p^évôf  général  tléiâ 
maréchaussée,  M.  d'Escrimes,  homme' énei^giqne'et 
résolu,  ainsi  que  le  témoigne  toufe  sa  eorrespondfaiÉcei 
se  Voyant  à  bout  d'efforts,  va  jnsqVà^  propé'ifer»'deé 
mesures  attentatoires  à  la  liberté  du  cômmétcéj^doii^ 
le  ministre   recommande  le  respect .  dans   presque 
toutes  ses  dépêches,  la  situation  s'assombrît'dë  {Aus 
en  plus.  La  niisère  est  au  cômbte,  'et  Ôâns  ûnetottre 
dé  M.  '  dé  Montaran ,  dti  23  avrils  noos  voyons^^les 
habitants  de  Môntrichard^  ite  pôùvailt  paswémB^sè 
procurer  de  Tavoine  pour  en  faire  du  pain,  olftî^  d« 
se  nourrir  avec  du  son  bouilli  et  des  radines^  ce  ^ui 
occasionne  la  mort  dé  plusieurs  '  d'en tte  eux  (G»  99)'. 
Enfin,  le  désordre  prend  de  telles  prôpd^rtionr^ao  les 
magistrats  chargés  de  veiller  au  maintien  de  la  Hbeirté 
commerciale  ne  ôraignent  pàfs  de  se  metltrô;  'pour 
ainsi  dire,  à  la  tété  des  violateurs  de  la  toi,  ïÏ6»»vd8 
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éODaBfiêtenliJe*.^graip;|/deçAiDés.çLux. villes  yoi^ines,  les 
ikutD^K  ei^,(^^|pf)dant  4^  ^^^  vendre  ailleurs  ^u^  sdr  les 
ntofçi^  4e  l^u<;  juridiction. ,  A  Tours  mé.mei  sous 
Ida  yeu^^iipo^r  ainsi  dire  de  l'intendant,  le  lieutenant 
dôipolipefeit  déci^aiger  et  yendjre,  à.prix,  rédqit,  deux 
b^teai}^  dq  graine  remontapt  .la  LQice,  eq  destination 

ralJp , passage  d*u.pe  lettre, deM,  d'Aine  à  M.  Necker, 
Aui^.avril  1789,  fait, connaître,  même  avaot  ces  der- 
niers et  déplorables  '  événements ,  quel  compte  il 
Oïpyaît  ppavQîr .  faire  sur  le  concours  des  magistra- 
torQi^>}<^ales;  Açvèfi  avoir  exposé  que  l'inquiétude  des 
peuplât  ide.  la  généralité  sur  la  disette  dont  ils  se 
ç»Y)iaqt  ipenapés  eab  portée  4  ^^  comble,  surtout 
d#n9.  la  prpviqcj^de  l^Quraine,  qui,  sous  un,  extérieui* 
]}ii>laQt^,i9D  estrlfi  partie,  la, plus  pauvre  et  la  moin^ 
iad^tfiitei^e;  '^préd  avioir  montré  les  villes  de  Sainte- 
îfcufle^iet.d'Ainboise  en  .état.de  révolte,  la  première 
^rtoiii)^,  .où  une  multitude  acharnée  a  résisté  à  la 
feurce  «riikée  et.déclace  qu'elle  mettra  plutôt  le  feu  à 
la  ville  qoQ>  de  laisser  sortir  ses  grains»  l'intendant 
oootriape  ainsi  : 

'<  Quelque?  exemples  seraient  nécessaires  el  en 
»  iosqpoiSôraient  i.ceuxqni  excitent  ces  révoltes;  Tap- 
»  paœnce. seule  de:  la  sévérité  en  a  arrêté  en  dernier 
y-lien  une  asses^  grave  à  la  Ferté-Bernard.  Mais  la 
»  vBriéité  cies  principes  des  juges  de  tous  ces  petits 
1  Jieux,  leur  mollesse,  leur  habitude  de.  céder  à  la 
»  crainte  eit  aux  considérations  particulières,  leur 
»  Ignorance  même,  assqz  souvent,  taules  ces  circon- 
>.  stances  rendent  leurs,  démarches  incertaipes  et 
»  contradictoires  les  unes  aux  autres,  par  là  peu 
^  importantes.  Il  serait  très-nécessaire^.Monsieur,  que 
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D  voDS  fissiez  donnerpar  aliiéld^.'GoQsëil,.oocÉumej^ 
»  s'eèt  pratiqué  sonveaten  pateil  oas,  una^.aitlUl^Qtioii 
p  générale  au  prévôt,  pour  instruire'  dtnprocéâcsr  pr^ 
*  Yôtalemeut  au  jugement  de  tous  deux  (|m  èt^iterbi^ 
»  des  émeutes  dans  les  marchés  Qu/borsides:  mar^ 
»  chés,  relativement  aux  grains.  Rien  U$  serait]  (flufi 
«  rpropre  à  arrêter  ces  mouyements/iet  .c'estrde4i^  {ilus 
»  grande  importance  dans  ciB- moment  oui i l'en:  i  vient 
»  plus  que  jamais  d'exalter  toiiàt.esles^^tétdSt^t.Qii'rie!)^ 
'»  a  vu  des  personnages,  des  fiomslçs^^pjiu^.ieomb^s 

>  de  faveurs  et  de  dignités/  se  faire  :4aiasi, tes  ^wcf* 
»  vinces  les  missionnaires,  du  sya^tème  diinsj^bQdftlhr 

>  nation  la  plus  absolue;  sys^éii^equfili^t  B^ifllsiè  .d^ 
»  propager  parmi  des  gens  al^més  etr^ui .  c^i  pieofA 
»  perdre  >  (G.  99).  ;  •.    ^  ,    •   ...  n:  'li;-^  vj^ro  r 

I  Les  vœux  de  Tinteodant  furent, réaili9és!en.,e%k{jiH 
coticèrnait  les  attributions  à  dopïler^ux,Io{|îci^rs./^^ 
poaréchaussée;  le  IÇ. mai ^. le  prévôt  générul  o$i;pes 
Jieutenants  sont  autorisés  à  .^rrêtAr.et  ^«jtig4rîjpré\><ihr 
talement  et  sans  appel  les  émQutie^rsv  •et', quelques^^ns 
de  ces  derniers  sont  condamnés  à. oinq>età:dixa<ls>i)d 
galères.  Mais  ce  retour  aux  anciens  efremenrte'rne 
devait  point  calmer  une  crise  saas- cesse  ^dggcajvée.^br 
de  nouvelles  souffrances.  La  récolte  approc^,  tec^fn- 
dant,  et  les  apparences  sont  d'abord  assez  .belles; 
mais  des. pluies  continuelles  surviennent Tet.isienaeont 
d'en  compromettre  le  succès  en  même  temps  qu'eUçs 
nuisent  beaucoup  au  transport  des  grains.  Le  21  juillet 
M.  Jahan,  subdélégué,  raconte  à  l'intendant  ;  .deux 
émeutes  arrivées  à  Richelieu,  l'une  à  l'ooeasit^n.  <la 
blés  vendus  à  des  blatiers  do'Tooraiqe  dont  le  peuple 
empêche  l'enlèvement,  l'autre  à  propos  derfft^uJvSol 
confisqué  par  les  gens  desrgabell^  .etpjlLéMpiif'r  la 
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iafJa«a«8'génôrhuj^;  4arit  je^ivôii^  lesi  têtes) iBa'îfemiier>ï- 

d^ft^  iiâe'éWî^utè.  Oâ' -était 'k)0rb  ait  leïidëttiaîli^  de'  !«. 
-priè^  -de^^lâ  -Bôstaie^;  '  huPt*  ^jout^S"  '"après',''  lè'tîi'&rrïe 
#.  J^Mû  ktiïiWm^'W^tm^lim  d'iïir  "èomîté  'a'è''Miz« 

Tordre  sur  le  marché,  et  surtout,  '^buf  piésiê^^'s^èfl  la 
.^îtiô^'cotift-e?  «Êfè'4rotyip  deîbrîgïà'n<fe,^cftié  {^èrs^nô^^ïi'a 

petites  Viilègd^aPoitou-d'àïis  1^  Voisinage  {WMi^i'Vùïïè^ 
-p*te  ôdritelHiti  lUiô  des- {> recédés  (^1  ftiréti t'-è^Bpîdyôâi 
^è*s^C€^ttë  époqÈe?'pÈ>WafÈnrB^ pai^Wu«fësrt}0pUîa(ft5^«t 
CJn^teUï'ôssûrait'qii'à  qniel(îues^lîeftife''defîà*i3e'lPouî- 
aaieîitîdes:4foup0s  d©  Mgands  'bontt^e  îéfi(ïuete '^lell^:^ 
ifllatetytavolrÀ'^e^ défendre.  *  -'  i  ■•  >  '  [  '«v  1- 
-  iLamuatei'palilé'de ■GMû6\i'éèprt' Ié=  î 
eèt  dafas^  tt*  trè^-gi^nd  embarras' 'et 'ttraint^^s^  sâltéè 
>e^laîWtee':qù'r*sè  prééëâtè  :]^Hi6dë^bïé^dâitis^à' Ville; 
im  tMnd[t)é§  (kMtûétïéetit  à  succéder' à'Ôi'lïrlè^J^d'afitre 
pÀiv;  la  ^bn^se  a^prià  uhé-cbcâWë  ét^'fôfd^^ 
ï>i*eftdPé^U!*  ^'qiii  'tefuseïit'*do'^ïe  t^irë:''La4êérb  -ëé 
t4riûi«»iJpâr'ùrie  dèttiandé  Clë^  troufjeà  f/oiiï*%ssà^^^ë 
JDkafiJOCfrdteViJiMûtëÊdànl  téporté'  r-k  lîl^^'cWèbëé'  *^éïàilt 
ii^^^îcî '.dbii^»  te  inéinë  ét^at  qud' élië^' vdtl^,  IfWéët 
êi  iïflpoéôibîeJde^ôift  i>*o6afe*'*iBséë^ui^>€WBattybl^; 
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»  ni. même  de  dégarnir  les  lieux  cm  la  pré8e|ice:ées 
»  troupes  est  infiniment  nécessaire  >  (C.  99)v 

Le  29  jirillet,  le  subdélégué  de  cette  même  ville  de 
Chinon  écrit  à  son  supérieur  à  Tours  :  c  Tous* les 
»  citoyens  ont  pris  les  armes,  ont  formé  des  oompa^ 

>  gnies,  des  corps  de  garde;  ils  envoient  des- déta^* 
»  chements  dans  les  campagnes  pour  enlever  le  blé 
»  et  le  faire  voiturer  à  Chinon,  pour  y  être  vendit. 
9  trente  sous  le  boisseau  à  la  commune.  On  a  chantô 
»  un  Te  Deum,  fait  un  feu  de  jine,  etc.  Je  reste  à  ma 
»  campagne,  aune  (^emi-lièue  de  la  ville;  j'examôiiB^ 

>  tout  et  ne  dis  rien.  On  ne  connaît  plus  d'autoirttèr 
»  de  subordination.  Chacun  veut  être  le-  mattreu  Je 
»  crois  qu'il  est  de  la  prudente  politique  de.ûepoikit^ 
»  contrarier  le  peuple,  de  laisser  dormir  les  dois  peti*?^ 
y>  dant  quelque  temps;  le  calme   reviendra    peut-. 

>  être  >  {Ibid.).  Assurément'  voilà  un   fonctionnaire: 
qui  ne  se  compromettra  pas;  mais  comple^done  sur^dai: 
pareilles  gens,  et  ils  étaient  nombreux,  pour. faire  tête 
à  l'orage  qui  déjà  éclate  de  toutes  parts!       .      .<  ^  . 

L'intendance,  du  resté,  n'est  guère  plus  dîàposéetà 
résister  :  dans  sa  réponse,  elle  feint  de  ne  voir  eui 
tout  ceci  que  de  simples  mesures  deprécautioiis  polir 
assurer  Tordre  et  la  tranquillité,  et  se  borne  à  ddre^ 
c  que  dans  la  circonstance,  il  y  aurait  de  rin<K>avié- . 

>  nient  à  porter  ces  précaution^  au  del^de-^elleaiq'Ui 
»  peuvent  calmer  le  peuple,  en  avisant. aux-,  moyens 
»  capables  de  lui  procurer  ses  subsistances  >  {Ibidnj.' 

Evidemment,  on  n'avait  pas  voulu  comprendre^'^t 
il  serait  difficile  de  rencontrer  un  aveu  plus,  complet,  < 
quoique  indirect,  de  Timpuissance  de  radmiaistraticm 
supérieure, 

La  cour  de  Versailles  ne  tarda  pas,  san^  douter  à 


DE  L^ASSailBIiËBl  PHOVlNOIALB  DB  T9VRAINE.  3^H 

coéîniaàeîQe  ponsoience^e'cet  état  de  cb^sëâ;;  ëàr^'èir 
septemlM^e  €t  oetobrey  nous  Irouvdnsf  dèiix  '  lettites;  1* 
piiemiièr&  de  M.  de  Montarac,  la  second^}  de  M.  Neeker 
Itiii-mômie,  etooatenant  Tune. et  Taatrè  l-ihvifaltiôiï  à" 
Ml  t  d' A)iiie  de  «e  concerter,  pour  retaédier  au  mal,  avec- 
la  oonmâssion  iû'lermédiaiire*  NoQS  somiùeé  alssî 
ramené  à  rdbjet  spéicîal  de  cette  «étude  hi^loHq-Q^y  ef 
Ifoin.'Dous'  pardonoera'peufr-être  lés  déveîoppéttieiïls' 
que  nous  avons  cru  devoir  accordef  à  cette  question 
des  subsistances,  si  importante^éi  capitale,  et  cepén- 
dant  si  gënéraletùent  négligée^  dans  les  origines  de' 
notre  Révolution.      •  .       .  ^ 

e 

L'invitation  de  M.  de  Montarâa  et  de  M.'  Nêcier 
dutsQtnbler  peu  flatteuse'  à  M.  d'Âiioe  qui, /dans  uiie^ 
lettre)  à: oè  même' M:  de  Montai'an,  datée  du  8  avril 
1789^y  où  il  montre  la  gêne  de  îàdrculàlibn  àjouféë'à' 
laimisèrè  -et  portant  parfo\it'le  désespoir,  s'exprlnie' 
aiiisi 'StiPie^  ôotopte  des  asseniMées  de  éa  géti'éràliié^:^' 
-<*Le  teD&ps  affrenx'Ué  permet  Ui  les  *travâu*x  dej 
campagne  ni  les'triavaux  publics;  f ai  préparé -Nc-'^ 
'  tivité  db  ceuxqtii  me' concernent;  pour  le  'premier 
:imoïDent=^uî  permettra  de  s'y  livrer;  mais  iï  fàtf-] 
'  drait,  enbe  genre,  des  ressources  étendîtes,  et  je  il 'eu' 
:  ai  point;  NoSs  assemblées,  qiié'leiirs  formespfafticu-  '* 
itères  ont  rendues  încbûsistantés  et  piresqdè  èkhs' 
ic^nctibns;  ont  eu,' dés  leur  oHgine,  le  •flétfiiil  dés" 
.chemii3S;î  la  •  oon version,  de-  la  corvée  en'ar^ent  prti-  ' 
.d»it  850,000  Hvrës  par-  an  ;  c'est  là^iin  bel'-àtdHér  ' 
jtde' eharité^  et  ei^tre  mes  mains,  en  1767,  fl  avàU 
,  produit' une  quaftiitéd'onvteges  supérieure  à  cef^^ue*^ 
riajcorvée  etn  nature  eo  doniiait  ea 'quatre  ârt^,'  éïl 
les  Assemblées  n'ont  jusqu'à  présent  été'  dans  lé'"' 
LC^'daifaâm-cpii^r  ^quetrenle  quMre  mille 'libres'; 


ft         '       '♦ 
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>'fyotiJ' jugez  '  par  làde  oeî.qw  devièBt'tentoîa  tels» 
lui  mâfns  -cette  imtneose  ressource  et  sad  ajDÎe^h  GêslM 

>  année  y  elles  ont  obtenu  la  disposition  des^-af^^ 
»  de  obarité  sins-  que  j'iie  été  consulté;  il  al  fallA.'Aes 
a»  subdivi$6r:entre  les  trois  provinces^  en  pfôpwtîan 
'^•tiii  pirincipal'de  leur  taille^  il  en  est  ^résulté  îque  Ib 

>  Toaraine^  qui:  manque  absolument  aujovn(il'h«tiv.'Q)*li 
#•  presque' rien  ;  et,  d'ailleurs,  cette  ress(nirc6i>i.6n4rb 
9  les  nfiains  d'hommes  inexepoés  et  étraag|er6^à;'tQitt$ 
»•  les  autres  détails  de  l'admiatstralion,  ne:$drasiP«ff 

>  sa  distribution ,  d'aucune  utilité  à  l'objet ' préseol  jt 

<G.     99).  '  ,  .  ..  r,         -,     ],,    .\r 

.  M»  d'A.ine  donne  ici  en  passant  la  vraie  caiiserquii^ 
.jsmpéetté  les  Aasiemblées  provinciales  et  iQursriocrm-r 
missions  de  produire  le  bien  qu'on  pouvait  en  le^p^^ 
rer.  Leurs  membres  étaient  trop  étrangers  aux  détajHs 
de  l'administration;  etlui, riiit&ndant;:qoi'lesipQ8èéf- 
d&it  à  fond ,  tous  ces  détails^  et  qui  aurait  âûr  faire 
concourir  au  bien  public  cette  cODinaissanee  :QOpé^ 
irieure  acquise  ï)ar  une  longue  expédence,  nel'emt»» 
ployait  trop  souvent  qu'à  gêner  les  mouvements'  de 
ceux  qu'il^  regardait  comme  destinés  à  ,1e  remplacer 
uiojour.  '  '         .    f 

:  L'intendant  n'est  plus  en  effet  ûepersonnagd^ojakià^ 
potent  qui  tient  tout  dans  ses^maiins^et  agit  Bon«f 
seulement  sans  contrôle,  mais;  encore  sans  .aGuaseil^ 
eomme  dit  Toequevillei  A  côté  de  lui  vient  dei  naître 
un  nouveau  pouvoir,  favorisé  par  le  mouvement gôn:éf 
rai  de  l'opinion  publique, :ploè  en'  rap^orl  aveé'iJes 
po[ldlations  et  vers  lequel  se  tournent  instiQetivemBnt 
tons»  les  regards'  :  l' Assemblée  ppûvinciale  représeotée 
par  sali  Ooniiiniission '  intermédiaire.  Au  milieu  diQ  Ib 
crise'4ës-subsistances  qui  va  sans  cee^e  s'aggiaStent/ 


f 

<xrt0é-6oteiftiâ9i^n»ii3e' trouve  aoqiiériif  ms^lgréielle  tine 
iMùeiim'À'  taqiieUo'iiiiâlhi&arGtfôeixïe&t  rien  ne  l^a/taift 

^  Xy^èt^  i  lèUie^ifa^aU'  m^is  d'août;  s-aidresâe  là>  càm*- 
mube)'ide<i  N^uty-Jô^^Roi,  pour-  demande?  cfub*  les 
diverses  > in ttmclpallités!  se  icoiicertëot'  pour  maiotènir 
^(frdt^''^ala'ïnUi6U^!d6s^troabIe3;suBdt68;  pairlanhêrté 
d<^^i)lés;^i^'e»t*à  elle  qu^'à  ia  tnème 'époque  «leis 'hai)i»- 
ta'nts  à^hnxaf'  se  ^plaig{i«nt  :de:  riavàston*  à  znàia 
arcpée  deleur  0ômizil>ne<  par  ôeux  de  FIIe'^Boii^liatrd', 
po^ur-y  ineéheircher  deis  blés.  La  GommisfiàdH  Iparait 
n'entrer  qu'avec  une  grande  hésitation  dans  la'voiè 
f  ui'hii'êSt  ouveTteî  :•  à  ta  première  deitoafflàè  eltese 
tôtil^Dtè'dë  doQ'ner  son* adhésion,  s^n^  rien  de  pl^s^ 
et'-a^x  babitatits  ^de' Lozay  elle  tait  la-  singulière 
féipônJse  «rque  ces  actes  dé  violence  ayantiétô  on  mal*- 
^''4ie*!Lr' général,  le  parti'  le  plus  priltdént'pataidsaU 
51 -èire  deile&^disstouler^et  dé'  n^en  pas-  poursuivre  'là 
>  téparation^  qui  -  serait  aussi  difficile  ^ue  idan^e^*^ 
^-freiise-  »  (C;  786).  li  semble  qti'on'  doive  reeoniDak« 
îdl  \^  plume  de'  T-abbé  Dufremï3ntel,  président  de- k 
Coiiniroisaion,  esprit -étendu  etvlarîé,  mais;  que  eon 
caractère  rendait  peu  propre  à  tenir  tête  à  de  «iem-* 
b>â/M<eâ -orages.  Il  était  mieux  dans  son  rôie,  lorsqu'au 
mois  d^octobre  soiva^t  il  adressait  à  totitesies  villes 
et  municipalités  de'  la  province  nune'cireulaire  pour 
Irjiev' la^rèntréedës  impôts,  aupaiement desquelà-les 
populations^  'On'prdieà  la  misère,  se 'montraient'fort 
Eebelles;  On^doit  voir  là  encore  une  preuve  derexlén-» 
Aionr'SBÈIsible.dGi  l'action  de  la^  nouvelle  Àssëoibléei 
eat'UH  pareil :act«  était  bieta  éa  ressort  de  l'intefidant 
de  piBticeV  police  ei/finanoesdeila^géficipalité;  Ilsem** 
^la'draiU^Qrs  cpaenvers-c^e' époque;. c'ëat^àndil^e ^h 


.  'I 
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ûn<dk  'l?89vM.d'Â.itte^  onl^ute^,  comxDeitooâ'BèsieplH 
lègmes,  à^  r-animiadverBidD  des  pop^latioD^,  .àii  jng$ 
prudent  de  qoitter  Toucs,  et  de  se  retirer  làlËffiâii^ 
laiBSimt  là  charge  et  les  périis  de  radoumstr^^tioniiii 
soû'éubdéiégué  général  Ml  Ge<»ty^  botbnïè  inldiigéid 
et  laborieux  ^  et  depais  longt^mt^s^ebat^  A^  ûiviget 
lasf  bureaux  de  rintendance,  mais  auquel  manqusbe&t 
le*  prei^^rge  et  l'autorité  nécessaires  au  miliè»- des 
graves  «ircctostanœs  où  Ton  se  trouvait;  .  «j  *, .   . 

Cependant  la  Commission  intermédiaire,  <i«ii,:àila 
fin  d'octobre,  avait  transféré  le  lieu  de  ses: >  séaaces 
de  l'bàlel  de  ville  au  nouveau  palais  do  ybsUee  nbm 
encore^  occupé,  était  chaque,  jour  forcée  d^éiliendm  ^le» 
cercle  de  ses  attrij^utions^  Mai»,  pouvoir  délibémort^ 
0l  surtout  pouvoir  collectif,  elle  se  sent  impuis^ania 
pour  soutenir  une  pareille  lutte  ;  il  lui  arrive  souvent) 
de  répondre  aux  réclamations  qu'on  lui.  adressey 
qu'elle  est  incompétente  et  qu'elle  espère  quie  l'As^ 
semblée  nationale  réglera  la  matière.  Elle  eait  que 
les  décisions  qu'elle  pourrait  prendre  manqueraient 
complètement  de  sanction;  elle  n'a  ni  commandement 
ni  juridiction.  Au  sujet  des  réclamatîonB  do  la  pa-> 
roisse  de  la  Riche,  contre  un  arrêté  du  copiité^  dé 
Tours  défendant  de  vendre  des  denrées  ailleurs  qn'xa 
marché,  et  persistant  dans  sa  défense;  elle  se  bacne 
à  prescrire  aux  procureurs  syndics  d'informer  le 
Comité  c  que  s'il  n'était  pas  fait  droit  aux  réclama-^ 

>  tions  de  la  Commission,  celle-ci,  qui  est  chaîne  jdo 

>  veiller  au  bien  général  de  la  province,  ne  poim^it 
»  se  dispenser  d'en  informer  le  gouverneodeot  >' 
(G.  736).  '  - .    -'  " 

Dans  le  mois  de  janvier  1790,  ce  marne  Comité 
'de  TourSj  effrayé  des  proportions  que  prennent' iëtf 
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kiqaiélades  el  Fagi(etloâ  'populaires,  s'ddresse,  À  son 
tair,  â'ia  Qommissioa  dont  tout  à  Theupe  il  méoon?* 
paissait  les  injonctions,  pour  la  prier  d'ordonner  aox 
Hiunibipali'tés  de  la  province  de  faire  faire  par  Je^ 
halntâoits  la  déclaration  des  blés  qu'ils  peuvent 
avoir  dans  leurs  greniers.  Mais  celle-ci,  toujours  pru- 
dente et  désireuse  de  ne  point  se  cooiaiettre,  décide 
ffMQu'atttodu  la  prochaine  réunion  des  assemblées 
»  adoiinistratives,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  et  s'en 
F  rêfèretaux  lois  existantes  j»  (Ibid.). 

Car  o'est  là  encore  une  des  principales  causes  de  la 
&ibiesse  de  la  Commission  :  non-seulement  elle  re- 
con9€ut'q'u>lle  n*a  pas  été  créée  pour  le  rôle  que  les 
^nements  l'appelleraient  à  jouer,  mais  encore  elle 
sait  que  ce  rôle,  quoiqu'elle  fasse,  touche  à  sa  ôn^  ce 
((m  est  bien  de  niatnre  à  lui  enlever  tout  courage  et 
te>ate  décision  véritable;  Il  lui  arrive  cependant  par- 
fois,-soua  la  pression  des  événements,  de  prescrire 
des  mesurés  énei'giques.  Vers  la  fin  du<  mois  d^  jaur 
TÎep  1790,  les  habitants  de  Châteaurenault  ayant  arrêté 
de  lojoeet  déchargé^  une  charrette  de  blé  appartene^nt 
au  sieur  Poussain,  meunier  à  Authon,  la  Commission 
décide  qu'il  sera  écrit  à  la  municipalité  de  Château^ 
ledaujlt ,«  pour,  sur  k  vérification  des  faits,  faire 
*•  nestiluer  à)  Poussjaiïi  ledit  blé  et  .même  requérir 
>»!  main-forte  en  cas  de  nécessité,  pour  assurer  dans 
^  cette  csrcoQstance  et  toute  -autre  semblable,  la  libre 
y  ^circulation  des  grains  et  farines  »  {Jbid,). 
'  Des- fait;analoguess'étant  passés  à  Charentilly,  elle 
va  jfusqck'à-charger  lé  syndic  de  prendre  les  mesures 
nécessaires,  au  risque  de  répondre  personnellement 
ées'suites  de  cette  affaire.  A  l'occasion  de  met^aces 
et  de  voies  de  £ait  exercées  parles  habilants^;  contre 


Si9        .y^  ^  jj^tmÊXBmxsf]V!iynss^^  aa 

doracgéai  d'é(îrim  :  âus > i imuiiôip^itâsi  udoi (JseUto'i^àoUs 
8fln3téj(iteSiCutés^i  coinïÀe  deilougl'es  eito^ôns;  bt/«*ii 
oafitdeibesoiiiE,  de^regqtoérirmainTfo^te  des  oitaiiciftttiléâ 
v<>i»jrïkes  ^  ,de.  la  mat^échausëéeietidesL^'^oupaa/iéglâedî 
lfoiav)^opM90uy.e<P:t,  lesiclJTpâ  jôiuj^cipiaix^ja(8él^:;^ 
blesse,  BblijûoiQQpUûUéi.refasaient  d'intervafiirv'^omiB^ 
oouis  te  yayoQdiau  moia  de  mars,  àiSaiût^C^itiy-çbi-sâddlliJ 
liLes  lelnbarraë.  adscâtés  !  par  :  ka  careié  idBS  Àideiat^ 
taaaesiM  ]a  cherté. dcss  gmbiâineBoiit  paa^  dormilâ^ 
)¥!9ia«^s  rat^xqaàls  la  Ooinmiasio0i:aait  app^liéeià^re^ 
iBjee,  îl.a  contrebande  du  sel  avait  pris  djeaparoporn 
tijot^;  ^oj^ma^dans  toute  la  partveimâjrldiouateiKijeilai 
'ï'Q»riaJiQ^ivoiai:C^4u  Poitoi^,  JiégUiBi  faiisait  pantiot  deç 
paroviocea  (ditea  rédimé^Si  où  le  sel  ne  valait  qae  six 
à  huit  livries  le quinfal,  tandis ()ua la. Toomine^iapp^r^ 
teQ^iit.ai:fx.gra&d63  gabâUesi,  le  payai tisoixanite;  livres. 
Les-.MDiU^abdiepsrforméa  ^atraupes.  ncimbreiu^s  eb 
]piieq  atoiéejSi  et  d'ailleurs  .sQuIeiius  par.ieis  :pQpJulft^ 
tîQDs^iUvmient.aux  agents  du  âsada  véritables icom^ 
bajia,  d«os  ljeaq.uels  ce3  dera^eurs  n'avaient  pas  tot^^uiB 
1^>. dessus;  La  CooiaiiasioiQMdàelare  au  laoïiinistDev^  aa* 
j[anvi:érji790»  qu'il-est  impossible  de  s!oppo8^ <^ calto 
coptrebandey  que  les  forces  sont  iinsùffisant^^  et  gue[ 
les)  JXLuniieipalitéa.ine  se  parètentipas  à  Ift  répressions 
f  ,D'aillewi?s,;fi^  ajoioute^t-^elle ,  «  ëeipuis<un^:  neirtaitt 
y  temps». 'le.  pouvoir  natuniflipal  de  presque  tontes. ies; 
V  villes  de jnotrq<  province  se  trouve  tnaikiitè  pac^ile^ 
>  Comités:  oïLi  Je  peuple  a  la  plus  grande  pirépoiiâé'^ 
!■  ranx3e,  lau  point  Jqae,.  témoin  desdéiibératiohsi^iil' 
iiî:l0s  a;  toujours  forcées»  (G.  739).  On  peBtjégepi' 
parce^qoenous  avons  vu  depuis;  de  l'actsoni profond*" 
dément  désorganisatrice  de  ces  Comités.       >  <^   1  cîjI 
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duina  (garda;  ^laiiooale;  .nauvèIlemenL:créée«  épfovhdrl 
éneiiaussî^isoncontingent  au  désordre^  Dés  le  moi9 
d'avtii  1790,  /en  vertu  d'une  décision- d'un  prétefldu 
Goknité  d'officiers  de  Gbinon,  cinq  oia  six  ci4;oyaQ^ 
s&ni'r  ^vec  rassentiment  de  la  municipalité,  tnii^et 
gardés  chez  .eux  en  état  d'arrestation,  sou^  prétexte 
de  propos  injurieux  proférés  par  eux  contre  la  milice 
naiionaley  et  cette  arrestation  est  maintenue,  malgré 
tes  réclamations  et  protestations  du-  district.  La  Corn- 
saîssion,  saisie  de  l'affaire  par  le  bureau  de  Gbinon, 
aiprés  ide  loqgs  considérants  sur  l'inconstitutionnaliié 
d^uq  ^ml  actç^  qui  porte  atteinte  aux  droits  de 
rhoiaimeet  dn  citoyen,  blâme  fortement  la  munici-^ 
palité  de  Gbinon  et  décide  que  «  l'Assemblée  nationale 
»  sera  suppliée  de  vouloir  bien  statuer  ou  renvoyer 
>'  pardevant  le  tribunal  qu'il  lui  plaira  i  (G.  737). 
.'Bientôt éclate  au  mois  de  mai,  dans  les  paroisses 
de  Rochecorbon  et  de  Vouvray,  une  véritable  insur- 
rection,.à  l'occasion  desimpôts  établissurles  simples 
elfîsiersy  la  Commission,  à  laquelle  les  moyens  de 
séqpveissîon  manquent  complètement  y  ne  trouve  rien 
de  mieuxià  iaire  que  d'écrire  au  contrôleur  général, 
pour  pnavoquer  un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
prcrpce  à  arrêter  les. progrès  de  cette  effervescence  qui 
menace  de.  se  communiquer  à  d'autres  communes. 
De  toutes  les  parties  de  la  France  on  avait  alors  les 
yeux  tournés  vers  TAsseo^blée  nationale  ;^ c'était  d'elle 
qu'on  attendait  le  salut^  oubliant  trop,  comme  on  en 
fit  la  triste  et  cruelle  expérience,  que,  dans  d'aussi 
terribles  moments,  ce  n'est  pas  le  tout  que  daprendre 
4e3  décisions  et  de  promulguer  des  lois,  il  faut 
encoje,:il  faut  surtout  avoir  la  volonté  et  la  force  de 
les  faire  exécuter. 


326.  .  LA  COMMISSION  INTERMÉDIAIRB    . 

,<^ia1r^,  CQS. appela. A, spâi^nteryç^tionj,  prouypnt,^gii'f^i 
jip^iqu, -de  reffondrement  général,  elle  jetait  Ipr^ûbl 
j^pu;yoir  iopal^rsinpn.p^^^^^  .du  moms  ' recopriii:. j)îqr  If 
jjjji^ç  gr.a^nd.flonil)re»,Au^ai  yoU-ron.  ^ns  élopDament, 
^^l^e^uf^^que ;Spn,^çlîpn-s*éteiKl,  «  <iéve|oçperrrpEr 
^^ifji^a^t^qa'jj^  ses  ,l)vjfp^u;c  et  augajQDteT  d'anoéç  eç 
^^nzLée  lje,^pmhre:da.s^s  pmploy^s.  Aa  mois  de  ^ naai 
i79jp,,,.ci^,^perspDnel  pe,  conjpte  pas, moins  (Je  qw^fre 
^^fi^.^e  (b vif ^|Wj  entre  lesqueJi^j.le  traya^il  $p,]Liç«iy^ 
j^ÇarU.prpsqAie, coin 036  rdaps  une  .p?:9ier<ture,4ftîP9? 
4Q^rs,iPeA^at  rangée.  1789,. les  frais  d'ajdmini^triatiQ|i 
.9f^tfiiwt* félQyés;  â^.l8,8C|3.^  ^.s.,,  dont  l^S'ipgpres^oD? 
;âJf?orb^t,  .il  est  vraj,  urie.gi:ap$le  .pa<:;ti.e4  Au  njois.d^ 
jjiill^t.la  Commission  ^vxèi^  à.  13,364  L'  3' s,,  2"  d. 
4'ét^t  ^énéiçal  de  ces  qaênaes  irais,  pour  les  six  jyrer- 
çiierS;  mpipdp  1790,  y  cpmpris  ceux  des  sçpt  bureaux 
rd^^j^^slrict  dç  la  province. 

r  Elle/s'^resse  pour  le.  paiement  dec|es  dépposesau 
cp^|.]^ôleuj?  géuçrsLl^  et  chaque  fois  il  lui  ^ut  cam<- 
;|)^ttre  pijed  à  pied  les  réductions  que  le  ministre  se 
m^que  jamais  d'opérer  toiit  d'abprd,  car  ce  pouvoip, 
dopl  tous  les  corps  de  .la  province  invoquent  l'appui 
dans  leurs  embarras,  n'avait  ni  budget  ni  forces  effeo 
4ives  à  sa  disposition  ;  et  il  faut  voir  là,  saos  dout^^ 
la  pripcipale  cause,  de  son  impuissance ,  naaigré  sa 
bonne  volonté,  qui  était  grande,  et  ses  lumières  qul^ 
même  en  administration,  étaient  moiosi  méprisable3 
que  M.  d'Aine  veut  bien  le  prétendre. 

Le  monaent.  était  proche  d'ailleurs  où  les  membres 
,de  la,. Cpm mission  allaient  être  déchargés  de  Iqi  lo^^rde 
tâche  qipe  les  circonstances  leur  avaient  imposée.  Dès 
le  20  avril  1790,  l'Assemblée  nationale  rendait  un 
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décret  sur  la  formation  des  nouvelles  administrations 
"dëiiaWëfmentales  et  la  remise  qui  devait  leur  être  faite 
*dèô  papiers  et  documents  de  toute  nature;  et,  lô 
5  juillet,  une  lettre  du  contrôleur  général  informe  la 
ilioaimission  qu'elle  aura  à  remettre  à  la  future  admi- 
nistration départementale  les  papiers  déposés  dans 
ses  archives.  Le  13  et  le  17  cependant,  c'est  encore 
elle  qui  procède  à  l'enregistrement  et  à  Tenvol  dans 
tous  les'districts  des  lettres  patentes  tlu  roi  ;  mais 
dés'lô  26,  elle  cessé  d'exercer  tous  pouvoirs  sur  les 
communautés  des  districts  de  Richelieu  et  de  Loudun 
réunies  au  département  de  la  Vienne,  et,  le  29,  une 
lettre  du  procureur  général  syndic  du  département 
'd'Indrè-et-Loire  annonce  que  l'administration  dudit 
département  est  constituée  et  en  état  de  recevoir,  des 
tûains  de  la  Commission,  les  papiers  concernant  sa 
gestion.  Enfin,  le  30,  M.  Dufrementel,  président,  et 
M.  Delâveau,  procureur  syndic,  informent  leurs  col- 
lègues  que  le  déparlement,  se   regardant    comme 
conslitilô,  entend  transmettre  avec  son  attache,  aux 
districts  et  municipalités,  les  lettres  patentes  arrivées 
là  veille.  Sur  quoi ,  la  Commission  ,  bien  que  n'ayant 
point  reçu   de   Versailles  d'instructions    positives , 
déclare,  par  esprit  de  conciliation,  cesser  toutes  fonc- 
tions, arrête  à  1,045  1.  13  s.  8  d.  les  frais  de  son 
administration  pendant  le  présent  mois  de  juillet,  et 
demande   pour  ses  employés  le   trimestre  courant 
comme  gratification.  Une  dernière  séance  a  lieu  le 
4  août  et  le  regiatre  des  délibérations  de  la  Commis- 
sion est  clos  et  arrêté  ce  même  jour. 

Ainsi  devait  disparaître ,  sans  même  qu'on  ait  pris  à 
Versailles  le  soin  de  lui  donner  congé,  la  Commission 
intermédiaire  de  l'Assemblée  provinciale  de  Touraine. 

1872.  —  RRYUB  DB  L&aiSLATION.  1% 


trois  cent  vingt  séances,  ce  qui  dcpçiÇfnU^g  ffigyç^9 

99^%m  Pflf^dqp?  ,çt  (n^.;r§5BgJ^ssçDlf,.(iei^jii]î9Aiit|aft(fS 

¥ÎGfi'fii;Pf»it.lf«èftJ)ifip- feito?-,a?BS  m.êi^SMid 
PS^S9ieyB?.,^go^q^:flêVtç.aiCTtJesi4^|%£^jp^igff§iÉ 

^:<^gP.';  Jftiti  (ip,Y«Aft.  ^PÇRétwfg  4^M,.c|0,>y§rgfiQRfiSiI 
q^WMlm:  <!p^i;?f?air^,,^|p9,çêèr^.,;4>i:(  .^pftfiÇHîljieaide, 

'SfflB^ii»  ,W\r^  i^8i,-fon9^9i9S(M^  ,spcjF^t?^f„d^,l^j,ÇftjpaTï,, 
e^^e  f^ttéj^tflrp  ^.  fopf.,;r«gi;^tt!gr  ;gu'il  n'ait  pas  écrit 

^^y^fefi'h-;' -V.  ■ ,:  iL..-v;!j.: ;  ii:,.    :.'-■  ^i,  .;i'-.;!,,,t 

,^T%.fut  le  rôl^  jo>ié,  par  les  Gon\missiQns  iptei'mér/ 
djftifgft*'  1  rO}?; ,  doiit ,  qa  parle  à  pfiipp,  ;fty.je'M'd'll4i-< 
C^p«fl(JftB|,, «oa^p&.J,e  r§marque;-0î)Çi6lIe(mtp9qV  Ii,,4e» 
To^gi^yiye,!  «  ce^te,.fénpyati,q»n,sou,4p9«  eiL)iP(sa\^o§e, 
>ir.(^e., touiteç  i<|£^,,ré!g;les  et  de,  tpute^,j0$  i^^])i,tud«s- 
•■:«dmûi»^r?^ivjçs  ;(iq.i  ,j?x,^éi4?  çj^ea.qj^iiis j^^évpjiv^, 

»  -HftPj  BftiiliàH? ..  :#ftit.:A^^i4',we  i^"'  Rltts,;grftn4çsç 
>  perturbations  qui  se  soient  jamais  rencontrées^^^s^ 

»,4HJiqfli(^?îftPQ^fiWe>  influence,  ;,,p]r^d,ig|e^e,^j,  ^3 
»-m%o^^  P\.]^K^9.  M}^-Am  ^éneme9Jt,4\ffé)î^{o 
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s;i|{\|i|i^îj§(^^u.]â  'dftnë  I^'  momie  ou  de  ceux  qui  ^  ont 
4^^^\Hteti  âépuîÈ. '»     -  - 

-''lléfet:débc  certain-  ejue  Ifei  création  des  Assemblées 
pr<>WÀ*c}ale9 ,  ^en^  dénàantelant,  pour  ainsi  dite,  la 
vîe'rfle société,  an  moment  même  où  elle  allait  avoîif 
à'Subir  les  assauts  de  la  Révolution,  a  rendu  le  sucn 
oês  de  celte-ci  plus  prôtnpt  et  plus  terrible  ;  cepen*^ 
dànUL^  Avait  là  une  véritable  tentative  de  réaction 
ëonti»eia  centralisation  dJccessive  et  énervante  cyh  l'ad- 
miiârtfeètion  française  était  déjà  parvenue  à  la  fin  dé 
rôfîciêttTégime.  A  ce*  titre  on  aurait  lieu  de  s'étonner 
Qu'elle  ait  été  jugée  si  sévèrement  par  de  Tocqueville 
(^i  a  passé  sa  vie  à  combattre  les  excès  de  la  centra-* 
lisAtion,  si  Ton  .ne  prenait  garde  que  son  blâme  porte 
icî'uoû'passur  l'idée  elle-même,  mais  sur  le  moment 
cbdîsi  pour  en  faire  Vapplication.  Ceux  qui  ont  voulu 

r 

seftiireune  arme  de  l'opinion  du  grand  publîciste  ont 
tfôp  ôuWié  cette  distinction  essentielle.  Dans  une  noté 
du  troisième  chapitre  inédit  du  livre  de  l'Ancien  régime 
ei  la  "Révôlutioni ,  il  a  pourtant  écrit  lui-même,  en 
parlant  de  rÉdit  qui  établissait  les  Assemblées  pro- 
vincîales:  c  Je  ne  juge  pas  la  valeur  du  changement. 
»  Jiô^ dis  seulement  qu'il  s'agissait  du  renversement 
y  immédiat  et  radical  de  toutes  les  institutions 
1  anciennes ,  et  que ,  si  le  Parlement  et  le  roi  s'en- 
»  gageaient  ensemble  aussi  résolument  dans  cette 
»  voîef,  c'est  qu'ils  ne  voyaient  ni  l'un  ni  l'au^tre  où 
>'  fis  allaient.  Ils  se  donnaient  la  main  dans  les  téné- 
>  bres.  > 

irest  permis  de  penser,  d'ailleurs,  qu'en  traçant 
ces  lignes,  de  Tocqueville,  qui  a  si  bien  démontré  que, 
même  avant  1789,  la  nation  française  était  déjà  de- 
venue la   plus   démocratique  de  l'Europe,  n'avait 


Â3S  LA  GÛMMYSdION  INTBRlCiDIAiaK  /  '  t   ^a 

,  point  oublié  ce  passage'  du  lièvre [ dt.  ih  Mw^^tÎPÇ't^^f^ 

Amérique',  où  il  dit  ceci  :  c  Je  crob'  l^viosti^tjpq^ 

i  provinciales  utiles  àtoiis  les  peupteSiî  iaaifr;^ji|p^f| 

3»  ne  me  seoîblé   avoir  uta*  besoin  !|>lusr,^é^,]^c^ 

>  institutions  gué  celui  dont  l'état  9Wi^'Ppt,fiié^pfif>'^ 

»  et»atîqneV  >  *  •         ♦  -^    ..:'  ...  m,    .;;.'. 

Assu Peinent ,  il  y  avait  là.uo '0sa^T,d!^:giQjijryjeiffl^^ 

taent  du  pays  par  lui-diêine,  doat /k  pw^P  émj^ 

par  Fénelbn  avait  été  danS' la  ^uite  daveloppéieu^ 

Turgoret  par  Necker^  et  qui,   appliitïOé^  ^p^us-it^t,-^ 

dans  des  temps  moins  agités»  aurait?.  pvir^avojjÇifl^ 

tésultats  les  plus  heureux t  Ibis»  î)eaipstfrtf)iyç^i(i^ 

ainsi  en  France:' tant  que  le  pays  rl99te)]tri^p^u^^^jl 

la  surface  et  quela  machine  gouVerDeinef^tAle  j)fk^^^t 

en  état  de  fonctionner  eùcorei  0Q.<trailÇ((}^T^ye^q3 

et  de  brouillons  ceux   qui  'réclameniir]},es^r^fqf*iqf;s 

même    lés    pliis   légitimes;  oû  ne^6e; /dépi4/?i^  1^ 

essayer  Vappllcation  que  dans  les  mom^nt^  dç  ^cjçis^. 

Alors;   comme  le  temps  pretee>  qxke  le  sç)  tri^na^I^ 

déjà,  que  les  ouvriers  sont  d'iailleur?  mal  pr^épi^réj^, 

on  abat  d'un  côté  sans  .édifier  de<  raQtr0  j^\^,qffi 

puisse  servir  et  durer.  Les  éternels  en$iemii|4efjl;9iaîe 

réforme,  toujours  très-nombreux   da0$:  une .  yi^}e 

société,   triomphefat  et  profitent  do  révénement  popr 

ramener  les   esprits  à  l'ancienne  roqtine  .4p/^i^4|8 

n*essaieront  de  sortir  que  pair  suite  4'uDq.  |KM^;i(fÇiÛe  • 

commotion ,  et  Ton  marche  aiQsi  de  seçojus^;  eï\  jse- 

cousse,  jusqu'à  ce  que  la  machine,  enfin  usée,  finisse 

par  se  détraquer  complètement. 

En  terminant  cette  étude,  tfeut  esprit  réfléchi  et 
préoccupé  des  véritables  intérêts  du  pays  se  deman 
dera  naturellement  ce  qtfil  doit  penser  de  l'avenir 
réservé  aux  Commissions  départementales ,  évidem- 
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itofertt  ' Calquées  'BiXf*  i les  QbnDimissions  ia termédiaipç^,, 

èP^di^ô^ieê^shteitr  de  1671.644  en.flrojt  d'espérer  ua^ 

ffièlHëuT^'  résultât,  q)ue  celui    de    1787  î .  Assurénaent 

îès^tè'to^  fie''8Otit'gaèP0  plus  favorables  ^ujoi^rd'bui 

ïfiffls'ii^  l^fevenfc  âr  la  fia  du  siècle  diemiar  pour  faire 

une    semblable    expérience,  et  Ton  peut  .répondre 

tôttï  (Tîibéra  que  leéoH  de  la  nouvelle  institution  est 

f^tiôtrinaMt .  subordonné  à  la  .marche  géoérala  d^^ 

affiipèfiw   Cependant,  comme,  en  1871,  on  ^  été  du 

^émiercoup  bjenpïoi^s  loin  qu'en  1787,  oommeion 

ô^' pointé ••stt'p  tes  anciens  rouages  administratifs  uu^ 

iuaîiï'plus'^ discrète  et'plus  riservée,  il  est  permis  d'e^- 

-^étèrque  le  succès-  $era  p^us  heureux,  surtout  ai 

'^îynia-^6î^,'^dafïâ'ùhaque  département,  de  ne  confier 

Tes'' nouvëa\jx  pouvoirs  qu'à;  des  hommes  également 

pnid^ttf s,  capables,  'et  dévoués  au  bien  public.  Tout 

-idfepeiid'  delà;  en-effet,  car,  en  cette  circonstance  où  il 

•fi!*ag?t  d^  résoudre  le  problème,  si  difficile  et  si  déli- 

"cafj  de  là  coexistence  d'un  pouvoir  administratif  élu 

et 'd'un  ipou  voir  administratif  nommé,  la.  mécanique 

*  dès  loïs  doit  être  comptée  pour  pou  de  cbose.  L'iu- 

stitution  ne^  ^vaudra  que  par  les  hommes,  qui  la  met- 

ttxrût  en*  œuvi^ei^Mais,  il. ne  &ut  pas  s'y  méprendre, 

il  y  a'  lèi'  un  gerkne  fécond ,  et  si  .les  circonstances  le 

'fevôirîserit'j  il  est  susceptible  d'atteindre  un  dévelop- 

^  pèmerit  que  n'otit  -peut-^être- pas *prévu' tous  ceux  qui 

ï^biit'  introduit  dans  là  législation  française. 

Ch,  L.  Gbandmaison, 

J  '  '  Archiviste  d'Indre-^WLoire,  correspondant  da  Ministère 

de  l'instroction  pobUqne. 
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K^xo>àou  £apiw6Xov  (ru<yti^|Wi  -rijç  êv  "E^Xa^t  lax^ovCTfj;  ivwvixflc  vôjwOtoCoç* 

.   —  Nicolas  Saripolos ,  Traité  du  dboit  pékai*  m  viqoïdr  BW.  Q*ata  ; 

5  vol.  ia-8».  —  Athènes ,  1868-1871,  .        ^ 

Nous  annonçons  avec  empressement  la  puî)Ucaliiop  de 
ce  grand  ouvrage  de  M.  Saripolos,  professeur  hVVnîye);' 
site  d'Athènes.  L^auteur  y  fairit  connaître  particulièjççpjiiç^if 
le  droit  pénal  hellénique,  mais  en  le  coijappiraat.pf^r^pt^?; 
tuellement  avec  le  droit  des  autr^^^pay?  (Jp,  JjiP^if 9^,  ft^ 
surtout  avec  le  droit  français.  Ti^^s-versé.^anp  jpiotç^|lj.^n 
térature  comme  dans  celles  de  l'Angleterre,  de  Tltalie  et 
de  l'Allemagne,  connaissant  à  fond  les  anciennes  langues 
classiques,  philosophe,  historien,  économiste,  il  a  élevé 
un  véritable  monument  à  la  science  du  droit  pénal. 

Le  premier  volume  se  compose  d'une  introduction. plif- 
losophique  et  historique.  Dans  l'introduction  philosophi- 
que, nous  trouvons  les  chapitres  suivants  :  Notions  préli-j 
minaires  sur  Dieu  et  l'homme,  égalité,  liberté,  sociabilité, 
propriété,  gouvernement,  mariage,  contrats,  société, 
Eglise,  L'introduction  historique  est  divisée  ainsi  qu'il 
suit  :  Peuples  d'Orient,  Hébreux^  Orecs,  Rome ^  Barbares, 
moyeii  âge,  temps  qui  ont  suivi,  la.  prise  de  CaqstaaQdtin0«»! 
pie,  les  résurrections.  Nous,  racommandons  sui^tout  le 
long  et  intéressant  chapitce  sur .  l'ancieiiine  Gtèca  (^ 
pages  ) .  C'est  un  travail  complet  et  originaL        >  !.. 

Le  second  volume  comprend  la  partie  gétiôralo.  Il  traite 
du  but.  de  la  législation  pénale,  du  droit  d^  puair,'^dû  • 
délit,  de  la  peine.  Il  examine  les  différentei  théories  de 
la  peine-,  le  système  des  peines,  l'application  dîe^fe^ltli 
pénale.  Il  examine  ensuite  le  fait  punissable j  pat  i^ppOtC 
à  son  auteur  et  à  la  personne  atteinte ,  Tinfliveace'  du 


i 
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temps,  du  lieu  et  des  moyens,  l'exécution  et  la  cessation 
de  la  peine,  raeUb&iJiwle  y  iaëfehuJîël  délits  militaires. 

Le  troisième  volume  contient  toute  la  partie  spéciale  du 
droit  pénal,  d'après* le  code  pénal  hellénique  de  1834. 

Enfin  les  deux  derniers  volurpes,  publiés  en  1871,  con- 
UôBiîmtlia^thôaij^U\wp(^itmdeJ^jpr<^ 
;  •  L*oU'Vrag«  n'est  pas 'seulement  tkéôriqi]k6;riratileu7:ltti  a 
donné  un  caractère  prati4u^é,"'eii  recueillant  a^fed'éoîn 
toute  la  jurisprudence  de  Taréopage  d'Athènes. 
'  'L^'ïânëiie  dans  ^là^tféllë  èérît'  M.^Sarîp61ôs'*aîfifetë'éeu 
deYaiicldrl  greb  ciàsàlqufe.  G^ésf'à^ped  près  là'la'iïg^é'  4è 
t^liiVarqde,'  (àvfe^  'quël^iîës  • 'rtéôlô^isitoès'  oû'^èà^lici^hies 
m'évîtâbïefe.^  'Il  '  e'st  dbnc;  '  p^i^iùîs  'd^estlôref  '  îné  '^Tdùvi^gë 
^ilvéWttés  ïeclëùfe  eïi^'Pi^ncè.  Gèiii  q^i  Vdi!td^6iit  ëttt'î^ë- 
pi^'ridreè^tefetudè'iie'pèfdrôftt'pà^  ïeur'teïîiif^â/^'  ^''"'i'''" 


"  1 1 


:;■/.■/'      '    ■.  ,    )■-..•■'».;;  i!  h  l'.  •-''-.  ■!    ,  ••.'  ;•>•  ..'!■  :!"!    f -.'•.' j'j'-:j'>J  > 

Cîqmis  DB  DRoir^  ADMINISTRATIF ,  3^  éâftion,  par  M.  Tni  Ddcrocq,  pro- 
-  ifeéieûh  à  là'  FàcMië  ée  droit  a^  i^oîtlèri  •  i'  fbft ^1.  Iri-gH.'  -^  AAs, 

_vji    :i,  -,•■,'■    /        '    j.    i.,     r.'  I  '  •*^- l:i  '■: ':,.'''i"'/ii(i  M  ^l'i'ip  ,r»'it> 

PâECIS^DE  DROÎT  ADMINISTRATIF,  par  M.  P.  DE  LOYNES,  aVOCat,  prOlCS- 

r  éèUf  à  là  Faculté  ûeévàii  de  Dbi&r;  l''vt)!.  i'ii.ftj  ii'IPirik.'Cb'-' 
etillon,  1872-;'ptix  :5  fr;  -•  ,'.     ■:'.;. '-'^'V   ,'''''' m;"^i 

".■■■..■"■"■'>:      >     •'  ^  .''i'  ''''••■  '•'"■'  •    '  '''-•■'> 

,  Noua  atons  idéjà  fait  yonnattte'dahs  la' Èhue  hi^tbHqkiè^^- 
les  ■  deux  -premières  éditions  d-e  Pou  trage  de  M.  'D\i6to<3<ï j  ' 
pfUbhèes!  en  i862  et  i864vi  loai^foisièniiô  édUiotif  69i  for-ti. 
aâig^neatéa  Blleconèîentiranalyse  de'toftttesiesloî's  pu^'^ 
bliées  jusqu'à  ia.fiada  -ISfiS^-  Quelcfues-^uiieë  d'o>cé^')aîai 
sontitrèë-impûriantefi^  $ar  exemple  celles ide'1665'>9ur>lbs 
coiisçilsi  de  pifëfeeèurei  et  lestassociatiomi^syiiidiclaldSfiieëllei* 
d^' 1866'. sur  les  sconMls-généiraaxs  délie» de"! 867 'kuf1ès^> 
cpnseijs  n}uj;iiclpaù|:^  cèUede  i8&8'sur..'lë'rçerute3)dhtidd;( 
rariPA^i^*  lit'auteur  a  cai^itihué  à  'indiquer' d\me  kfaaaiiidrè'i 
luràve  2pai$:  sdffi^ammeiQt  précise)  1^  priûci|)alb$''^è^èst' 


â36  '  BtBLKmBArâffi/ 

I 

^ëèft'  par  la  jurisprudence  da  Conseil  d'Etat TOT'chsqpia 
Matière.  '  -  •         ..  .  .'.i 

Depuis  1868,  la  législation  administrective  estoléjà  ïAea 
changée  et  uûe  quatrième  édition  deviendra  bientôt  néces- 
saire; ce  sera,  peut-être,  Toccasion  de  marquer  plus  nette- 
ment la  distinction  entre  le  droit  public  et  constitutionnel 
et  le  droit  administratif  proprement  dit ,  qui  con^tltueunç 
sorte  d'intermédiaire  entre  le  d^ oit  public  et  le  droit  privé. 
Nous  saVoris  bien  qu'il  existe,  pour  renseigncrmènt  dudrôit 
administratif  dans  les  Facultés  de  droit,  un'progràntoe 
officiel  que  les  professeurs  sont  tenus  de  remplir  ;  mais  il 
est  permis  d'espérer  que  ce  programtné,  côifiïnd  b'eâufecJup 
d'autres,  sera  purement  et  simplement' supprimé ^pk'r  lat 
commission  qui  vient  d'être  instituée'  pour  ïâ  réorgàftîskî 
tion  des  études  juridiques.  Il  est  probable  d'âîilefiir^  qtié 
les  cours  spéciaux  de  droit  public  et  "cotistitntîôni/el'ise-t 
ront  prochainement  rétablis  en  province  comnié  ils"  lé 
sont  déjà  à  Paris.  C'est  url  motif  de  plus^  pour  îùéîsteir 
sur  la  (distinction  à  observer  entre  deux'  nlatîires  iiïtt'  feè 

-  L  '  •  •  •  ^     -  f 

touchent  souvent  mais  qui  ne  se  confondent  jamais.' 

L'ouvrage  de  M.  de  Loynes,  publié  en  1872 ,  porte  la 
trace  des  changements  survenus  depuis  ces  detoifebés 
années.  11  contient,  par  exemple,  le  règlement  de  l'Asèfem- 
blée  nationale  et  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  côûseîfe 
généraux.  Il  traite  des  nouveaux  impôts  votés  en  f  871  et 
ne  traite  plus  de  la  garantie  constitutionnelle  des  agents 
du  gouvernement ,  abrogée  par  le  décret  du  lÔ  éeptembt^ 
f  87Ô.  L'ouvrage,  rédigé  en  forme  de  programme,  contient,  ' 

''"'l'r.  *  ,  .  t         ,  ' 

squs  une  forme  très-brève,  une  grande  quantité  de  notions 
utiles,' et  résume  très-exactement  là  jurîspniddiicé''^ 
Conseil  dmt.   ,      ;  '      "       Z"^'  '"^''^'I 

\   bii  peut  regretter  que  ces  excellents  ouvragef  né»  dfeli- 
"hént  pas.  en  quelques  pages  une  bibliograpWe  c6ïïi*^lfete 
et  raisonnée  du   droit  administratif.  Rien  ne  set^ii;  nlus 
utile  que  de  faire  connaître  aux  étudiants,  dès  le  début, 
les  principaux  livres  qui  ont  été  écrits  sur  toutes  les  ma- 


tièTeB'da.courfi^t;(}titpeoy^i9tt  être  util^neot  ijoQçuU^sa^ 
besoin.  C'est  encore  une  amélioration  à  introduire,  ,e(f 
noits  fierioji»  heureux  de  \^  yim  ado^t^e^  i  .  r , 


'       "     t     .     l  -Si 
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, ,  ÇArmi.  les  aQ.ipb^eu^çç  çuljilîcatipns,^  soiiye^nt  ;  violenter 
et  p^ssionpéps,  ^qu'a  inspirées  .la, guerre  d^.  1^870^  nous 

sgpiffiie^  J^?yrei??F.  h  Ai|?fU^u.q^;et  4^  sip^ajeç  à  nj^^^eç- 
^^V^:^p^)^yrp  ^çr^t^  |ipat  ui^  biit^excl^sivement.scienti^^ 
Que,.|\l..,Pftrf)OMx;,>  su  ^Q^y^IJ,.dan^,la;k^8te  Ws^^^^^^^^ 
x?es,  dernièr,es  années ,  des  docupaeipts.  foi;t  çreçieux  pour 
l'i^tvider  d^,,  droit  .des  gep^s.  Il^a  r^ci^eilii.^Us  prinp^ 
.djécisiong  .que  le  Conseil  des  prises  vient  de  rendre  Wifdànt 
la  dernièi;e  guerre,  Ces  d^ci^siops  sont,  d|autant  plus  inté7 
r|egsanj,esà<x)jnnaître,  qu'oj^i  y  trouve  poyr  la  première  fois 
^pliqùés  et  mis  en  œuvré  les  principes  si  importants  prq- 
dapaés  par  le  Congrès  de  Paris  de.  1856,  En 'groupant  ces 
sentences  danç  un.ardJE:^  méthodique.,  Fauteur  ^n  a  dér 
gagé  la  solutioa  des  questions  les  plus  importantes  et  les 
plAis.v3jfiées  .;  quelle  est.la^compéteqpe  du, Conseil  d.es 
.prises,  qv^nd  CQ^^.lpçJjlç^,Je.droj|;,dQ  pripe^^pù  ^p^^^^^^^ 
s'exerce^r  ^  .eriflA ,  quais  ,^oojt.  ][ep  Mtimen ts  ^et  les-ma^ c^ajçv- 
disôs  sujets  à  capture?  C'est,  comme  on  le  voit,  un  exposé 
qomiï^ire^  Qiai^  à  pçu  prèg.cpmplet,  de.  la  matière, des 
prises  maritimes ,  exposé  d'autant  plus  in^truC|tif  que 
.  lesr  pièces  justificatives  y  tieonentl^  plus  grande  pjace, 
,  et  ,q,ue  .l'auteur  se  bprne  Ip  plus  couvent,  à  reproduire  et  à 
faireiparler  le^  dpcui^ç^ntspîficieîs,,,  i.    ,,.   ^  ].^/^[J^^^  i^ 


'Il  \: 
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M.  Aronne  Rabbbno    —  Turin,  Rome  et  Naples,  1872^  "     .  * 

-  Ce  vôluinë  n'est  que  la  suite  et  le  complément  d'un  pre- 
mier volume  du  niême  auteur  éur  le  droit  rural  ;  àoUfe 
tiôus  àvdns  récemment  rendu  compte  (1).  11  ée  divise 'en 
iîxparliiés^:  la  prehiière,  surles  diverses  coutumes  rura-^ 
les ^des' provinces,  italiennes  ;  la  seèondô,  sur'laïégislà'^ 
tioh  des  mimés,  en  .Italie  et  dïms  les  autres  pays  de  VMti-^ 
rope  ;  là  troisième,  sur  les  syndicats  poiir  les  dîgueà  ;'  \k 
Quatrième,  sur  certains  droits  des  propriétâiteisl  rive^aiiife^* 
la  cinquième,  sur  la  pêche  et  la  chasse;  la  dernière,  Siir 
tes  dîmes,  qui,  bien  que  déclarées  rachetables'^ar' là  lot 
de  f864^,  sont  encore  restées  en  usage  dans  qàélqfué^'pf'ë^ 
vinces,de  l'Italie.  A  chaque  partie  sont  annexéàv^oi^rii^ 
pièces:  jàstificatives,  les  textes  législatifs  et  les  àrréts^'lW 
plus  importants.  P.G.   ^^     ' 


Théù^ibtîe  l'bxpmprtation  pour  CAOSaà  i>'0TiLiTé  puèfLiQûE/âîvetf^riè^ 

1  introduction  «  pi|r  Rsn^  Banny  un  K&gy»  docteôr  èurdiiOilViprBiiiiôn 

commis  de  la  Direction  ^e&  domaines,  de  la  peiqç;;  .1  .vol.^iïinSv  rr-*; 

Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel ;  prix  :  4  ifr.  50.     ,     .         ,     ^^ 

t       *    .     '        '  ■      '       '  ■    '     \    [       -'' * 

Il  à  déjà  été  beaucoup  écrit  sur  Texpropriàtioii  pôilr 
cause  d'utilité  publique,  tnais  en  forme'dé  guidés-  Hé' 
manuels'  et  de  traités,  où  l'élément  pratiqué  ne' laisse 
guère  de  place  à  Télémént  iscienïâ'fique  et  éritîqtiev  II  Waii-' 
quïtit  un  livre  où  la  philosophie  du  droit  apparût,  êï  où 
les  idées  générales;  plàriant  au-dessus  des  espèces,  fù^séïilt^ 
révêtirôs'd'ithé  fornîule  précise.  C'est  ce  ïîVrié  qn^'JSklf/'ie 
Héèfy'b'ffre  au  t)ublic  éi  qui  a  lé  double  à-prôp6s  de  ilîiÙi^; 
hier  une  lâcuhe  et  de  venir  à  son  heure.         '  '  '     '  '  ^^'''^'' 

Dans  l'étude  historique,  l'auteur  s'attache  à  démontrer, 
avaci  autant  d'érudiftioa  que  de  sagacité, *qu€l  tteez' lès 

(l)  Voyez  supra,  p.  111  et  suiv. 


Romains,  et  malgré  la  quantité  prodigieuse  de  travaux 
fWiblitè'  qu'ite-  étotreprîrtnt,  rexproptiation:  était  incon^ 
nue  (1),  tandis  que  son  existence  apparaît  dans  notre 
£^iiciç?:|Lj4fo^^,4è;s,  Philippe  Iç  Bçl  et  se.si^it  sa'as4pterruption 
jusqu'à  la  Péclaration  d^s,  droits  d^  riw)imne»  . . 
^„Pa»3A^t.,p^puite  à.,la..législa.UQn  .jwfie??^e^  ,iljd^it 
r.u.tilité  j^ublique  et  coil^cti,Te,  s'occupe  de^.personae^^  qui 
ont  qualité  pour  epcproprier,.  des  îornaes.dsufis  lesquelles 
rexproprip^tiûin ,  doijt  être  prononcée,  et  enfin,  :  (le  r!§ti44Q 
^es.  droits  conférés  à-l'EUi^  su?  l'immeuble  eîHprqprié, 
Chemin,  faisa^nt V  il  fait  leur  procès^  Ift.jurisprudf^aQeA;^ 
aux  comu)jentî|,teurs, ,  :  av^c  une  indépendance  qui' i^e 
s'écarte  jamais  d,ei  l?i  njeaure  et  avec  un  rara  l>qnljemr  d'ojti 
ppe^ioms.'Il  indique,  \e  .pi?emier,  les  çôités  faiblep  d^  l^ 
lçi,^i..habilem^iit  exploités. sous.  l'EmpirQ,  et  principale^ 
la^^nt,  les  cessions  amiables  qui  permettent  à  Tei^proppianif 
de  s'emp9.rer  d'un  immeuble,  au  moyen  d'un  traité  paçaéi 
avec  le  propriétaire  apparent ,  et  d'écarter  ainsi  la  salu- 
taire  intervention  de  l'autorité  judiciaire.  A  ce  propos,  il 
nous,  i^^vèle  ce  fait  étrange  et  sans  précédent,,  oroyoïisr. 
nousv  d.'nQ  article  introduit  dans  la  loi  par  sut*pîise  et 

contre  la  Volonté  expresse  des  detix  Chambrés.     ' 

Soit  qu'il  réfute  les  opinions  des  auteurs  lorsqu'elles 
soQt  contraires  aux  siennes,  spit  qu'il  s'appuie  sur  qelles 
qui  lui  spût  favorables,  M.  (Iç  Bécy  procède  .toujours  ^.y^p 
une  çirg^mentation serrée,  nette  et  précise;, la |S|&Vi^>^ et, 
l'éléy^l^ifmrde.s.  priiîcij)^^ qu'ijl  invoque^asnre^>t)[e, succès, 
d^e,  SÇ3  raisonnemçn.ts  et  rendent  ^esdiscussioa$^,*'ip4pie,lQ^  . 
plus  délicates,  aussi,  attraya-iUesqu'utileSt,    . 
^  EU|;»és.umé,  cette  (jeviv^e  est  de  celles,  .dpn  t.  on  peiitdirQ. 
qi^'ejllp  boi^pre  à  la  fois  et  son.  auteur  et  radmij?iis.tifati()i^.  jSt{ 
laquelle  il  appartieut. . .  ,    .,       .,...;     A*,  V.  .^- .  .,.,,.. 

».''.'<>■■.••  '     ■  '        '  .Il  '  .        ,        •  . '  ' 

■{\)  Vy.  ,ç0pendw>t^  dana  la  Mems  hittoriq'^  (t,  VI,  p..9T  0t;5i>i  l'in^. 
téressante  Etude  de  M.  R.  de  Fresquet,  sur  l'Expropriation  pour  cause 
d'uUlité  publique  chez  les  Romains.  *   * 
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Ré^OlÀil  ETUBÊRtÉ  DE  L'SNSBIdMElfBNT   90PÊRf»(tA /fi^'KN'PiCtr^lC&ititf 

.  DS  L'ENéBIGSBMENT  DD  DBOrF,  pat  M.  Ë^DuB0Xd,-{K'<^fQsije)unvA:^:]^ 
■  'Ci)l(4'4e  droit  de  Naacy;  broch,  m*8'>.  pr  :  Parie,  «CotiUon  .^^^ 
„  1871;  prix:  2  fr.  ',    .    .     •  ,..,.. 

.     *  !  '      .     '  J  •'■»•'. 

..  Oa  s'occupe  beaucoup. de  renselgpemeiit, •,  en  Èrapçfi^ 
depuis  un  an;  on  désire,  avant  tout,  répaudjre  uniyer*- 
l^eUement  renseignement .  primaire  ;  .quelques  anoLéliopa- 
iion^  9qat  demandées  pour  renseignement  seçondj^ir^- 
qUant, ^{renseignement  supérieur,  chacun  reconi;iaîtjgu'Û 
doit,  être  étendu  dans  son  objet,  pour  ceuK. qui  afpirenjb 
à  Je  recevoir,  .et  réformé  danp  le  .?ens  de  la  liberté  ,dou^ 

^  '  '  . 

ceux  -qui  le  donnent.  .     • 

.  Indépendamment^  de  Ja  Comn^ission  ministérielle  gpi 
^étudie  les,  réformes  réclamées  pour  l'enseignement  supé- 
oriepr  .(daijis  notre  avant-dernier  numéro  nous  avops  donné 
la  composition  de  ce^tte  commission)  ;  sai^s  cp^ipter  no^ 
.plus- les  travaux  particuliers  auxquels  pe  livrent  p^psieurs 
.Facujl^és,  dans  le  même  sens ,  travaux  qui  d'ailleurs  n'apr 
.par^ei;ineut,pas  à  la  publicité ,  il.  se  fait  de  louable^  eôbirts 
individuels.pour  porter  la  lumière  sur  cette  épineuse  (çjuçs- 
tion,  qui  divise  les  meilleurs  esprits. 

Npus^. nous. bornons  à  signaler  aujourd'hui  un  article  de 
M.  N^^quet ,  publié  par  la  Revue  critique  (numéro  de  i^ai) 
et  l'ouvrage  plus  complet  de  M.  Dubois. 
r  Ge.  qpi  caractérise, surtout  la  réforme  propoiàée  pa^r 
M..  Dubois,  c'est  le  mode^aussi  hardi  quUngénieux,  g^r 
lequel  il  arrive  à  nous  donner,  tout  à  la  fois,  la  libterté  et 
le  développement  progres^f  de  renseignement  sppépeui', 
.sans x^courir  à. la  création  d'Universités  libres,  niménie 
.de  chaires  nouvelles  proprement  dites,  dan^  Ips  étahlisisq- 
ttients  de  l'Etat.^  .    .  , 

Dans  les  Facultés  actuellement  existantei,^  d.es  profes- 
seurs libres  seraient  admis  {habilités)  y  sous  de  légitinaes 
conditions ,  à  professer,  à  côté  des  professeurs  ordinaires , 


BIBLIOGRAPHIE.  341 

80it  des  matières  déjà  enseignées ,  soit  des  matières  négli* 
gées  jusqu'ici,  mais  considérées  comme  un  complément 
uiUe  des  éiufles  Juridiques  ^  quand  il  ne  leur  est  pas  in-*- 
diâpensable.  Les  professeurs  libres  /ta&ijit^  rappelleraient 
ll^'privai-docentefi 'de  VAllemeLgM;  mais,  à  la  différence  de 
ces  derniers ,  ik  feraiept  partie  du  corps  universitaire  et 
participeraient  à  sa  vie  propre.  Il  y  aurait,  en  butre ,  des 
proïessèurà  libres  rion  habilitéis;'  âinfeî  serait  constituée 
la  'ti^èîrlê  d' enseigner:    '         •  •        .        .  ,  ' 

'  Gomme  conséquence  dé  dette  première  '  réforme ,  le» 
bôùrs ,  tant  ordinaires  qu'ex traordinairôS  ,  seraient  rétri* 
Ibilès 'par ïes  étudiants,  comme  cela  a  lieu  en  Allemàgûe 
et  en  Italie.  Ceux-ci  n^y  trouveraient  pas  une  charge  nou- 
velle', bien  au  contraire  :  étant  liéchargés  des  frais ,  fort 
lourds,  d'inscriptions,  d'examens  et  de  diplômes,  il^ au- 
raient ,  en  somme ,  moins  de  sacrifices  à'  suppbrter.  Les 
professeurs  libres,  tant  habilités  que  non  habilités,  parti- 
ciperaient aux  examens  ,  dans  une  mesure  équitablemeiït 
déterminée,  avec  les  professeurs  ordinaires  de  TEtat.  - 
M.  Dubois  résout  encore  ,  avec  le  système  des  cours  ré^ 
trîbués  par  les  étudiants,  la  question  si  délicate  des  ma- 
tières facultatives  d'enseignement.  Jusqu'ici  on  a"  hésitïé 
entre  les  deux  extrêmes  :  ou  les  imposer  à  tous  les  étu- 
diants, ou  en  priver  ceux  même  qui  en  ont  besoin; 
c'est  le  système  actuellement  suivi.  Désormais ,  le  milieu 
est  trouvé  :  ceux-là  seuls  seront  gratifiés  des  cours  facttl- 
tatifs  qui  en  auront  besoin  et  qui  les  rétribueront.  Jamais, 
on  peut  le  croire ,  les  professeurs  spéciaux  de  notariat  ou 
;de  Comptabilité  publique ,  par  exemple  ,  ne  manqueront 
aux  élèves  qui  s'inscriront  pour  ces  cours  :  c'est  ce  que 
M.  Dubois  appelle  d'une  façon  piquante  la  liberté  d'ap^ 
prendre.  Ainsi  les  étudiants  joindraient  à  la  connaissance 
des  matières  obligatoires  et  communes  pour  tous,  les  con- 
naissances spéciales  qui  leur  sont  nécessaires ,  suivant  la 
'  carrière  à  laquelle  ils  se  destinent  ^  tel ,  qui  songe  aux 
consulats  du  aux  légations ,  s'inscrira  à  des  cours  Spééiaux 


lég$slà«idni  ckympârTéë  ^tel  ailtre,  qni  ^'4eii\ïx&'h  VèUMP 
ûièit^tàmt^  éiddierat  le  àroitc<mdti€ilttoniiefl'i^I^  drdit^]^^ 
MiCief('6acl6diA6iiqa&,  tel  autre  eocot^e;  le  érbit  tùi^Éil'èâ^id 
drai<tdadustriel.  '  '  '      -^     .    '    i' 

Les  maUtoesfaeoltotiYes^ront  Tôbjet  d^ei^mênti  fftc^^ 
tatife  ôgaletnénty  âvee  meatioodiSpécialeB'  sur  le» 'âijAÔ^ 
meé  pFâinaireft  de  Uceiieerott  de  docidrat.     :  ^    '  -  '  "" 

L'économie  poUtiqtie,  bieo  entendu -,  a^^  place ^da»»^ 
la  belle  ttet.^age  BépubUque  ilAiVérsit^tire  del  M;^  •  Dubi^iisJ 
Gepeodant^  IL  nom  parait  la  lur  faire  trop  étmite-et^f^res^ 
que  perdue  dandla  cojiortQ:  de  brasvehes  4'ëfdlâeB  'a($et^i 
soires  et  âieultativeà  :  o'est  à  tous  et  non  à  quelques-uns 
que  s* adresse  et  doit  s*imposer  cette  belle  science  qui  dé- 
crit les  phénomènes  de  la  production  et  de  la  distribu- 
tion des  richesses  ,  et ,  remontant  des  effets  atix  cauiséô*;- 
signale  l'influence  des  lois  sur  la  prospérité  publiqup  e^t^a 
parfaite  harmonie  des  intérêts  privés  se  mouvant  dans  leur 
lit)erté»  L'Economie  politique  n'est  l'objet  encore  de  tàiit 
dé  préventions  que  par  l'ignorance  volontaire  où  se  com-j 
plaisent  à  son  égard  la,  plupart  de  ses  détracteurs.,  On  peut' 
affirmer,  sans  crainte ,  qu'aucun  de  ceux  qui  l'ont  sérieu- 
sement étudiée  n*a  manqué  d'être  frappé  de  la  beauté  et 
de  i'iitllité  des  vérités  qu'elle  enseigne.  Elle  est  d'ailleurs' 
d'autant  plus  nécessaire  aujourd'hui  à  nos  jeunes  légistes 
qu'un  grand  nombre  d'entre  eux,  dans  notre  p?iys  de, 
suffrage  universel  et  d'égalité  politique  ,  aspire  à  devenir 
et  sont.,  en  effet,  destinés  à  être  un  jour  nos  législateurs. 

Le  problème  si  difficile  de  la  collation  des  grades  est 
heureusement  résolu  par  M.  Dubois ,  avec  son  système 
de  professeurs  libres  adjoints  aux  professeurs  de  l'Etat. 

Notre  savant  collègue  entre  aussi  dans  des  détails  es- 
sentiels sur  les  examens  et  les  moyens  de  les  rendre  plus 
probants.  Nous  regrettons  seulement  qu'il  ne  demande 
pas  pour  chaque  examen  une  dissertation  écrite  qui  serait 
une  épreuve  JBérieuse,  si  môme  on  n'en  faisait  une  éprouve 


éMep;»tye  jçt  qui  a,rrôite}at  M-.  ttaboia  nous  sembleat.  peur 
g^nte^,  Ejaiijs  leç  exameas  des  lettres ^  elles  jweut  un 
pôlp  Wiwdérabk  e^t  on  ne  s'est  pas  arrêté  devant  quelque» 
difficultés  d'exécution.  Nous  sommes  ici  «utièrement 
de  r^vi^de  M.  Naqoet  dont  les  conclusions,  à  cet  égard, 
sont  diaraétralenïent  opposées  à  celles  de  ^.  Dubois.  .  ' 
Sous  le  bénéfice  d0  ces  réserves ,  nous  adhérons  plei*i 
aenorent  aU'  système  si  heureusement  imaginé  et  si  hàbi- 
leoiep»!  DooMonné  par  M .  Dubois  ;  aussi  voudrions^nous 
voir  tous  ceux  quâ  traTaillent  à  la  solution  de  là 'réforme' 
projetée ,  étudier  et  méditer  son  important  travail. 

G.  BOISSONADS. 


Elo^b  du  Pbèsidbnt  Bonjsàn,  par  M.  Usrzog.  —  Paris,  Dbvtu  ,  1872< 

M..  Hèrzog  est  un  jeune  étudiant  en  droit  de  première 
année.  Nous  avions  entendu  son  éloge  de  riufortuné  ma- 
gistrat  au  Cercle  catholique  du  Luxembourg ,  et  l'excel- 
lente impression  que  nous  en  avions  éprouvée  s'est  cour 
firmée  à  la  lecture  de  ce  remarquable  discours. 

Le  style  du  jeune  étudiant  est  élevé  ,  sans  l'emphase 
naturelle  à  son  dge;  les  enseignements  qu'il  tire,  pour 
son  jeune  auditoire,  de  cette  vie  laborieuse  du  savant  ma^ 
gistrat  dont  les  débuts  furent  difficiles  ,  sont  dignes 
d'une  plume  autorisée  par  l'âge  et  l'expérience  ;  mais  i^ 
est  vraiment  éloquent  quand  il  retrace  la  captivité  deve- 
nue volontaire  du  prisonnier  qui  pouvait  fuir,  et  la  mor 
ctirétienne  autant  que  stoïque  de  cette  noble  victime  dut 
dévoir,. 

Quand  on  voit  dans  notre  pays,  dans  ce  Paris  mêmQ  , 
tant  calomnié,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  s'asso- 
cier ainsi  pour. le  travail  et  les  nobles  efforts,  on  peut, 
sa^ns  optimisme ,  espérer  beaucoup  pour  notre  relèvement 
moral.  G.  B, 


r 


^»'  '•  '*>\',  fi-iij'iK'Min'j  3{  ;yup 


^n  •!.  L*Aoadialiôde8  8cieao.es  mQr^jijleDs  Bt!j)oUt^qi)^^,isii^JI^ 
crâipfrt  dej  M.  JEieaoMrds  a^  iK>m  .^  4ew(.&€\çtà9i)8^4(B 
«légiBlatâoafét  4&  moraine  ^  yi^i^t  de  mett^rç  ^u  ,coaç^o^rs,^e 

«  Exposer,  avec  la  clarijé  o^(|e3sairjB  pour  éti;e  ff^cUo^ 

Si^dQttcdilipiisppax  .toas^|,les<  ^i^gles.,fû94^^^^â  ^^ 
»  droit  français ,  montrer  Iç^  r^ipQpr^  de  ç€(  dffxi,t  ^X^ligs 
9  principes  de  la  morale  et  avec  T utilité  générale;  insister 

-rîpiJ9Dff-©e'quliii»éérjB$pa^.l4ifaiîç^^  l^efti-apjftil , 

ai  dm8<  èiauz:.poiivoirsilii9titué^^jK>ui;  gçir^fiiU^j^tiaçq^j^é 
'wcto^€ha(ma  deiâeaimMibQeis  l^,«^cu;i^tère^^|aiib^i;r(ôj>^^ 

Le  prix  consistera  en  une  somme  de*  â^^-ffr,  àsf^^ 
^)SOO}b£SErtsr'pai"rÂeadéifiiia  âQ8^i^^^e^,niqf^Iei»  si^r^!^  les 
foââd^du  {irixpôrdia,  t^frOO^p^  M^  le  puai9tp?e  4ec.riA- 
struction  publique ,  et  1,500  au  nom  de  YŒi^re  des  fa^ 
milles^  par  M.  le  maire  du  IV®  arrondissement,  à  qui  est 
due  rinitiative  de  la  proposition. 

Les  mémoires  devront  être  remis ,  en  la  forme  ordi- 
naire, le  31  décembre  1873. 

IL  L*Âcadémi6  de  législatîon  tle  Toulouse  propose  les 
sujets  de  prix  suivants,  pour  les  concours  de  1873  (délai 
de  rigueur,  30  avril)  : 

«  1°  Du  pouvoir  réglementaire  des  maires  en  matière 
»  de  police  municipale  ; 

»  2*  Ëtude  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Proudhon, 
»  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  » 

Chaque  prix  consistera  en  une  médaille  d*or  de  500  fr* 

Il  n*est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  concours 


i 
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ordinaires  annuels,  savoir  :  le  coiicqurs  général  entre  les 
IravatLx  libres  sur  une  cdulume  ou  une  institution  juridi- 
que; le  concours  spécial  çouv  des  travaux  libres^  entre  les 
lauréats  universitaires,  ayant  obtenu  des  prix  depuis 
moins  de  cinq  ans ,  aux  concours  de  licence  ou  de  docto- 
rat,  dans  Tune  des  Facultés  de  droit  de  France /ou  dans 
fes  UniveTsîtés  étrangères';  enfin,  le  concours  pour  le  prix 
du  Ministre  Se  V Instruction  publique,  entre  les  mémoités 
ayant  obtenu  une  première  médaille  aux  concours  entxe 
lés  docteurs'  de  ichàiqnè  Fa<iuUé. 

Les  délais  prorogés  pour  les  concours  de  1871' et  1872 

sont  expires  dépuis  le  31  mai. 

II. 

'  '  ■» 

III.  Le  Congrès  de  jurisconsultes  qui  devait  avoir  lieuà 
Borne  le  15  mai  dernier  a  été  ajourné  au  5  octobre  pro- 
chain; Vépoque  des  vacances  judiciaires  et  scolaires  a 
paru  plus  favorable  pour  la  réunion  d'un  grand  nombre 
de  jurisconsultes. 

Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des  résultats  de 
cette  manifestation  du  mouvement  juridique  de  Fltalie, . 


■  Il' 
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SOUTENUES   DEVANT  LA   FACULTE   DE  DROIT  DE  PARIS   PENDANT 

LES  MOIS  d'avril  ET  kkl  1872,'- 

1.  De  Foccupation  en  droit  romain;  de  là  chasse  en  droit  finan- 
çais ;  par  M.  EspiVENT  de  la  VillesboibnëT.'         •      .    •  :  •   f 
f  2.  'De  i'extinotion  du  gage,  <ie  Thypothèque  et  du  pvM\!ég&  tm 
droit  romain  et  en  droit  français,  par  M.  G.-A.  GuïLSloto;; ' 

3.  De  la  condition  des  étrangers  en  droit  rortiain  eteil  droit 
français,  par  M.  B.-A.  Réglât. 

4.  Delà  procuratio  in  rem  suam  en  droit  romain;  des  litreô 
au  porteur  en  droit  français,  par  M.  P. -G.  Detïn.'  •    ••'       '^ 

5.  Du  bénéfice  d'inventaire  en  droit  romain  et  en  droit  franoaisi, 
par  M.  L.  Dubarle.  'I 

6.  Des  intérêts  en  droit  romain^  du  prêt  à  intérêt  en  droit  fran*- 
•    çais,  par, M.  Gr.  Benoit.  •  *   * 

7.  De  la  dette  alimentaire  et  du  legs  d'aliments  en  droit  romaîB 
et  en  droit  français,  par  M.  E.  Cartbron.  f 

8.  De  l'action  ad  exhihendum  en  droit  romain  ;  de  la  législation 
sur  les  droits  d'auteur  en  droit  français,  par  M.  Aoel  Elqurens. 

9.  ly^V  addictio  in  diem'f^i  àe  la  lex  commissoria  en  droit  romain  ; 
des  retraits  ea  droit  franç^s ,  par  M.  E.  Ctrenier., 

10.  Des  effets  de  la  cpndition  en.  4roit  romajin.eit  en^rpit  frs^^t 
çais,  par  M.  S.-Ch.  Szachowski. 

il.  "Des  biens  des  municipes  en  droit  romain;  des  biens  com- 
munaux en  droit  français,  par  M.  0.  Bouchard. 

12.  De  la  manusQi  des  incapacités  spéciales  aux  femmes  en  droit 
.  romain  ;  de  la  capacité  de  la  femme  mariée  en  droit  français, 

par  M.  P.  JossEAU. 

13.  De  la  condition  des  aliénas  en  droit  romain  et  en  droit  fran- 
çais, par  M.  H.  Lallemant. 


RECUEILS  PÉRIODIQUES, 
l®  France. 

Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence^^ 


I  1    I 


N<>  d'avril  1872.  —  Note  de  la  rédaction.  —  Exam-en  doctrianal  { 
De  la  délimitation  du  domaine  public,  par  M.  E.  RbvbrciIon.  ►-+ 
Un  dernier  mot  siir  la  succession  en  ligne-directe  otJe  droit  df? 
tester,  par  M.  Ancelot.  —  De  la  réforme  des  conseils  de  pirén 
fectui'e,  pai*  M.  L.  MiLCEaiT,  —  Premier  congrès  juridique  it<^en« 
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par  M.  E/éJérfisf.^^riibiwgi^liyeYpafr  ]^  €h;  Ôebacq  et  de 
IIësbecq. 

N*»  de  mai.  —  Examen  doctrinal  :  De  la  délimitation  du  do- 
maine public ,  réponse  à  M.  Reverchon ,  par  M.  E.  Laferaière. 
—  De  k  surveillance  légale,  par  M.- S.  Migneret.  —  De  rensei- 
gnement du  droît/pir.M.  NiMaiMTi  -r  BxbJidgt*aphie ,  pai'  M.  G. 
Debacq. 

Revue  pratique  de  dfQit  français. 

-.f.Nf'd'aDÙJt-rS^temVe  A871.  -r;  Examen  duiprojeit  de  loi-suvla 
réorganisation  dii  Conseil  d'Etat,  par  M.  de  PiBTorBv  -rr  Bublicité 
i^es  çonU'ats ;péouniaire3  de  mariage,  d'anrès  la  loi  du  10  jUi.Uct 
1850,  par  M.  j^e  FoLt,Evii*tE.  —  E?^amenae  la  jurisprudence^  par 
jJI-'îCruyHQ.,^-  ConfCrencç  des  avocats,  pai*  M.  Dbmasuae...'  }; 
N°  d'octobre-novembre  1871.  — Le  sound-tnuet  peatnil  tQster 

gaiî;acteipubHG?pap  Ml  MERViLLE.  — <  De  la  transmisaibiliîé  de 
i  propriétc^  par  )actes  entre-vifs  Csuite);  par  M.  HurÈaux.  -r-De 
kl  qQclavation  de  faillite  ,  comme  élément  du  procès  criminx^l^e 
^banqueroute,  par  M.  Bouniceau-Gesmdn.  —  De  l'effet  produit  par 
Fôtçit  de  faillite  et  par  le.coïicqrdat,  quant  à  l'exercice  des  ac- 
tions personnelles,  par  M.  Domenget.  —  Examen  de  la  juris- 
|>rudence  civile  ,.  par  M',  de  Follsville.  —  Examen  de  la  juris- 
prudence criminelle,  par  M.  Guyho. 

«  ( 

,  r  .  > 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée  (Paris).    , 

N<*  V.  Avril  1872.  —  Analyse  par  M.  Lehmann,  d'nn  projet  dç 
loi  sur  le  jury  en  Italie.  —  Compte  rendu  par  M.  Dèmarest  des 
derniers  travaux  législatifs  en  Allemagne.  — ^  Etude  par  M.  Hu7 
bbrt  Valleroux  ,  sur  la  législation  anglaise  relative  aux  Trades 
unions.  —  Procès- verbaux  de  la  commission  chargée  d'étudiej* 
IsL  législation  relative  aux  aliénés. 

2°  Italie. 

Archivio  giuridico  (Vol.  IX,  fasc,  1  et  2). 

No  V.  Aprile  1872.  —  Ceneri  :  Proposta  di  concillazione  tra 
laL.  5,  §5,  elaL.  7rS  4,.D.,  De  donat.  intervir.  et  ux.  —  Cecchi  : 
Origine  e  natura  délia  îcgge  *delle  XII  Tavole.  —  Errera  :  La 
libertà  délie  assicurazioni  marittime,  —  Beggiato  :  L'art.  50 
dellë  dispbsiziotii  transîtorîe  pei»  Papplicazione  délia  logislazione 
italiana  nelle  provincie  Vencte  c  di  Mantova.  —  Pizzàmtglio  : 
ConsideraiJibïii  sui  pr.ogetti  di  legge  presentati  dàl  ministre 
de  Falco  sull'  ordinamento  giudiziario  e  sul  giurè.  — ,Levj  : 
Dèttâincômpetenaia  deigiudici  conciliatori.  —  MAXEttrN'i'  : 'L'art. 
190  del  codiceî  di  prbccd.  civ.  e  l'art.  2158  del  cod.  civ.  —  Caumo  j 
Tre'doôumonti.  —  Serafini  :  Rivista  générale;  délia  gljii'i^pi^u- 
dcMza  civile  (  e  coïa^imerciale  del  rfegno.  —  B.''D(/épié  iî'Révistei 
del  anOFvimeisito  giixridico  in  Francia.  —  Bibliôgràfib'.      :  v  '         ^ 
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N®  VI.  Maggio.  —  Casorati  :  Rivista  di  alcuni  risultati  délia 
giustizia  pénale  in  Italia  ncl  1871.  —  Napodano  :  Se  le  oppo- 
sizioni  aile  sentcnze  contumaciali  sieno  suggette  a  perenzione. 
—  ViDARi  :  La  scntenza  del  6  niarzo  1872  délia  Cprte  di  cassa- 
zione  sedente  in  Torino.  — "Pigozzi  :  Sovra  un  manoscritto  iné- 
dite di  statut!  del  Collegio  dei  dottori  dello  studio  di  Parma.  — 
Serafini  :  Rivista  générale  délia  giurisprudenza  civile  e  com- 
merciale del  regno.  —  Enoel  :  Necrologia  di  Pietro  Maestri.  — 
Bibliografia. 

S""  Danemark. 

Depuis  Tannée  1871 ,  le  gouvernement  danois  fait  paraître  un 
Bulletin  des  lois  officiel  et  une  Gazette  ministérielle ,  contenant,  l'un 
et  l'autre,  les  textes  de  toutes  les  lois,  ordonnances,  décisions  mi- 
nistérielles ou  circulaires,  accompagnés  de  Renseignements  sta- 
tistiques sur  les  diverses  institutions  du  royaume. 

Comme  publication  spéciale  dans  le  domaine  de  la  jurispru- 
dence ,  nous  citerons  celle  que  dirige  M.  Algreen-Ussing ,  et 
qui  porte  le  titre  de  Lois  et  Ordonnaivces  (Love  eg  Anordninger). 

Le  Journal  de  la  Haute-Cour  (Hœiesterests  Tidende)  contient 
un  compte-rendu  détaillé  de  tous  les  arrêts  rendus  par  la  Cour 
supérieure ,  avec  leurs  considérants  ,  ainsi  que  les  aécisions  et 
sentences  des  cours  inférieures  et  une  analyse  abrégée  de  chaque 
cas. 

La  Gazette  hebdomadaire  juridique  (Juridisk  Ugeskrift)  et  la 
Gazette  hebdomadaire  de  procédure  (Ugeskrift  for  Retswœsen) 
rendent  également  compte  des  causes  judiciaires  les  plus  remar- 
quables. 

Comme  ouvrage  d'un  intérêt  général,  quoique  principalement 
appliqué  au  Danemark  ,  il  faut  citer  le  Traité  de  l'exécution  et  de 
l'enchère,  par  le  professeur  Nellemann. 

(Atkemffum), 


En  vente  :  Table  des  quinze  années  (1855  à  1869)  de  la  Revue 
historique  de  droit  français  et  étranger.  —  Paris,  1872,  Durand  et 
Pedone-Lauriel,  in-8*»,  prix  :  3  francs. 


Erratum.  —  A  la  page "228  ,  ligne  7«,  au  lieu  de  droit  général, 
lisez  :  droit  pénal.  ^ 


TOULOUSE.  —  IMP.  A.   CHAUVIK  ET  FiLS. 


1",*       /• 


'  f      '■ 


^     -    LES  ÉCOLES  DE  DROIT 

-I  -•  :  M     1,     .1         ».       ....•••  ■    .•       •      .i 

EN  FRANCHE -COMTÉ  El:  EN  BOmiGOGNE 
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(DStmàHiS  ARTICLE.) 

s 

A  partir  de  1570,  la  Faculté  de  Droit  de  Dôle, 
înieax  pourvue  que  presque  toutes  les  autres,  comp' 
tait  onze  professeurs  titulaires  :  Deux  canonistes  qui 
ètpK.quaiQpt  le  Décret  et  les  Décrétales  dans  la  leçon 
du  matiû ,  les  Clémentines  dans  celle  de  Taprès-midi  : 
deux  professeurs  de  droit  civil ,  l'un  pour  les  P<mdeo 
^e^i  raùtre  pour  le  Code  et  les  Novelles.  Deux  profes- 
seurs û*InstituteSj  Tun  pour  le  droit  canonique ,  l'au- 
tre pour  le  droit  civil  ;  un  pour  les  règles  du  droit  ; 
un  pour  les  thopicques  légales;  un  pour  l'interprétation 
des  termes  do  droit;  un  pour  la  législation  crimi- 
nelle ;  enfin ,  le  professeur  étranger  ,  gui  choisissait , 
comme  il  l'entendait ,  le  sujet  de  ses  leçons. 

Ajoutons  que  le  zèle  des  professeurs  les  portait  à 
faire ,  en  dehors  des  leçons  ordinaires ,  des  leçons 
extraordinaires  fort  goûtées  des  élèves. 

De  simples  docteurs  faisaient  aussi  des  leçons  (1). 

Le  12  mai  1617,  l'archiduc  Albert,  en  fixant  défini- 
tîvement  la  dot  de  l'Uni versillé  à  3,300  francs,  sup- 
prima un  certain  nombre  de  chaires  dans  toutes  les 


(1)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  cette  liberté  d'enseigne- 
ment de  celle  que  demande  M.  Dubois ,  professeur  à  Nancy  (  Y.  la 
livraison  précédente ,  p.  340). 

1872.         REVDB  DB  LâGlSLÀTlOIf.  24 
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Facultés  y  et  particulièrement  dans  celle  des  arts, 
pour  augmenter  le  traitement  des  professeurs. 

Les  chaires  de  la  Faculté  de  droit  furent  réduites  à 
six  avec  les  traitements  suivants  : 

f®  chaire  de  droit  canon ,  400  fr.  ;  2®  chaire ,  éd., 

ê 

300  fr.  ;  l'*  chaire  de  droit  civil  (Pandectes),  400  fr.  ; 
2e  chaire  (Gode),  300  fr.  ;  3®  chaire  (Institutes),  250  fr.  ; 
4©  chaire  (Rubriques  et  Règles  du  droit),  260  fr.;  une 
septième  chaire  fut  ajoutée  en  1653,  celle  du  droit 
coutumier. 

C'est  à  l'Université  de  Dôle  que  le  droit  français  fut 
pour  la  première  fois  officiellement  enseigné  (1).  Le 
plus  remarquable  des  professeurs  de  cette  époque , 
Claude-François  Talbert,  dont  le  nom  a  été  si  hono- 
rablement porté  à  l'Université  et  au  Parlement  où 
nous  retrouverons  ses  descendants ,  fut ,  par  lettres 
patentes  du  4  mars  4653,  institué,  'pm  forme  d'essay, 
professeur  de  la  leçon  quotidienne  de  la  coutume  de 
Bourgogne  pour  trois  ans.  Son  succès  fut  tel,  que  la 
chaire  de  la  Coutume  resta  définitivement  acquise  à 
l'Université  de.  Dôle.  Nous  la  retrouverons  transfor- 
mée* en  chaire  de  droit  français  après  la  réunion  do  la 
Franche-Comté  à  la  France. 

Les  grades  à  l'Université  de  Dôle  se  conféraient  de 
la  manière  suivante  :  l'aspirant  au  baccalauréat  su- 
bissait deux  épreuves ,  l'examen  et  la  proposition  ou 
thèse.  Pour  l'examen  ,  il  devait  réciter  libro  closo  les 
textes  qui  lui  étaient  assignés.  Il  était  ensuite  inter- 
rogé sur  ces  textes  par  le  président  de  l'examen; 
puis ,  argumenté  deux  fois  par  chacun  des  autres  pro- 


(1)  On  sait  que  renseignement  du  droit  français  dans  nos  Facultés 
ne  date  que  de  l'édit  de  1679. 
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fesseurs.  S'il  était  admis ,  il  devait ,  deux  mois  après  , 
sous  peine  de  nullité ,  faire  sa  proposition  ,  c'est-à- 
dire  soutenir  une  thèse  publiquement ,  dans  la 
chaire  de  l'auditoire  de  la  Faculté ,  contre  tout  ve- 
nant, en  présence  du  recteur  et  de  deux  pcofesseurs 
au  moins;  personne  ne  pouvait  sortir  de  l'auditoire 
que  l'acte  ne  fut  achevé. 

<  La  licence  se  conférait  de  la  même  manière ,  mais 
avec  plus  de  solennité.  Les  argumentations  étaient 
suivies  d'une  harangue  publique.  Les  épreuves  qui  ne 
pouvaient  être  subies  qu'après  la  production  d'un 
certificat  d'assiduité  aux  leçons  devaient  durer  au 
moins  deux  heures. 

Le  grade  de  docteur,  qui  donnait  le  privilège  d'en- 
seigner, était  conféré  avec  plus  de  solennité  encore. 
Le  récipiendaire,  après  l'examen  et  la  thèse,  devait 
dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'examen,  s'il  était 
jugé  suffisant^  se  rendre  processionnellement ,  pré- 
cédé de  hautbois,  avec  le  recteur,  le  colléga  et  les 
étudiants,  dans  le  grand  auditoire  de  fe  Faculté  où  il 
faisait  sa  harangue  et  sa  leçon  ,  répondait  aux  ques- 
tions des  paranymphes  ;  puis  ,  offrait  à  l'assemblée  , 
par  la  main  des  bedeaux,  des  dragées  et  des  vins 
fins,  surtout  du  vin  de  Beaune,  dans  des  coupes  d'ar- 
gent. Tàm  de  bono  vino  Belnensi  quàm  specialibus  va- 
riis  et  optimis  largissime  assumpturi,  disent  les  statuts, 
ch.  XLIV.  Puis  le  cortège  se  dirigeait  à  l'église  Notre- 
Dame,  où  le  candidat  entendait  l'allocution  du  vice- 
chancelier  qui  lui  conférait  les  insignes  de  son  grade. 
On  chantait  une  grand'messe ,  et  la  journée  se  ter- 
minait par  un  somptueux  repas  aux  frais  du  nouveau 
docteur. 

Les  professeurs  devaient  aussi ,  après  leur  instal- 
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lation,  donner  de  grands  repas.  Juste  Lipse,  tout 
Flamand  qulil  était ,  faillit  périr,  à  l'issue  d'un  de  ces 
repas,  des  trop  nombreuses  libations  dont  il  avait 
fallu  arroser  sa  harangue  (1).  Les  repas  s'étant  éten- 
dus du  doctorat  et  de  la  licence  au  baccalauréat ,  et 
les  étudiants  reçus  y  laissant  jusqu'à  leur  dernier 
SOU;  procuré  souvent  par  la  mise  en  gage  de  leurs 
livres,  l'Université  crut  devoir  intervenir,  non  pour 
la  licence  et  le  doctorat,  ce  qui  parut  impossible» 
les  statuts  étant  formels,  mais  pour  le  baccalauréat , 
à  moins  que  le  nouveau  bachelier  ne  trouvât  des 
compagnons  disposés  à  payer  leur  écot,  «  cas  auquel,  » 
disent  les  statuts,  ch.  XLIIIy  <  chacun  pourra  boire 
tant  qu'il  voudra.  » 

Outre  la  Faculté  de  droit,  l'Université  de  Dole  pos- 
sédait une  Faculté  de  théologie ,  une  Faculté  de  mé- 
decine et  une  Faculté  des  arts.  On  enseignait  dans 
cette  dernière  la  logique,  la  physique,  la,métaphysi- 
que,  la  morale,  la  littérature  latine,  la  littérature 
grecque ,  l'hébreu  et  l'histoire.  Nous  aurons  occasion 
de  signaler  quelques  professeurs  remarquables  dans 
ces  Facultés. 

Commençons  par  la  Faculté  de  droit  qui  resta  à 
Dôle  jusqu'à  sa  translation  à  Besançon  en  1691 ,  en 
laissant  de  côté  les  professeurs  extraordinaires  étran- 
gers, dont  nous  avons  déjà  esquissé  la  biographie. 

Les  premiers  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  fu- 
rent : 

Gilles  du  Tartra.»  abbé  de  Ferrières,  professeur  en 
décrets  (1423),  d'une  illustre  famille  du  comté  de 
Bourgogne. 

(1)  Bayle ,  v«  Justb  Lipsb.  ^ 
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Richard  Bervisse,  professeur  en  droit  civil  (1423)  ; 
Jean  de  Maldeghem,  recteur  magnifique  en  1429, 
professeur  en  droit  civil  en  1432,  d'une  des  plus 
anciennes  et  des  plus  nobles  familles  de  Flandre, 
conseiller  du  duc  Philippe  le  Bon. 

Girard  Wurry,  professeur  en  droit  civil ,  conseiller 
au'  Parlement,  maître  des  requêtes  de  Philippe  le  Bon , 
qui  le  désigna  pour  commissaire-rédacteur  de  la  cou- 
tume du  comté  de  Bourgogne,  puis  conseiller  au 
Parlement;  Etienne  Bazan,  qui  fut  fait  conseiller  au 
Parlement  en  1435;  —  Matthieu  de  Nanterre;  — 
Jean  Lemaire;  —  Guillaume  Grapillet;  —  Philippe 
de  Foucherans;  —  Jean  Golombet;  —  Raymond 
Marlian,  professeurs  en  droit  canon. 

Antoine  de  Roche ,  prieur  de  la  Gharité-sur-Loire 
et  de  Morteau ,  grand-prieur  de  Gluny,  occupa,  à 
partir  de  1460,  une  des  chaires  de  droit  canon  pen- 
dant trente  ans.  Ses  leçons  étaient  tellement  suivies, 
son  savoir  si  grand  et  son  éloquence  telle ,  dit  un 
auteur  contemporain  ,  qu'il  était  obligé  de  faire  ses 
cours  dans  l'église  de  Saint-Georges ,  qui  ne  pouvait 
contenir  tous  ses  auditeurs  dont  bon  nombre  l'écou- 
taient  depuis  le  parvis.  C'est  lui  qui  fonda  à  Dôle  le 
collège  de  Gluny  pour  les  religieux  de  son  ordre  qui 
venaient  y  étudier.  Il  était  né  à  Poligny  et  avait  reçu 
tous  ses  grades  à  l'Université  de  Dôle. 

Hippolyte  Ghaudet,  d'une  ancienne  famille  patri- 
cienne de  Besançon  ,  a  laissé  la  réputation  d'un  célè- 
bre j^urisconsulte.  Recteur  magnifique  en  1435,  pro- 
fesseur en  1460,  il  devint  co-gouverneur  de  Besançon, 
conseiller  et  maître  des  requêtes  du  duc  de  Bourgo- 
gne. 

Jean  de  Salives,  d'une  famille  noble  du  comté  de 
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Bourgogne,  à  la  tête  duquel  elle  comptait  un  lieute- 
nant général  au  commencement  du  quinzième  siècle, 
enseigna  à  Dôle  au  milieu  du  même  siècle;  il  est 
qualifié  de  c  seigneur  en  lois  et  es  droits.  » 

Pierre  de  Clerval,  Etienne  de  Lavangeot,  ensei- 
gnaient, l'un  vers  1465,  l'autre  en  1486.  Le  dernier 
était  conseiller  au  Parlement. 

Jean  de  la  Magdeleine  avait  remplacé  Antoine  de 
Roche  dans  la  chaire  xle  droit  canon.  Conseiller  clerc 
au  Parlement ,  il  fut  nommé  professeur  vers  1490. 

Christophe  de  Chaillot,  d'une  famille  noble  du 
Dauphiné ,  nommé  professeur  de  droit  civil  le  3  avril 
1492,  conseiller  au  Parlement  le  31  décembre  4524. 
Fixée  définitivement  en  Franche-Comté,  sa  famille  a 
fourni  de  nombreux  sujets  à  l'Université,  à  la  magis- 
trature et  à  l'armée  ;  l'un  deux  est  mort  président  à 
la  Cour  royale  de  Besançon. 

Jean  de  la  Roche ,  professeur  en  droit  canon  vers 
1496. 

Louis  de  Marenches,  seigneur  de  Saint-Aubin,  fils 
d'Anselme,  premier  professeur  extraordinaire,  ensei- 
gnait le  droit  civil  à  Dôle  vers  1496.  Nommé  avocat 
général  au  Parlement  en  1508,  il  n'en  continua  pas 
moins  ses  leçons.  Il  fut,  en  1517,  nommé  maître  des 
requêtes  et  conseiller  d'Etat ,  puis  commis  la  même 
année,  par  l'archiduchesse  Marguerite,  pour  aller 
réformer  la  justice  en  Bresse.  Ce  fut  lui  que  Charles- 
Quint  chargea,  en  1522,  de  négocier  le  traité  de 
neutralité  entre  le  duché  et  le  comté  de  Bourgogne . 
avec  le  roi  de  France.  Un  de  ses  descendants  est  au- 
jourd'hui sur  les  bancs  de  l'école  de  Dijon. 

Jean  d'Huy  enseignait  aussi  à  la  fin  du  quinzième 
siècle j  Louis  Wurry,  fils  de  Gérard,  vers  1504;  Louis 
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Mongeot  de  Boisset  professait  vers  le  même  temps. 
Cette  famille,  qui  possédait  la  prévôté  de  Viry  et  la 
seigneurie  de  Percy  ,  reparaîtra  souvent  dans  les  fas- 
tes de  rUniversité.  Louis,  lïommé  plus  tard  conseiller 
au  Parlement^  occupait  une  chaire  de  droit  civil  ; 
son  fils  Claude  enseignait  en  même  temps  le  droit 
canon  en  1504.  Celui-ci,  doyen  de  l'église  collégiale 
de  Poligny ,  conseiller  clerc  au  Parlemen  t ,  abbé  de 
Faverney  et  de  Notre-Dame  de  Tournai,  grand  ar- 
chidiacre d'Ârras,  mattre  des  requêtes  de  Charles- 
Quint,  chef  du  Conseil  de  Tarchiduchesse  Marguerite, 
fut  employé  à  diverses  négociations. 

Jean  Ltcmoine^  archidiacre  de  Cluny,  professeur 
en  droit  canon  (1512),  avocat  général,  puis  conseiller 
au  Parlement.  —  Jean  Bouhelier,  en  1515  ;  —  Piquart, 
en  1516.  —  Jean  de  Saint-Mauris,  seigneur  de  Monl- 
barrey,  professeur  en  droit  civil  en  1519,  est  un  des 
hommes  les  plus  remarquables  de  TUniversité  et  de 
la  province  de  Franche- Comté,  à  laquelle  sa  famille, 
qui  existe  encore ,  a  fourni  tant  d'hommes  éminents. 
Successivement  conseiller  au  Parlement  de  Dôle, 
conseiller  d*Etat,  président  du  Conseil  des  finances  ' 
en  Flandre  et  ambassadeur  de  Charles-Quint  en 
France,  il  y  fit  imprimer  à  Paris ,  pendant  son  séjour 
en  1548,  son  traité  De  restitutionibus  in  integrum.  Les 
grandes  occupations  que  lui  donnaient  les  charges 
dont  il  était  revêtu  l'empêchèrent  de  publier  d'autres 
traités  que  la  renommée  qu'il  s'était  acquise  dans 
l'enseignement  du  droit  nous  fait  regretter  :  Quem 
sBias  nosPra  vidit  professione  piris  clarissimum,  evul^ 
gatis  civilis  scientise  ac  legum  scriptis  plenis  érudition 
nis  ao  elegantiae.  Ex  quo  uberrimo  fonte  longe  plura 
sperabantuVy  nisi  tam  curae  publicae  et  invictissimi  Ca- 
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roli  V  imperatoris  variœ  legationum  dignationes  disti^ 
nuissent  (1).  Aussi  versé  dans  le  droit  public  que 
dans  le  droit  civil ,  ainsi  que  l'attestent  ses  impor- 
tants manuscrits  conservés  à  la  bibliothèque  publique 
de  Besançon,  Jean  de  Saint-Mauris  mourut  en  1555. 

Etienne  Nicod  de  Poligny  (1520)  ;  —  Quentin  Le- 
veau ,  sieur  de  Landon ,  professeur  en  droit  civil  en 
1520,  conseiller  au  Parlement  en  1537;  —  Jean 
Thouvenel ,  de  Dôle;  —  Guy  Mollin;  —  Jean  Huot, 
de  Dôle.  Le  barreau^, de  cette  ville  a  encore  aujour- 
d'hui à  sa  tète  un  des  descendants  de  ce  dernier , 
ancien  député  et  maire.  —  Claude- Vincent  de  Poli- 
gny, professeur,  en  1524;  —  Pierre  Leveau,  profes- 
seur en  droit  civil,  en  1528;  —  Jean  Lallemand,  en 
1530;  —  Pierre  Gauvain  de  Poligny,  prieur  de  Saint- 
Morand  et  de  Port ,  professeur  de  droit  canon ,  en 
1531  ;  —  Pierre  Phœnix  de  Lure,  professeur  en  droit 
canon  ,  a  eu  pour  élève  Gilbert  Cousin.  In^hac  wrhe 
{Dôlana)j  dit  ce  dernier  dans  son  Histoire  du  comté  de 
Bourgogne ,  studii  mei  fundamenta  feci  sub  Petro  Phœ- 
niée,  hodie  multo  sane  senatore  venerando.  ïl  fut,  en 
effet,  nommé  conseiller  au  Parlement  en  1556. 

Charles  Grandjean,  seigneur  de  Romain,  enseigna 
le  droit  civil  à  Dôle  pendant  vingt  ans,  avant  d'exer- 
cer la  charge  d'avocat  fiscal  au  Parlement  ^  dont  il 
fut  pourvu  en  1556.  Conseiller  au  Parlement,  puis 
membre  du  Conseil  privé  de  Flandre,  en  1561 ,  il 
revint  en  Franche-Comté  en  1567. 

Guillaume  de  Boisset  passa  d'une  chaire  de  droit 
canon  à  celle  de  théologie,  en  1545;  — Nicolas  Fau- 


(l)  Préface  des  traités  de  Claude  Chiflet,  dans  le  Trésor  d'Otton, 
t.  V,  p.  676. 
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che,  professeur  de  droit  civil ,  né  à  Morteau ,  reçut, 
comme  recteur,  le  compliment  de  Dumoulin  à  la 
première  leçon  qu'il  fit  à  Dôle  ;  -^  Claude  Musy,  de 
Morteau  aussi ,  professeur  en  droit  civil  en  1549 , 
conseiller  au  Parlement  en  1573;  —  Pierre  Vauchard, 
de  Dôlè,  professeur  en  droit  civil ,  conseiller  au  Par- 
lement en  1550;  —  Jean  Février  de  Poligny;  — 
Guillaume  de  Saint-Mauris  ;  —  Pierre  Leveau  (1556); 

—  Louis  de  Saint-Mauris  (1558)  ;  —  Nicolas  Chu- 
pin  ;  —  Antoine  de  la  Marre  d'Auxonne  ;  ce  dernier 
fit  une  lecture  extraordinaire  des  Institutes  en  1568, 

—  Louis  de  Boisset ,  professeur  en  droit  civil  en 
1556,  conseiller  au  Parlement  en  1563.  On  trouve 
une  consultation  de  lui  dans  celles  de  Dumoulin  ; 
c'est  la  trente-troisième. 

Pierre  Cécile  de  Salins ,  aussi  de  famille  noble , 
enseignait  depuis  longtemps  quand  il  fut  pourvu  ,  en 
1584,  d'une  charge  de  conseiller. 

Etienne  Fauche ,  frère  de  Nicolas ,  professeur  en 
droit  civil,  puis  conseiller  au  Parlement  en  1564;  — 
Jean  Richardot ,  professeur  en  droit  civil  en  1569. 
Cette  famille  noble  a  fourni  plusieurs  membres  aux 
cours  souveraines. 

Mongeot  de  Boisset,  professeur  en  droit  civil,  1570 ; 

—  Jean  de  Marenches  de  Dôle ,  professeur  en  droit 
canon;  —  Pierre  Vibrand-Aita ,  pourvu  en  1570  de 
la  seconde  chaire  d'Institutes  nouvellement  créée.  - 

Claude  Ghiflet,  d'une  des  plus  illustres  familles  de 
Franche-Comté ,  de  laquelle  on  a  dit  que  «  rien  ne 
lui  était  inconnu  dans  toutes  les  branches  des  scien- 
ces. »  Nulle  autre  n'a  fourni  autant  d'écrivains  dans 
tous  les  genres ,  mais  principalement  dans  l'histoire 
et  le  droit.  Voltaire  [Siècle  de  Louis  XIV)  la  cite 
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comme  un  phénomène  littéraire.  Il  ne  connaissait 
pourtant  que  les  ouvrages  de  six  de  ses  membres. 
Labbey  de  Billy  en  compte  cent  huit ,  qu'il  énumère 
par  leurs  titres  (1).  Claude  Chiflet^  le  plus  éminent 
des  professeurs  de  l'Université  de  Dôle ,  était  fils  de 
Laurent  Ghiflet,  ancien  recteur  de  cette  Université, 
avocat  fiscal  à  Besançon ,  député  de  cette  ville  aux 
diètes  de  Worms  et  de  Spire,  comte  palatin,  conseiller 
aulique  et  conseiller  au  Parlement  de  Dôle  (2).  Seize 
quartiers  de  noblesse  illustraient  cette  famille  ,  qui 
avait  encore  un  premier  président  à  la  tète  de  la  Cour 
royale  de  Besançon,  en  1830.  Les  Chiflet  étaient 
seigneurs  d'Orchamps  et  de  Palante. 

Claude,  né  à  Besançon  en  1541,  était  allé  termi- 
ner son  éducation  juridique  sous  Cujàs,  à  l'apogée 
de  son  talent.  Le  meilleur  élève  était  devenu  le 
meilleur  ami  du  maître  qui  a  pu  dire  de  lui  aux  ma- 
gistrats de  Besançon ,  en  déclinant  l'offre  qu'ils  lui 
faisaient  de  la  première  chaire  de  l'Université  qu'ils 
voulaient  fonder  dans  leur  ville  :  Habetis  alterum  me 
Claudiy/m  Chifletum.-  C'est  de  lui  que  Cujas  avait  eu 
la  communication  du  fameux  manuscrit  des  Sentences 
de  Paul ,  à  l'aide  duquel  il  a  pu  restituer  un  grand 
nombre  de  passages  qui  ont  pris  place  dans  nos  édi- 
tions modernes  (3). 

Pourvu  en  1570  de  la  chaire  de  droit  criminel  à 
l'Université  de  Dôle,  chaire  qu'il  échangea  bientôt 
contre  celle  de  droit  civil ,  Chiflet  mourut  à  trente- 


(1)  Histoire  de  l'Université  du  comté  de  Bourgogne,  1. 1,  p.  240  et  s.  ' 

(2)  Laurent  Chiflet  a  laissé  :  Sylloge  variorum  tractatuum  dg  palatiis 
principum  viis  puhlicis  et  nundinis. 

(3)  Cujac,  Qhserv.,  lib.  XXÏ ,  cap.  XIIJ  étal. 
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neuf  ans ,  le  15  novembre  1580 ,  après  dix  ans  d'un 
enseignement  qui  rendit  à  jamais  regrettable  la  perte 
d'un  pareil  professeur  :  Tarn  a  sermonis  elegantia 
quant  a  tradendi  facilitate  in  disputando  partibus  juris 
omnium  difficillimis  et  diffusissimis ,  quod  nescio  an 
ullus  anteçij  quam  arte  ipse  docuerity  nemo  certe  sciç 
pari  similique  vel  elegantiori  via  atque  ordine  prosecu- 
tus  est  (1). 

On  voit,  en  effet,  dans  le  peu  qui  nous  est  resté 
des  leçons  de  Ghiflet,  qu'à  la  différence  de  Gujas,  il 
procédait  par  la  méthode  synthétique.  Ce  sont  des 
traités  complets  sur  chacune  des  matières  qu'il  expo-- 
sait,  parfaitement  divisés  et  coordonnés,  qui  n'ont 
pas  encore  été  dépassés ,  si  toutefois  ils  ont  été  éga- 
lés. La  netteté,  la  précision,  l'élégance  de  la  forme 
y  sont  alliées  à  la  science  la  plus  profonde  :  Noster 
Claudius  in  academia  Dôlana  ju/risprudentiam  magno 
auditorura  numéro  sed  majore  gloria  docuit,  omnem^^ 
qu^  politiorem  litteraPuram  felici  connubio  cum  ea  con- 
junœit  (2). 

Les  autres  professeurs  et  ses  anciens  élèves  arra- 
chèrent plutôt  qu'ils  n'obtinrent  de  son  frère  la 
]5)ublication  de  quelques-uns  des  manuscrits  qui  con- 
tenaient la  substance  de  ses  leçons  (3).  C'est  surtout 
aux  prières  de  Jean  Morelot,  l'un  de  ses  meilleurs 
élèves,  qui,  ayant  fidèlement  recueilli  ses  Jeçons, 
offrit  de  revoir  les  manuscrits  et  d'en  suivre  l'impres- 
sion ,  que  nous  devons  les  traités  suivants ,  seuls 

(1)  Préface  de  Jean  Morelot ,  élève  de  Chiflet ,  en  tête  d«  ses  traités 
dans  le  Trésor  d'Otton ,  t.  V.  p.  677. 

(2)  Préface  d'Otton,  Ihid.,  p.  xix. 

(3)  Dédicace  de  son  frère  à  Jacques  de  Saint- Mauris  dans  le  Trésor 
d'Otton ,  t.  V,  p.  676. 
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publiés  à  Lyon  en  1584 ,  puis  insérés  dans  le  Trésor 
d'Otton  (t.  V,  p.  678  et  s.). 

1^  Tractatits  de  substUutionibus  ^  en  dix-huit  cha- 
pitres. 

2*  De  Portionibus  legiHmis ,  liber  singularis  :  Ghiflet 
y  établit  très-catégoriquement  la  nature  de  la  légi- 
time en  combattant  cette  fausse  maxime  passée  avant 
lui  à  l'état  d'axiome  et  reproduite  encore  aujourd'hui 
par  quelques  interprètes  du  Gode  civil  :  Légitima  est 
pars  bonorum  non  pars  hereditatis ,  et  en  tire  très- 
habilement  les  conséquences  dans  le  chapitre  XII. 

3®  De  jure  fideicommissorum  libri  /K  :  La  mort 
surprit  le  professeur  quand  il  allait  terminer  la  qua- 
trième partie ,  en  déterminant  les  effets  de  la  fusion 
du  second  chef  du  sénatus-consulte  Pégasien  dans  le 
Trébellien. 

4"  De  secundo  capite  legis  Aquiliœ^  nova  et  accura- 
tissima  disquisitio  :  Pour  Ghiflet,  un  jurisconsulte  ne 
devait  rien  ignorer  ni  laisser  sans  étude  dans  les 
antiquités  du  droit  comme  dans  le  droit  en  vigueur* 
Il  essaie  donc ,  après  tant  d'autreâ ,  de  résoudre  le 
problème  que  laissaient  à  la  sagacité  des  interprètes 
le  §  12  aux  Institutes,  De  kge  Aquilia^  et  la  loi  27, 
§  4 ,  D. ,  v4d  legem  Aquiliam ,  seuls  textes  dans  les- 
quels il  soit  question  du  second  chapitre  de  la  loi 
Âquilia  tombé  en  désuétude ,  sans  autre  explication 
sur  ce  qu'il  contenait.  Ghiflet  n'a  deviné  que  la  moi- 
tié de  la  vérité  que  Gaïus  est  venu  nous  révéler  en 
entier  {Comm.  III,  §§  215,  216).  Il  n'y'avait  pas  de 
dommage  matériel  causé  corpori ,  dit  Ghiflet,  et  l'ac- 
tion de  la  loi  Aquilia  donnée  pour  le  cas  quelle  pré- 
voyait a  dû  être  remplacée  par  une  autre  action. 
Voilà  ce  qui  était  vrai  ;  mais  Ghiflet  ne  pouvait  pen- 
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ser  à  V adstipulatio ,  dont  le  mécanisme  et  les  effets 
ne  nous  sont  bien  connus  que  depuis  la  découverte  de 
Gaïus.  Rattachant  le  second  chapitre  de  la  loi  Aquilia 
au  premier,  il  pense  qu'il  statuait  de  servo  corrupto , 
cas  prévu  plus  4ard  dans  Tédit  du  préteur,  qui  don- 
nait une  action  au  double  (L.  1,  D.,  De  servo  corrupto)» 

Chiflet  avait  laissé  beaucoup  d'autres  travaux  ma- 
nuscrits, notamment  :  1®  Libri  cogitationum  juris  ct- 
vili^.  c  Plenidoctarum  et  lectissimarum  observationum^  » 
dit  Morelot,  auquel  il  les  avait  légués;  2®  Ad  insti- 
tutiones  Justiniani  illust/res  notae  simulque  ad  titulos 
D.  de  Verborum  significatione  et  de  Regulù  juris.  Le 
légataire  reconnaissant  voulait  les  publier,  ainsi  que 
d'autres  qui  n'ont  jamais  vu  le  jour. 

Aussi  versé  dans  l'étude  de  l'histoire  et  des  anti* 
quités  que  dans  l'étude  du  droit,  Chiflet  avait  laissé 
sur  ces  branches  de  la  science  d'assez  nombreux  tra- 
vaux. Deux  ont  été  publiés  par  son  neveu  ,  Jean-Jac- 
ques Chiflet  :  i^  De  Ammiani  Marcellini  vita  et  libris 
rerum  gestafum ,  idem  status  reipublicae  romanœ  sub 
Constantino  magno  et  filiis  (Louvain,  1627,  in-8®); 
2®  De  Numismate  antiquo  (Louvain,  1628,  in-8*). 

La  famille  Chiflet  compte  douze  auteurs  qui  on.t 
écrit  sur  toutes  les  branches  des  sciences.  Jean-Jac- 
ques seul ,  celui  dont  nous  venons  de  parler,  a  publié 
trente-deux  ouvrages  presque  tous  historiques.  L'un 
d'eux ,  qui  a  pour  titre  :  Vesontio  civitas  imperialis 
libéra  9  Sequanorum  metropolis,  est  aujourd'hui  encore 
très-recherché. 

Nous  retrouverons  des  Chiflet  à  l'Université,  dans 
la  nomenclature  des  professeurs  que  nous  allons  con- 
tinuer : 

Guillaume  Petit ,  de  Pontarlier ,  professeur  de  droit 
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canon  ;  ^—  Jean-Baptiste  Alix ,  d'une  famille  noble 
de  Salins  ;  —  Philippe  Merceret,  de  Poligny,  seigneur 
de  Pont ,  d'abord  lieutenant  général  à  Salins ,  pro- 
fessa ensuite  le  droit  canon  et  fut  pourvu  d'une 
charge  de  conseiller  au  Parlement  en  1583;  le  roi  y 
ajouta,  en  1589,.  celle  de  trésorier  de  ses  chartes. 

Guillaume  Morand ,  professeur  en  droit  canon ,  te- 
nàit  un  fief  à  la  Loye;  —  Jean  Doroz,  de  Poligny, 
docteur  en  théologie  et  en  droit  canon,  emporta  dans 
un'  brillant  concours  sur  le  célèbre  Prudent  de  Saint- 
Mauris,  la  chaire  de  droit  canon ,  dans  laquelle  il 
enseigna  avec  un  grand  succès  à  partir  de  1564.  Dis- 
tributeur et  vice-chancelier  de  l'Université  en  1582, 
ses  talents  le  firent  demander  pour  suffragant  par 
Ferdinand  de  Rye ,  archevêque  de  Besançon.  Ses 
bulles,  sous  le  titre  d'évéque  de  Nicopolis,  sont  du 
mois  d'août  1585.  L'archiduc  Albert  lui  ayant  donné 
l'abbaye  de  Faverney,  avec  obligation  d'en  remettre 
les  bâtiments  en  bon  état ,  il  obtint ,  en  outre ,  sur 
un  assez  mauvais  jeu  de  mots  qui  plut  à  Tarchiduc , 
le  prieuré  de  Chaux,  puis  celui  de  Glerval-sur-ler- 
Doubs ,  où  il  avait  fait  ses  études.  Nommé  en  1600  à 
l'évéché  de  Lausanne ,  il  rentra  après  quelque  temps 
dans  son  prieuré ,  où  il  finit  ses  jours  en  1607.  Ses 
frères  et  ses  neveux ,  anoblis  par  Philippe  II ,  furent 
la  tige  d'une  famille  qui  donna  des  sujets  distingués 
à  l'Université  et  à  la  magistrature,  notamment  les 
deux  derniers  procureurs  généraux  du  Parlement  de 
Franche-Comté. 

Claude  Nandoillet,  de  Champlitte ,  professeur  d'Ins- 
titutes;  —  Pieri-e  Patel  de  Saint-Claude,  profes- 
seur en  droit  criminel  ;  —  Thiebaud  Bourgeois ,  de 
Dôle ,  aussi  professeur  en  droit  criminel  en  1580  ;  — 
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Adrien  Perrot ,  professeur  d'Institutes ,  puis  de  droit 
canon;  —  Pierre  Poulhier,  seigneur  de  Saône  et 
Mamirole ,  près  Besançon  ,  professeur  d'Institutes  en 
1583,  passa  depuisà  la  chaire  de  droit  canon.  Il- était 
en  même  temps  conseiller  au  Parlement;  ses  provi- 
sions sont  du  14  décembre  1593;  —  Jean  Golard, 
professeur  d'Institutes,  passa  dans  la  seconde  chaire 
de  droit  canon  en  15&3  ;  —  Humbert  Saulget,  de 
Pontarlier  ;  —  Claude  Bouhelier ,  second  professeur 
de  droit  civil  en  1587;  —  Jean  Jacquard,  premier 
professeur  des  Institutes  dans  la  même  année  ;  — 
Jean  Ozanne ,  qui  occupa  la  chaire  de  droit  criminel 
en  1590,  puis  celle  d' Institutes  ;  — Mathieu  Javel; 
—  Jean  Grains ,  de  Dôle ,  professeur  de  droit  crimi- 
nel; —  Claude  Brun,  de  Poligny;  —  Anatole  Doroz, 
seigneur  de  Cramant,  professeur  de  thopicques  légales 
en  1592,  passa  depuis  dans  l'une  des  deux  chaires 
de  droit  civil;  — Pierre  Vauchard,  seigneur  de  Fale- 
tans,  flls  de  Pierre  Vauchard,  plus  haut  mentionné, 
occupait  en  1593  la  seconde  chaire  des  Institutes; 
il  eut  plus  tard  la  première  chaire  de  droit  civil,  dans 
laquelle  il  était  encore  en  1627  ;  —  Claude  Javel , 
noble  et  sage  messire  dans  les  actes,  nobilis  et  ma- 
gnificus  dans  son  diplôme  de  docteur ,  commis  à  la 
lecture  des  termes  du  droit  en  1593^  professeur  de 
droit  civil  en  1597  ;  —  Pierre  Galiot ,  de  Besançon , 
professeur  en  droit  canon  eu  1598;  — Jacques  Duzin, 
de  Dôle,  commis  à  la  lecture  des  Rubriques  en  1597, 
occupa  depuis  une  des  chaires  de  droit  civil  ;  —  Ni- 
colas Grivelet  ;  —  François  Pouthier  devait  avoir  une 
grande  réputation  ,  si  l'on  en  juge  par  ses  gages 
quatre  fois  supérieurs  à  ceu?ç  de  ses  collègues  les 
plus  rétribués.  Son  traité  avec  la  ville,  du  18  janvier 
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1606,  les  porte  à  1,200  fr.^  ils  furent  plus  tard  éle- 
vés à  1,800.  Il  occupait ,  quoique  né  dans  le  pays,  la 
chaire  du  professeur  étranger. 

Jean  Grivel ,  seigneur  de  Perrigny  ,  de  la  Muire  , 
de  Fontaine,  etc.,  d'une  des  plus  anciennes  et  des 
plus  n6h\es  familles  de  Franche -Comté.  Ses  talents 
le  firent  bien  vite  appeler  au  Parlement,  puis  au 
Conseil  privé  du  roi,  à  Bruxelles,  où  il  était  aussi 
maître  des  requêtes.  Les  grands  services  qu'il  rendit 
dans  ces  charges  à  Tarchiduc  Albert,  gouverneur  des 
Pays-Bas  et  de  la  Franche-Comté,  les  travaux  qu'elles 
lui  imposaient,  ne  Tempéchèrent  pas  de  publier  le 
recueil  le  plus  précieux  que  nous  ayons  sur  la  juris- 
prudence du  Parlement  de  Franche- Comté.  Il  a  pour 
titre  :  Decisiones  celeberrimi  senatus  Dolani  (1  vol. 
in-fol.  Anvers,  1618;  Genève,  1622  et  1660;  Dijon, 
1731).  On  se  tromperait  beaucoup  en  comparant 
Grivel  à  nos  arrétistes.  Il  commence,  sur  chaque 
question,  par  poser  nettement  les  principes,  en  dé- 
duit logiquement  les  conséquences,  et  termine  en 
citant  l'arrêt  du  Parlement.  Son  livre ,  plein  de  doc- 
trine, est  un  modèle  du  genre.  Chargé  particulière- 
ment des  affaires  du  comté  de  Bourgogne  ,  il  eut  la 
procuration  de  l'archiduchesse  Isabelle,  pour  y  rece- 
voir le  serment  des  membres  des  Etats.  Sa  position 
au  Conseil  privé  le  retenait  à  Bruxelles ,  où  il  est 
mort  le  14  octobre  1624;  il  était  né  le  15  mars  1560 
à  Lons-le-Saulnier.  Il  a  laissé  encore  en  manuscrit 
les  Decisiones  consilii  privati,  dont  il  a  défendu  la 
publication  par  son  testament. 

Claude  Clerc  de  Luxeuil  enseigna  le  droit  jusqu'à 
sa  nomination  à  une  charge  de  conseiller  au  Parle- 
ment en  1618  ;  —  François  de  Chaillot,  institué  pro- 
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fesseur  des  règles  du  droit  civil  et  du  droit  canon  en 
1607 ,  des  Institutes  canoniques  en  1608 ,  de  droit 
criminel ,  de  la  première  chaire  des  Institutes  du 
droit  civil  en  1613,  et  enfin  d'une  des  chaires  dé 
droit  civil ,  mourut  doyen  de  la  Faculté  à  un  âge 
très-avancé. 

Louis  Perrin ,  professeur  en  droit  civil  (1607)  ;  ■— 
Charles-Louis  d'Amondans,  de  Besançon  (1608);  — 
Pierre  S uchault,  de  Dôle  ;  —  Jean  Guignet,  de  Mou- 
thier  Haute-Pierre  ;  —  François  de  Billy. 

Biaise  Jacquot,  d'une  noble  famille  ,  qui  possédait 
les  seigneuries  du  Vernois,  de  Rosey,  d'Ande- 
larre,  etc.,  représentée  aujourd'hui  par  M.  le  mar- 
quis d'Andelarre,  député  de  la  Haute-Saône,  desservit 
pendant  six  ans  la  lecture  des  rubriques  et  d'autres 
sans-  avoir^  dit-il ,  tiré  une  maille  de  ses  gages.  Entré 
au  conseil  du  duc  d'Arschot ,  il  passa  à  l'Université 
de  Pont-à-Mousson.  Un  grand  nombre  des  membres 
de  cette  famille  ^  possessionnée  en  Bourgogne  et  en 
Franche-Comté ,  se  sont  distingués  dans  la  magistra- 
ture et  l'armée.  Biaise  a  laissé  plusieurs  ouvrages  de 
droit  et  de  poésie ,  qui  l'avaient  fait  appeler  «  les  dé- 
lices des  Muses.  2> 

Mongeot  Mairot  de  Pesmes,  petit-fils  par  "sa  mère 
de  Mongeot  de  Boisset ,  desservait  la  lecture  du  droit 
criminel,  lorsqu'elle  fut  supprimée  en  1617.  Il  était 
professeur  des  Institutes,  lorsqu'il  'passa  à  la  seconde 
chaùre  de  droit  canon  en  1634.  La  peste  l'enleva  avec 
plusieurs  de  ses  collègues  en  1637.  Constant  Chiflot 
fut  remplacé  dans  la  chaire  de  droit  canon  par  le  pré- 
cédent. 

Luc  Chosal ,  de  Dôle  (1621)  ;  —  François  Vauchard, 
seigneur  de  Faletans ,  fils  de  Pierre ,  mentionné  plu« 
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haut,  enseignait  depuis  longtemps  les  Institutes,  lors- 
qu'il fut  nommé ,  en  1642,  à  la  seconde  chaire  de 
droit  canon.  Sans  postérité ,  il  institua  l'Université  sa 
légataire  universelle. 

Hugues-Etienne  de  Ghaillot,  professeur  des  ru- 
briques en  1648,  continua  d'enseigner,  tout  en  exer- 
çant la  charge  d'avocat  général  au  Parlement ,  dont  il 
fnt  pourvu  en  1666.  —  Claude  Jaquelin. 

Claude-François  Talbert  était  professeur  de  droit  ci- 
vil lorsqu'il  fat  chargé  de  la  leçon  de  la  Coutume  de 
Bourgogne  en  1653.  C'est  à  tort  que  MM.  Beaune  et 
d'Arbaumontlui  attribuent  le  traité  de  la  Jfam-mor^e. 
C'est  la  thèse  que  son  fils,  appelé  aussi  Claude-François^ 
soutint  sous  sa  présidence  et  son  décanat  en  1667, 
ainsi  que  cela  résulte  du  titre  de  cette  thèse  piéme 
que  je  mets  sous  les  yeux  du  lecteur.  Elle  a  eu  ,deux 
fois  les  honneurs  de  la  réimpression  ,  et  est  restée  le 
meilleur  traité  sur  la  matière  avant  celui  de  Dunod. 

C   De    MANV  MORTVA    SERVISQVE    LIBERiE    BVRGVNDLE 

»  disputatio  quam  favente  Deo  optimo  maximo  ac 

>  prsBside  clarissimo  consul tissimoq.  ;  Dno  D.  Clav- 
»  Dio  Fr.  Talbert,  i.  v.  d.  In  Academia  Dolana  juris 
»  Csesarei  necnon  Burgundici  primario  professore ,  at- 

>  que  decano ,  a/mantissimo  parente  suo ,  propugnan- 

>  dam  suscipiet  nobilis  Clavdivs  Frangisgvs  Talbert 
9  Dolanus  ;  in  publico  Auditorio  :  diebus  6  et  7  de- 
D  cembris  1667  horis  pomeridianis.  Ad  dogtoratvs 
»  LAVREAMy  in  utroque  jure  consequendam  eœ  mon" 
»  dato  magnifici  domini  D.  Rectoris.  » 

«  Claude-François  Talbert  fils  s'illustra  au  barreau, 
1  où  personne  n'écrivait  et  ne  plaidait  plus  correcte- 

>  ment  et  plus  solidement  que  lui  ni  avec  plus  d'élo- 
»  quence  :  son  mérite  le  fit  élever  à  une  charge  de 
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»  conseiller  au  Parlement  de  Besançon,  en   1689, 
»  avant  que  la  vénalité  ne  fût  établie  dans  la  pro- 

>  vince.  Il  fut  député  à  la  Cour  par  sa  compagnie 
»  qui  lui  marquait  ainsi  son  estime  pour  les  affaires 

>  les  plus  importantes.  »  (Dunod.) 

Jean-Claude  Bolet,  professeur  des  Institutes  en 
1654.  —  Etienne  d'Agay  de  Poligny,  avait  passé  deux 
ans  chez  le  célèbre  président  de  Ghambéry ,  Antoine 
Favre ,  après  avoir  reçu  le  bonnet  dé  docteur  à  Rome. 
Professeur  de  droit  canon  en  1654,  des  rubriques 
en  1655,  il  était  en  même  temps  procureur  général 
au  Parlement  et  exerçait  concurremment  ces  fonc- 
tions. 

Louis  Ghappuîs ,  de  Poligny,  second  professeur  de 
droit  civil.  —  François  Lemaire  le  remplaça  en  1654. 
—  Guy-François  Ghiflet,  fils  de  Gonstant,  professeur 
de  droit  canon  en  1626.  —  Jean-Baptiste  Borrey 
(1660).  —  Glaude-Antoine  Guillot  (1660).  —  Pierre- 
Louis  Ghaillot ,  seigneur  de  Ghoisey,  professeur  de 
droit  civil  en  1673,  fut  fait,  le  premier,  conseiller  au 
Parlement  de  Besançon,  après  la  conquête  de  la 
Franche-Gomté  par  Louis  XIV. 

Glaude-Antoine  Geule ,  professeur  en  1675.  —  Henri 
de  Gharnage ,  après  avoir  desservi  la  lecture  des  ru- 
briques momentanément,  fut  pourvu  d'une  chaire  en 
1677. 

Ermenfroid  de  Marenches  ,  professeur  de  droit  ca- 
non en  1677.  —  Jean-François  Maréchal  de  Longe- 
ville,  seigneur  dudit  lieu ,  professeur  des  Institutes 
en  1678,  passa  en  1689  à  la  chaire  de  droit  civil.  Sa 
famille ,  originaire  de  Lons-le-Saulnier,  encore  subsis- 
tante, remonte  à  Pierre  Maréchal,  secrétaire  de  Ghar- 
les  le  Téméraire. 
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Nous  retrouverons  ces  derniers  professeurs  à  Besan- 
çon >  après  la  translation  de  l'Université  de  Dôle  dans 
cette  ville  en  1691.  Constatons,  avant  d*y  arriver, 
que  dans  la  longue  liste  des  professeurs  de  l'Univer- 
sité de  Dôle  qui  a  subsisté  pendant  prés  de  trois  siè- 
cles, de  1423  à  1691,  nous  ne  rencontrons  que  des 
hommes  nés  dans  la  province  de  Franche-Comté. 
Presque  tous  appartenaient  aux  meilleures  familles  de 
la  noblesse  du  pays  et  avaient  été  dans  leur  jeu- 
nesse élevés  à  la  dignité  du  rectorat  par  leurs  con- 
disciples. Presque  tous  aussi ,  avant  la  réunion  de  la 
Franche-Comté  à  la  France  ,  reçurent  des  souverains 
qui  régnaient  sur  cette  province  la  récompense  de 
leurs  travaux,  au  Parlement,  ou  dans  des  emplois 
plus  élevés  encore;  nulle  charge  n*y  était  vénale.  On 
ne  peut,  à  ce  point  de  vue,  s*empécher  de  faire  une 
comparaison  qui  n'est  pas  à  l'avantage  des  souve- 
rains qui  gouvernaient  la  France. 

Comme  les  meilleures  Universités  françaises  ses 
voisines,  l'Université  de  Dôle  a  eu,  aux  mêmes  épo- 
ques et  poiir  les  mêmes  causes,  ses  jours  de  gran- 
deur et  de  décadence.  Avant  le  seizième  siècle,  le 
foyer  scientifique  est  en  Italie;  la  Glose  et  Bartole 
dominent  en  maîtres  au  Palais  et  à  l'^^le,  à  Dôle 
comme  ailleurs.  On  y  crée  une  chaire  spéciale, 
extraordinaire  pour  ces  fameux  docteurs  italiens  que 
l'on  faisait  venir  au  prix  des  plus  grands  sacrifices. 
L'école  de  Bourges  elle-même,  que  nous  prendrons 
pour  point  de  comparaison ,  parce  qu'elle  a  été  un 
jour  la  première  du  monde ,  n'avait  encore  rien  pro- 
duit. Dôle  avait  ses  docteurs  italiens,  longtemps 
avant  qu'Alciat  ne  vint  à  Bourges  allumer  le  flambeau 
qui  a  éclairé  la  grande  école  française  du  seizième  aie- 
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cle  (1).  Duaren,  son  élève,  avait  formé  Doneau  qui, 
avec  Baron,  Gujas,  Leçon  te  ,  Baudouin,  Hotmann, 
portèrent  si  haut ,  au  milieu  du  seizième  siècle ,  la 
réputation  de  la  nouvelle  Béryte^  dont  les  doctrines 
étaient  importées  à  Dôle  par  Stratius  ,  appelé  de  Bour- 
ges en  1551. 

Au  seizième  siècle ,  Dôle  eut  Jean  de  Saint-Mau- 
ris ,  Stratius ,  Dumoulin  y  Chiflet ,  ce  dernier  ne  le  cé- 
dant à  aucun  autre  ,  au  dire  de  son  maître  lui-même , 
de  Cujas.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  le 
peu  gui  nous  reste  de  ses  leçons  (2). 

Au  dix-septième  siècle ,  le  niveau  des  études  subit, 
à  Dôle  comme  en  France,  un  abaissement  marqué  qui 
tient  à  deux  causes  :  aux  dissensions  religieuses  qui 
firent ,  dans  la  dernière  moitié  du  seizième  siècle , 
émigri^r  à  l'étranger  presque  tous  nos  grands  juris- 
consultes partisans  de  la  Réforme,  pour  lesquels  la 
catholique  Université  de  Dôle  reste  hermétiquement 
fermée  comme  celle  de  Louvain  sa  sœur.  PhiHppe  II 
n'était-il  pas  sur  le  trône  d'Espagne,  et  le  duc  d'Albe , 
son  lieutenant  en  Franche-Comté  et  dans  les  Flan- 
dres? Ce  fut  l'âge  d'or  des  Universités  d'Allemagne  et 
des  villes  libres  qui  s'empressèrent  d'accueillir  et 
d'attirer  nos  professeurs.  Elles  s'enrichirent  de  tout 
ce  que  les  nôtres  perdaient,  perte  que  Louis  XIV 
rendit  à  jainais  irréparable  par  la  révocation  de  l'édit 


(1)  Alciat  ne  fut  appelé  à  Bourges  qu'en  1528;  il  avait  enseigné  à 
Avignon,  de  la  fin  de  1518  à  1522.  Anselme  de  Marenches,  le  premier 
docteur  italien  qui  occupa  la  chaire  extraordinaire  à  Dôle ,  y  fit  ses* 
premières  leçons  en  1452.  Coras  et  Ferrier,  le  maître  de  Cujas.  avaient 
étudié  en  Italie  :  le  premier  enseigna  à  Toulouse  de  1535  à  1545 ,  le 
second  à  peu  près  en  môme  temps. 

(2)  Dans  le  Trésor  d'Otton ,  t.  V.  p.  678  et  s. 
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de  Nantes.  Dumoulin,  Doneau ,  Baudouin,  Hotmann, 
François  Pithou,  Denis  et  Jacques  Godefroy ,  le  pre- 
mier jurisconsulte  de  son  siècle,  les  lumières  de 
l'école  française  en  un  mot ,  répandirent  leur  plus 
vif  éclat  dans  les  Universités  de  Genève,  Bâle  ,  Stras- 
bourg ,  Heidelberg ,  Tubingue,  Aldtorft,  Leyde.  Ils  y 
formèrent  d'excellents  élèves  qui  propagèrent  leurs 
doctrines  en  les  améliorant.  C'est  là  que  furent  élevés 
à  la  science  de  magnifiques  monuments  que  nous 
venons  presque  de  découvrir.  Doneau,  le  rival  de 
Cujas,  est  inconnu  dans  sa  patrie,  où  ses  œuvres 
n'ont  été  explorées  et  appréciées  que  dans  ces  der- 
niers temps.  Les  meilleurs  élèves  de  Cujas ,  qui ,  seul 
des  grands  jurisconsultes  de  Bourges,  reste  en  France, 
grâce  à  ce  que  je  me  contenterai  d'appeler  sa  pru- 
dence ,  vont  rejoindre  pour  la  plupart  dans  les  écoles 
allemandes  et  hollandaises  ses  anciens  collègues.  Le 
sceptre  du  droit  est  tenu  en  Hollande  par  Vinnius , 
les  deux  Voët,  Grotius,  Noodl,  West^nberg,  Schul- 
ting,  Bynkershoeck ,  auxquels  succèdent  Everard 
Otton,  Meermann  ,  Otto  Reitz,  Rucker,  Wieling,  de 
Trotz,  Woorda,  les  Gannègieter,  etc.;  en  Allema- 
gne, par  Gisner,  Freher,  Van  Giffen,  Scipion  Gentilis, 
élèves  de  Cujas  et  de  Doneau,  Lovenklaw,  Vigelius, 
Vulteius,  Harprecht,  Treutler,  Bachovius,  Meier, 
Carpsow,  Strauchius ,  SchiHer,  Lauterbach,  Thoma^ 
sius ,  Brunnemann  ,  Slryck  ,  Gundling ,  Leyser,  Bœh- 
mer,  Heinneccius ,  le  plus  célèbre  de  tous,  surtout 
pour  l'histoire  du  droit,  si  négligée  alors  en  France; 
•elle  trouve  encore  d'excellents  interprètes  dansStruve, 
Brunquell,  Nettelbladt,  Bach. 

Nous  en  omettons  beaucoup,  pour  arriver  au  com- 
menôement  de  notre  siècle  qui  étendit  considérable- 
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ment  en  Allemagne  le  champ  dans  lequel  les  Hau- 
boldty  les  Hugo,  les  Savigny,  les  Thibauf ,  etc.,  et 
leurs  élèves ,  lui  ont  maintenu  la  première  place. 

La  seconde  cause  de  la  décadence  de  Tétude  du 
droit  romain ,  seul  enseigné  avec  le  droit  canonique 
dans  nos  écoles  pendant  si  longtemps ,  gît  dans  la 
tendance  très-marquée  qui  se  fait  jour  à  partir  de  la 
fin  du  seizième  siècle  vers  Tétude  et  l'élaboration  du 
droit  français.  Dumoulin ,  Loysel  »  Coquille ,  avaient 
largement  ouvert  cette  voie  dans  laquelle  s'engagè- 
renLà  l'envi  leurs  successeurs  au  dix-septième  siècle. 
Les  plus  éminents  au  barreau  ,  dans  la  magistrature 
et  à  l'école ,  prennent  cette  direction  qu'ils  continuent 
à  suivre  dans  le  siècle  suivant.  Est-il  besoin  de  citer 
ici  tous  nos  grands  jurisconsultes  français,  de  Dumou- 
lin à  Pothier?  La  liste  en  serait  interminable.  Le  droit 
français  a  gagné  tout  le  terrain  perdu  par  le  droit  ro- 
main ,  qui  n'est  plus  étudié  ni  invoqué  qu'au  soutien 
du  premier  dans  lequel  il  est  en  quelque  sorte  fu- 
sionné. Nulle  part  le  droit  national  ne  fut  l'objet 
d'une  culture  aussi  active  ,  animée  par  la  réformation 
des  Coutumes  et  la  promulgation  des  grandes  Ordon-  • 
nances  dues  à  L'Hospital,  à  Lamoignon,  à  Pussort,  à 
d'Aguesseau. 

C'est  à  Dôle ,  on  se  le  rappelle^,  que  le  droit  fran- 
çais fut  pour  la  première  fois  enseigné.  Les  tendances 
pratiques  des  professeurs  de  cette  Université  nous  se- 
'  raient  assez  attestées  par  les  nombreuses  consultations 
qu'ils  donnaient  et  les  positions  qu'ils  occupaient  au 
Parlement  comme  avocats,  conseillers  ou  membres  du 
parquet ,  si  elles  ne  nous  étaient  directement  affir- 
mées dans  la  préface  des  Traités  de  Cbiflet ,  qui  restait 
attaché  aux  pures  doctrines  du  droit  romain.  Voici 
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ce  que  nous  dit  son  frère  ,  dans  sa  dédicacé  à  Jacques 
de  Sainl-Mauris  :  Memini  sœpius  audivisse  fratremre- 
ferentem  mirari  se  in  tanta  jurisconsuUorum  sequani* 
coriim  fœcunditate  ne  unum  quidem  hac  usque  ausum 
imitari  (allusion  aux  Traités  publiés  par  Jean  de 
Saint-Mauris  sur  le  droit  romain)  ;  id  vero  non  quia 
se  assequi  -passe  diffiderent ,  supersunt  enim  non  pcmci 
qui  ingeniv/m  habent  in  numerato ,  sed  quoniam  hic 
saeculi  nosiri  morbus  est^  ut  prœclara  ingénia^  na4a 
privatis  commodis,  foro  ac  litibus  inctimbu/nt  etiam 
usque  ad  invidiam  posteritatis  (1). 

En  Franche- Comté,  comme  en  France,  la  rédac- 
tion ofScielle  des  coutumes  fut  le  point  de  départ 
d'une  étude  très-active  du  droit  national.  Dôle  vit 
éclore  le  premier  travail  sur  le  droit  coutumier,  ou 
plutôt  sur  les*  cou  tûmes  officiellement  rédigées.  Celles 
du  duché  et  du  comté  de  Bourgogne  le  furent  en 
1459;  nous  avons  renconlré  des  professeurs  de  Dôle 
parmi  leurs  rédacteurs.  A  peine  furent-elles  publiées 
que  Tun  des  premiers  et  des  meilleurs  élèves  de  cette 
Université,  Pierre  Bonféal,  que  son  mérite  fit  élever 
par  le  bon  duc  Philippe  aux  charges  de  conseiller  au 
Parlement ,  de  conseiller  d'Etat  et  de  maître  des  re- 
quêtes, enrichit  celle  du  duché  de  notes  et  remar- 
ques, considérablement  augmentées  après  sa  mort, 
qui  arriva  en  1493;  par  Barthélémy  Ghasseneuz,  en- 
core sur  les  bancs  de  la  même  école,  où  il  eut  pour 
maître  Anselme  de  Marenches,  vers  1495,"  ainsi  qu'il 
nous  rapprend  lui-même  dans  son  grand  commen- 
taire sur  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne.  Et  in 
propriis  terminis  legi  clarissimum  doctorem  et  prœcep' 

• 

(I)  Trésor  d'Otton,  t.  V,  p.  676. 
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torem  meum  dominum  Anselmnm  de  Marenchiis  ita  de 
cidisse  et  praedictam  consuetudinem  ita  intellexisse'in 
authentic.  in  successione  C.  de  suis  et  legit.  he- 
red.  (1).  On  voit  que,  dès  celle  époque,  les  profes- 
seurs de  Dôle  rapprochaient  dans  leurs  explications 
les  textes  du  droit  romain  de  ceux  de  la  coutume  (2). 
Un  autre  élève  de  Dôle ,  Jean  JofFriot ,  avait  aussi 
écrit  dans  cette  ville  sur  la  coutume  du  duché,  à  la  fin 
du  quinzième  siècle  (3).  On  ne  compte  pas  moins  de 
dix-huit  commentateurs  de  cette  coutume,  depuis 
Chasseneuz  jusqu'au  président  Bouhier.  Nous  devons 
une  notice  spéciale  à  Chasseneuz,  Tun  des  élèves  les 
plus  célèbres  de  TUniversitô  de  Dôle ,  le  plus  répandu 


(1)  CBassenœus,  in  consuet.  duc.  Burgund.,  Rubr.  Vil ,  g  10,  gl.'l, 
n»  51 ,  in  fine. 

(2)  Les  premiers  commentateurs  des  coutumes  en  France  sont 
Nicolas  Boyer,  Pierre  d'Engleberme  et  Jean  Sainson.  Boyer  (Boerius), 
successivement  avocat  à  Montpellier  ,  à  Bourges ,  pîi  il  enseigna  le. 
droit ,  conseiller  au  grand  conseil ,  président  du  parlement  de  Bor- 
deaux y  publia  son  commentaire  sur  la  coutume  de  Bourges  en  1508. 
On  lui  doit  aussi  les  decisiones  Burdegalenses  supérieures  à  son  com- 
mentaire. 

La  date  de  la  première  publication  des  commentaires  de  Pierre 
d'Engleberme  (Pyrrhus  Englebermeus)  sur  la  coutume  d'Orléans  où.  il 
était  professeur  et  eut  Dumoulin  pour  élève,  ne  m'est  pas  connue,  non 
plus  que  celle  du  commentaire  de  Sainson  sur  celle  de  Tours;  mais  ils 
parurent  avant  1518,  époque  à  laquelle  Chasseneuz  en  eut  connais- 
sance comme  nous  allons  le  voir.  Ces  trois  commentaires  furent  réunis 
en  1543,  par  le  fameux  imprimeur  Galiot  Dupré  dans  un  seul  volume 
que  je  possède  ,  où  il  ne  donne  pas  la  date  des  premières  éditions  que 
je  n'ai  pu  trouver. 

(3)  a  Volui  videre  consuetudines  magistri  Joannis  Joffriot  qui  eas 
scripsit  Dolœ;  sunt  xviij  anni.  (Chassenœus,  Ad  cons.  duc.  Burgund. 
Tit.  des  droits  appartenant  à  gens  mariez ,  Rubr.  IIII ,  §  20  ,  v°  dw- 
ceindre,  n"  7,  in  fine.)  Cet  écrivain  a  échappé  au  si  exact  président 
Bouhier  dans  son  histoire  des  commentateurs  de  la  coutume  de  Bouc-» 
gogne. 
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de  ces  commentateurs  que  Bouhier  seul  a  pu  iaire 
oublier  (1). 

Barthélémy  de  Ghasseneuz  (Bartholomaeus  a  Chas- 
senaeo)  (2),  seigneur  dePrélay,  est  né  à  Issy  rEvêque, 
bourg  du  baillage  d'Âutun ,  en  1477  selon  les  uns ,' 
en  1480  selon  les  antres.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'il  eut  pour  maîtres,  à  Dôle ,  Anselme  de  Ma- 
renches  en  droit  civil  et  Jean  de  la  Magdeleine  en 
droit  canon ^  ainsi  qu'il  nous  l'apprend  lui-même,  en 
leur  décernant  de  grands  éloges  (3).  Or,  si  l'époque  à 
laquelle  ce  dernier  professeur  commença  à  enseigner 
n'est  pas  bien  certaine ,  celle  à  laquelle  l'enseigne- 
ment du  premier  cessa  est  nettement  déterminée  par 
sa  mort  arrivée  le  19  mai  1497. 

Ghasseneuz  commença  sur  les  bancs  de  l'école  ses 
travaux  sur  la  coutume  de  Bourgogne  en  ajoutant  ses 
notes  à  celles  de  Bonféal  ;  c'est  ce  qu'il  appelle  dans 
son  nouveau  commentaire  :  antiquas  consuetudines 
meas ,  dont  ses  condisciples  avaient  fait  d'assez  nom- 
breuses copies.  Elles  furent ,  à  son  insu ,  publiées  par 
deux  d'entre  eux ,  Jean  Thierry  et  Hugues  Descousu , 
sous  ce  titre  :  <  Les  coustumes  de  Bourgongne,  etc., 


(1)  Nous  ne  dirons  rien  ici  du  président  Bouhier  dont  les  œuvres 
sont  dans  les  mains  de  tous  ceux  qui  s'occupent  sérieusement  d'his- 
toire du  droit.  On  y  trouve  un  assez  grand  nombre  des  prétendues 
découvertes  modernes.  La  seule  édition  à  consulter  est  la  dernière , 
arrêtée  malheureusement  par  la  Révolution  (Dijon»  1787-89,  3  vol. 

in-fol.). 

(2)  Il  faut  se  garder  de  confondre  notre  auteur  avec  Chassanœus 
(Alexander),  Alexandre  de  la  Chassagne,  avocat  au  parlement  de  Paris, 
mort  en  1630,  connu  par  un  commentaire  sur  les  rescrits  d'Alexandre 
Bévère ,  et  par  ses  paratitles  sur  les  Institutes  et  les  Décrétales. 

(3)  Au  passage  cité  plus  haut,  il  faut  ajouter  :  Càtalog.  gloriœmundi, 
pars  10  ;  consil.  7,  in  fine  ;  consil.  67,  n"  24. 


EN  FRANCHE-COMTÉ  ET  EN  BOURGOGNE,       375 

»  avec  les  postilles  de  droit  écrit  interprétant  lesdites 

>  coustumes,  par  maître  Hugues  Descousu,  docteur 

>  ès-droits  >  (Lyon,  1516).  Ghasseneùz,  qui  en  fait 
en  maints  endroits  (1)  le  reproche  le  plus  amer  à  ses 
plagiaires ,  établit  sa  paternité  en  appelant  à  témoins 
un  grand  nombre  de  ses  autres  condisciples  qui  en 
possédaient  des  copies. 

Ce  ne  fut  qu'après  avoir  perfectionné  ses  études 
sous  les  meilleurs  maîtres  (à  Poitiers ,  sous  Jacques 
le  Brail  et  Thomas  Gusenier;  à  Turin,  sous  Thomas 
Parpalea  et  Claude  Seyssel  ;  à  Pavie ,  où  il  prit  le 
bonnet  de  docteur,  sous  Jason  Maynus,  Philippe 
Dèce,  François  et  Roch  de  Curte,  Charles  Ruinus), 
qu'il  travailla  sur -un  nouveau  plan  à  la  coutume  de 
Bourgogne. 

Très-jeune  encore,  il  avait  été  assesseur  du  juge 
de  Milan ,  tenu  alors  pour  le  roi  de  France  par  Char- 
les d'Amboise,  dont  il  devint  maître  des  requêtes. 
Chargé  d'affaires  auprès  du  pape  Jules  II,  il  en  ob- 
tint le  chapeau  de  cardinal  pour  Louis  d'Amboise  , 
frère  de  son  protecteur.  Revenu  dans  sa  patrie  en 
1506,  il  s'y  maria,  fut  nommé  maître  des  requêtes 
honoraire  avec  promesse  d'une  charge  de  conseiller 
au  grand  Conseil,  espérance  qui  s'évanouit  par  la 
mort  du  chancelier  Guy  de  Rochefort  qui  avait  su 
l'apprécier.  Il  exerçait  la  profession  d'avocat  en  Bour- 
gogne avec  uùe  telle  distinction  ,  que  Guy  de  Mo- 
reau,  l'un  des  plus  savants  magistrats  de  ce  temps, 
le  choisit  pour  son  substitut  dans  la  charge  d'avocat 


(1)  Comment,  ad  consuet,  Burgund.»  Rubr.  IX,  g  2 ,  V"  Par  quelque 
laps  de  temps,  n»  11;  Rubr.  IV,  g  7,  V"  Des  plus  prochains  parents, 
dans  les  éditions  gothiques. 
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du  roi  aux  bailliages  d'Âutun  et  d'Âncenis ,  et ,  peu 
de  temps  après ,  lui  résigna  cet  office  le  21^  août 
1508.  Fixé  à  Autun  ,  il  commença»  sans  s'arrêter 
aux  noies  qu'il  avait  faites  dans  sa  jeunesse ,  à  tra- 
vailler sur  un  nouveau  plan  à  son  grand  commen- 
taire sur  la  coutume  de  Boui^ogne ,  sans  avoir  vu 
d'autres  commentaires  de  la  même  nature ,  car  il  ne 
connut  ceux  de  Boyer,  d'Engleberme  et  de  Sainson  , 
auxquels  leurs  auteurs  travaillaient  en  même  temps 
que  lui,  qu'en  1518  (1) ,  c'est-à-dire  trois  ans  après 
avoir  obtenu  le  privilège  pour  faire  imprimer  le 
sien,  dont  la  première  édition  fut  donnée  à  Lyon 
en  1517. 

L'ouvrage  de  Ghasseneuz ,  qui  laisse  bien  loin  der- 
rière lui  les  précédents ,  bien  qu'on  y  retrouve  aussi 
la  méthode  des  docteurs  ultramontains ,  à  laquelle 
Dumoulin  et  d'Argentré  lui-même  n'ont  pas  pu  se 
soustraire  tout  en  les  critiquant ,  ce  dernier  surtout 
avec  beaucoup  d'amertume ,  est  celui  de  tous  les 
commentaires  des  coutumes  qui  a  eu  le  plus  grand 
nombre  d'éditions.  On  en  compte  plus  de  vingt,  de 
1517  à  1649.  Dumoulin  le  revit  soigneusement  et 
l'enrichit  de  notes  qui  se  trouvent  dans  le  tome  II 
de  ses  œuvres,  p.  1077  et  suivantes  de  l'édition  de  - 
1681.  Pontanus;  de  Thou  et  Loyseau  lui  donnent 


(1)  11  en  profita  pour  les  éditions  qui  suivirent,  ainsi  qu'il  nous 
l'apprend  lui-môme,  t  Hoc  anno  Domini  1519  me  existente  in  oppido 
»  Issiaci  episcopi  qui  est  locus  meœ  nativitatis,  uhi  me  retraxeram  propter 
»  aliam  pestera  hoc  anno  regnantem  in  prœdicta  civitate  Heduen ,  non 
»  nullas  additiones  ad  meas  consuetiuiines  ex  dictis  Boêrii ,  Sansonii  et 
»  Pyrrhi  quousque  in  anno  1518  mm  viderem  feci  secundum  quod  videri 
TU  potest  in  iUis  t  {Comment,  ad  cons.  duc,  Burg,,  Kubr.  IIII,  {  2, 
n«  19). 
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les  pins  grands  éloges;  mais  rien  n'en  atteste  mieux 
la  valeur  que  le  très-grand  nombre  d'éditions  qui 
en  ont  été  faites.  Il  a  pour  titre  :  Barihol.  a  Chasse^ 
naeo  jurisconsulti  clarissimi  commentarii  in  consustu- 
dines  ducatus'  Bu/rgundisB  fereque  totius  Galliœ.  Ceux 
qui  ont  écrit  après  lui  le  citent  très-fréquemment. 

Ghasseneuz  a  publié  en  second  lieu  un  volume  de 
consultations ,  Consilia  /  dont  la  première  édition  a 
été  donnée  à  Lyon  en  1531,  en  un  volume  in-folio. 

Pendant  qu'il  travaillait  à  son  commentaire  sur  la 
coutume,  ayant  eu  occasion  d'eîtaminer  des  ques- 
tions de  préséance  qui  s'étaient  élevées  entre  certains 
officiers,  il  approfondit  la  matière  et  en  fît  un  traité 
In  materia  prœlationis  et  prsecedentiœ  diversorum  et 
pêne  omnium  statuum,  qu'il  voulait  insérer  dans  le 
même  volume  que  son  commentaire  ;  mais  le  travail 
s'augmenta  tellement  qu'il  fallut  en  faire  un  volume 
à  part;  il  parut  à  Lyon  en  1529,  sous  le  titre  de 
Catalogus  glorias  mundi.  Une  autre  édition  en  a  été 
donnée  à  Francfort  en  1579. 

Ghasseneuz  avait  fait  un  commentaire  sur  le  Con- 
cordat et- d'autres  ouvrages  qui  n'ont  pas  vu  le  jour. 
Très-appréciô  par  François  I®*" ,  qu'il  avait  eu  l'hon- 
neur de  haranguer  au  nom  de  la  ville,  à  son  passage 
àÂutun,  en  1521,  le  roi  lui  fit  dire  de  suivre  la 
cour,  avec  offre  d'une  place  de  conseiller  au  grand 
Conseil ,  qui  n'était  pas  alors  sédentaire.  Ghasseneuz , 
craignant  d'être  arrêté  dans  ses  travaux  par  ses  péré- 
grinations, refusa  et  fut  peu  de  temps  après  honoré 
par  le  Parlement  de  Dijon  d'une  présentation  pour 
une  charge  de  conseiller.  François  P"*  l'appela,  au 
Parlement  de  Paris ,  où  il  fut  pourvu  d'une  charge 
de  conseiller,  le  3  août  1>531.  Un  an  après,  il  était 
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mis  à  la  tête  du  Parlement  de  Provence,  en  août 
1532.  Mandé  par  le  roi,  qui  se  trouvait  en  Bourgo- 
gne, il  rédigea  la  fameuse  ordonnance  donnée  à 
Is-sur-Tille ,  en  octobre  1535,  pour  la  réformation 
de  la  justice.  Invoquée  souvent  comme  raison  écrite, 
cette  Ordonnance,  qui  contient  vingt  et  un  chapitres 
sur  l'organisation  judiciaire ,  la  procédure  civile  et 
criminelle  ,  est  un  des  plus  beaux  monuments  de 
notre  ancien  droit  ;  c'est  un  véritable  Gode  qui  suffi- 
rait seul  à  la  gloire  de  son  auteur.  Elle  a  servi  de 
base  à  l'ordonnance  de  1667 ,  à  laquelle  les  rédac- 
teurs de  notre  Gode  de  procédure  civile  ont  tant 
emprunté. 

Ce  fut  sous  la  présidence  de  Gbasseneuz,  et  malgré 
ses  efforts,  que  fut  rendu  le  trop  célèbre  arrêt  con- 
tre les  habitants  de  Gabrières  et  de  Mérindol ,  dont  il 
empêcha  l'exécution  tant  qu'il  vécut.  Il  mourut  en 
1541,  empoisonné,  dit-on,  par  les  fanatiques,  qui 
firent  après  lui  si  cruellement  mettre  cet  arrêt  à 
exécution. 

Le  commentaire  de  Gbasseneuz  ouvrit  l'ère  d'une 
série  de  travaux  sur  le  droit  bourguignon  et  franc- 
comtois.  On  peut  voir,  dans  le  premier  volume  du 
président  Bouhier,  la  série  des  jurisconsultes  bour- 
guignons, qui  prirent  la  coutume  du  duché  comme 
objectif.  Pour  nous  en  tenir  à  la  Franche-Gomté , 
nous  rencontrons  d'abord  un  des  membres  de  cette 
famille  de  Saint-Mauris,  si  féconde  en  jurisconsultes, 
qui  publie  en  1577  :  La  pratique  et  style  judiciaire 
du  comté  de  Bourgogne ,  par  Prudent  de  Saint-Mauris. 
G'est  un  volume  in-4''  qui  servait  de  guide  au  palais. 
On  le  rencontre  dans  toutes  les  anciennes  bibliothè- 
ques de  Franche-Gomté. 
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En  suivant  Tordre  chronologique  ,  nous  trouvons 
un  commentaire  latin  de  la  coutume  de  Franche- 
Comté  ,  donné  en  1604  par  Henri  Boguet,  grand  juge 
à  Saint-Claude.  Il  a  pour  titre  :  In  consuetudines  gé- 
nérales comitatus  Burgundiœ  observationes  j  referuntur 
et  explicantur  ,  plergeqiie  aliae  aliarum  provinciarum 
consuetudines  his  similes ,  publié  d'abord  à  Lyon ,  en 
1604,  in-4®,  et  ensuite  à  Besançon,  en  1725. 

On  sait  que  Dumoulin ,  à  la  demande  des  Etats  de 
Franche-Comté ,  avait  entrepris  un  commentaire  sur 
la  même  coutume ,  mais  que  son  expulsion  de  Dôle 
l'empêcha  de  la  donner.  La  similitude  de  la  coutume 
du  comté  avec  celle  du  duché  de  Bourgogne,  qui 
avait  été  si  amplement  commentée  par  Chasseneuz 
et  fut  depuis  l'objet  de  si  nombreux  travaux,  expli- 
que le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  été  publiés  sur- 
celle  du  comté,  moins  complète  que  l'autre,  qui  lui 
servait  de  correctif  et  de  complément.  Boguet  en  fait 
déjà  la  remarque  dans  sa  préface. 

Après  le  commentaire  de  cet  auteur  assez  médio- 
cre ,  viennent  les  décision^  de  Grivel ,  publiées  en 
1618  à  Anvers,  à  Genève  en  1632  et  1660,  à  Dijon 
en  1731,  en  un  volume  in-folio.  Nous  les  connaissons 
déjà;  c'est  l'œuvre  d'un  véritable  jurisconsulte,  d'un 
éminent  professeur  et  magistrat. 

Les  souverains  de  Franche-Comté  avaient  rendu  un 
grand  nombre  d'ordonnances  et  d'édits  très-remar- 
quables qui ,  avec  la  coutume ,  faisaient  le  fond  du 
droit  de  cette  province.  Au  commencement  du  dix- 
septième  siècle ,  les  états  de  Franche-Comté  chargè- 
rent l'un  des  conseillers  les  plus  instruits  du  Parle- 
ment ,  Jean  Petremand ,  sur  les  ordres  de  l'archiduc 
Albert,  gouverneur  du  pays,  d'un  travail  qui  avait 
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assez  d'analogie  avec  celui  de  TriboDien.  Petremand 
y  mit  beaucoup  plus  de  méthode ,  partagea  son  œu- 
vre en  neuf  livres ,  dans  lesquels  viennent  se  ranger 
très-logiquement  toutes  les  parties  du  droit  touchées 
dans  les  ordonnances  qu'il  est  très-curieux  de  com- 
parer avec  celles  des  rois  de  France ,  bien  souvent  à 
l'avantage  des  premières. 

Les  trois  premiers  livres  ont  trait  à  l'organisation 
judiciaire.  Il  est  question,  dans  le  premier,  de  la  ju- 
ridiction supérieure ,  de  celle  du  Parlement  ;  dans  le 
second ,  des  juridictions  inférieures;  dans  le  troi- 
sième ,  des  avocats  et  officiers  auxiliaires  de  la  jus- 
tice ,  procureurs ,  notaires. 

La  procédure  civile  fait  l'objet  du  quatrième  livre, 
la  procédure  criminelle  et  le  droit  pénal  celui  du  cin- 
quième. 

Les  quatre  derniers  embrassent  toutes  les  parties 
du  droit  administratif  comprenant  l'état  ecclésiasti- 
que ,  la  police  en  temps  de  paix,  la  police^  en  temps 
de  guerre,  le  domaine  et  les  droits  du  prince.  Le 
droit  privé,  qui  a  pour  base  la  coutume,  est  traité  en 
supplément. 

Ce  livre,  qui  a  pour  titre  :  Recueil  des  ordonnances 
et  édits  de  la  Franche- Comté  de  Bourgogne  y  fait  par 
messire  Jean  Petremand ,  docteur  es  droits ,  conseil- 
ler en  la  Cour  souveraine  du  Parlement  de  Dôle ,  édité 
à  Dôle  en  1619,  en  un  volume  in-folio ,  devint  le  code 
de  la  Franche-Comté.  En  1664 ,  le  premier  président 
Jobelot  y  donna ,  sur  le  même  plan  ,  une  suite  com- 
posée avec  les  édits  et  ordonnances  rendus  depuis 
1619,  que  l'on  trouve  ordinairement  réunie  avec  le 
recueil  de  Petremand;  des  tables  analytiques  très- 
soignées  et  très-amples  permettent  d'y  faire  rapide- 
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ment  les  recherches.  Les  ordonnances  règnes  en 
Franche-Comté  depuis  la  conquête  ont  été  recueil- 
lies et  classées  en  six  volumes  in-folio ,  par  un  autre 
jurisconsulte  franc-comtois,  Droz,  père  de  Tacadémi- 
cien  (Besançon ,  1771,  1778). 

Revenons  à  Dôle.  Trois  autres  membres  du  Parle- 
ment ont  laissé  sur  le  droit  de  Franche-Comté  des  re- 
cueils manuscrits  dont  il  a  été  tiré  beaucoup  de 
copies. 

Le  premier  est  Jacques  Terrier,  de  Vesoul  ;  pourvu 
d'une  chaîne  de  conseiller  au  Parlement  le  7  mai  1638, 
mort  doyen  de  la  compagnie  le  7  mai  1658.  Il  a  laissé 
des  notes  sur  le  droit  civil  et  la  coutume ,  et  un  re- 
çueil  d'arrêts  augnaentés  par  son  fils  et  son  petit-fils , 
aussi  conseillers  au  Parlement. 
-  Le  second  est  le  fameux  président  Jean  Boy  vin  (ou 
Boivin),  de  Dôle,  auquel  nous  devons  la  relation  si 
çurjeuse  du  siège  de  cette  ville  dont  il  dirigeait  la 
défense  en  1636.  On  avait  déjà  vu  -sur  les  bancs  de 
l'école  le  futur  premier  président  mettre  bien  facile- 
ment la  main, à  l'épée.  Il  se  couvrit  ici  de  gloire  en 
résistant,  avec  l'aide  des  seules  compagnies  de  la  mi- 
lice bourgeoise  commandées  par  des  magistrats  et  des 
professeurs  de  l'Université  et  de  cinq  compagnies,  du 
régiment  de  Laverne ,  au  prince  de  Condé  et  au  mar- 
quis de  Villeroi,  à  la  tête  de  28,000  hommes,  obli- 
gés ,  après  deux  mois ,  de  lever  le  siège  devant  une 
des  plus  belles  défenses  que  l'histoire  puisse  enregis- 
trer. La  ville  de  Dôle  lui  fit  frapper  une  médaille  d'or 
avec  cçtte  devise  :  Jusiitix  et  armis;  et  au  revers  : 
Nobili  Joanni  Boivin  de  Dôla  bene  merito. 

€  Il  n'est  pas  d*hommes ,  »  dit  de  lui  Labbey  de 
BîUy,  «  qui  eurent  un  mérite  aussi  distingué  que  le 
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>  président  Boivin.  Il  était  savant  au  plus  haut  degré 

>  en  théologie ,  en  droit  canon  »  en  droit  civil ,  en 

>  médecine.  Il  savait  parfaitement  les  langues  et^  les 
Y  arts  ;  il  avait  un  esprit  universel ,  et  Ton  peut  dire 

>  que  jamais  savant  n'a  été  si  illustre.  »   c  II  ne 

>  *  manquait  pas ,  >  ajoute  Dunod ,  ce  une  occasion  de 

>  disputer  aux  thèses  de  l'Université,  sans  croire 
»  pour  autant  déroger  à  sa  dignité  en  continuant  d'y 
»  argumenter  lorsqu'il  fut  président.  » 

L'archiduc  Albert  le  chargea  de  plusieurs  missions 
délicates  conjointement  avec  saint  François  de  Sales, 
évêque  de  Genève.  Ses  notes  sur  la  coutume  de  Fran- 
che-Comté étaient  fort  estimées;  son  opinion  dirigeait 
ses  collègues;  il  fixa  la  jurisprudence  sur  bien  des 
points  importants.  Il  a  laissé  aussi  des  notes  sur  le 
droit  civil ,  des  traités  sur  les  mathématiques  et  les 
fortifications.  Les  seuls  de  ses  manuscrits  qui  aient  été 
imprimés  sont  la  relation  du  siège  de  Dôle  en  1637, 
et  ses  remarques  sur  la  pratique  de  Saint-Mauris. 

Jean  Boivin,  seigneur  de  Parcey,  né  à  Dôle  en 
1575,  y  est  mort  le  13  septembre  1650. 

Un  autre  président  du  même  Parlement ,  Jean  Fer- 
dinand Jobelot,  que  nous  connaissons  déjà,  a  laissé 
aussi  des  notes  sur  la  coutume  et  un  recueil  d'arrêts 
mis  comme  les  précédents  à.  contribution  par  Dunod. 

La  thèse  de  Talbert,  véritable  traité  sur  la  main- 
morte, soutenue  en  1667,  nous  fait  assez  voir  quel 
terrain  avait  gagné  le  droit  national  à  Técole  de  Dôle. 
Dunod  a ,  plus  tard ,  traité  plus  amplement  le  même 
sujet.  Nous  apprécierons  les  œuvres  de  Dunod  en 
faisant  l'histoire  de  l'Université  de  Besançon  à  la- 
quelle il  appartient;  terminons  ce  que  nous  avons  à 
dire  de  celle  de  Dôle,  en  signalant  les  professeurs 
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remarquables  des  autres  Facultéîi  qui  la  composaient 
avec  la  Faculté  de  droit. 

Dans  la  Faculté  de  théologie ,  deux  noms  dominent 
les  autres  :  Corneille  Agrippa  et  Antoine  Lulle.  l 

Henri-Cornélius  Agrippa  de  Nettesheim ,  né  à  Co-  y 

logne  le  14  septembre  1486,  est  bien  l'un  des  hom-  I 

mes  les  plus  singuliers  de  ce  seizième  siècle  si  riche 
en  hommes  extraordinaires.  Théologien,  jurisconsulte, 
médecin,  polyglotte,  philosophe  hermétique,  astro- 
logue y  Corneille  Agrippa  avait  commencé  par  être 
soldat.  Il  servit  pendant  sept  ans  en  Italie  dans  les 
armées  de  Maximilien  P''  dont  il  devint  le  secrétaire. 
Capitaine  sous  Antoine  de  Lève ,  il  quitta  le  service 
et  vint  en  Franche- Comté.  Favori  de  rarchiduchesse 
Marguerite ,  qui  gouvernait  ce-  pays ,  et  en  l'honneur 
de  laquelle  il  avait  fait  un  traité  de  Y  Excellence  des 
femmes ,  il  en  fut  récompensé  par  une  chaire  de  théo- 
logie à  l'Université  de  Dôle  où  il  ouvrit  son  cours 
avec  tant  de  retentissement,  que  le  Parlement  tout 
entier  désertait  ses  audiences  pour  venir  l'entendre. 
Il  ne   craignit  pas  de  commenter  publiquement  le 
traité  De  verbo  jnirifico  de  Reuchlin ,  qui  excitait  alors 
de  violentes  tempêtes  en  Allemagne.  Il  n'en  fallait 
pas  tant  pour  le  faire  accuser  d'hérésie.  Obligé  de 
prendre  la  fuite  pendant  la  nuit ,  il  se  réfugia  en  An- 
gleterre où  il  fit  pendant  quelque  temps  des  leçons  à 
Londres.  De  là ,  il  revient  enseigner  la  théologie  à 
Cologne,  siège  comme  théologien  à  un  concile  tenu 
à  Pise,  commente  à  Pavie  les  écrits  d'Hermès  Trismé- 
giste  et  professe  à  Turin  en  1515.  Trois  ans  après,  il 
remplit  à  Metz  les  fonctions  de  syndic  et  d'avocat  gé- 
néral, y  est  fait  chevalier  de  l'Empire.  Obligé  de 
quitter  la  ville  pour  avoir  défendu  une  jeune  fille 
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accusée  de  sorcellerie  et  combattu  ropinion  vxilgaire 
qui  donnait  trois  époux  à  sainte  Anne,  il  vient,  après 
avoir  séjourné  à  Genève  et  à  Fribourg ,  exercer  la  mé- 
decine à  Lyon  en  1524,  devient  médecin  de  Louise 
de  Savoie,  mère  de  François  P%  tombe  en  disgrâce 
pour  avoir  refusé  de  prédire  à  cette  princesse ,  par  des 
moyens  astrologiques^  le  cours  futur  des  événements 
en  ^France,  quitte  Lyon,  se  rend  à  Anvers  où,  en 
1528,  il  se  voit  appelé  à  la  fois  par  le  roi  d'Angle- 
terre^  dont  il  était  le  correspondant  avec  le  Pape,  par 
le  chancelier  de  l'Empereur  et  par  Marguerite  d'Au- 
triche, gouvernante  des  Pays-Bas,  et  s'attache  à  cette 
princesse,  qui  le  fait  nommer  historiographe  de 
Charles-Quint.  Il  écrivit  comme  tel  l'histoire  du  gou- 
vernement de  Charles-Quint,  et  prononça  Foraison 
funèbre  de  Marguerite  à  la  mort  de  cette  princesse. 
Son  ouvrage  sur  la  Vcmité  des  sciences  lui  attira  de 
nombreux  ennemis,  et  sa  Philosophie  occulte  le  fit 
accuser  de  magie.  Réduit  de  nouveau  à  prendre  la 
fuite,  en  proie  à  la  misère^  il  alla  mourir  en  1535  à 
Lyon,  dans  un  hôpital. 

Antoine  Lulle,  né  à  Majorque,  appelé  à  une  chaire 
de  théologie  à  Dôle ,  fut ,  comme  son  prédécesseur, 
suspecté  d'hérésie,  et  dut ,  pour  se  justifier,  solliciter 
de  ses  collègues  de  l'Université  une  attestation  d'or- 
thodoxie que  ceux-ci  se  hâtèrent  de  lui  accorder  dans 
les  termes  les  plus  honorables  en  1566.  Vicaire  gé- 
lierai  de  Besançon  et  gouverneur  de  Claude  de  la 
Baume ,  nommé  archevêque  de  Besançon  à  seize  ans , 
il  administra  pendant  neuf  ans  le  diocèse  en  son  nom 
et  fit  publier  les  statuts  de  son  église.  Aussi  versé 
dans  la  rhétorique  que  dans  la  théologie ,  Antoine 
Lulle  a  laissé  de  savantes  notes  sur  les  psaumes  et 
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trois  autres  ouvrages  qui  ont  pour  titre  :  Progymnas- 
tica  rhetorica  (Bâle,  1550-51;  Lyon,  1572,  in-8*); 
Basilii  magni  de  ecoercitatione  grammatica  cum  in  ea- 
dem  prœparatione  (Bâle',  1553,  in- 8®);  De  oratione  lir^ 
bri  VII  (Bâle  ,  1.558,  in-fol.). 

Les  professeurs  de  la  f^aculté  de  médecine  qui  ont 
laissé  des  ouvrages  sont  :  Jean  Heberling,  professeur 
en  1492':  Lectio  declarativà  super  épidémie  morboy 
traité  sur  la  peste.  Jean  Morisot,  né  à  Dôle,  fut  l'un 
des  professeurs  les  plus  distingués  de  son  temps  ;  ses 
connaissances  étaient  aussi  étendues  dans  les  lettres 
que  dans  la  médecine.  Il  a  publié  :  Ciceronis  paradoxa 
cum  graeca interpretatione  (Bâle,  1547,  in-S**);  Hippo- 
Gratis  a/phorismorum  genuina  lectio  cum  interpretatione 
(Bâle,  1547,  in-8°)  ;  Colloquiorum  libri  /F (Bâle,  1550)  ; 
Horss  successive.  Il  a  laissé ,  en  outre ,  quarante-cinq 
ouvrages  manuscrits. 

Joachim  Camérarius  (Liebhart),  d'une  famille  célè- 
bre  en  Allemagne ,  médecin  et  botaniste  distingué , 
né  à  Nuremberg  le  15  janvier  156(5,  mourut  doyen  de 
l'école  de  médecine  de  sa  ville  natale,  après  avoir 
enseigné  à  Dôle. 

Jacques  Dornet  de  Poligny,  professeur  en  1621,  a 
publié  en  1629  une  Méthode  pour  se  préserver  et  gué- 
rir de  la  peste.  Elle  ne  l'empêcha  pas  d'être  emporté 
par  cette  maladie  qui  ravagea  horriblement  Dôle  en 
1637,  après  le  siège  dont  nous  avons  parlé.  Son  col- 
lègue Laurent  mourut  aussi  victime  de  son  zèle. 

Dans  la  Faculté  des  arts ,  le  premier  qui  enseigna 
le  grec  et  l'hébreu  à  Dôle  est  Hugues-Babel  de  Poli- 
gny, l'ami  d'Erasme  et  de  Bucer.  Il  fut  précepteur  du 
cardinal  de  Grand velle  et  avait  déjà  professé  in  colle- 
gio  trilingui^  à  Louvain ,  où  il  finit  ses  jours.  Il  était 
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à  Dôle  vers  1 520.  Il  a  laissé  :  Dialectica ,  Rhetorica  et 
des  poëmes  inédits. 

Nous  ne  dirons  rien  de  Juste  Lipse ,  dont  le  nom 
est  trop  connu.  Il  professait  à  Dôle  vers  1571, 

Terminons  par  Louis  Gollut,  notre  célèbre  histo- 
rien franc-comtois ,  auquel  nous  devons  une  grande 
partie  dés  documents  relatifs  à  l'Université  de  Dôle 
dont  il  fut  l'un  des  plus  illustres  représentants  au 
seizième  siècle. 

Né  en  1535,  à  Pesmes  (aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  dans  la  Haute-Saône),  Gollut  fut  amené ,  en- 
core en  bas  âge,  à  Dôle,  par  sa  mère  qui  y  était  née. 

L'Université  franc-comtoise  était  alors  dans  toute 
sa  splendeur.  Les  succès  qu'obtint  le  jeune  élève, 
l'aménité  de  son  caractère ,  lui  conquirent  bien  vite 
l'affection  de  ses  professeurs  et  de  ses  condisciples , 
parmi  lesquels  se  trouvait  Claude  de  la  Baume,  coad- 
juteur  du  cardinal  Pierre  de  la  Baume,  son  oncle,  dès 
l'âge  de  sept  ans.  À.  la  mort  du  cardinal,  le  chapitre 
de  Besançon,  refusant  de  mettre  Claude  en  possession 
de  l'archevêché  de  son  oncle,   celui-ci  partit  pour 
Rome  accompagné  d'Antoine  Lulle  que  nous  connais- 
sons et  de  son  ami  Gollut  qui  profita  de  son  séjour  en 
Italie  pour  se  perfectionner  dans  l'étude  des  antiqui- 
tés et  des  langues  anciennes.  Après  un  séjour  de 
quelques  années  à  Rome  et  dans  les  principales  villes 
d'Italie,  Gollut  passa  en  Espagne  avec  l'intention  d'y 
étudier  la  langue  et  l'histoire  de  cette  nation  à  la- 
quelle   était   alors   attachée  la  Franche- Comté    où 
il    revint   après   quelque   temps.    Rentré    à   l'Uni- 
versité de  Dôle,  il  y  fit  ses  études  de  droit,  y  prit  le 
bonnet  de  docteur  et  exerçait  avec  distinction  la  pro- 
fession d'avocat,  sans  négliger  la  culture  des  lettres , 
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lorsque  Philippe  II,  instruit  de  son  mérite,  l'appela  à 
la  chaire  de  littérature  latine  qu'il  créa  en  1570.  Plus 
tard  il  fut  spécialement  préposé  à  la  lecture  des  his- 
toires. 

Lié  avec'^^les  personnages  les  plus  distingués  de  la 
ville,  il  épousa  la  fille  du  vicomte  mayeur  Etienne 
Varry,  de  cette  famille  qui  donna  tant  de  membres 
distingués  à  la  magistrature  et  à  l'Université.  Lui- 
même  fut  élu  vicomte  mayeur  et  mourut  dans 
l'exercice  de  cette  charge,  le  22  octobre  1595. 

Il  a  laissé  :  1®  Gymnasii  Dolani  grammatica  latina^ 
1572,  dédié  à  son  ami  Claude  de  la  Baume-Montrevel, 
cardinal-archevêque  de  Besançon  ;  2''  Paroles  mémo- 
râbles  de  quelques  grands  personnages  entre  lesquelles 
sont  plusieurs  mots  joyeux  et  rustiques  (1589,  in-12, 
excessivement  rare)  ;  3®  son  œuvre  capitale  :  Les  mé- 
moires historiques  de  la  république  Séquanaise  et  des 
princes  de  la  Franche-Comté  de  Bourgogne  (Dôle,  1592, 
in-foL;  Arbois,  1844-46,  gr.  in-8®,  avec  notes  et  éclair- 
cissements  de  Ch.  Duvernois  et  des  tables  méthodi- 
ques,  un  glossaire  et  une  notice  biographique,  par 
E.  Bousson  de  Mairet). 

Les  mémoires  de  Gollut  sont  un  des  plus  beaux 
monuments  historiques  de  Tépoque  ;  ils  comprennent, 
'  non-seulement  l'histoire  de  la  Franche-Comté ,  mais 
de  fous  les  événements  qui  s'y  rattachent,  en  France, 
en  Allemagne  et  en  Espagne.  Le  nombre  des  docu- 
ments que  l'auteur  a  dû  compulser  à  une  époque  où 
il  y  en  avait  très-peu  d'imprimés  est  considérable.  Il 
parcourut  d'abord  la  province,  pour  voir  de  ses  pro- 
pres yeux  tous  les  lieux  dont  il  devait  parler,  s'adressa 
aux  villes ,  aux  maisons  religieuses ,  aux  grandes  fa- 
milles du  pays  dont  les  archives  lui  furent  ouvertes. 
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On  peut  constater  encore  aujourd'hui  l'admirable  vé- 
rité de  ses  descriptions.  Son  livre  est  écrit  avec  une 
bonne  foi ,  une  candeur,  une  simplicité,  une  naïveté 
qui  entraînent  le  lecteur.  Nous  devons  remercier  ses 
nouveaux  éditeurs  d'avoir  conservé  intacts  son  vieux 
style  et  son  orthographe,  qui  donnent  un  grand  charme 
à  ses  écrits. 

Son  histoire  s'arrête  à  la  fin  du  règne  de  Charles- 
Quint.  Il  a  laissé  en  manuscrit  la  Vie  de  Philippe  //, 
roi  d'Espagne.  Il  est  bien  à  regretter  que  ce  morceau 
d'histoire  des  événements  qui  s'étaient  passés  sous 
ses  yeux  n'ait  pas  été  publié  ;  car  ce  manuscrit  ainsi 
que  les  suivants  ne  nous  sont  pas  parvenus.  Ils  ont 
péri  dans  l'émeute  nocturne  du  10  au  II  juin  1668, 
où  fut  pillée,  ainsi  que  celles  des  principaux  citoyens 
de  Dôle  soupçonnés  d'avoir  pactisé  avec  la  France,  la 
maison  du  petit-fils  de  notre  auteur,  dont  la  riche  et 
précieuse  bibliothèque  fut  jetée  par  les  fenêtres,  foulée 
aux  pieds  et  dispersée.  Elle  contenait  encore  en  ma- 
nuscrit :  1®  t/h  dictionnaire  des  personnes  et  des  choses 
nommées  dans  l'histoire  depuis  cinq  cents  ans;  2"  De  vi- 
terumphilosophorumfb/rniliis^successionibus  et  regulis; 
3®  syntagma  et  institutiones  œconomiœ  litterarix^  re- 
rumque  politicarum  et  militarium;  i^  Cormnentaires 
sur  Pomponius  Mêla. 

Deux  rues  portent  aujourd'hui  le  nom  de  GoUut  : 
l'une  à  Pesmes ,  son  pays  natal  ;  l'autre  à  Dôle,  son 
pays  d'adoption. 

ViLLEQUEZ , 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

[Prochainement^  V Université  de  Besançon), 
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CHAPITRE  IL 


DÉSUÉTUDE ,  d'abord  PROGRESSIVE ,  PUIS  COMPLÈTE ,  DE 
l'enregistrement  en  FRANCE  AU  MOYEN  AGE. 

Nous  avons  dit,  en  tête  du  chapitre  I*',  que  la 
domination  romaine  avait ,  en  se  retirant  du  territoire 
gaulois,  laissé  en  plein  fonctionnement  le  régime 
municipal  romain  :  c'est  au  maintien  de  cette  orga- 
nisation régulière  qu'est  due  la  permanence ,  dans 
les  cités  gallo-franques ,  de  la  formalité  de  l'Enregis- 
trement. Cette  institution ,  faisant  partie  de  l'ensem- 
ble des  formes  administratives  et  juridiques  du  régime 
municipal,  dut  subir  et  subit  en  effet  les  mêmes 
vicissitudes  que  ce  système  d'administration.  Or, 
voici  ce  que  nous  apprend  l'histoire  générale.  A  l'épo- 
que de  l'invasion  germanique ,  laquelle  n'avait  pas , 
nous  l'avons  déjà  dit ,  sensiblement  pénétré  dans  les 
cités,  succèdent  d'autres  temps  et  d'autres  mœurs, 


390  RECHERCHES  HISTORIQUES 

D*un  côté,  les  incursions  des  Normands  et  des  Sarra- 
sins ,  exerçant  de  préférence  leurs  pillages  dans  les 
cités  opulentes ,  anciens  municipes  romains  pour  la 
plupart;  puis  les  réquisitions  d'argent  et  d'otages, 
tristes  représailles  qu'entraînaient  d'interminables 
guerres  civiles  ;  enfin ,  les  dévastations  incessantes 
des  troupes  de  bandits  qui  infestaient  le  pays,  toutes 
ces  éventualités  alarmantes  rendirent  le  séjour  des 
villes  dangereux  :  les  citadins  se  rapprochèrent  des 
châteaux  forts  bâtis  en  pleine  campagne,  sur  des 
hauteurs  d'où  l'on  pouvait  découvrir  l'arrivée  de 
troupes  ennemies.  Bientôt,  autour  des  châteaux,  se 
formèrent  des  bourgs  qui  devinrent  de  véritables 
villes/  peuplées  au  détriment  des  anciennes  cités. 
Mais,  dans  cette  migration,  la  population  gallo- 
romaine  n'emporta  pas  avec  elle  son  antique  organi- 
sation municipale  ;  si  jadis  elle  l'avait  conservée  dans 
les  cités  d'origine  romaine,  après  l'invasion  barbare, 
c'est  que  tous  les  éléments  qui  la  composaient  étaient 
restés  compacts  et  le  personnel  tout  installé ,  tandis 
qu'aucune  de  ces  conditions  n'existait  dans  le  mou- 
vement isolé,  successif,  désordonné,  qui  transporta 
dans  les  nouvelles  villes  une  partie  de  la  population 
des  anciennes  cités ,  où ,  entre  autres  services ,  celui 
da  l'Enregistrement  se  trouva  désorganisé.  Cette  for- 
malité perdit  aussi,  dès  le  neuvième  siècle,  une  partie 
de  son  utilité,  par  suite  de  deux  capitulaires  de  Char- 
lemagne ,  ordonnant  la  création  d'offices  de  notaires 
dans  chaque  localité  (110),  auprès  des  évêques,  com- 


(110)  a  Ut  missl  nostri  scablnios,  advocâtos  ,  notarios ,  per  singula 
loca  eligant;  et  eorum  nomlna  quando  reversi  fuerint,  secum  scripta 
déférant.  »  Capit.,  ann.  803 ,  |  3.  Baluz.,  I,  p.  393. 
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tes  et  abbés  (111).  L'origine  officielle  de  ces  créa- 
tions donna  aux  actes  des  nouveaux  notaires  un 
certain  caractère  d'authenticité ,  moins  nettement  dé- 
terminé, il  est  vrai ,  qu'il  le  fut  plus  tard,  en  1270, 
par  un  édit  de  saint  Louis,  mais  qui  ne  laissa  pas  de 
diminuer  dans  une  certaine  mesure  l'opportunité  de 
l'Enregistrement. 

A  ces  faits  viennent  se  joindre  des  causes  d'un 
ordre  plus  élevé  :  nous  voulons  parler  de  l'influence 
de  la  société  ecclésiastique  sur  le  sort  des  institutions 
civiles  de  la  Gaule  franque. 

On  peut  dire  que,  lors  de  la  substitution  de  là 
domination  barbare  à  celle  des  Romains  en  Gaule ,  il 
se  fit,  de  l'autorité  romaine  disparue,  en  quelque 
sorte  deux  parts  :  l'une ,  toute  matérielle ,  acquise 
aux  conquérants  germains;  l'autre,  morale,  échue  à 
l'Eglise.  Nous  plaçons  dans  le  ressort  de  cette  der- 
nière les  principes  du  régime  municipal  romain 
qui  avait,  dans  l'origine,  le  caractère  d'un  bienfait, 
d*une  faveur  accordée  aux  cités  ayant  bien  mérité  de 
Rome.  Il  est  un  fait  avéré ,  c'est  que ,  dans  la  Gaule 
franque,  la  paroisse  finit  par  prendre  la  place  du 
municipe  (112),  et  que  les  évêques  héritèrent  des 
attributions  des  anciens  defensores  (113),  parmi  les- 


(111)  «  Ut  UQUsquisque  episcopus  et  abba,  et  singuli  comités,  suum 
notarium  habeant.  »  Capit..  aan.  805 .  §  3.  Baluz. ,  I,  p.  421. 

(112)  Guizot,  Essais,  édit.  Didier,  in-12.  p.  19  et  36.  A.  Thierry, 
lettre  XX-. 

(113)  Formule  pour  un  cas  semblable  à  celui  de  la  !'•  des  Form, 
Arvem,  (note  1 ,  p.  13) ,  c'est-à-dire ,  plainte  pour  perte  de  titres , 
non  plus  adressée  à  la  curie ,  mais  à  Tévéque  :  a  Ideo  supplico  te , 
vir  apostolice ,  civitatis  ilUus  pontifes,  domine  episcope  cum  tuis  ve- 
nerabilibus  abbatibus  vel  vos  qui  de  parte  publica  curam  vel  soUici- 
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.  quelles  était ,  on  se  le  rappelle ,  TEnregistrement  des 
actes.  Ce  déplacement  [d'attributions  eut  sur  le  sort 
de  l'Enregistrement  une  sensible  influence  ;  le  docu- 
ment que  nous  allons  citer  en  donnera  un  exemple. 
Dés  le  sixième  siècle ,  saint  Germain ,  évéque  de 
Paris ,  avait  obtenu  des  c  rois  et  princes  francs  »  la 
dispense  de  s'assujôtir  à  la  formalité  de  l'Enregistre- 
ment. Cette  prérogative  ne  lui  fut  pas  accordée  d'une 
façon  bien  restreinte,  puisque,  en  566,  il  la  conférait 
au  personnel  desservant  la  basilique  de  Sainte-Croix 
et  de  Saint- Vincent ,  aujourd'hui  Saint-Germain-des- 
Prés  (114).  Cette  dispense  ne  se  présente^  il  est  vrai, 
qu'avec  le  caractère  d'une  exception.  Nous  n'hésitons 
pas  néanmoins  à  adopter  l'opinion  émise  par  H.  J. 
Quicherat,  dans  une  monographie  sur  notre  su- 
jet (115)  :  c  II  faut  considérer  le  cas  présent  conmie 
le  premier  pas  qui  conduira  plus  tard  les  autres  mo- 
nastères au  même  genre  d'affranchissement.  On  ne 
peut  douter,  en  effet,  qu'un  exemple  aussi  solennel 
n^ait  eu  des  imitateurs,  et  que  plus  d'une  abbaye 
n'ait  revendiqué  l'avantage  d'un  privilège  pareil  à 
celui  de  Saint- Vincent.  :»  Pour  corriger  ce  que  cette 

tudinem  habendi  positi  estis...  »  V.  form.  V,  de  Pardessus,  BibL  de 
l'Ecole  des  chartes,  t.  IV. 

(114)  «  Oecrevi  etiam  per  hanc ,  cartulam  immunitatis  et  cessionis 
ineam  basilicam  superius  nuncupatam  sine  gestorum  oblîgatlone 
manere.  Et  quia  id  anteà  consuetudo  non  fuit  et  modo  a  regibus  et 
principibus  [mihi]  est  concessum,  voluntatem  pietatis  vestrœ  in  hoc 
scripto  pretermittere  nolui ,  sed  in  omnibus  per  vos  roborari  et  con- 

firmari  exposco,  ut  deinceps  ratum  permaneat [actum]  Pa[risius 

ciyitate]  sub  die  duodecima  [calendarum  septem]bris  [anno  quinto] 
d[omini]  Chariber[ti  régis].  »  Quicherat,  Bihl,  de  l'Ecole  des  chartes, 
26«  année,  VI«  série,  t.  I«,  p.  i42. 

(115)  V.  Quicherat,  De  l'enregistrement  des  contrats  à  la  curie  :Bibl, 
4e  l'Ecole  des  chartes,  V*  série ,  t.  I",  p.  440  et  suiy. 
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assertion  peut  avoir  de  trop  absolu  »  l'auteur  cgoute , 
et  nous  le  faisons  expressément  avec  lui  :  c  Sans 
doute  cela  n'a  pas  été  universel.  >  Les  nombreuses 
preuves  produites  au  chapitre  précédent  pour  établir 
l'application  de  l'Enregistrement  dans  la  Gaule  fran- 
que  jusqu'au  neuvième  siècle  attestent  combien  cette 
restriction  de  M.  Quicherat  était  légitime  et  même 
nécessaire. 

Si,  passant  de  cet  exemple  considérable,  il  est 
vrai,  par  l'appréciation  qu'on  en  peut  faire,  mais 
isolé  et  exceptionnel  en  lui-même ,  nous  portons  no- 
tre étude  dans  les  sphères  plus  vastes  de  l'histoire 
générale ,  et  si  nous  étudions  l'influence  qu'ont  pu 
exercer  les  usages  religieux  du  moyen  âge  sur  les 
formalités  juridiques  de  cette  époque,  nous  obtien- 
drons des  données ,  sinon  plus  précises ,  du  moins 
plus  universelles.    . 

On  sait  qu'au  moyen  âge  la  portion  lettrée  de  la 
population  appartenait  presque  exclusivement  au 
clergé  et  aux  corporations  religieuses.  C'étaient  ordi- 
nairement les  prêtres  et  les  moines  qui  rédigeaient 
les  actes  ;  il  était  même  enjoint  aux  curés  de  sur- 
veiller la  confection  des .  testaments  (116) ,  voire  d'en 
faire  pour  les  morts  (117).  Les  actes,  une  fois  rédi-^ 
gés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  ecclésiastique .  et 
avec  le  concours  d'un  de  ses  membres,  il  fallait, 
pour  accomplir  la  formalité  de  l'Enregistrement,  re- 
courir à  cette  même  autorité ,  puisqu'elle  seule  dis- 


(116)  Concil..  Tolosan.  de  12^  :  a  Ûum  vero  aliquis  voluerit  condere 
testamentum,  hsec  faciat  sub  testimonio  sui  presbyteri,  yel  alterius 
ecclesiasticsB  personœ.  »  D'Achery,  SpicUeg.,  t.  I,  p.  711. 

(117)  Nouveau  traité  4e  diplomatique,  t  V,  p. .$65. 
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posait  de  rinstruction  nécessaipe  au  fonctionnemeût 
de  cette  institution.  Il  arriva  donc  que  le  même  per- 
sonnel procédait  à  la  formalité  intrinsèque  de  la  ré- 
daction des  actes  et  à  la  formalité  extrinsèque  de  leur 
authentication  par  l'Enregistrement;  c'est-à-dire  que 
la  rédaction  des  actes  et  le  contrôle  de  cette  même 
rédaction  se  trouvaient  confiés  aux  mêmes  mains  : 
incompatibilité  qui  dut  nécessairement  contribuer  à 
la  désuétude  de  l'Enregistrement.  D'ailleurs ,  si  let- 
trés qu'aient  pu  être  les  membres  du  clergé  au 
moyen  âge ,  il  est  certain  qu'ils  connaissaient  mieux 
les  textes  des  livres  saints  que  les  dispositions  de  la 
loi  romaine ,  et  qu'ils  pratiquaient  plus  volontiers  les 
rites  religieux  que  les  formalités  purement  juridiques. 
Gela  est  si  vrai ,  que  l'on  rencontre ,  dans  de  nom- 
breuses chartes  et  formules  de  l'époque ,  non  pas 
seulement  des  citations  empruntées  aux  Godes^  mais 
des  passages  extraits  des  saintes  Ecritures.  Et  l'on  ne 
s'en  tenait  pas  aux  emprunts  de  textes  :  l'imitation 
des  formes  bibliques  était  entrée  dans  la  pratique. 
On  voit  y  dans  TAncien  Testament ,  Booz  établir  les 
conditions  de  son  mariage  avec  Ruth,  en  public, 
aux  portes  de  la  ville  (lt8).  Au  moyen  âge,  ce  n'est 
pas  aux  portes  de  la  ville  que  se  concluaient  les 
affaires  y  mais  aux  portes  des  églises,  au  milieu  des, 
fidèles  assemblés  pour  les  saints  offices. 

On  rencontre  aussi ,  dans  l'Ancien  Testament, 
l'usage  des  serments,  imprécations  et  anatbèmes  (119). 
Gette  dernière  sorte  de  garantie  donnée  aux  actes, 
au  moyen  de  menaces  solennelles  de  peines  corpo- 


(118)Ruth,ch.  IV. 

(119)  Genèse ,  ch.  XXIV  et  dh.  XXI,  §  44  à  53. 
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relies  dans  cette  vie  et  infernales  dans  l'autre,  était 
très-fréquente  au  moyen  âge. 

A  côté  de  ces  réminiscences  bibliques ,  on  rencon- 
tre dans  la  rédaction  des  actes  de  ce  temps  d'autres 
formalités  extrinsèques  plus  conformes  à  la  brutalité 
de  la  portion  guerroyante  de  la  population.  Pour  le 
châtelain  et  poujr  ceux  qui  vivaient  autour  de  lui, 
quelle  était  l'autorité  des  archives  publiques?  Un 
coup  de  main  pouvait  les  supprimer  ;  eux  voulaient 
des  garanties  plus  positives,  plus  matérielles  :  ils 
faisaient  intervenir  dans  leurs  transactions  des  per- 
sonnages puissants ,  qui  pouvaient  par  la  force  assu- 
rer l'exécution  des  dispositions  au-dessous  desquelles 
ils  avaient  apposé  l'empreinte  de  leur  gantelet  préa- 
lablement enduit  d'encre.*  D'autres  fois,  pour  s'assu- 
rer un  témoignage  durable ,  on  faisait  comparaître  à 
la  confection  des  actes ,  de  jeunes  enfants ,  dans  la 
mémoire  desquels  on  gravait  le  souvenir  des  conven- 
tions stipulées^  soit  au  moyen  de  cadeaux ,  soit ,  au 
au  contraire,  par  une  action  manuelle  sur  la  joue  ou 
aux  oreilles  (120). 

Nous  voilà  en  dehors  de  notre  sujet  :  c'est  que , 
parmi  les  milliers  de  chartes  que  renferment  les  car- 
tulaires ,  les  collections  de  bénédictins  et  autres  re- 
cueils d'anciens  titres  de  l'époque  qui  nous  occupe , 
nous  n'avons  rien  trouvé  qui  s'y  rattachât  davantage. 
Nous  avons  d'ailleurs  pensé,  en  maintenant  les  di- 
gressions qui  précèdent,  faire  mieux  sentir  combien, 
au  milieu  des  usages  primitifs  ou  barbares  des 
dixième ,  onzième  et  douzième  siècles ,  le  savant  et 


(120)  Guérard ,   Cartulaire  de  Saint-Père  de  Cfkartres  ;  Prolég. , 
§{215,210. 
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régulier  ^rystème  de  formalités  romaines  était  impos- 
sible. Aussi  n'existait-il  plus. 

Si  les  considérations  qui  précèdent  ne  paraissent 
pas  assez  précises,  nous  allons  les  corroborer  par  des 
preuves  concluantes. 

D*abord ,  une  donation  de  Tan  945 ,  faite  dans  le 
Bouergue,  contient  cette  maxime ,  présentée  d'une 
&çon  sententieuse  qui  lui  dpnne  une  portée  utile  à 
constater  :  Cessio  sola  sufficit  sine  gestorum  allegor- 
tUme  (121). 

Au  siècle  suivant^  en  1032,  l'auteur  d'une. dona- 
tion à  un  monastère  du  diocèse  d'Apt  exprime  une 
maxime  qui ,  dans  le  fond ,  est  identique  à  la  pré- 
cédente, quoique  exprimée  en  d'autres  termes  (122). 

Enfin  j  un  acte  de  vente  consenti  à  Marseille ,  au 
onzième  siècle,  porte  que  l'ancienne  législation  pres- 
crivant la  formalité^de  TEnregistrement  n'est  plus  en 
vigueur  (123). 

Nous  pouvons  maintenant,  en  .extrayant .la  sub- 
stance des  deux  chapitres  qqi  précèdent,  formuler  la 
conclusion  suivante  :  La  formalité  .de  l'Enregistre- 
ment ,  importée  dans  la  Gaule  par  les  Romains ,  y 
subit  d'abord  une  désuétude  croissante  entre  le 
sixième  et  le  neuvième  siècle ,  par  suite  de  la  désor- 
ganisation progressive  du  régime  municipal  rpmain, 

(121)  Baluïe,  ËUi.  iut?.,  t.  lî,  prouves,  ma.  945* 

(122)  «  Tempus  legis  istius  donationis  causa  non  sine  gestorum  tes* 
tificatione  valebat ,  nunc  vero  post  hanc  legem  nec  qualibet  donatio 
Valere  potest  si  gestis  fuerit  alligata.  »  Ducange ,  Glost, ,  V  AUigare, 

(123)  «  Ante  teB^>us  legis  istius ,  donationes  quoque  valuerunt ,  si 
gestis  non  fuerint  colligate.  Postea  enim  quam  ieges  esse  ceperunt 
sancti  Dei  institutores  sanxerunt  ut  venditio  finna  et  stabilis  sit  omni 
jempore.  »  CfkmUfiret  4^. France  :  Cwrtul.  fie  saif^  F>f5(pr.^.Jfflr- 
MiUe,  t  I,p.  81. 
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et  sous  rinfluence  de  l'application  des  formes  fami- 
lières au  clergé  de  l'époque  ;  elle  y  fut  complètement 
inusitée ,  du  dixième  au  douzième  siècle  ,  par  l'effet 
de  la  généralisation  des  conséquences  produites  par 
ces  deux  causes. 

CHAPITRE  III. 

LA  FORMALITÉ  DE   l'eNREGISTREMENT   EN    FRANGE ,   DU 
DOUZIÈME  AU  SEIZIEME  SIÈCLE* 

En  étudiant  Thistoire  de  l'Enregistrement  dans  la 
Gaule  franque ,  nous  avons  dû  tenir  compte  du  ca*- 
ractère  tout  penionnel  de  la  législation  régissant  ce 
pays  ^  et  nous  y  avons  vu  l'Enregistrement  observé 
par  les  Gallo-Romains  ,  tandis  qu'il  était  inusité  chez 
les  Francs  ^  Goths  et  Bourguignons  d'origine  germa- 
nique. Pour  la  période  que  nous  allons  parcourir 
dans  le  présent  chapitre ,  il  y  a  aussi  lieu  de  faire 
une  distinction  ^  non  plus  par  rapport  aux  person- 
nes, mais  par  rapport  au  territoire.  De  personnel ,  le 
droit  était  devenu  local  :  coutumier  au  nord ,  romain 
au  midi. 

Dans  les  coutumes  de  la  France  septentrionale , 
nous  ne  rencontrons  rien  qui  se  rattache  à  l'Ëuregis- 
trement  (124).  Il  faut  en  conclure  que  cette  forma- 


(114)  Deulc  seulement  d'entre  les  aûdenneâ  coutumes  font  mention 
de  la  formalité  de  TEnregistrement  sous  le  nom  d'insinuation  ;  ce 
sont  :  l"*  les  coutumes  d'Auvergne  rédigées  en  1510  ;  2°  celles  du 
Bourbonnais  rédigées  d'abord  en  1500»  puis  en  1521.  Ces  deux  pro- 
vinces ,  intermédiaires  entre  le  Nord  et  le  Midi ,  avaient  d'abord  ob- 
servé les  usages  du  Midi  ;  mais  les  coutumes  du  Nord  y  ayant  pré" 
valu  par  la  suite ,  11  fallut ,  pour  faire  cesser  toute  indécision,  statuer 
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lité  n'y  fut  pas  mise  en  pratique.  Néanmoins ,  nous 
ne  pouvons  omettre  de  citer  une  intéressante  excep- 
tion que  nous  présente  la  commune  d'Amiens  : 
c  L'expérience  ramenant  aux  traditions  de  la  curie 
»  romaine ,  l'échevinage  sentit  la  nécessité  de  faire 
>  insérer  dans  des  registres  spéciaux  les  actes...  > 
On  lit  à  ce  sujet ,  dans  le  registre  aux  délibérations 
de  1438  à  1440,  l'ordonnance  suivante  :  c  Messei- 
gneurs  à  grant  et  meure  ^délibération  et  d'une  vo- 
lonté et  consentement ,  ont  ]  ordonné  que  dores- 
énavant  bail  à  cens,  vendicions...^  etc. ,  dont  par 
cy-devant  étaient  faictes  lettres  que  on  nommait 
chirographes  ^  et  dont  par  long  et  ancien  temps  on 
avait  usé  en  ladite  ville ,  seront  enregistrées  en  un 
registre  en  parchemin,  tout  au  net ,  qui  sera  signé 
du  clerc  de  la  ville  ;  et  d'an  en  an  ,  ledit  registre 
sera  renouvelé  en  chacune  mairie ,  et  seront  les- 
dites  lettres  séellées  du  séel  aux  causes  de  ladite 
ville ,  et  signées  dudit  clerc  pour  les  parties  qui 
avoir  les  vorront;  mais  néanmoins  toutes  les  chi- 
rographes qui  par  cy-devant  ont  été  faictes  de- 
mourront  avec  leur  valeur  et  vertu,  b  Les  registres 
aux  contrats,  commencés  en  1441^  s'étendent  jusqu'à 
l'année  1621,  et  forment  une  série  de  144  volumes. 
Les  actes  qui  y  sont  contenus  sont  des  ventes,  des 
renonciations ,  des  donations ,  des  contrats  de  ma- 
riage ,  des  accords ,  des  partages  de  successions ,  des 
transports,  des  assignations  de  cens,  et  d'autres 


expressément  que  l'insinuation  n'était]paâ  requise.  C'est  ce  qui  &it 
l'objet  des  article  51,  chap.  IV,  des  Coutumes  d'Auvergne,  et  article  3, 
tit.  lY,  des  Coutumes  du  Bourbonnais,  édiL  de  1500,  art.  218,  ch.  XlXt 
«dit.  1521. 
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conventions  relatives   à   des   intérêts  privés  (125). 

Ce  cas ,  tout  isolé  qu'il  soit ,  n'en  est  pas  moins 
important  à  signaler ,  parce  qu'il  permet  de  conjec- 
turer que  de  semblables  mesures  ont  pu  être  prises , 
dans  d'autres  villes  de  la, France  septentrionale,  dont 
les  archives  ne  nous  sont  pas  parvenues  ou  n'ont  pas 
encore  été  fouillées. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  désuétude  de  l'Enregistre- 
ment dans  les  provinces  septentrionales  de  la  France, 
du  neuvième  au  seizième  siècle,  est  la  règle  que  nous 
devons  considérer  comme  générale. 

Dans  la  France  méridionale ,  au  contraire ,  c'est  la 
pratique  de  cette  formalité  qui  fut  de  droit  com- 
mun depuis  le  douzième  siècle.  Ce  fait  est  dû  à  la 
résurrection  du  droit  romain  dans  le  midi  de  la 
France,  dès  le  onzième  siècle,  et  surtout  au  douzième, 
pendant  lequel  il  fut  publiquement  enseigné  à  Mont- 
pellier. Mais  ce  n'est  plus  le  code  Théodosien  qui  fit 
loi  :  ce  fut  le  code  de  Justinien.  Les  divergences  de 
ces  deux  législations  dans  leurs  dispositions  relatives 
à  l'Enregistrement  ne  sont  pas  considérables  (126)  : 
elles  consistent  dans  l'exemption  de  la  formalité  ac- 
cordée par  Justinien  à  certaines  donations  particuliè- 
res, et  notamment  dans  l'élévation  au  chiffre  de 
500  solidi  de  la  valeur  mmimum   au-dessous  de 


(125)  î>otvmmU  vMxtsmt  VHist.de  France*  Bist.  du  tiers^éiat,  par 
Aug.  Thierry,  t.  I.  p.  842. 

(126)  Voici  la  nomenclature  de  celles  des  constitutions  relatives  à 
Tenregistrement  que  le  code  de  Justinien  renferme  en  plus  de  celles 
contenues  au  code  Théodosien.  Cod.  Just.,  I,  2,  19  ;  —"V,  3,  20;  V, 
12,  31  i  V,  16,  25  ;  -  VI,  23.  23  ;  -  VII.  52,  6  ;  -  VIIJ.  54,  11.  30, 
31,  32,  34.  36;  -  VIII,  57.  4.  -  Nov.  15,  52,  119,  127,  et  Leonia 
const.  50. 
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laquelle  la  formalité  d'insinuation  u' était  pas  requise 
pour  les  donations  (God.  Just.,  VIII ,  54,  36). 

Un  changement  plus  important  à  signaler  se  pré* 
sente  dans  cette  réapparition  de  TEnregistremeut  dans 
la  France  méridionale  :  c'est  la  restriction  de  cette 
formalité  aux  donations  et  aux  testaments  ;  tandis 
que ,  sous  la  législation  romaine ,  elle  s'appliquait', 
comme  on  a  dû  le  voir  dans  nos  préliminaires,  à 
toutes  sortes  d'actes ,  avec  cette  distinction  que  l'En- 
registrement était  obligatoire  pour  les  donations  et 
les  testaments ,  et  facultatif  pour  les  autres  actes.  De 
la  faculté  de  se  dispenser  de  l'Enregistrement  naquit 
en  France  la  désuétude  de  cette  formalité  pour  les 
actes  autres  que  les  donations  et  testaments  dans  les 
provinces  méridionales,  et  pour  tous  les  actes  en 
général  dans  les  pays  coutumiers  du  Nord. 

Les  preuves  de  l'application  de  l'Enregistrement 
aux  donations  et  testaments,  du  douzième  au  sei- 
zième siècle,  dans  la  France  méridionale»  ne  sont 
pas  rares.  Nous  allons  citer  par  ordre  chronologique 
celles  que  nous  connaissons. 

En  1172,  donation  du  comté  de  Melgueil,  par  la 
comtesse  Beatrix,  au  comte  de  Toulouse  :  c  ...  Pr»- 
fatam  donationem  conflrmarique  et  prœsentibus  actis 
inseri  insmiuiriqiie  faciens...  conventiones  prsBsentis 
paginée  insinuatas...  (127).  > 

En  1211  y  donation  par  Trencavel  à  Simon  de  Mont- 
fort  :  c  ...  c  Conflteor  etiam  donationem  istam  actis 
fuisse  insintuitam,..  (128).  i 

En  1212 ,  donation  par  Roscelin ,  vicomte  de  Mar- 


(127)  Hist.  gén.  du  La/nguedoc,  t.  IIl ,  preuves,  col.  128, 129. 

(128)  md.,  col.  231. 
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seille  :  c  ...  Renantians...  omnibus  legibus  insuper- 
que  donationem  absque  insinuatione  factam  cessant , 
in  hoc  quod  excedit  summam  quingentorum  aureo* 
rum....(129).  > 

Le  même  passage  est  reproduit ,  dans  une  cession 
de  1214,  par  Ronselin  à  Tabbé  de  Saint- Victor,  de 
Marseille,  moyennant  100  livres  déléguées  aux  créan- 
ciers du  cédant  (130). 

En  1230,  donation,  par  les  habitants  de  Marseille 
au  comte  de  Toulouse,  du  vicomte  de  Marseille  : 
c  ...  Donamusldonatione  simplici  inter  vivos  facta  et 
actis  solemniter  irmntiata. . .  (131).  » 

A  propos  de  la  ville  de  Marseille ,  que ,  concernent 
les  trois  actes  qui  viennent  d'être  mentionnés,  nous 
signalerons  un  chapitre  des  statuts  de  cette  ville,  por- 
tant :  c  UltimdB  voluntates  sic  scriptae  sine  aliâ  insi- 
nuatione probentur  per  ipsum  publicum  instrumen- 
torumi...  »  (132). 

Les  statuts  de  la  ville  d'Âpt  sont  plus  explicites  : 
ils  contiennent  une  sentence  arbitrale  de  l'an  1252, 
mettant  dans  les  attributions  du  seigneur  de  Simiana, 
à  l'exclusion  des  consuls  de  la  ville ,  «  insi7iiiatio 
testamentorum  et  publicatio  testium  et  testamento- 
rum  (133).  » 

Trois  chartes  relatives  à  l'histoire  de  la  maison 
d'AuvergUQ ,  Tune  de   1268  (134) ,  la  seconde  de 


(129)  Documents  inédits,  Cartulaire  de  saint  Victor,  t.  II ,  p.  305. 

(130)  Ibid.,  p.  455. 

(131)  Hist.  gén.  du  Langtiedoc,  t.  III»  preuves. 

(132)  Statuts  de  Marseille,  lih.  Il,  cap,  16.  (Rev.  de  législ,^  année  1870, 
p.  40.) 

(133)  StatuU  d'Àpt,  Giraud,  Hist,  du  droit  franc,,  t.  II,  p.  128. 

(134)  Baluze,  Hist,  Àuv„  t.  II,  preuves,  p.  329  à  332. 
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1273  (135) ,  la  troisième  de  1275  (136),  renferment 
des  dispositions  analogues  à  celle  précitée  de  la  do* 
nation  de  Roscelin,  vicomte  de  Marseille^  en  1212. 

Le  quatorzième  siècle  nous  offre  aussi  des  témoi- 
gnages de  l'application  de  l'insinuation  dans  la  France 
méridionale. 

Les  statuts  donnés  à  la  Provence,  en  1306,  par  le 
roi  Robert,  fixent  le  salaire  que  peut  exiger  l'insi- 
nuateur  en  cas  de  déplacement  (137). 

Deux  chartes ,  l'une  de  1307  (188) ,  l'autre  de 
1309  (139),  présentent  la  disposition  relative  à  l'insi- 
nuation que  nous  avons  signalée  dans  la  donation  de 
Roscelin  et  trois  autres  titres. 

Une  donation  de  Pierre  de  Maurice,  rédigée  à  Riom, 
en  Auvergne,  l'année  1311  (140),  révèle  la  connais- 
sance des  règles  édictées  par  la  loi  Justinienne  en 
matière  d'insinuation  (141). 


(135)  Baluze,  flîft.  Auv./i.  II,  preuves,  p.  277. 

(136)  IWd.,  p.  128. 

(137)  f  ...  Ne  judex  aliguis  pro...  donationis  intinuatione.,,  qaando 
propterea  principalem  locum  vicariaenon  habeat  exire ,  quodcumque 
recipiat...  Ubi  vero  haberet  extra  locum  propterea  se  conferre,  quin- 
que  solides  recipiat  ut  prescribitur  et  non  aliter.  r>  Giraud  ,  Hist.  du 
droit  franc,  f  t.  II,  p.  70. 

(138)  Baluze ,  Hist.  Auv.^  t.  II,  preuves,  p.  131. 

(139)  Ducange,  Gloss.,  y^  Insinitatio. 

(140)  f  ...Petrus  Mauricii...  donavit...  cum  insinuations  qusi  conve- 
nit  prius  facta...  Et  quia...  valor  ipsarum  rerum  longe  excedit  quan- 
ti tatem  ultra  quam  donationes  sine  insinuations  factse  de  jure  non 
valent ,  fecerunt  sibi  ad  invicem  prout  supra  et  secundum  modum  et 
formam  supra  expressos  de  prsedictis  rébus  donatis  tôt  et  tam  varias 
donationes  particulariter  quod  nulla  earum  in  suis  summa  excédât  le- 
gitimam  quantitatem.  Renuntians...  et  juri  dicenti  donationem  ultra 
certam  summam  sine  insinuatione  non  valere.  »  Baluze ,  Hist.  Âuv., 
t.  II,  preuves ,  p.  139,  141,  143. 

(141)  Cod.  Just.,  VUI,  54,  34.  g  3. 
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Citons  enfin  une  donation  de  Fan  1380,  présentant 
le  même  passage  que  celui  ci-dessus  mentionné  de 
la  donation  du  vicomte  Roscelin  et  autres  char- 
tes (142). 

Au  quinzième  siècle ,  on  voit  l'insinuation  servant 
de  matière  à  la  législation  et  à  la  jurisprudence. 

En  1456 y  Louis  XI,  encore  dauphin,  prescrivit 
Tinsinuation  des  donations  dans  le  Dauphiné  :  <  In- 
sinuBri  et  publicari  faciant  et  illa  ibidem  registrari  ; 
ne  quisquam  ignorantiam  prsetendere  pdssit,  et,  lap- 
sis  duobus  mensibus  post  insinuationem  earumdem , 
pro  lege  observent  (143).  >, 

Deux  arrêts  émanant  de  la  même  province  sont 
relatifs  à  l'insinuation  :  Tun  est  de  1433  et  l'autre  de 
1461  (144). 

Pour  terminer^  nous  rappellerons  que  l'insinuation 
faisait  l'objet  des  études  des  jurisconsultes  du  temps  : 
Guy-Pape  traite  à  fond  cette  matière  dans  ses  Deci^ 
siones  Delphinales  (145). 

Il  est  donc  certain  que ,  pendant  les  douzième , 
treizième  y  quatorzième  et  quinzième  siècles ,  la  for- 
malité de  l'Enregistrement  fut  appliquée ,  sous  le 
nom  d'insinuation ,  aux  actes  de  libéralité ,  dans  la 
France  méridionale ,  comme  conséquence  de  Tobser- 
vation  du  droit  romain.    . 

Au  seizième  siècle,  ce  n'est  plus  seulement  dans 
la  France  méridionale ,  ni  comme  emprunt  à  la  lé- 
gislation romaine,  que  l'Enregistrement  est  en  usage 

(142)  Baluze,  Hist  Auv.,  t.  II,- preuves»  p.  174. 

(143)  Statuta  Delphinalia,  in-4«  gothique,  absque  anno,  f.  22  i*. 

(144)  Jurisprudence  de  Guy^Pape,  par  Nicolas  Chorier,  liv.  4/sect.  3, 
art.  2. 

(145)  Guidonis  Papœ  decisûmes,  qusest.  325,  350,  610. 
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en  France.  Cette  institution  entre  dans  la  législation 
française  :  sons  le  nom  d'insinuation  pour  les  dona- 
tions (146) ,  et  sous  celui  de  contrôle  pour  les  autres 
actes  (147).  Elle  y  subsiste  sous  ces  deux  dénomina- 
tions jusqu'à  la  Révolution ,  pendant  laquelle  elle 
fut  réorganisée  sur  les  bases  aujourd'hui  en  vigueur, 
et  divisée  en  deux  formalités  distinctement  désignées 
par  les  termes  :  Enregistrement  (148),  Transcrip- 
tion (149). 

Mais  au  seizième  siècle  s'arrête  le  champ  des  re- 
cherches  historiques  que  nous  avons  entrepris  de 
parcourir.  Si  nous  avons  réussi  à  établir  que  :  la 
formalité  de  l'Enregistrement ,  introduite  en  Gaule  par 
les  Romains ,  y  persista  parmi  les  GallO'^Frœacs ,  di>- 
parui  pendant  les  dixième  et  onzième  siècles^  pour 
renaître  au  douzième  dcms  la  France  méridionale  ^ 
nous  croirons  avoir  atteint  notre  but;  ce  qui  nous 
encouragera  à  poursuivre  la  publication  de  nos  re- 
cherches sur  l'Enregistrement,  étudié  toujours  au 
point  de  vue  historique ^  mais  considéré  sous  d'au- 
tres faces  ou  pris  à  d'autres  époques. 

Francisque  Renaud* 


(146)  Ordonnance  de  François  I",  août  1539,  art.  132. 

(147)  Edit  de  Henri  III,  juillet  1581,  et  mieux,  édit  de  Louis  XIY, 
mars  1693. 

-   (148)  Loi  des  5^19  décembre  1790. 
(149)  Loi  du  11  brumaire  an  YII,  et  art.  939  du  code  civil. 
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AMÉLIORATIONS  PROPOSÉES  (a). 


•  •  • 


L'histoire  nous  a  montré  quels  furent  les  droits 
de  répoux  survivant  dans  les  principales  législations 
de  l'antiquité.  Nous  avons  assisté  à  leurs  transforma- 
tions ,  à  leurs  développements  et  à  leurs  vicissitudes 
dans  l'ancienne  France  jusqu'à  la  Révolution.  Le 
droit  actuel  nous,  les  a  présentés  considérablement 
amoindris,  sans  qu'on  puisse  expliquer  cette  rigueur 
autrement  que  par  une  méprise  législative  (1).  Dans 
toutes  les  législations  étrangères  que  nous  avons  par- 

(a)  Nous  donnons  ici  les  Conelutiom  du  Mémoire  de  M.  G.  Bois- 
sonade,  récemment  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  et  encore  inédit.  (Note  de  la  Direction ,) 

(i)  Il  s'agit  de  la  méprise  incroyable  de  Treilhard. 

Dans  la  séance  du  9  nivôse  an  XI,  au  Conseil  d'Etat,  Maleville  ayant 
fait  observer  que  le  projet  était  trop  peu  favorable  à  l'époux  et  qu'il  eût 
été  bon  de  donner  à  celui-ci  un  gain  de  survie  analogue  au  douaire 
ou  à  la  quarte  du  conjoint  pauvre  qu'admettait  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  Treilhard  répondit  que  déjà  le  conjoint  était  appelé  h  l'usu- 
fruit du  tiers  des  biens,  en  vertu  de  l'article  55  (v.  Fenet ,  t.  XII, 
p.  38).  Il  y  avait  là  une  singulière  inadvertance  :  l'article  40  (et  non 
l'article  55)  devenu  l'art.  754,  accorde  l'usufruit  du  sixième  des  tiens 
(et  non  pas  du  tiers)  au  survivant  des  père  et  mère  sur  les  biens  de 
leur  enfaru  décédé  ;  mais  il  n'y  est  pas  question  d'un  droit  de  succes- 
sion réciproque  des  conjoints.  Treilhard  avait  confondu  la  mère  avec 
l'épouse,  le  père  avec  le  mari ,  et  personne,  au  Conseil  d'Kt|tt,  ne  rç- 
leva  cette  étrange  distraction  f 
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courues,  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  soit  plus  favora- 
ble que  la  nôtre  à  l'époux  survivant. 

Il  nous  reste  à  voir  comment  notre  loi  pourrait  être 
modifiée  en  faveur  du  conjoint,  sans  lésion  des  droits 
de  la  famille  ;  comment  on  pourrait  faire  à  l'époux 
une  place  à  côté  des  successeurs  légitimes  et  naturels, 
lui  donner  même  la  première  de  ces  qualités ,  sans 
détruire  la  sagesse  de  notre  Gode  ni  l'heureuse  har- 
monie de  ses  dispositions. 

Il  faut  reprendre  ici  l'œuvre  de  nos  législateurs 
de  1804,  puisque,  rejetant,  à  l'égard  du  conjoint,  les 
utiles  leçons  de  l'histoire,  ils  ont»  sans  aucune  rai- 
son plausible ,  abandonné  ce  sage  esprit  de  transac- 
tipn  dont  ils  s'étaient  toujours  Inspirés  et  qui  les  avait 
si  bien  guidés  dans  la  loi  des  successions  (1).  En 
n'appelant  le  conjoint  à  la  succession  du  prédécédé 
qu'à  défaut  de  tous  parents  légitimes  ou  naturels ,  ils 
ont  méconnu  tout  à  la  fois  les  principes  de  l'équité 
naturelle,  les  conséquences  normales  d'une  affection 
présumée  et  les  devoirs  nécessaires  qui  naissent  de 
la  plus  complète  communauté  d'existence^ 

Ils  ont  manqué  à  l'équité  naturelle;  car,  si  la  vie 
conjugale  est  le  partage  des  félicités  que  donne  seul 
l'amour  légitime ,  elle  est  aussi ,  comme  la  définissait 
Portalis  lui-même ,  «  la  société  de  l'homme  et  de  la 
>  femme  qui  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce  et 
»  pour  s'aider,  par  des  secours  mutuels ,  à  porter  le 


(1)  Portails  disait  lui-même,  dans  le  Discours  préliminaire  sur  le 
6ode  civil  :  «  Nous  avons  fait  une  transaction  entre  le  droit  écrit  et 
»  les  coutumes,  toutes  les  fois  qu'il  nous  a  été  possible  de  concilier 
»  leurs  dispositions...  Il  est  utile  de  conserver- tout  ce  qu'il  n'est  pas 
»  nécessaire  de  détruire;  les  lois  doivent  ménager  les  habitudes, 
ï>  quand  ces  habitudes  ne  sont  pas  des  vices  »  (Fenet,  t.  I,  p.  481). 
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>  poids  de  la  vie  et  pour  partager  leur  commune  des- 
»  tiuée  (1).  »  Il  était  donc  juste  qu'au  moment  où 
la  mort  rompt  le  lien  qui  de  deux  existences  n'en 
avait  fait  qu'une  seule ,  alors  que  la  douleur  la  plus 
respectable  brise  le  cœur  du  survivant,  celui-ci  ne  fût 
pas  encore ,  par  surcroît  d'épreuves  ,  exposé  aux  pri- 
vations, et  en  proie  aux  difficultés  de  la  vie  matérielle, 
et  cela,  à  un  âge,  souvent,  où  il  ne  peut  plus  espérer 
se  créer  de  nouvelles  ressources  par  le  travail. 

Ils  ont  méconnu  les,  conséquences  naturelles  d'une 
affection  présumée,  d'une  affection  qu'il  n'est  pas 
permis  de  mettre  en  doute,  tant  qu'une  séparation 
de  corps  n'est  pas  survenue  entre  les  époux ,  et ,  en 
cela,  nos  législateurs  ont  été  bien  inconséquents 
avec  eux-mêmes  ;  car  tout  leur  système  successoral 
est  plutôt  fondé  sur  l'affection  présumée  du  défunt 
pour  ses  proches  que  sur  les  devoirs  du  sang  lui- 
même  ;  Ils  l'ont  souvent  répété  dans  les  discussions , 
et  cependant  ce  principe ,  au  sujet  duquel  d'ailleurs 
on  peut  faire  des  réserves,  c'est  dans  le  cas  même  où 
il  était  le  .plus  certainement  applicable  qu'ils  l'ont 
déserté  (2). 

Enfin,  ils  ont  privé  d'une  légitime  et  suprême 
sancftion  les  devoirs  réciproques  qui  naissent  d'une 
existence  commune  et  indivisible.  La  mort,  il  est 
vrai,  délie  le  survivant  de  ses  trois  devoirs  de  fidé- 


(1)  Fenet,  t.  IX.  p.  140. 

(2)  Nous  n'expliquons  pas  tant  par  l'affection  présumée  que  par  le 
devoir  de  famille  les  droits  de  succession  légitime.  La  justification  de 
cette  idée  se  trouvera  dans  notre  Histoire  de  la  Réserve  héréditaire, 
hoDoréo  ,  en  1867,  des  suffrages  de  TAcadémi*  des  sciences  morales  , 
et  dont  l'impression  ,  déjà  fort  avancée  ,  avait  été  suspendue  par  les 
événements  et  par  la  composition  du  présent  Mémoire. 
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lité,  de  secours  et  d'assistance,  parce  qu'en  môme 
temps,  elle  affranchit  le  prémourant  des  sentiments 
et  d63  besoins  qui  étaient  la  source  de  ses  droits  ; 
mais  elle  ne  délie  pas  celui-ci  du  devoir  de  secours 
qu'après  lui  ses  héritiers  et  sa  succession  peuvent 
remplir  :  pour  le  survivant,  le  besoin  demeure  et 
s'aggravera  avec  l'âge;  dès  lors  le  droit  ne  s'éteint 
pas  pour  lui  (1). 

Dira-t-on  que  la  loi  a  fait  assez  pour  les  époux  en 
levant  les  anciennes  prohibitions  de  se  donner  entre- 
vifs que  nous  avons  rencontrées  dans  Tancien  droit, 
et  en  maintenant  pour  eux  la  faculté  de  tester  l'un 
en  faveur  de  l'autre  (3)f  Mais  la  loi  aussi  a  permis  aux 
parents  de  donner  à  leurs  enfants ,  soit  entre-vifs 
soit  par  testament»  et  cependant  elle  a  pourvu  au 
cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait  ;  elle  a  fait  un  testa- 
ment pour  les  parents  que  la  mort  peut  surprendre. 
Disons  mieux ,  elle  a  reconnu  aux  enfants  un  droit 
qu'ils  tiennent  de  la  nature ,  plus  encore  que  de  la 
volonté  de  leurs  parents,  et  c'est  parce  que  ce  droit 
ne  peut  leur  être  arbitrairement  enlevé,  c'est  parce 
qu'il  leur  est  réservé  que  nous  ne  considérons  pas 
l'affection  présumée  du  défunt  comme  une  explica- 
tion suffisante  du  droit  héréditaire.  Mais,  pour  ne 
parler  que  des  héritiers  auxquels  une  réserve  n'est 
pas  assurée  ,  des  héritiers  que  le  testateur  peut,  à 
son  gré,  instituer  ou  déshériter,  la  loi  attend-elle, 
pour  les  investir  des  biens  du  défunt,  que  celui-ci 

(1)  Quelques  tentatives  avaient  été  faites  dans  la  doctrine  pour  im- 
poser aux  héritiers  l'obligation  de  la  dette  alimentaire  envers  le  con- 
joint (Maleville ,  II .  p.  254  ;  Delvincourt ,  I ,  p.  26 ,  note  9)  ;  mais  la 
jurisprudence  n'a  pas  cru  pouvoir  entrer  dans  cette  voie.  • 

(2)  M.  Troplong ,  Donations ,  t.  II ,  n«  765, 
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ait  manifesté  ses  inteûtions  généreuses  en  leur  fa«- 
veur,  par  un  legs  ou  par  une  donation?  Pour  ceux-là, 
assurément,  la  vocation  héréditaire  s'explique  suffî*- 
samment  par  Taffection  présumée. 

Mais  alors,  ne  &llait-il  pas,  à  bien  plus  forte  raison, 
présumer  l'affection  chez  ceux  qui  se  sont  choisis  pour 
vivre  indissolublement  de  la  même  vie ,  et  qui  ont 
appelé  sur  leur  union  la  consécration  de  la  loi,  la 
protection  de  la  société  et  la  bénédiction  du  ciel?  Le 
lien  qui  les  unit  n'est-il  pas  aussi  étroit ,  aussi  légal , 
et-aussi  naturel  que  le  lien  du  sang?  N'est-il  pas  lui- 
même  un  autre  lien  du  sang ,  le  premier  lien  natu- 
rel, le  lien  type  de  la  famille,  celui  dont  les  autres  ne 
sont  que  la  dérivation  ?  Le  mariage  étant  la  source  de 
toute  parenté  et  de  toute  consanguinité,  comment  ne 
serait-il  pas  lui-même  la  première  parenté,  la  pre- 
mière consanguinité  ?  La  souche  peut-elle  avoir  une 
autre  nature  que  la  branche ,  le  rameau  et  le  fruit  ? 
Quand  Dieu  a  créé  la  femme ,  il  l'a  tirée  du  premier 
homme  et  il  a  voulu  qu'elle  fût  c  les  os  de  ses  os  et 
la  chair  de  sa  chair  »  {Genèse,  II,  23,  34);  aussi  ne 
devons-nous  pas  voir  une  simple  figure  de  pensée  ou 
de  langage  dans  cette  touchante  parole  du  Christ 
condamnant  le  divorce  :  Homo  adhœrebit  uxori  suas  et 
erunt  duo  in  carne  una  [Matth.^  XIX,  5).  , 

Les  législateurs  de  l'antiquité  ont  été  mieux  inspi- 
rés que  le  nôtre,  quand  ils  ont  voulu  définir  la  société 
conjugale.  L'Inde ,  avec  sa  poétique  sagesse,  dit,  par 
la  bouche  de  Manou  :  c  le  mari  ne  fait  qu'une  même 
personne  avec  l'épouse  )»  (IX,  45)  ;  Rome ,  malgré  sa 
rudesse  première,  voit  dans  la  femme  soumise  à  la 
manu^  c  la  fille  de  son  mari  »  ;  et  quand  un  juris- 
consulte romain  définit  si  heureusement  le  maifage 


\ 
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païen  :  Cansortium  omnis  vitx ,  divmi  et  Kunumi  jwis 
corrmunicatio  (Dig.,  XXIII,  2,  1),  que  doit  être  dès 
lors  le  mariage  chrétien  ? 

S'il  est  vrai  que  la  moralité  d'un  peuple  se  mesure 
au  degré  de  respect  qu'il  professe  pour  la  femme,  on 
peut  dire  que  la  sagesse  d'une  législation  se  mesure 
au  degré  de  protection  qu'elle  accorde  au  mariage. 
La  nôtre ,  heureusement ,  a  protégé  le  mariage  à 
d'autres  égards ,  notamment  dans  sa  liberté,  dans  sa 
dignité  et  dans  sa  stabilité  ;  mais  il  lui  faut  réparer , 
au  plus  tôt ,  quant  au  droit  hérédiraire ,  une  erreur 
qui  jette  de  l'ombre  sur  toute  son  œuvre. 

Il  ne  faut  plus  qu'on  ait  le  triste  spectacle  d^nne 
malheureuse  veuve  ou  d'un  mari  accablé  par  la  dou- 
leur, obligés  de  quitter  une  maison  où  la  mort  avait 
déjà  fait  le  vide,  mais  où  tout  leur  rappelait  de  fidè- 
les et  religieux  souvenirs  d'un  bonheur  évanoui.  Il 
ne  |aut  plus  que  d'avides  collatéraux,  que  des  enfants 
même ,  trop  souvent  égoïstes  et  ingrats ,  puissent  leur 
ravir  les  débris  d'un  patrimoine  qu'ils  s'étaient  mu- 
tuellement autorisés  à  considérer  comme  appartenant 
à  l'un  autant  qu'à  l'autre.  Il  ne  faut  plus  qu'ils  se  voient 
disputer  jusqu'à  ces  modestes  objets  de  travail  ou 
d'agrément  auxquels  un  usage  journalier  donne  une 
touchante  valeur  d'affection,  comme  si  quelque 
chose  de  la  personnalité  de  l'être  regretté  s'y  était 
mystérieusement  incorporé.  Il  ne  faut  plus  enfin 
qu'un  nouveau  satirique  puisse  dire  de  nous ,  et  avec 
plus  de  raison  qu'autrefois ,  ce  que  déjà  La  Bruyère 
disait  pour  son  temps  (ch.  XI)  :  c  Gi^ronte  meurt  de 
»  caducité  et  sans  avoir  fait  ce  testament  qu'il  proje- 
>  tait  depuis  longtemps.  Dix  têtes  viennent  ab  intes- 
»  tat  partager  sa  succession.  Il  ne  vivait  que  par  les 
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>  soins  d'Astérie  sa  femme,  jeune  encore.  Il  ne  lui 

>  laisse  pas  assez  de  biens  pour  pouvoir  se  passer 

>  pour  vivre  d'un  autre  vieillard  !  » 
Non-seulement  la  faculté  laissée  aux  époux  de  se 

faire  des  libéralités  dans  une  assez  large  mesure  n'est 
pas  un  palliatif  suffisant  des  rigueurs  de  la  loi ,  mais 
les  régimes  matrimoniaux  eux-mêmes,  fût-ce  celui 
de  la  communauté,  ne  pourraient  être  considérés 
comme  ayant  cet  avantage. 

D'abord ,  le  régime  exclusif  de  communauté ,  la  sé- 
paration de  biens ,  le  régime  dotal ,  s'opposant  à 
toute  communication  durable  de  la  fortune  de  l'époux 
plus  riche  à  l'époux  plus  pauvre ,  ne  peuvent  aucu- 
nement servir  de  correctif  à  la  loi.  Ils  en  sont  même 
une  aggravation^  car,  tant  que  dure  le  mariage,  l'ai- 
sance, le  bien-être^  l'opulence  même,  pourront  exis- 
ter dans  la  maison  ;  l'affection  ou  l'amour-propre  de 
celui  qui  est  plus  riche  empêchera  celui  qui  est  plus 
pauvre  de  souffrir  de  son  indigence;  mais  quand 
viendra  le  moment  de  la  séparation  suprême ,  c'est 
alors  qu'il  lui  faudra  déchoir  et  qu'il  se  trouvera  infi- 
niment plus  dépourvu  que  s'il  avait  toujours  vécu 
dans  les  privations.  Tout  le  monde  a  pu  voir  de  ces 
amers  contrastes ,  et  nul  n'a  manqué  alors  de  porter 
sur  la  loi  le  sévère  jugement  dont  nous  voudrions 
qu'elle  fût  bientôt  préservée. 

La  communauté  de  biens  elle-même ,  avons-nous 
dit;  n'est  pas  non  plus  un  correctif  suffisant  de  la 
loi.  D'abord ,  il  y  a  bien  des  variétés  possibles  dans 
la  communauté  :  si  elle  est  réduite  aux  acquêts,  les 
capitaux  restent  séparés;  or,  il  peut  arriver  souvent 
que  les  acquêts  aient  été  peu  importants  par  eux- 
mêmes  ,  ou  que  des  accidents ,  commerciaux  ou  au- 
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très*  les  aient  emportés.  S'il  y  a  communauté  des  ca- 
pitaux mobiliers,  comme  dans  la  communauté  légale, 
les  mêmes  événements  ont  pu  se  produire ,  et  tandis 
que  l'un  des  époux,  le  prédécédé  par  exemple,  pou- 
vait avoir  une  fortune  immobilière  considérable,  res- 
tée propre,  l'autre  peut  se  trouver  encore  dénué  de 
toute  ressource,  lors  de  la  dissolution  du  mariage. 

Pour  que  les  conventions  matrimoniales  diminuent 
les  inconvénients  de  la  loi,  il  faut  donc  et  qu'il  y  ait 
coiùmunauté ,  et  que  la  communauté  soit  étendue 
quant  aux  biens,  et  enfin  qu'elle  ait  prospéré.  Or, 
n'était-il  pas  convenable  et  juste  que  la  loi  fut  pré- 
voyante pour  les  époux ,  comme  elle  l'a  été  pour  la 
fomille,  en  général ,  et  qu'elle  tendit  à  les  préserver 
des  hasards  de  la  fortune,  au  lieu  de  les  y  laisser  ex- 
posés 1 

Alléguerait- on,  enfin,  pour  défendre  la  loi  actuelle, 
que  si  le  mariage  a  donné  des  enfants,  l'époux  survi- 
vant n'est  pas  dénué  de  tout  secours  légal,  puisque 
ses  enfants  lui  devront  une  pension  alimentaire  s'il 
est  dans  le  besoin! 

Mais  on  reconnaîtrait ,  en  cela ,  que  le  secours  est 
limité  à  une  situation  qui,  toute  fréquente  qu'elle 
puisse  être,  n'est  pas  constante  ;  ensuite,  on  perdrait 
de  vue  les  dangers  possibles  de  l'insolvabilité  ulté- 
rieure des  enfants  ;  enfin ,  on  ne  songerait  pas  com- 
bien il  est  pénible  à  un  père  ou  à  une  mère  de  rece- 
voir des  secours  alimentaires  de  ceux  qui  leur  doivent 
l'être  et  qui  l'oublient  trop  «ouvent  :  Melius  est  ut 
filii  tui  te  rogent  quàm  te  respicere  in  manw  eorum 
(Ecclésiastique,  XIXIII,  22). 

En  1851 ,  une  proposition  fut  faite  à  l'Assemblée 
législative ,  dans  le  sens  que  nous  indiquons,  mais 
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elle  n'aboutit  pas  à  ud  résultat  définitif.  Elle  était 
d'ailleurs  conçue  dans  un  esprit  assez  étroit  et  fort 
peu  logique,  et  il  est  en  quelque  sorte  permis  de  se 
réjouir  qu'elle  ne  soit  pas  demeurée  l'œuvre  d'une 
assemblée  républicaine. 

MM.  Bourzat,  Bac,  Geyras,  Clément,  Durieu  et  au- 
tres, demandaient  que  le  survivant  ifidigent  ftt  appelé 
à  une  part  d'enfant  en  usufruit,  au  maximum  d'un 
quart,  en  face  de  descendants,  et  à  un  quart  en  pro- 
priété dans  tous  les  autres  cas.  La  portion  .héréditaire 
de  l'époux  devait  avoir  le  caractère  de  réserve  pour 
l'usufruit. 

On  pouvait  discuter  la  quotité  comme  insuffisante 
ou  trop  considérable  :  là  n'était  pas  le  côté  criticable 
de  la  proposition  (on  a  vu',  d'ailleurs,  au  livre  IV, 
que  cette  quotité  est ,  en  somme ,  celle  qui  domine 
dans  toutes  les  législations  des  deux  mondes)  ;  mais 
le  droit  héréditaire  demandé  pour  l'époux  devait  être 
subordonné  à  la  qualité  dHndigent.  Le  mot ,  d'abord , 
était  malsonnant;  sous  ce  rapport,  /a  quarte  du  con- 
joint pauA)re  de  Justinien  et  des  pays  de  droit  écrit 
était  mieux  dénommée  ;  mais,  ce  qui  est  plus  grave, 
c'est  que ,  sous   un  régime  républicain  qui  devait 
être  jaloux  de  l'égalité  civile  ,  on  créait  une  distinc- 
tion juridique  fondée  sur  l'état  de  la  fortune.  Vou- 
lait-on seulement  secourir  l'indigence?  Alors  il  fallait 
simplement  reconnaître  à  l'époux  survivant  un  droit 
à  une  pension  alimentaire  sur  la  succession,  avec  toute 
latitude  laissée  aux  tribunaux,  pour  la  constatation  du 
besoin  et  pour  la  détermination  du  droit  et  de  sa  quo- 
tité ;  il  ne  fallait  pas,  surtout,  permettre  que  ce  droit 
alimentaire  pût  entamer  la  propriété  des  biens  héré- 
ditaires. 

1872   —  RBVUB  DB  LÉOISLATION.  28 
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Dans  ces  termes,  la  proposition ^  contraire  aux 
principes  généraux  du  droit  moderne^  ne  pouvait 
réussir  dans  une  Assemblée  où  siégeaient  d'éminents 
jurisconsultes.  Elle  ne  pouvait  satisfaire  davantage 
ceux  qui,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  élevé  et 
plus  général,  demandaient  que  l'époux  fût  honoré 
pour  lui-même  et  non  assisté  comme  indigent. 

La  commission,  par  l'organe  de  M.  Victor  Lefranc  (1), 
présentait  un  projet  moins  favorable  encore  à  l'époux, 
mais  plus .  logique.  Elle  proposait ,  en  faveur  de 
l'époux  qui  serait  dans  le  besoin^  une  pension  alimen- 
taire à  prendre  sur  la  succession  du  prédécédé.  Ces  ali- 
ments ne  devaient  jamais  dépasser  V usufruit  des  biens 
de  la  portion  disponible.  Des  précautions  étaient  prises 
pour  en  garantir  le  paiement ,  notamment  une  de- 
mande en  séparation  des  patrimoines  simplifiée. 

Gomme  mesure  transitoire,  comme  acheminement 
à  une  condition  meilleure  de  l'époux,  cette  loi  aurait 
pu  être  un  bien  ;  mais  peut-être  aussi  aurait-elle  eu 
pour  effet  de  retarder  indéfinitivement  une  proclama- 
tion plus  large  et  plus  digne  des  droits  et  des  devoirs 
qui  naissent  du  mariage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  n'ayant  pas  abouti,  nous 
devons  examiner  et  résoudre  dans  leur  ensemble  les 
diverses  questions  que  soulève  ce  problème  légis* 
latif,  en  revenant  même  sur  les  droits  déjà  législa- 
tivement  réglés,  en  matière  d'œuvres  littéraires  et 
artistiques. 

En  négligeant  quelques  points  de  détail  qui  ne  peu-» 
vent  présenter  de  difficultés,  nous  rencontrons  ainsi 
douze  questions  qui  portent  sur  les  principes  même  : 

(1)  V.  Revue  de  législation,  1851 ,  t.  XLI,  p.  332  et  s. 
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i^  Le  droit  légal  de  Tépoux  survivant  devrait-il 
être  variable  suivant  la  nature  des  conventions  ma- 
trimoniales ? 

2®  La  loi  devrait-elle  distinguer  entre  la  veuve  et  le 
mari  survivant? 

3®  Le  droit  du  survivant  devrait-il  consister  dans 
une  pension  alimentaire  fondée  sur  sa  pauvreté ,  ou 
dans  une  pari  héréditaire  fondée  sur  sa  qualité 
d'époux? 

4®  Si  le  survivant  était  appelé  à  une  part  hérédi- 
taire ,  cette  part  devrait-elle  consister  en  pleine  pro- 
priété ou  seulement  en  usufruit?  Faudrait-il ,  à  cet 
égard ,  distinguer  entre  les  diverses  classes  d'héritiers 
avec  lesquels  Tépoux  serait  en  concours  ? 

5®  L'usufruit  du  conjoint  pourrait-t-il  porter  sur  la 
réserve  des  enfants  ou  des  descendants,  ou  bien 
gréverait-t-il  seulement  la  portion  disponible  ? 

6®  La  p^rt  héréditaire  de  l'époux  devrait-elle  avoir 
le  caractère  d'une  réserve  ou  pourrait-elle  être  dimi- 
nuée ou  supprimée  par  les  dispositions  gratuites  du 
*  prédécédé,  ou  méçae  par  une  simple  exhérédation  î 

7**  Le  survivant  devrait-il  être  tenu  de  demander 
Venvoi  en  possession^  ou  pourrait-il  avoir  la  saisine  de 
droit  ? 

8®  Devrait-il  y  avoir  rapport  ou  imputation  sur  le 
droit  héréditaire,  des  dons  et  legs  faits  au  survivant 
par  le  prédécédé,  ou  bien ,  tout  avantage  résultant  de 
la  volonté  du  défunt  devrait-il  être  considéré  comme 
préciputaire  t 

9®  Le  droit  du  survivant  sur  les  œuvres  littéraires  et 
artistiques  du  défunt  devrait-il  être  révisé  ? 

10°  Même  question  sur  la  pension  des  veuves  d'of- 
ficiers et  de  fonctionnaires? 
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11<>  Quelle  deyrait  être,  sur  le  droit  légal  de  survie, 
l'influence  de  la  séparation  de  corps  f 

12®  Quel  devrait  être  Teffel  d'un  nouveau  mariage 
du  survivant? 

Nous  nous  expliquerons,  en  terminant,  sur  le  con- 
cours du  conjoint  avec  les  parents  naturels  et  sur  la 
détermination  légale  de  la  portion  disponible  entre 
époux. 

Quelques-unes  de  ces  questions  sont  implicitement 
résolues  par  nos  critiques  de  la  proposition  Bourzat 
et  du  projet  de  la  commission  législative  de  1851. 

Nous  les  reprendrons  cependant  toutes,  sauf  à  nous 
référer  à  ce  qui  est  déjà  acquis  à  la  cause  de  l'époux. 

I.  Le  droit  légal  du  conjoint  survivant  devrait-il  être 
modifié  en  raison  des  conventions  matrimoniales  ? 

Quand  on  considère,  comme  déjà  nous  l'avons  fait 
plus  haut,  l'infinie  variété  des  conventions  matrimo- 
niales, quand  on  voit  qu'un  grand  nombre  d'entre 
elles  maintiennent  la  séparation  des  fortunes,  que  la 
communauté  elle-même  peut  n'assurer  que  des  avan- 
tages très-problématiques  au  survivant,  on  est  amené 
à  reconnaître  que  la  loi  nouvelle  manquerait  à  son 
but  élevé ,  si  elle  subordonnait  la  concession  d'un 
droit  de  survie  à  la  nature  et  aux  effets  des  con- 
ventions matrimoniales.  Mais  une  raison  qui  pour 
nous  est  péremptoire  ,  c'est  que  les  conventions 
matrimoniales,' même  la  communauté  la  plus  éten- 
due, ont,  aux  yeux  de  la  loi,  le  caractère  d'acte 
onéreux ,  d'acte  commutatif,  où  chacun  est  réputé 
avoir  apporté  autant  que  l'autre  :  le  mari  souvent  ne 
possède  que  sa  profession,  son  industrie  ,  son  travail; 
la  femme  apporte  des  capitaux  disponibles  ;  ou  bien 


DE  l'époux  survivant.  417 

le  mari  apporte  des  capitaux  et  la' femme  est  sans  dot  ; 
mais,  par  sa  prévoyance,  par  ses  sages  conseils,  par 
une  vigilance  de  chaque  jour,  elle  conserve  laborieu- 
sement ce  que  le  mari  a  gagné  facilement  peut-être 
et  compromettrait  plus  facilement  encore.  Les  vertus 
domestiques  de  la  femme  contribuent  plus  sûrement 
au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  la  famille  que  la 
fiévreuse  activité  ou  l'impatiente  ambition  du  mari. 
Le  nouveau  droit  héréditaire  du  conjoint  devrait  donc 
être  indépendant  des  conventions  matrimoniales. 

IL  La  loi  devrait-elle  distinguer  entre  la  veuve  et  le 
rna/ri  sumvant? 

Chaque  fois  que  Ton  s'afflige  de  la  dureté  ou  de  Tin- 
différence  de  nôtre  loi  actuelle  à  l'égard  de  l'époux 
survivant,  on  est  plus  sensible,  assurément, à  la  con- 
dition qu'elle  fait  à  la  veuve  qu'aux  privations  qu'en 
éprouvera  l'homme  veuf  :  on  sait  bien  que  la  société 
civile,  telle  qu'elle  est  organisée,  pressente  à  l'homme 
plus  de  ressources  qu'à  la  femme ,  plus  d'occasions 
pour  lui  d'employer  fructueusement  son  intelligence 
et  son  activité.  Mais,  là  encore,  on  tonabe  facilement 
dans  l'exagération  :  le  mari  veuf  sera  souvent  âgé  ;  il 
pourra  être  infirme  ;  il  lui  sera  souvent  impossible  et 
toujours  très-pénible  de  changer  ses  conditions 
d'existence,  de  quitter  la  maison  qu'il  habitait,  de  se 
séparer  des  objets  qui  lui  étaient  chers,  plus  encore 
pour  l'usage  commun  que  pour  leur  valeur  propre. 

Et ,  pour  prendre  la  question  dfe  plus  haut ,  les 
devoirs  qu'impose  le  mariage  ne  sont-ik  pas  égaux? 
Ceux  même  du  mari  ne  sont-ils  pas  plus  difficiles  et 
plus  lourds?  Dès  qu'il  s'agit  autant  de  justice  que  de 
dignité,  nous  ne  comprendrions  pas  qu'on  fit  une 
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distinction  entre  le  veuf  et  la  veuve.  Justinien  l'avait 
compris  avant  nous;  car  après  avoir  établi  d'abord  la 
quarte  du  conjoint  pauvre  en  faveur  de  la  veuve 
seulement,  il  ne  tarda  pas,  éclairé  sans  doute  par 
les  faits  et  sollicité  par  le  sentiment  public,  à  étendre 
sa  disposition  à  l'homme  veuf. 

III.  Le  droit  du  survivant  devraitr-il  consister  en  une 
pension  alimentaire  fondée  sur  sa  pauvreté^  ou  dans 
une  part  héréditaire  fondée  su/r  sa  seule  qualité  d*  époux? 

Nous  avons  suffisamment  démontré  que  le  mariage 
crée  entre  les  conjoints  une  véritable  parenté ,  natu- 
relle autant  que  civile  ,  qu'il  est  la  première  consan- 
guinité ,  et  qu'à  ce  titre  il  est  le  principe  'd'un  droit 
non  moins  formel  et  non  moins  sacré  que  celui  des 
enfants.  Nous  verrons  cependant  que  l'assimilation 
ne  peut  pas  être  poussée  à  l'extrême  ;  mais  ce  serait 
mécpnnaitre  la  nature  du  lien  conjugal  et  sa  dignité 
que  de  fonder  le  droit  de  survie  sur  la  pauvreté  ou 
l'indigence ,  et  non  sur  la  seule  qualité  d'époux.  Le 
droit  des  enfants  et  des  autres  parents  n'est  pas  su- 
bordonné à  leurs  besoins  :  il  est  fixe ,  général  et  ab- 
solu ;  celui  de  l'époux  ne  saurait  être  variable ,  per- 
sonnel et  relatif,  comme  une  pension  alimentaire. 

IV.  Si  le  survivant  était  appelé  à  une  véritable  part 
héréditaire  ,  cette  part  devrait- elle  consister  en  pleine 
propriété  ou  seulement  en  usufruit  ?  Faudrait-il ,  à  cet 
éga/t^d,  distinguer  entre  les  diverses  classes  d'héritiers 
avec  lesquels  répoux  serait  en  concours? 

C'est  ici  qoe  nous  rencontrons  les  plus  sérieuses 
raisons  de  douter ,  et  ce  n'est  qu'après  de  mûres  ré- 
flexions que  nous  avons  pris  un  parti. 

En  proclamant  bien  haut  que  le  mariage  crée  une 
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véritable  parenté ,  en  disant  que  le  lien  du  mariage 
n'est  pas  moins  naturel  qu'il  n'est  civil ,  nous  n'en- 
tendions pas  pousser  l'idée  jusqu'à  ses  dernières  con- 
séquences ,  et  la  logique  ne  l'exige  pas  non  plus. 
Ces  deux  questions  et  les  suivantes  vont  nous  donner 
occasion  de  constater  des  différences  qui  s'imposent 
par  la  nature  des  choses. 

Notre  législation  n'admet  plus  le  divorce  ;  mais 
on  sait  que  beaucojip  de  pays ,  fort  sages  d'ailleurs , 
l'ont  reçu  ;  chez  nous,  le  rétablissement  en  a  souvent 
été  demandé  ;  nous  n'aurions  garde  de  nous  associer 
à  ce  vœu,  mais  nul  ne  pourrait  affirmer  que  le  divorce 
ne  sera  pas  un  jour  rétabli ,  au  moins  pour  des  causes 
graves  et  exceptionnelles.  Si  donc  le  mariage  cessait 
d'être  indissoluble  de  sa  nature ,  s*il  arrivait  à  n'avoir 
ce  caractère  que  dans  le  vœu  de  la  loi  et  dans  celui 
des  époux  au  moment  de  la  célébration  ,  il  serait 
bien  impossible  de  l'assio^iler  entièrement  à  la  parenté 
ordinaire.  La  parenté  est  indestructible  et  inamissi- 
ble  ;  le  mariage  ne  le  serait  plus.  En  fait,  nous  avons 
la  séparation  de  corps  qui  affaiblit  et  relâche  le  lien 
conjugal  sans  le  rompre;  un  mariage  peut  même, 
bien  que  contracté  de  bonne  foi,  être  annulé  en  jus- 
tice pour  cause  d'empêchement  dirimant.  La  parenté 
ne  comporte  aucune  destruction  ni  modification. 

La  parenté  diffère  encore  du  mariage  dans  sa  na- 
ture extensive,  transmissible ,  et  en  quelque  sorte 
perpétuelle.  Le  mariage,  au  contraire,  même  indis- 
soluble ,  est  un  lien  personnel ,  intransmissible  et 
viager.  La  conséquence ,  quant  aux  droits  pécuniai- 
res ,  sera  facile  à  déduire. 

Les  biens,  une  fois  dans  les  mains  des  parents,  des 
héritiers  ordinaires,  devront  y  être  en  propriété  pleine 
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et  entière,  disponible  et  transmissibie ,  suivant  la 
règle  coinmuDe ,  et ,  dans  le  vœu  de  la  loi ,  ce  sera 
encore  en  faveur  des  parents  ultérieurs  et  à  l'infini. 
Dans  les  mains  de  l'époux  ,  au  contraire,  ils  devront 
avoir  le  caractère  viager  du  lien  même  qui  l'attachait 
au  défunt.  Nous  demandons  que  la  mort  du  prédécédé, 
qui  frappe  déjà  le  survivant  dans  son  cœur,  ne  puisse 
l'atteindre  aussi  gravement  dans  ses  intérêts  ;  mais  si 
ces  deux  mains  que  le  mariage  a  unies  semblent 
n'être  pas  encore  entièrement  séparées  quand  l'une 
est  déjà  dans  la  tombe ,  il  est  certain  que  lorsque  la 
mort  aura  frappé  une  seconde  fois ,  il  ne  restera  plus 
rien  du  mariage ,  à  moins  qu'une  famille  n'en  soit 
issue.  Il  est  donc  juste  et  nécessaire  que  les  biens 
du  premier  mourant ,  un  instant  retenus  par  le  sur- 
vivant ,  retournent  intégralement  à  la  famille  qui  les 
aurait  recueillis  naturellement  si  l'ordre  des  décès 
avait  été  interverti. 

Voilà  pourquoi,  quelles  que  soient  nos  sympathies 
pour  la  cause  du  survivant,  nous  ne  pourrions  nous 
laisser  aller  jusqu'à  souhaiter  pour  lui  une  part  de 
propriété,  et  cela,  non-seulement  lorsqu'il  y  a  des 
enfants  du  mariage,  mais  aussi ,  et  surtout,  lorsqu'il 
n'y  en  a  pas. 

Une  considération,  nous  touche  particulièrement 
dans  ce  dernier  cas  :  quand  le  mariage  a  été  con- 
tracté dans  des  conditions  normales^  c'est-à-dire 
quand  il  n'y  a  pas  disproportion  d'âge  entre  les 
époux,  lorsque,  en  outre  ,  le  mariage  n'est  pas  dis- 
sous par  la  mort  prématurée  de  l'un  d'eux,  le  sur- 
vivant n'est  pas  appelé  à  fournir  une  carrière  bien 
longue  après  le  décès  du  prémourant;  il  nous  sem- 
blerait donc  très-regrettable  pour  la  famille  de  ce- 
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lui-ci  9  et  en  même  temps  contraire  à  toute  raison  et 
à  toute  justice,  que  le  survivant  transmit  à  sa  propre 
famille  des  biens  auxquels  elle  n'a  aucun  titre  anté- 
rieur, des  biens  que  le  hasard  de  l'ordre  des  décès 
peut  seul  lui  apporter.  Le  contraire  pourrait  induire 
les  deux  familles  à  l'odieux  votum  mortis. 

Sous  ce  rapport ,  nous. nous  séparons  profondément 
de  la  plupart  des  défenseurs  du  mariage  et  des  droits 
du  survivant.  Sans  doute ,  nous  mettons  l'époux  bu 
même  rang  que  les  enfants  ;  nous  le  mettons  même 
au-dessus  de  ceux-ci,  parce  que  c'est  de  notre  con- 
joint que  Dieu  y  suivant  .la  belle  expression  d'un 
poëte  : 

a  Nous  permet  de  tirer  les  &mes  dé  nos  fils.  » 

(E.  Augier.  GahrielU,) 

Nous  le  mettons  de  même  au-dessus  de  nos  pa- 
rents ;  car  si*  nous  leur  sommes  redevables  de  la  vie, 
Dieu  a  voulu  aussi  que  l'homme  quittât  son  père  et 
sa  mère  pour  s'attacher  à  son  époux  :  Relinquet  homo 
patrem  suum  et  matrem  et  adhaerebit  uxori  sum  (Gen., 
II,  24;  Matth.yXIX,  5).  A  bien  plus  forte  raison, 
donnerons-nous  la  préférence  à  l'époux  sur  les  colla- 
téraux les  plus  proches  autant  que  sur  les  plus  éloi- 
gnés. Mais  nous  entendons  aussi  que  si  la  famille  est 
sacrifiée  aux  droits  légitimes  de  l'époux ,  elle  ne  le 
soit  pas  à  la  famille  de  celui-ci.  II  faut  avoir  les  yeux 
non-seulement  sur  le  présent  et  sur  l'époux  survi- 
vant ,  mais  sur  l'avenir ,  au  delà  de  la  tombe  et  vers 
la  famille  du  prédécédé.  Il  faut  que  le  dépouillement 
de  celle-ci  ne  profite  qu'à  l'époux  et  non  à  ses  pro- 
pres parents  que  le  défunt  ne  connaissait  pas  et 
auxquels  aucun  lien ,  ni  moral  ni  civil  ^  ne  le  ral^ 
tachait. 


422  DE  LA  CONDITION  JURIDIQUE 

Ou'importe  qu'il  n'ait  pas  non  plus  connu  peut- 
être  ses  propres  collatéraux!  Ceux-ci  ont' un  auteur 
commun  avec  lui  ;  c'est  un  lien  sacré  que  Thomme 
peut  bien  méconnaître  dans  sa  liberté ,  auquel  il 
peut  préférer  d'autres  liens,  ceux  de  l'amitié,  ceux 
de  la  reconnaissance,  celui  du  mariage  surtout  ;  mais 
,C6  n'est  pas  à  la  loi  de  faire  ainsi  arbitrairement  la 
part  des  affections  de  l'homme  :  elle  a  le  droit  et  le 
devoir  de  mettre  l'époux  au  premier  rang ,  au  même 
rang  que  les  enfants  j  parce  qu'elle  a  fait  elle-même 
du  mariage  le  plus  fort  et  le  plus  respectable  des 
liens  ;  mais  son  pouvoir  s'arrête  aux  bornes  mêmes 
du  mariage  ;  il  s'arrête,  sinon  dès  que  la  chaîne  d'union 
est  brisée  y  au  moins  quand  les  deux  anneaux  en 
ont  disparu. 

C'est  à  tort  d'ailleurs ,  selon  nous ,  qu'on  répète 
que  le  législateur  moderne  a  rejeté  tout  à  fait  l'an- 
cien système  qui  tendait  à  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles.  Il  y  a  là  une  exagération  habi- 
tuelle qui  devient  une  erreur.  Sans  doute,  le  Code 
de  1804 ,  confirmant  l'œuvre  de  la  Révolution  ,  a 
aboli  les  substitutions,  les  majorats  et  le  retrait  ligna- 
ger ,  parce  que  ces  institutions  ,  féodales  par  leur 
origine,  entravant  la  circulation  des  biens  et  créant 
de  choquantes  inégalités  dans  la  famille,  produi- 
saient des  effets  désastreux  dans  l'ordre  moral  et 
économique  ;  sans  doute  aussi ,  il  a  défendu  la  re- 
cherche de  Torigine  des  biens,  soit  paternels,  soit 
maternels ,  parce  que  cette  recherche  engendrait  des 
procès  ruineux  ,  et  surtout  parce  qu'elle  avait  pour 
effet  de  donner  aux  collatéraux  les  plus  éloignés 
d'une  ligne  ^es  mêmes  droits  qu'aux  parents  les  plus 
proches  de  l'autre;  mais  le  législateur  moderne  n'a 
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nullement  méconnu  le  droit  naturel  de  la  famille  à 
recueillir  un  jour,  fût-ce  après  de  longues  années  et 
après  plusieurs  générations,  les  biens  qu'avait  amas- 
sés ,  par  le  travail  et  par  l'épargne  ,  l'auteur  com- 
mun qui  songeait  aux  siens  plus  qu'à  lui-même  :  sux 
posteritati  consuluit ,  disait  le  jurisconsulte  romain. 

C'est  donc  répondre  aux  vœux  les  plus  respecta- 
bles et  les  plus  sacrés  de  l'homme  que  de  ne  pas 
détourner  de  son  cours  naturel  la  dévolution  hérédi- 
taire des  biens.  Ainsi ,  la  loi  ne  devra  jamais  donner 
à  l'époux  survivant  aucune  portion  héréditaire  en 
pleine  propriété  des  biens  du  prédécédé ,  tant  qu'il 
existera  des  parents  légitimes  ou  naturels  (pour  ces 
derniers ,  nous  y  reviendrons  bientôt)  ;  son  droit  ne 
pourra  consister  qu'en  un  simple  usufruit.  Mais,  sans 
hésiter  cette  fois,  nous  lui  concéderions  une  part 
d'autant  plus  considérable  qu'il  se  trouverait  en  face 
de  parents  plus  éloignés. 

Ici ,  cependant,  une  nouvelle  difficulté  se  présente  : 

V.  V usufruit , de  l'époux  pourra-t-il  porter  sur  la 
réserve  des  enfants  ou  des  ascendants,  ou  seulement  sur 
la  portion  disponible  f 

Sans  doute,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires  diminuant  la  succession  àb  in- 
testat ,  Tusufruit  de  la  portion  disponible  suffira  au 
survivant  ;  elle  sera  ,  en  face  d'enfants ,  suivant  leur 
nombre ,  d'une  moitié ,  d'un  tiers  ou  d'un  quart ,  au 
minimum ,  et  nous  ne  proposons  ni  d'y  ajouter  ni 
d'en  rien  retrancher,  suivant  les  cas.  C'est  plus  que 
ne  demandait  la  proposition  Bourzat,  c'est  plus  que 
n'accordent  la  plupart  des  législations  étrangères  ; 
mais  ce  n'est  pas  excessif.  En  face  d'ascendants ,  ce 
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serait  une  moitié  ou  trois  quarts  en  usufruit,  suivant 
qu'il  y  aurait  des  ascendants  dans  les  deux  lignes  ou 
dans  une  seule.  En  face  de  tous  autres  parents  non 
réservataires,  l'époux  aurait  l'usufruit  total  de  la 
succession;  ce  n'est  qu'à  sa  mort  que  les  biens  rede- 
viendraient libres  dans  les  mains  des  parents. 

""Mais  ici,  un  singulier  conflit  entre  deux  usufruits 
menace  de  se  présenter  :  dans  le  cas  où  la  succession 
est  dévolue  pour  une  moitié  au  survivant  des  père  et 
mère,  et,  pour  l'autre*  aux  collatéraux  autres  que 
frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux ,  le  Code  civil 
accorde  au  père  ou  à  la  mère  survivant  l'usufruit  du 
tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  (art.  753- 
754).  Faudra-t-il  admettre  le  conjoint  survivant  à 
prendre  tout  l'usufruit  de  cette  moitié  des  biens,  ou 
ne  lui  en  laisser  que  les  deux  tiers  non  recueillis  par 
le  père  ou  la  mère?  —  Nous  n'avons  pas  de  scrupu- 
les à  admettre  ici  le  conjoint  survivant  à  l'usufruit 
entier  de  cette  moitié  :  d'abord,  c'est  une  portion 
disponible  ;  ensuite ,  la  loi  qui  a  préféré  le  père  ou  la 
mère  à  des  collatéraux  éloignés  ne  le  préférera  pas 
au  conjoint,  du  moment  qu'elle  voudra  réparer  ses 
omissions  à  l'égard  de  celui-ci  ;  enfin,  ce  sera  mettre 
la  vérité  à  la  place  de  l'illusion  de  Treilhard  qui 
avait  cru,  et  fait  croire  un  instant  au  Conseil  d'Etat, 
que  le  bénéfice  de  l'article  754  s'adressait  à  l'époux 
survivant  (1).  * 

Mais  si  le  prémourant  avait  disposé,  autrement 
qu'en  faveur  de  son  conjoint ,  de  tout  ou  partie  des 
biens  disponibles ,  nous  ne  permettrions  pas  au  sur- 
vivant de  prendre  son  usufruit  sur  les  biens  destinés 

(1)  Cet  alinéa  a'était  pas  dans  le  Mémoire  original. 
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aux  réservataires.  Alors  se  présenterait  la  question 
annoncée,  et  à  laquelle  nous  arrivons,  à  savoir,  si 
répoux  pourra  feire  réduire  les  libéralités  pour  recou- 
vrer tout  ou  partie  de  son  usufruit. 

YI.  La  part  héréditaire  de  Vépoux  iwrvioani  devrait- 
elle  avoir  le  caractère  d* une  réserve  ^  ou  pourrait-elle  être 
diminuée  ou  supprimée  par  les  dispositions  gratuites 
du  prédécédé  f  ou  même  par  une  sim>ple  exhérédationf 

Ici  encore  nous  devons  nous  garder  de  l'exagéra- 
tion de  nos  principes,  et,  au  risque  d'être  de  nouveau 
en  désaccord  avec  les  défenseurs  de  l'époux ,  nous 
refusons  une  réserve  au  survivant.     . 

La  réserve  des  enfants  est  vivement  critiquée  de 
nos  jours,  et  nous  n'avons  garde  de  nous  joindre 
à  ceux  qui  réclament  la  liberté  absolue  de  tester, 
dans  des  vues  économiques  fort  contestables  et  qui 
dissimulent  mal  des  aspirations  nobiliaires  et  rétrogra- 
des. Nous  n'avons  donc  que  des  sympathies  pour  le 
principe  de  la  réserve  des  enfants  et  des  ascendants  (1). 

Mais  l'époux ,  quoi  qu'on  puisse  dire  et  quoi  que 
nous  ayons  dit  nous-méme ,  l'époux  ne  peut  être 
entièrement  assimilé  à  Tenfant.  Ce  dernier,  en  rece- 
vant la  vie  de  ses  parents ,  a  acquis  un  droit  à  con- 
server cette  existence  qu'ils  lui  ont  donnée,  et  ceux-ci 
manquent  à  un  devoir  naturel  et  légal  de  premier 
ordre ,  si ,  pouvant  lui  donner  l'aisance ,  ils  le  jettent 
dans  le  monde  sans  ressources  et  livré  à  tous  les 
hasards  de  la  mauvaise  fortune  et  aux  funestes  in- 
fluences de  la  misère. 

L'époux ,  au  contraire ,  a  été  enfant  lui-même  :  il 

(t)  On  le  verra  dans  notre  EUtoire  de  la  Réserve  héréditaire  déjà 
mentionnée* 
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a  eu  le  bénéfice  de  la  réserve  héréditaire  dans  sa 
famille;  il  n'est  pas  entré  isolé  et  sans  antre  appui 
dans  la  famille  de  son  conjoint;  la  responsabilité  de 
ce  dernier  est  donc  moindre  »  et  nous  pouvons  ainsi , 

en  toute  sûreté,  nier  l'assimilation  absolue  à  laquelle 
on  voudrait  nous  entraîner. 

Avec  notre  solution ,  sans  droit  de  réserve  pour 
l'époux,  le  mariage  conservera  toute  sa  dignité  :  les 
dangers  de  captation  en  seront  écartés  ;  les  mariages 
disproportionnés  d'âge  et  de  fortune  ne  seront  pas  sus- 
pectés de  spéculation  et  de  convoitise;  on  ne  verra 
pas  surgir ,  comme  dans  la  Rome  impériale ,  une 
nouvelle  classe  d'hérédipètes  ;  on  n'aura  pas  l'affli- 
geant spectacle  d'un  contraste  matrimonial  qui ,  don  • 
nant  du  ridicule  au  plus  âgé  des  époux ,  imprimerait 
un  caractère  odieux  au  plus  jeune  ;  enfin  ,  dans  le 
cas  où  l'affection  et  un  dévouement  sincère  déter- 
mineront une  semblable  union ,  les  cœurs  délicate 
n'auront  pas  à  redouter  du  monde  un  jugement 
aussi  injuste  que  sévère. 

N'oublions  pas  non  plus  que  si  les  devoirs  des 
époux  l'un  envers  l'autre  sont  plus  étroits  et  plus 
complexes  que  ceux  des  enfants  envers  leurs  parents, 
ils  sont  par  là  même  d'une  observation  plus  difficile. 
Or,  la  séparation  de  corps  est  une  sanction  légale 
très-rigoureuse,  un  remède  extrême,  autant  et  peut- 
être  plus'funeste  que  le  mal  ;  il  faut  donc  laisser  à 
l'époux  offensé  dans  son  honneur ,  blessé  dans  ses 
sentiments,  ou  simplement  négligé  dans  ses  peines, 
un  pouvoir  de  sanction  libre  et  discrète,  dont  il  n'est 
responsable  que  devant  Dieu  et  devant  sa  conscience. 

Pour  dépouiller  le  survivant  de  son  droit  hérédi- 
taire,  nous  exigerions  que  l'époux  prédécédé  eût 
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disposé,  par  donation  ou  par  (cstament,  en  faveur  de 
ses  héritiers  ou  d'un  étranger,  de  la  portion  d'usufruit 
destinée  par  la  loi  au  survivant.  Une  simple  décla- 
ration de  volonté  dans  le  sens  de  l'exclusion  de  l'époux 
ne  suffirait  pas  :  ce  serait  rétablir  dans  nos  lois  bi- 
viles  un  mode  d'exhédération  qui  en  a  été  banni. 

Nous  ne  voudrions  donc  pas  de  réserve  pour 
l'époux  :  il  devrait  respecter  les  volontés  de  son 
conjoint ,  se  soumettre  au  châtiment ,  s'il  Ta  mérité, 
et  accepter  l'injustice  avec  résignation,  si  l'égarement 
seul  a  dicté  son  exclusion.  Ainsi  l'époux  n'exercerait 
son  droit  que  sur  les  biens  restés  disponibles  dans  la 
succession ,  sans  faire  réduire  les  libéralités  de  son 
conjoint,  ni  entamer  la  réserve  légale ,  soit  des  en- 
fants soit  des  ascendants.  D'ailleurs ,  il  ne  serait  pas 
toujours  dénué  de  secours  dans  la  famille  du  prédé-* 
cédé  ;  car  s'il  y  avait  des  enfants  communs ,  ceux-c^ 
lui  devraient  des  aliments ,  s'il  était  dans  le  besoin  ; 
les  ascendants  même  dans  ce  cas  seraient  tenus  envers 
lui  de  la  même  obligation  (art.  206,  207).  Ce  n'est  qu'à 
défaut  d'enfants  communs  que  l'époux  resterait  ex* 
posé  aux  privations  dont  nous  voulons  le  préserver  ; 
mais  cette  perspective  inquiétante  ne  serait-elle  pas 
encore  une  salutaire  invitation  à  l'époux  de  mériter , 
par  son  zèle  et  son  dévouement  à  ses  devoirs ,  la  re- 
connaissance et  la  tendresse  de  celui  duquel  dépend 
son  bien-être  ou  son  indigence?  Dans  notre  temps 
malheureux ,  travaillé  par  un  mal  secret  qui  menace 
de  désorganiser  rapidement  la  société  si  laborieuse- 
ment constituée ,  il  faut  sauver  l'arche  de  la  famille. 
Si  l'intérêt  ne  doit  pas  être  témérairement  appelé 
comme  auxiliaire  de  la  loi ,  il  ne  faut  pas  non  plus 
qu'une  immunité  nouvelle  menace  d'affaiblir  entre  les 
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époux  le  sentiment  et  le  respect  de  leurs  devoirs. 
Les  autres  questions  seront  d'une  solution  plusfacile. 

VII.  Le  smDivant  devrait-il  être  tenu  de  demander  Ven" 
voi  en  possession^  ou  pourrait-il  avoir  la  saisine  légale  ? 

Ici ,  il  s'agit  surtout  d'une  question  de  dignité  et 
de  convenance ,  et  nullement  d'une  mesure  à  garder 
dans  la  détermination  des  droits  respectifs  de  l'époux 
et  de  la  famille.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  proposer 
la  saisine  légale  en  faveur  de  l'époux. 
*  Ce  ne  serait  pas ,  à  nos  yeux ,  une  objection  sé- 
rieuse que  celle  qu'on  prétendrait  tirer  de  la  nature 
viagère  de  son  droit.  L'usufruit  de  l'époux  devant 
être  universel  ou  à  titre  universel ,  suivant  les  cas , 
n'a  rien  d'idcompatible  avec  la  saisine  légale ,  et 
nous  ferons  même  remarquer  que  ce  ne  serait  pas  la 
première  application  que  la  saisine  recevrait  en  ma- 
tière d'usufruit.  D'abord  l'usufruit  héréditaire  du  sur- 
vivant des  père  et  mère  sur  le  tiers  des  biens  de  l'en- 
fant recueillis  par  les  collatéraux  de  l'autre  ligne 
(G.  civ. ,  art.  753-754)  donne  incontestablement  la 
saisine  (art.  724).  Il  en  est  de  même  de  l'usufruit 
que  recueilleraient  les  héritiers  légitimes^  si  le  défunt 
avait  disposé  en  faveur  d'un  étranger  de  la  nue  pro- 
priété de  tous  ses  biens.  En  outre ,  et  tout  en  res- 
pectant de  sérieux  dissentiments ,  nous  reconnaissons 
volontiers  la  saisine  au  profit  du  légataire  universel 
d'usufruit  (1).  Mais  ce  cas  nouveau  de  saisine  légale 
en  matière  d'usufruit  eût-il  dû  être  le  premier  et  res- 
ter seul ,  cela  ne  nous  eût  pas  arrêté. 

Nous  l'avons  dit ,  c'est  une  question  de  dignité  pour 

(1)  Cf.  art.  610  et  612 ,  1006  et  1008  du  Code  civil  avec  l'art.  931  dtt 
Code  de  procédure  civile. 
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répoux  survivant»  Si  la  saisine  repose  sur  Tidée  tou- 
chante d'une  continuation  du  domaine  entre  le  défunt 
et  ses  héritiers  {le  mort  saisit  le  ui/),  dans  quel  cas 
cette  continuation  sera-^t-elle  plus  naturelle  qu'entre 
époux ,  lorsque  la  loi  nouvelle  aura  justement  pour 
objet  de  maintenir  en  faveur  du  survivant ,  dans  la 
mesure  du  possible ,  les  bienfaits  et  les  avantages  de 
l'existence  antérieure ,  menacée  d'être  bouleversée 
par  la  mort? 

*  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'objection  qu'on 
ne  manquera  pas  de  nous  faire,  à  savoir,  que  l'époux, 
même  avec  un  rang  meilleur  dans  la  succession ,  ne 
sera  toujours  qu'un  successeur  irrégulier,  et  que  la 
loi  refuse  la  saisine  d'une  manière  générale ,  à  tous 
les  successeurs  de  cette  qualité.  L'époux  a  tous  les  ti- 
tres à  une  exception  favorable  à  cet  égard  ;  mais  bien 
plus ,  s'il  faut,  à  tout  prix,  maintenir  l'harmonie  du 
Gode  et  ne  donner  la  saisine  qu'aux  héritiers  légiti- 
mes ,  nous  n'avons  aucun  scrupule  à  proposer  que 
désormais  l'époux  soit  placé  au  nombre  des  héritiers 
légitimes.  Les  parents  légitimes ,  en  effet ,  sont  ceux 
qui  se  rattachent  à  nous  ,  de  près  ou  de  loin  ,  par  le 
lien  du  mariage  :  nos  enfants  sont  légitimes ,  moins 
parce  qu'ils  sont  de  notre  sang  {}iQirs  de  noire  corps , 
comme  disaient  nos  anciennes  coutumes) ,  que  parce 
qu'ils  sont  issus  de  notre  conjoint  légitime;  or,  la 
déduction  rigoureuse  qui  nous  a  amené  à  reconnaître 
une  véritable  parenté  entre  les  époux ,  nous  amène 
encore  à  reconnaître  que  c'est,  une  parenté  légitime  : 
comment  la  source  de  toute  légitimité  ne  serait-elle 
pas  elle-même  la  légitimité?  *  (1) 

(l)  Cet  alinéa  n'était  pas  dans  le  Mémoire  original  ;  mais  La  logique 
et  la  justice  commandent  cette  dernière  conséquence  du  principe  posé* 
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En  conséquence ,  Tépoux  survivant  restera  ou  en- 
trera librement  en  possession  des  biens  du  défunt, 
pour  y  exercer  son  droit  d'usufruit,  dans  la  mesure 
prescrite  par  la  loi  :  il  n'aura  à  demander  cette  pos- 
session ni  aux  héritiers  ni  au  tribunal.  Nous  ne  dis- 
tinguerions pas  si  son  usufruit  est  universel  ou  à  titre 
universel,  suivant  les  cas  qui  ont  été  fixés  ;  dans  la  se- 
conde hypothèse,  la  saisine  sera  partielle  et  indivise, 
ce  qui  ne  répugne  pas  à  sa  nature,  car  les  héritiers  lé- 
gitimes sont  eux-mêmes  saisis  pour  des  parts  indivises. 

L'époux  survivant  sera  tenu  de  faire  bon  et  fidèle 
inventaire ,  comme  tout  usufruitier.  Devrait-il  donner 
caution?  Nous  l'y  astreindrions^  pour  les  valeurs  mo- 
bilières soumises  au  quasi-usufruit  y  pour  les  valeurs 
de  portefeuille  et  autres  susceptibles  d'être  compro- 
mises ;  les  valeurs  au  porteur,  industrielles  ou  sur 
l'Etat^  seraient  transférées  aux  noms  respectifs  de 
l'usufruitier  et  des  nus  propriétaires.  Pour  les  im- 
meubles,  il  en  serait  fait  des  états,  et  le  cautionne- 
ment pourrait  n'être  exigé  à  Tégard  de  cette  nature 
de  biens  qu'en  cas  de  danger  d'abus  de  jouissance  et 
sous  l'appréciation  du  tribunal.  Le  survivant  pourrait 
toujours  être  dispensé  de  faire  inventaire  et  de  don- 
ner caution  par  une  disposition  expresse  du  de  cujuSf 
conformément  au  droit  commun. 

Si  l'époux  succédait  à  la  propriété ,  au  dé&ut  de 
parents ,  nous  le  dispenserions,  non  seulement  de  la 
demande  d'envoi  en  possession,  mais  encore  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  769  et  771. 

VIII.  Devrait^il  y  avoir  rapport^  ou  imputation  sur  le 
droit  héréditaire ,  des  dons  et  legs  faits  au  survivant  par 
le  conjoint  prédécédé  ? 
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Si  Ton  considère  que  le  nouveau  droit  qu'il  s'agit 
d'accorder  à  l'époux,  ou  mieux  de  lui  reconnattre 
comme  droit  naturel ,  n'a  d'autre  but  que  de  lui  as- 
surer une  existence  honorable  et  en  rapport  avec  la 
situation  antérieure  que  lui  avait  donnée  le  mariage , 
il  est  clair  que  le  but  de  la  loi  est  atteint  et  son  vœu 
accompli,  par  une  voie  bien  préférable  encore,  quand 
le  survivant  tient  ses  avantages  de  la  volonté  expresse 
du  prédécédé.  L'initiative  spontanée  prise  par  celui-ci 
aura  d'ailleurs  des  avantages'  sérieux  pour  le  survi- 
vant :  d'abord ,  elle  pourra  lui  conférer  un  droit  de 
propriété,  au  lieu  d'un  simple  droit  d'usufruit;  en 
outre ,  si  la  libéralité  a  été  faite  par  le  contrat  de  ma- 
riage, elle  sera  plus  ou  moins  irrévocable,  suivant 
qu'elle  aura  pour  objet  des  biens  présents  ou  des 
biens  à  venir;  Tépoux  donataire  sera  donc  préservé  , 
en  tout  ou  en  partie ,  des  accidents  ultérieurs  de  la 
mauvaise  fortune  du  donateur  ou  des  changements  de 
sa  volonté  :  si  elle  a  été  faite  par  donation  pendant  le 
mariage ,  elle  demeurera  révocable ,  il  est  vrai ,  mais 
elle  échappera  encore  aux  accidents  de  fortune  du 
donateur;  si  enfin  elle  a  été  faite  par  testament, 
sans- avoir  les  deux  avantages  précédents^  elle  aura 
toujours  celui  de*  pouvoir  comprendre  des  objets  dé- 
terminés en  pleine  propriété ,  dans  la  mesure  de  la 
portion  disponible  entre  époux  (art.  1094  et  1098). 

Si  nous  n'avions  à  cœur  d'apporter  le  moins  possi- 
ble de  dérogations  au  droit  commun,  dans  les  dispo* 
sitions  nouvelles  que  nous  proposons,  nous  voudrions 
que  les  dons  et  legs  en  propriété  faits  au  conjoint 
fussent,  de  plein  droit,  dispensés  d'imputation  et  de 
rapport  :  ce  serait,  selon  nous,  une  très-sage  interpré- 
tation de  la  volonté  du  défunt  ;  car  il  est  peu  probable 
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qu'il  ne  considère  désormais  que  conime  un  simple 
avancement  d'hoirie  une  donation  ou  un  legs  consis- 
tant en  propriété,  alors  que  le  droit  héréditaire  xle 
répoux  ne  consiste  qu'en  usufruit.  Mais,  laissant  à 
d'autres  le  soin  d'aller  plus  loin  que  nous ,  nous  ac- 
ceptons pour  l'époux  donataire  l'obligation  du  rap- 
port ,  en  nature  ou  en  moins  prenant ,  comme  consé-  . 
quence  de  la  qualité  d'héritier  légitime  que  nous  lui 
reconnaissons  :  il  restera  toujours  un  double  remède 
à  cette  rigoureuse  obligation  :  ce  sera  le  droit  pour 
l'époux  de  renoncer  à  son  usufruit  héréditaire,  pour 
s'en  tenir  au  don  ou  au  legs  qui  lui  a  été  fait  (art. 
845)y  et,  pour  le  disposant ,  la  faculté  de  dispenser 
son  conjoint  du  rapport,  par  une  déclaration  expresse 
(art.  919). 

IX.  Le  droit  du  survivant  sûr  les  œuvres  littéraires 
et  artistiques  du  prédécédé  doit- il  être  révisé? 

La  loi  du  14  juillet  1866,  sur  les  droits  des  ayant- 
cause  des  auteurs ,  est  un  progrès  à  bien  des  égards  ; 
mais  elle  est  encore  défectueuse ,  et  elle  pourrait  être 
mieux  mise  en  harmonie  avec  l'ensemble  des  dispo- 
sitions du  Code  civil  sur  les  régimes  matrimoniaux. 
En  donnant  au  survivant  un  droit  Intégral  aux  pré- 
rogatives d'une  œuvre  de  l'esprit ,  quel  que  soit  le  ré^ 
gime  matrimonial f  la  loi  de  1866  a  réalisé^  dans  une 
matière  spéciale  ,  l'amélioration  que  nous  poursuivons 
pour  tous  les  biens  des  époux.  S'ils  ont  adopté  l'un 
des  régimes  exclusifs  de  communauté,  la  loi  donne  au 
survivant,  sur  ce  bien  incorporel,  un  droit  de  jouis- 
sance semblable  à  celui  que  nons  voudrions  lui  voir 
donner,  dans  tous  les  cas,  sur  tous  les  autres  biens; 
mais  s'il  y  a  communauté ,  soit  légale  ^  soit  conven* 
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tîonnelle,  soit  de  capitaux,  soit  d'acquêts,  le  survivant 
aura  d'abord  sa  part  de  propriété  pleine,  entière  et  trans- 
missible  dans  les  droits  d'auteur,  en  vertu  des  conven- 
tions matrimoniales ,  et  c'est  sur  la  part  des  héritiers 
de  l'autre  époux  seulement  qu'il  aura  un  simple  droit 
de  jouissance  viagère.  C'est  à  toft  qu'on  a  prétendu  (1) 
que  la  loi  nouvelle  ôtait  à  l'époux  sa  part  de  propriété, 
en  lui  donnant  la  jouissance  totale  :  elle  lui  réserve 
formellement  les  effets  avantageux  du  régime  de 
comtnunauté.  De  même,  s'il  était  intervenu  entre  les 
époux  communs  en  biens  une  convention  qui  appe- 
lât le  survivant  à  la  totalité  des  acquêts  de  commu- 
nauté, et  que  l'œuvre  littéraire,  ayant  été  composée 
pendant  le  mariage  ,  fût  ainsi  un  acquêt ,  la  conven- 
tion n'aurait  pas  un  caractère  de  libéralité,  elle  serait  à 
l'abri  delà  réduction  (art.  1525)  ;  il  en  serait  de  même 
encore  si  le  droit  de  survie  était  donné  par  l'auteur  à 
titre  de  préciput  (art.  1516)  ;  le  droit  conventionnel 
de  l'époux  ne  change  pas  de  nature  avec  la  loi  de 
1866  :  il  ne  devient  pas  un  avantage  gratuit  et,  par 
conséquent,  ne  sera  pas  réductible.  La  loi  de  1866 
est  formelle ,  car  elle  accorde  un  droit  nouveau  au 
conjoint ,  «  indépendamment  des  droits  qui  peuvent 
>  résulter  en  sa  ftiveur  du  régime  de  la  communauté.  > 
Le  droit  de  jouissance  littéraire  du  survivant  n'est 
considéré  comme  gratuit  et  réductible  que  lorsqu'il 
résulte  directement  de  la  loi  nouvelle-.  11  est  déjà  for* 
singulier  qu'un  avantage  légal  soit  réductible  comme 
une  libéralité  de  l'homme;  en  tous  cas,  il  semble  bien 
que  c'est  par  inadvertance  que  la  loi,  voulant  sauve- 


(1)  M.  Fliniaux,  Législation  et  jurisprudence  sur  la  propriétédittérair^ 
et  artistique,!^.  68  (Paris  et  BruxeUes ,  1867.  in-8o). 
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garder  la  réserve  des  asceDdants  contre  les  nouveaux 
avantages  du  conjoint  survivant,  a  visé  l'article  9i5| 
au  lieu  des  articles  1094  et  1098. 

On  pourrait  critiquer  davantage ,  dans  la  loi  de 
1866,  la  déchéance  prononcée  contre  l'époux  remarié. 
Nous  la  repousserons  d'une  manière  générale  (v.  infrà, 
XII*  question). 

Il  serait  bon  aussi  d'expliquer  clairement  que  le 
droit  du  survivant  est  viager  et  non  limité  absolument 
à  cinquante  ans,  comme  celui  des  héritiers  :  le  rapport 
de  la  commission  a  laissé  des  doutes  à  ce  sujet  (1). 

En  somme ,  il  y  aurait  peu  de  choses  à  modifier 
dans  la  loi  de  1866  qui  a  eu  le  mérite  réel  d'ouvrir  la 
voie  à  la  réforme  que  nous  réclamons. 

X.  Les  lois  des  II  et  i8  avril  1831,  sur  les  pensions 
des  veuves  d' officiers  ^  et  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les 
pensions  des  veuves  de  fonctionnaires  civils ^  sont- 
elles  en  harmonie  avec  la  réforme  proposée^  , 

En  réalité,  ces  lois  seraient  déjà  suffisamment  con- 
cordantes avec  les  dispositions  que  nous  proposons. 
S'il  doit  subsister  des  différences ,  elles  tiennent  à  la 
nature  particulière  des  pensions  de  l'Etat.  Il  serait  à 
peine  nécessaire  de  dire  que  les  veuves  d'officiers  et 
de  fpnctionnaires  auraient,  quel  que  soit  le  régime 
matrimonial,  la  jouissance  d'une  partie  de  la  pen- 
sion ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  les  lois  spéciales,  et 
que  cette  jouissance  ne  pourrait  leur  être  enlevée  par 
les  dispositions  du  prédécédé,  ni  être  sujette  à  la  ré- 
serve des  héritiers.  C'est,  au  fond,  l'économie  et  l'es- 
prit  de  ces  lois. 

(1)  V.  Dalloi,  Bec.  pér„  1866,  4,  98. 
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Le  motif  de  ces  différences  est  facile  à  saisir  :  le 
principe  du  droit  des  fonctionnaires  à  une  pension  de 
retraite  est  double  :  il  est ,  tout  à  la  fois,  dans  la  re- 
tenue opérée  sur  le  traitement  et  dans  la  libéralité  de 
l'Etat  qui  récompense  d'honorables  et  utiles  services, 
d'abord  dans  la  personne  du  fonctionnaire  lui-même, 
lorsqu'il  est  astreint  au  repos  par  l'âge  ou  les  infir- 
mités, et  ensuite  dans  la  personne  de  sa  femme  sur- 
vivante. La  retenue  ayant  nui  aux  deux  époux,  il  est 
juste  que  la  pension  qu'elle  représente  en  partie  pro- 
fite à  tous  deux  ;  quanta  la  libéralité  de  l'Etat,  ce  n'est 
pas  un  droit  entré  dans  le  patrimoine  propre  du 
fonctionnaire,  pour  y  suivre  la  loi  commune  des  trans- 
missions :  c'est  une  sécurité  pour  l'avenir,  garantie  à 
lui  et  à  sa  veuve  ;  celle-ci  tient  son  droit  de  l'Etat  et 
non  de  son  mari. 

XL  Quelle  devra  être ,  swr  le  droit  nouveau  du  con~ 
joifit,  ^influence  de  la  séparation  de  corps  ? 

Lors  de  la  présentation  du  projet  de  Gode  civil  au 
conseil  d'Etat,  le  conjoint  n'était  exclu  de  son  droit 
de  succession,  si  peu  favorable  d'ailleurs,  ni  par  le 
divorce  ni  par  la  séparation  de  corps.  Dans  la  discus- 
sion, Maleville,  Treilhard  et  Berlier,  demandèrent  que 
les  époux  divorcés  ou  séparés  de  corps  ne  se  succé- 
dassent pas;  Tronchet  et  Bigot-Préameneu,  d'abord 
opposés  à  celte  exclusion,  s'y  rallièrent  bientôt,  et 
l'article  fut  renvoyé  au  comité  de  rédaction  pour  être 
modifié  en  ce  sens.  Cependant  on  n'était  pas  d'ac- 
cord sur  le  point  de  savoir  si  l'exclusion  serait  réci- 
proque ou  si  elle  n'atteindrait  que  l'époux  coupable. 
Dans  la  rédaction  définitive,  l'article  n'enleva  qu'aux 
époux  divorcés  le  droit  de  succession  réciproque  :  il 
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ne  s'expliqua  pas  sur  la  séparation  de  corps  ;  en  sorte 
que  le  droit  fut  conservé  aussi  bien  pour  l'époux  cou- 
pable que  pour  l'époux  offensé  (1). 

Aujourd'hui;  nous  n'hésitons  pas  à  proposer  la  dis- 
tinction que  les  lois  spéciales  précitées  et  la  plupart 
des  législations  étrangères  ont  rendue  traditionnelle  : 
le  droit  légal  de  survie  sera  perdu  pour  l'époux  con- 
tre lequel  la  séparation  de  corps  aura  été  prononcée 
par- jugement  devenu  inattaquable  ;  mais  il  subsistera 
intégralement  pour  l'époux  offensé.  Dans  tous  les 
cas,  la  réconciliation  opérée  avant  la  dissolution  du 
mariage  rendra  tous  ses  droits  è  l'époux  condamné. 

XII.  Quel  sera  l'effet  d'un  nouveau  mariage  de  l'époux 
survivant? , 

Nous  croyons  que  les  secondes  noces  ne  doivent 
pas  être  punies ,  parce  qu'elles  sont  l'exercice  d'un 
droit  reconnu  par  la  loi  elle-même. 

Quand  il  s'agit  de  droits  inconciliables  ou  incompa- 
tibles avec  un  nouveau  lien  ,  nous  comprenons  des 
déchéances;  par  exemple,  quand  il  s  agit  de  la  tutelle 
des  enfants  du  premier  lit ,  la  loi  a  sagement  fait  de 
l'enlever  à  la  mère  remariée,  si  le  conseil  de  famille 
ne  juge  pas  à  propos  de  la  maintenir  dans  la  tutelle 
(art.  396);  elle  est  peut-être  un  peu  sévère,  quand 
elle  refuse  à  la  belle-mère  remariée  les  aliments  qui 
lui  seraient  dus  par  ses  gendre  et  belle-fille  (art.  206), 
et  quand  elle  enlève  à  la  mère  qui  a  convolé  l'usu- 
fruit des  biens  de  ses  enfants  mineurs  (art.  386). 

Mais  ici,  il  ne  s'agit  ni  de  la  protection  des  enfants 
mineurs ,  ni  d'une  pension  alimentaire  due  par  des 

(1)  Fenet,  t.  XII.  pp.  36-38  et  116. 


DE  l'époux  survivant.  437 

alliés,  ni  même  de  la  jouissance  du  patrimoine  des 
enfants  mineurs  :  il  s'agit  d'un  droit  que  le  survivant 
tiendra  de  la  loi  et  de  la  volonté  tacite  du  prédécédé. 
Nous  n'admettrions  donc  pas  cette  cause  de  déchéance 
du  nouvel  usufruit  héréditaire  et  nous  l'effacerions  de 
la  loi  de  1866  où  elle  se  trouve.  Nous  ne  consenti- 
rions même  pas  à  ce  que  le  prémourant  pût,  par  une 
disposition  formelle,  enlever  l'usufruit  à  son  conjoint, 
pour  le  cas  où  il  se  remarierait ,  car  on  sait  quelles 
objections  rencontrent  déjà  les  dispositions  de  l'homme 
qui  tendent  à  restreindre  la  liberté  du  mariage.  Mais 
les  enfants  du  premier  lit  seraient  protégés  autrement 
contre  les  conséquences  de  la  nouvelle  union  :  il  se- 
rait formellement  observé  que  les  droits  du  nouveau 
conjoint,  lorsque  le  survivant  remarié  aurait  des  en- 
fants du  premier  lit,  seraient  restreints  à  l'usufruit  de 
la  portion  disponible  établie  par  l'article  1098. 

Nous  n'avons  rien  dit  jusqu'ici  de  la  position  à 
faire  à  l'époux  survivant ,  en  face  des  enfants  natu- 
rels reconnus  par  le  prédécédé.  Elle  pourrait  être  fa- 
cilement déterminée  par  analogie.  L'époux ,  bien  en- 
tendu ,  ne  serait  pas  primé  dans  son  usufruit  par  les 
enfants  naturels,  ni  par  aucun  parent  de  cette  qualité, 
puisqu'il  ne  le  serait  pas  même  par  les  enfants,  ni  par 
les  autres  parents  légitimes.  Lespçirents  naturels  exer- 
ceraient leurs  droits  sur  la  succession,  conformément 
aux  articles 756  et  suivants,  sans  préjudice  des  droits 
de  l'époux  ;  il  en  résulterait  qu'au  lieu  de  l'exclure, 
ils  se  trouveraient  en  concours  avec  lui,  mais  sur 
l'usufruit  seulement;  car  nous  maintiendrons  la  règle 
que  l'époux  ne  peut  prendre  aucune  portion  hérédi- 
taire en  propriété,  tant  qu'il  e\\sle  des  parents ,  fu9<r 
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sent-ils  seulemen);  des  parents  naturels.  Mais ,  bien 
entendu  aussi,  à  défaut  de  parejits  de  Tune  ou  l'autre 
qualité,  l'époux  prendrait,  à  l'exclusion  de  l'Etat,  la 
totalité  des  biens  en  propriété,  et ,  par  les  raisons  qtii 
précèdent,  il  ne  viendrait  pas  comme  successeur  irrégu- 
lier :  il  serait  saisi  comme  parent  légitime. 

Nous  n'avons  pas  posé  non  plus  de  question  au 
sujet  de  la  portion  qui  doit  être  déclarée  disponible 
aux  mains  des  époux  en  faveur  l'un  de  l'autre.  Nous 
demanderons  cependant,  à  cet  égard,  une  déclaration 
du  législateur  :  pour  les  uns,  elle  sera  une  modifica- 
tion généralement  réclamée,  et  pour  d'autres,  comme 
pour  nous,  elle  ne  sera  qu'une  simple  interprétation 
législative. 

On  pressent  facilement,  par  ce  que  nous  avons 
dit  au  livre  III,  quelle  est  l'interprétation  législa- 
tive que  nous  réclamons.  Nous  avons  soutenu  ,  sur 
l'article  1094,  contre  les  plus  graves  et  les  plus  res- 
pectables autorités,  que  la  quotité  disponible  entre 
époux i  souvent  supérieure  à  la  quotité  disponible  or- 
dinaire, lui  est  toujours  au  moins  égale.  Cependant 
nous  appellerions  de  tous  nos  vœux  une  loi  interpré- 
tative dont  l'occasion  serait  toute  naturelle  ici  et  qui 
consacrerait  pour  les  époux  le  droit  primordial  de  se 
donner  autant  l'un  à  l'autre  qu'ils  peuvent  donner  à 
un  étranger.  De  cette  façon,  on  n'aurait  pas  à  combi- 
ner deux  portions  disponibles  de  nature  et  d'étendue 
différentes;  une  source  inépuisable  de  controverses 
et  de  procès  serait  tarie,  et  la  liquidation  des  succes- 
sions serait  simplifiée,  à  la  grande  satisfaction  de 
ceux  qui  cherchent  la  simplicité  amie  des  lois. 

Nous  ne  demanderions  pas,  du  reste,  une  modifica- 
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tion  réclamée  par  beaucoup  de  jurisconsultes  au  sujet 
du  .disponible  entre  époux,  lorsqu'il  ne  reste  que  des 
ascendants  :  la  loi,  dans  ce  cas,  permet  de  donner  au 
conjoint  l'usufruit  de  la  réserve  des  ascendants,  qui  se 
trouvent  ainsi  réduits  à  une  nue  propriété,  sans  avoir 
aucune  chance  sérieuse ,  vu  leur  âge ,  de  recouvrer 
l'usufruit  pour  eux-mêmes.  On  a  dit  que  la  loi  aurait 
plus  sagement  fait  de  donner  l'usufruit  aux  ascendants 
et  la  nue  propriété  au  conjoint.  Nous  ne  sommes  pas 
de  cet  avis  :  la  loi  a  préféré,  avec  raison,  laisser  aux 
ascendants  une  nue  propriété  qui  reste  ainsi  dans  la 
famille  du  défunt,  tandis  que^  donnée  à  l'époux ,  elle 
en  fût  à  jamais  sortie.  L'ascendant  d'ailleurs  n'éprouve 
aucune  déception  à  être  privé  de  cet  usufruit  qu'il 
n'avait  pas  eu  du  vivant  de  l'époux  décédé  ;  le  survi- 
vant, au  contraire,  a  un  droit  naturel  à  le  conserver  (1). 

Nous  pensons  qu'on  nous  pardonnera  de  résumer 
en  la  forme  d'un  Projet  de  loi  les  considérations  qui 
précèdent  ;  non  que  nous  ayons  la  prétention  de  nous 
comparer  au  législateur,  mais  uniquement  pour  dé- 
montrer que  l'innovation  proposée  ne  troublerait  pas 
l'harmonie  de  notre  loi  successorale  et  pourrait  y  être 
facilement  introduite. 

Déjà  plusieurs  lois  nouvelles  ont  modifié  le  Code  civil 
et  y  ont  même  été  directement  insérées  ;  telle  est  la  loi 
du  10  juillet  1850,  due  à  l'initiative  de  M.  Valette,  sur  la 
publicité  des  contrats  de  ma/riage,  modifiant  les  articles 
75  et  76,  1391  et  1394;  telle  est  encore  la  loi  du  6 
décembre  1850,  proposée  par  M.  Demante,  sur  le  dé- 
saveu de  paternité  ^  en  cas  de  séparation  de  corps,  mp- 

s 

(1)  V.,  en  ce  sens,  M.  Colmet  ^e  Santerre,  t.  IV,  p.  520-571, 
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difiant  Tarticle  313.  Cependant  ce  n'est  pas  par  une 
rédaction  nouvelle  des  articles  du  Gode  civil  que  nous 
proposons  de  procéder  :  s'il  s'agissait  seulement  de 
compléter  l'article  767 ,  la  substitution  d'un  nouvel 
article,  si  long  qu'il  dût  être,  serait  préférable  ;  mais 
il  faudrait  encore  toucher  aux  articles  769  à  772  pour 
en  retrancher  la  mention  du  conjoint,  du  moment 
que  nous  le  dispensons  de  demander  l'envci  en  pos- 
session ;  il  faudrait  également  retoucher  l'article  1094 
et  enfin  remanier  le  texte  de  la  loi  du  14  juillet  1866. 
Pour  toutes  ces  raisons,  nous  préférons  une  loi  spé- 
ciale qui  prendrait  place  à  côté  du  Gode  civil,  en  res- 
pectant sa  rédaction  primitive. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  forme  de  l'innovation, 
nous  estimons  que  c'est  en  corrigeant  ainsi  notre  loi 
civile  fondamentale,  sans  témérité,  mais  aussi  sans 
scrupules  exagérés,  qu'on  lui  assurera  la  gloire  de  sur- 
vivre à  toutes  nos  révolutions  politiques. 

PROJET  DE  LOI 

Sur  les  droits  du  conjoint  survivant  (1). 

Article  1". 

L'article  767  du  Code  civil  est  abrogé. 
Les  droits  de  succession  du  conjoint  survivant 
sont  réglés  comme  il  suit  : 

(1)  Une  proposition  législative  a  été  faite  récemment  à  l'Assemblée 
nationale,  par  M.  J.-J.  Delsol ,  sur  les  Droits  de  V époux  survivant  (V. 
Joum.  off.  du  7  juin  1872  ,  p.  3822)  ;  elle  a  été  prise  en  considération 
dans  la  séance  du  14  juin  (V.  le  Rapport  sommaire,  Joum,  off,  du 
27  juin  ,  p.  4326). 

Notre  Mémoire,  remis  h  l'Académie  des  sciences  morales  le 31  dé- 
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l"*  Si  le  dèfQDt  laisse  dos  héritiers  à  réserve,  le 
conjoint  a  l'osafruit  de  la  portion  disponible; 

S^'Â  défaut  d'héritiers  à  réiserve^  le  conjoint  a 
Tasufruit  de  tous  les  biens  ; 

3^  À  défaut  de  successeurs  légitimes  ou  naturels , 
les  biens  de  la  succession  appartiennent  en  pleine 
propriété  au  conjoint  survivant; 

i""  Le  conjoint  survivant  est  considéré  comme  hé- 
ritier légitime  et  saisi  de  plein  droit  de  l'usufruit  ou 
de  la  propriété^  suivant  les  cas  précités; 

cembre  1871 ,  a  donc  été  composé  en  dehors  de  toute  influence  du 
projet  de  loi  de  M.  Delsol. 

Nos  idées  .se  rencontrent  avec  celles  de  la  proposition  de  rhonora-' 
ble  député  sur  les  trois  points  suivants  : 

l"*  L'usufhiit  du  conjoint  survivant  n'a  pas  le  caractère  d'une  ré" 
ierve  ; 

2^  Il  est  réduit  à  ur^  part  d'enfant  le  moins  prenant,  au  maximum 
d'un  quart ,  lorsqu'il  y  a  des  enfants  d'un  précédent  mariage  ; 

30  II  n'a  pas  lieu  pour  le  conjoint  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée. 

Mais  le  projet  de  M,  Delsol  diffère  du  nôtre  sur  plusieurs  autres 
points  très-graves  : 

1"  L'usufruit  du  conjoint ,  en  présence  d'enfants ,  edt  d'une  part 
d'enfant  légitime,  au  minimum  d'un  quart,  et  d'une  moitié  en  face 
d'ascendants  ou  de  collatéraux  jusqu'au  sixième  degré  ;  il  peut  donc 
diminuer  la  réserve  des  enfants  ou  «des  ascendants  ; 

2*  L'usufruit  du  conjoint  cesse  par  un  subséquent  mariage  ; 

3"  Le  conjoint  est  appelé  à  la  moitié  des  biens  en  propriété ,  si  les 
parents  légitimes  sont  au  delà  du  sixième  degré. 

Le  projet  de  M.  Delsol  ne  s'explique  pas  sur  le  rapport ,  sur  la  sai- 
sine, sur  le  concours  de  l'usufruit  du  survivant  des  père  et  mère  avec 
celui  de  Tépoux ,  ni  sur  le  droit  de  propriété  littéraire.  Il  ne  contient 
aucune  modification  ni  interprétation  de  la  quotité  disponible  entre 
époux. 

M.  le  professeur  Valette,  qui  avait  été  l'un  de  nos  juges  à  l'Institt'u 
a  bien  voulu  revoir  notre  Projet  de  loi  et  nous  éclairer  de  ses  con- 
seils. Notre  responsabilité  reste  entière  ;  mais  les  encouragements 
d'un  tel  maître  nous  ôtent  toute  crainte  d'avoir  été  téméraire. 
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5®  Les  droits  da  coQJoiol  sarvivant  peuvent  loi 
être  enlevés,  en  toat  ou  en  partie,  par  les  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  du  prèmourant  ; 

6^  Le  conjoint  est  tenu  du  rapport  envers  les  au- 
tres héritiers,  et  il  a  le  droit  de  l'exiger  d'eux,  con- 
formément au  droit  commun  ; 

T"  S'il  existe,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession, 
un  jugement  de  séparation  de  corps,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  l'époux  contre  lequel  il  a  été  pro- 
noncé est  privé  de  tout  droit  héréditaire,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit. 

8^  Le  conjoint  survivant  qui  a  convolé  en  secon- 
des noces ,  ne  perd  pas  ses  droits  héréditaires ,  soit 
en  usufruit,  soit  en  propriété;  mais  s'il  laisse  à  son 
décès  des  enfants  du  précédent  mariage ,  son  nouveau 
conjoint  n'exercera  lui-même  son  droit  héréditaire 
que  dans  la  mesure  d'une  part  d'enfant  le  moins 
prenant ,  en  usufruit  ;  sans  que  cette  disposition 
puisse ,  en  aucun  cas ,  excéder  le  quart  de  la  suc- 
cession. 

ARTICLE  2. 

Les  articles  770  à  772  cessent  de  s'appliquer  au 
conjoint  survivant. 

Article  3. 

L'usufruit  accordé  au  survivant  des  père  et  mère, 
par  l'article  754,  ne  peut  être  exercé  en  concours 
avec  celui  du  conjoint  survivant. 

Article  4. 
Les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  d'un 
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èpOQi  en  faveur  de  l'aulre  peuvent  comprendre 
la  moitié  des  biens  en  pleine  propriété ,  quand  le 
disposant  ne  laisse  qu'un  enfant  légitime,  et  le  tiers, 
quand  il. en  laisse  deux.  L'article  1094,  V  al.,  con- 
tinuera à  s'appliquer,  lorsque  le  défunt  laissera  trois 
enfants  ou  plus. 

Article  5. 

Le  droit  de  jouissance  du  conjoint  sur  les  œu- 
vres littéraires  et  artistiques  du  défunt,  peut 
excéder  les  cinquante  années  fixées  par  la  loi  du 
14  juillet  1866  et  dure  toute  la  vie  du  survivant. 

Il  ne  cesse  pas  si  le  survivant  contracte  un  nou- 
veau mariage. 

Il  ne  s'exerce  pas  au  préjudice  de  la  réserve  des 
héritiers  telle  qu'elle  est  fixée  par  les  articles 
913  et  914,  1094  et  1098  du  Code  civil,  et  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi. 

ARTICLE  6. 

Jl  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la  portion 
attribuée  aux  veuves,  par  les  lois  spéciales ,  sur  les 
pensions  civiles  et  militaires  de  leur  mari  décédé. 

G.  BOISSONADE, 

Professeur^^régé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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De  Francisco  Balduino  jurisconsulto  BjrsQDE  studhs  irenicis  atqub 
poLXTicis.  Dissertatio  hwtonca,  par  J.  Hevelimg.  (Bonn,  1871.) 

Cette  apologie  de  Bauduin,  œuvre  inaugurale  d'un 
jeune  historien  de  Bonn ,  élève  de  M.  Kampschulte. ,  ne 
nous  a  été  communiquée  qu'après  la  composition  des 
quelques  lignes  consacrées  par  nous  à  l'abjuration  du 
célèbre  jurisconsulte  d'Arras,  dans  la  dernière  livraison 
de  cette  Revue. 

M.  Heveling  s'élève  avec  force  contre  l'accusation  de 
légèreté,  de  versalité  en  matière  religieuse  ,  portée  contre 
Bauduin ,  par  François  Hotman  d'abord ,  et  souvent  re- 
produite depuis. 

D'un  esprit  non  moins  religieux  que  libéral ,  Bauduin 
a  constamment  cherché  à  modérer,  à  concilier,  à  pacifier. 
De  là  son  admiration  pour  le  concile  de  Nicée ,  son  désir 
de  reconstituer  l'Eglise  des  premiers  siècles,  déjà  lAani- 
festé  dans  la  leçon  d'ouverture  de  Strasbourg,  dans  le 
Minucius  Félix ,  dans  le  Constantin.  Le  séjour  d'Heidel- 
berg  fortifia  cette  tendance  irénique.  On  la  retrouve  dans 
les  lettres  de  Bauduin  à  Georges  Gassander,  comme  dans 
sa  correspondance  avec  d'autres  modérés ,  tels  que  Pierre 
Martyr  et  Mélanchthon.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'il 
prit  part  aux  réunions  de  Francfort  et  au  colloque  de 
Worms  ;  que,  de  retour  en  France,  il  prépara  le  colloque 
de  Poissy,  soit  la  plume  à  la  main,  soit  par  des  leçons  très- 
suivies  sur  les  constitutions  impériales  relatives  à  l'Eglise 
et  à  la  religion.  On  sait  quHl  s'efforça  d'attirer  à  Poissy 
les  théologiens  d'Allemagne  ,  et  qu'il  s'associa  au  groupe 
tolérant  que  formaient  Paul  de  Foix ,  Charles  d'Espence , 
le  chancelier  de  l'Hospital ,  et  que  protégeait  le  roi  de 
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Navarre.  Alors  éclata  rindigaatioa  de  Calvin  et  de  Théo- 
dore 4e  Bèze.  On  sait  comment  elle  s'exhala,  daus  des 
pamphlets  bien  connus ,  auxquels  Bauduin  et  se&  amis 
répondirent  sur  le  même  ton  ,  et  qui ,  somme  toute ,  ne 
font  guère  honneur  aux  réformateurs  genevois.  Dès  1562, 
la  rupture  fut  complète.  Bauduin  n*en  resta  pas  moins 
jusqu'à  la  an  conciliateur  et  tolérant. 

Ce  qui  donne  une  valeur  particulière  à  la  thèse  de 
M.  Heveling,  c'est  qu'il  apporte  une  quantité  considéra- 
ble de  pièces  ^  l'appui ,  sur  lesquelles  les  écrivains  calvi- 
nistes et  ceux  qui  les  copient  passent  ea  général  un  peu 
légèrement.  Il  a  consciencieusement  utilisé  diverses  pu- 
blications modernes ,  telles  que  la  Vie  de  Bèze  par 
M.  Baum ,  celle  de  Calvin  par  Staehelin ,  les  écrits  de 
Hautz  sur  l'Université  de  Heidelberg«  Mais  il  a  surtout 
puisé  aux  sources  mêmes ,  c'est-à-dire  dans  les  lettres  de 
Bauduin,  de  ses  amis  et  de  ses  ennemis,  dans  leurs 
brochures  polémiques,  dans  les  ouvrages  et  opuscules  de 
l'époque,  ainsi  que  dans  les  Arcana  de  Languet,  et, 
avant  tout,  dans  les  écrits  de  Bauduin  lui-même. 

Nous  n'allongerons  pas  cet  aperçu  d'une  étude  qui  n'a 
pas  pour  objet  le  jurisconsulte  ^  mais  le  politique  chrétien 
et  le  théologien  libéral,  défendeur  de  la  liberté  de  conscience. 
Notre  but  n'était  d'ailleurs,  pas  de  donner  un  compte 
rendu  ni  un  jugement ,  mais  seulement  quelques  indi- 
cations destinées  à  provoquer,  en  France  ,  une  ajpprécia- 
tion  plus  équitable  de  l'homme  qui  aimait  à  répéter  : 
«  Sin^  historia  cœcam  esse  jurisprudentiam ,  »  et  qui  a  dit 
aussi  (Schola  Argentina^  Heineccius,  I,  1628)  :  «  Jurispru- 
dentiam vero ,  si  tota  profana  sit ,  vix  nomen  suum  tuerj 
satis. passe ^  sentio.  » 

A.   RiVIBR. 
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De    la  DURÈB  PBHSISTANTI   DB   l'bNSEMBLE   DU   DrOIT   GtVIL  FRANÇAIS, 
PBNÔANT    BT    DBPUIS    LA    RÉVOLUTION    DB    1789,     par    M.    YaLSITE, 

membre  de  Tlnstitut ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris' 
(Extrait  de  la  collection  Vergé,  1872). 

M.  Valette,  dans  un  Mémoire  très-substantiel,  lu  à 
TAcadémie  des  sciences  morales  ,  a  démontré  que  c'est 
une  grande  erreur  chez  nous  (et  c'est  une  erreur  fort 
répandue)  de  croire  que  «  la  Révolution  a  tout  boule- 
versé et  tout  refait  dans  notre  pays ,  et  que  nos  Codes 
sont  de  véritables  créations  du  législateur  moderne.  » 

Le  savant  professeur  établit  que,  dans  les  parties  les 
plus  importantes  de  la  science  du  droit,  a  dans  celles  qui 
réglementent  nos  intérêts  les  plus  immédiats  et  sont, 
pour  ainsi  dire ,  le  fond  même  de  notre  vie ,  il  y  a  un 
fait  très-digne  d'attention  :  c'est  la  persistance  de  la  plupart 
des  règles  fondamentales  ou  secondaires,  après  tant  d'évé- 
nements qui  paraissaient  devoir  bouleverser  la  société.  » 
Telles  sont  les  règles  concernant  l'état  et  la  capacité  des 
personnes ,  le  domicile ,  le  mariage ,  la  paternité  et  la 
filiation ,  les  tutelles  et  curatelles ,  la  propriété  et  les 
charges  qui  les  grèvent ,  les  successions  même  et  les  do- 
nations entre-vifs  ou  testamentaires ,  la  vente ,  ainsi  que 
les  autres  contrats  et  les  obligations  qui  en  découlent. 

Les  changements  que  notre  grande  Révolution  a  intro- 
duits dans  ces  matières,  M.  Valette  les  ramène  à  deux 
grands  principes  dirigeants  dont  l'influence  a  été  bien 
plus  considérable  encore  dans  les  matières  de  droit  public, 
à  savoir  :  l'égalité  des  personnes  et  des  biens  devant  la  loi, 
la  séparation  aussi  complète  que  possible  des  pouvoirs 
spirituel  et  temporel. 

C'est  avec  infiniment  de  i*aison  que  M.  Valette  n'attri- 
bue pas  à  la  Révolution  tout  le  mérite  de  notre  unité  de 
législation  :  la  Révolution,  sans  doute,  a  eu  l'honneur  de 
la  réaliser ,  mais  l'idée  primitive  et  les  premiers  essais  en 
remontent  bien  au  delà  de  89  ;  l'unité  de  législation  a 
été  l'objet  constant  des  efforts  de  la  royauté ,  et  les  nom- 
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breuses  Ordonnances  qui  ont  précédé  nos  Godes  en  sont  la 
la  preuve  :  Ordonnances,  royaux  courent  par  toute  la  France. 
M.  Valette  a  mis  un  soin  tout  particulier  à  suivre  dans 
les  trois  projets  de  Gambacérès  et  dans  celui  de  Jacque- 
minot  les  transformations  diverses  par  lesquelles  ont 
passé,  à  cette  époque,  les  principales  matières  du  droit 
civil.  Les  projets  de  Gambacérès,  comme  le  caractère 
flexible  de  leur  auteur,  se  plient  et  se  transforment  avec  la 
marche  des  événements  :  on  y  voit  d*abord  des  divergen- 
ces très-accentuées  avec  notre  ancien  droit,  et,  à  cet 
égard,  Gambacérès  promet  à  la  Gonvention  plus  encore 
qu'il  ne  tient;  puis,  peu  à  peu,  à  mesure  que  le  calme 
rentre  dans  les  Assemblées  et  Téquilibre  dans  les  tendan- 
ces de  Tesprit  public ,  on  arrive ,  par  une  suite  de  sages 
transactions,  aux  lois  civiles  du  Gonsulat,  à  ToBuvre 
de  Portalis  et  de  ses  dignes  collaborateurs,  dont  nous 
sentons  les  bienfaits  depuis  soixante  ans ,  qui  comporte 
des  améliorations  sans  doute  (quelques-unes  déjà  sont 
dues  à  notre  savant  professeur  lui-même) ,  mais  à  laquelle 
on  ne  doit  toucher  qu'avec  une  prudence  extrême  et  un  • 
véritable  respect.  G.  B. 


Essais  kt  controverses  de  droit  pratique  ,  par  M.  Bouniceau-Gesmon, 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bordeaux  (Paris,  Marescq 
aîné,  1872.  1  vol.  in-8«;  7  fr.). 

Le  livre  de  M.  Bouniceau-Gesmon  est  un  recueil  d'arti- 
cles de  la  Revue  pratique.  On  y  trouve  :  1°  une  étude  sur 
la  Réversibilité  des  rentes  viagères,  au  point  de  vue  de  la  loi 
de  frimaire  an  VII ,  sur  l'enregistrement  ;  2©  une  longue 
et  savante  polémique  entre  l'auteur  et  le  regrettable 
M.  Mourlon ,  sur  la  portée  de  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  de  la  femme 
est  transmise  à  un  enfant  mineur  en  tutelle  de  son  père. 
Il  y  a  là  un  conflit  de  principes  également  respectables  : 
l'enfant ,  comme  héritier  de  sa  mère ,  serait  soumis  à  la 
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nécessité  de  rinscription  dans  Tannée  du  décès  de 
celle-ci;  comme  pupille  du  débiteur,  il  doit  jouir  du  bé- 
néfice de  l'hypothèque  occulte.  Nous  ne  voudrions  pas . 
nous  prononcer  ici,  en  passant,  sur*  une  controverse  aussi 
considérable  qui  n'est  pas  encore  terminée  dans  la  doc- 
trine ni  dans  la  jurisprudence.  Mais  le  livre  de  M.  Bou- 
niceau-Gesmon  devra  être  étudié  avec  soin  par  ceux  qui 
auront  à  se  prononcer  sur  la  question.  Les  objections  de 
M.  Mourlon  se  trouvent  d'ailleurs  reproduites  in  ext&isOj 
comme  il  convenait  dans  une  nouvelle  édition  de  cette 
savante  et  brillante  polémique. 

Le  volume  de  M.  Bouuiceau-Gesmon  se  termine  par 
deux  dissertations  très-intéressantes  et  très-développées 
sur  la  Responsabilité  civile  des  dommages  causés  par  les 
abeilles  et  sur  les  Dunes  du  Golfe  de  Gascogne  ;  des  contes- 
tations fort  curieuses  se  sont  élevées  sur  ces  matières  et 
M.  Bouniceau-Gesmon  soumet  à  un  C/Ontrôle  approfondi 
les  décisions  judiciaires  auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

G.  B. 

Une  question  d'ordre  poblic  :  La  surveillatice  de  la  haute  police ,  par 
M.  Nadault  de  Bdffon  ,  avocat  général  à  Rennes  (  Paris,  Marescq 
aîné,  1871). 

M.  Nadault  de^'Buffon  est  un  magistrat  d'un  ordre 
élevé  ;  il  a  toute  autorité  et  toute  expérience  pour  juger 
la  surveillance  de  la  haute  police.  Il  s'élève  avec  force 
contre  cette  pénalité  accessoire  ,  qui ,  reprenant  le  con- 
damné après  qu'il  a  subi  la  peine  principale ,  l'expose  au 
mépris  de  ses  semblables ,  à  l'isolement,  à  la  misère,  et 
par  là,  presque  fatalement,  le  pousse  à  de  nouveaux 
méfaits  dont  le  moindre  est  la  rupture  de  ban. 

Le  travail  de  M.  N.  de  Buffon  est  accompagné  de  do- 
cuments très-utiles  à  consulter,  et  il  ne  devra  pas  être 
négligé  quand  le  législateur  abordera  la  révision  des 
parties  de  notre  droit  pénal  qui  appellent  encore  d'urgen- 
tes  réformes.  G.  B. 
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Droit  des  gens.  —  Les  questions  modernes  chez  les  anciens,  Étude  sur 
Polybe,  par  M.  Pradier-Fodéré  ,  professeur  de  droit  public  à 
Paris  (Gand,  Doosselaere,   1872,   br.  in-8°). 

La  question  de  l'Alabama,  par  le  môme  (Paris,  Amyot,  1872). 

M.  Pradier-Fodéré  occupe  un  rang  distingué  parmi 
les  jurisconsultes  qui  s'occupent  du  droit  public.  Dans  le 
premier  des  opuscules  que  nous  annonçons ,  Tauteur  dé- 
montre que,  chez  les  anciens,  il  s'est  trouvé  des  voix  cou- 
rageuses pour  condamner  les  violences  inutiles.,  les  des- 
tructions de  propriétés  privées,  les  rigueurs  psychologiqiies^ 
qui  n'ont  d'autre  objet  que  d'intimider  l'ennemi,  sans 
avoir  pour  justification  le  but  d'affaiblir  sa  résistance 
militaire. 

L'étude  de  M.  Pradier-Fodéré  sur  Polybe,  insérée  dans 
la  Revue  de  droit  international  de  Belgique,  a  été  une  utile 
contre-partie  aux  singulières  apologies  que  certains  faits 
de  guerre  ont  inspirées  à  quelques  écrivains  de  la  même 
Revue. 

La  question  de  VAlabama  est  aujourd'hui  trrfnchée ,  à 
la  grande  satisfaction  des  parties  litigantes  et  des  deux 
continents.  La  sagesse  de  deux  grandes  nations  a  su  pré- 
venir un  nouveau  conflit,  une  véritable  conflagration, 
en  confiant  le  règlement  de  leur  différend  à  on  tribunal 
arbitral.  Les  arbitres  n'ont  pas  seulement  été  choisis  par 
les  parties  en  cauèe ,  mais  encore  par  des  puissances  neu- 
tres, le  Brésil,  l'Italie  et  la  Suisse,  et  c'était  un  juste 
hommage  rendu  à  la  plus  sage  des  républiques  modernes 
que  de  placer  à  Genève  le  siège  de  ce  tribunal  arbitral. 

Il  y  a  là  deux  symptômes  rassurants  pour  l'avenir.  Le 
droit  des  gens ,  si  tristement  méconnu  pendant  la  der- 
nière guerre ,  tend  à  reprendre  sa  légitime  influence ,  et 
les  nations  semblent  comprendre  qu'elles  ont  d'autres 
moyens  que  la  guerre  et  ses  ravages  pour  faire  triompher 
leurs  justes  réclamations. 

G.    BOISSONADE. 


CHRONIQUE. 


I.  Par  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que et  à  la  suite  du  concours  ouvert  à  Paris,  le  i^  mars, 
pour  huit  places  d'agrégés  des  Facultés  de  droit,  ont  été 
nommés  en  cette  qualité  : 

M.  Vigneaux  (Paul-Emile),  à  Bordeaux  ; 
M.  Villey  (Edmond),  à  Nancy  ; 
M.  Blondel  (Raymond),  à  Nancy  ; 
M.  de  Labroùe  de  Vareilles-Sommières  (Marie-Ga- 
briel-André), à  Douai  ; 
M.  Pailhé  (Henri-Didier-Emmanuel),  à  Grenoble  ; 
M.  Marandout(  Arthur-Alphonse),  à  Grenoble  ; 
M.  Pàrenteau-Dubeugnon  (Edouard),  à  Dijon  ; 
M.  Gautier   (Fabien- Alfred),  àAix. 

II.  On  sait  que  la  commission  ministérielle ,  instituée 
pour  préparer  les  réformes  de  l'enseignement  du  droit, 
s'était  divisée  en  trois  sous-commissions  chargées  d'exa- 
miner :  l'une,  la  composition  et  le  recrutement  du  per- 
sonnel des  Facultés  de  droit  ,  l'autre  les  matières  à 
enseigner,  la  troisième  le  règlement  des  études  et  la 
collation  des  grades.  Le  travail  des  sous-^commissions  est 
terminé  et  le  rapport  de  chacune  est  déposé.  Les  trois 
sous-commissions  se  réunissent  en  ce  moment  pour  arrê- 
ter en  commun  le  projet  de  réformes  si  impatiemment 
attendu. 

.  III.  La  distribution  des  prix  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris ,  qui  n'avait  pu  se  faire  l'an  dernier ,  a  eu  lieu  le 
1*"^  août,  pour  les  deux  années  scolaires.  L'espace  nous 
manque  pour  reproduire  le  discours  très-applaudi  du 
doyen  ;  nous  donnons  seulement  les  noms  des  lauréats^ 
Pour  1871  :  droit  romain,  l"  prix,  M.  Houdoy;  droit  fran- 
çais ,  1®'  prix ,  M.  Houdoy  ;  2«  prix  ,  M.  de  Royer  ;  men- 
tion, M.  Jobbé-Duval.  Pour  1872  :  droit  romain,  I**"  prix^ 
M.  Thaller;  2®  prix,  M.  Merklen  (tous  deux  natifs  d'Al- 
sace); 1'*  mention,  M.  Rougé;  2«  mention,  M.  Langlois; 
droit  français  :  i®*"  prix  ,  M.  Halopé;  2*  prix  ,  M.  Lamou- 
roux  ;  mention,  M.  ChevaUier.  Il  n'a  pas  été  décerné  de 
prix  de  doctorat. 
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THÈSES  DE  DOCTORAT 

SOUTENUES   DEVANT   LA   FACULTÉ   DE  DROIT  DE   PARIS   EN  VUIN   ET 

JUILLET  1872. 

1 .  De  la  Collatio  bonorum  et  de  la  Collatio  dotis  en  droit  romain  ; 
du  Rapport  à  succession  en  droit  français ,  par  M.  E.  Mou- 
tard-Martin. 

2.  Des  Municipia  en  droit  romain  ;  des  Biens  communaux  en 
droit  français,  par  M.  V.  du  Bled. 

3.  De  la  maxime  :  Nemo  cum  alterius  damno  locupletior  fieri 
débet ,  en  droit  romain  ;  de  l'Action  en  répétition  de  l'indu  et 
de  quelques  actions  analogues  en  droit  français ,  par  M,  G. 
Rau. 

4.  Du  Prôt  à  intérêt  en  droit  romain  ;  des  Rentes  perpétuelles  en 
droit  finançais  ,  par  M.  L.  Boivin. 

5.  Du  Colonat  en  droit  romain  ;  des  Retraits  en  droit  français  , 
par  M.  B.  Terrât. 

6.  Etudes  sur  la  propriété  et  Tusage  des  Eaux  qui  ne  font  pas 
partie  du  domaine  public ,  en  droit  romain  et  en  droit  fran- 
çais ,  par  M.  A.  Berthould. 

7.  Du  Droit  d'assoôiation  en  matière  religieuse,  par  M.  Ch.  Gide. 

8.  Du  Contrat  de  société  en  droit  romain;  de  l'Appel  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  civils  et  de  commerce ,  par 
M.  J.-A.  Bordeaux. 

9.  De  la  Collatio  bonorum  et  de  la  Collatio  dotis  en  droit  ro- 
main; des  Rapports  à  succession  en  droit  français,  par  M.  A. 

ESMEIN. 

10.  Des  Obligations  résultant  de  la  paternité  et  de  la  maternité 
(et  de  la  preuve  de  la  filiation),  en  droit  romain  et  en  droit 
français ,  par  M.  A.  Mastenot. 

11.  Du  Mariage  et  de  ses  effets  quant  aux  personnes  en  droit 
romain  ;  du  Paiement  avec  subrogation  en  droit  français ,  par 
M.  Cl.  Bosquet. 

12.  De  l'Action  Paulienne  en  droit  romain  et  en  droit  français, 
par  M.  Gazanchon  de  Chavannes. 

13.  Des  Actions  noxales  en  droit  romain  ;  des  Exceptions  à  la 
règle  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre-vifs  en  droit  fran- 
çais ,  par  M.  G.  Pérouse. 

14.  De  VAcceptilatio  et  du  Pactum  de  nonpetendo  en  droit  romain  ; 
des  Moyens  d'acquérir  ou  de  recouvrer  la  qualité  de  Français, 
l)ar  M.  A.  Desmyttère. 

15.  Du  Pécule  castrens  en  droit  romain;  du  Retour  légal  au  pro- 
fit de  l'ascendant  donateur,  par  M.  Chardon  de  Chênemoireau. 
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RECUEILS  PÉRIODIQUES, 
lo  France. 

Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

■N»  de  mai  1872.  —  Abandon  du  navire  et  du  fret;  par  M.  R. 
GoNSE.  —  Etude  sur  la  réforme  des  articles  331  et  335  du  Code 
'civil ,  par  M.  Duveroby.  —  De  la  réparation  des  dommages  cau- 
sés par  les  invasions,  par  M.  P.  Collet.  —  La  parole  et  la 
forme  dans  l'ancienne  procédure  française ,  par  M.  U.  Bbunner, 
trad.  par  M.  H.  de  IIoquemont  (suite).  —  Bioliographie. 

N"  de  juin.  —  Du  réméré  exercé  par  un  cessionnaire ,  par 
M.  E.  LxBBÉ.  —  Etude  sur  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Del- 
sol ,  sur  les  droits  de  l'époux  survivant ,  par  M.  Duvergey.  — 
La  parole  et  la  forme  dans  l'ancienne  procédure  française ,  par 
M.  Brunnbr,  trad.  par  M.  H.  de  Roquemont  (fin). 

Revue  'pratique  de  droit  français. 

No  de  novembre-décembre  1871.  —  D'une  chambre  haute,  par 
M.  C.  GuYHO.  —  Essai  sur  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  par 
M.  D.  DE  FoLLEViLL^.  —  Scrvitudcs  :  vue,  porte  d'accès,  ais- 
tancc  du  voisin,  par  M.  L.  Dayras.  —  Examen  de  la  jurispru- 
dence civile  ,  par  M.  C.  Guyho. 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée  (Paris) . 

No  YL  Mai  1872.  —  Discussion  sur  le  travail  de  M.  Hubert- 
Vallcroux  concernaiit  les  Trades  unions.  —  Communication  de 
M.  BiîFNOiR  sur  le  congrès  des  jurisconsultes  allemands  en  1871. 
—  Notice  par  M.  Cartikr  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  l'organi- 
sation judiciaire  en  Italie.  —  Analyse  par  M.  Magne  du  Code 
civil  de  la  Louisiane. 

No  VIL  Juin  1872.  —  Exposé  par  M.  Debacq  des  change- 
ments introduits  dans  l'organisation  judiciaire  en  Espagne.  — 
Etude  par  M.  C.  Guyho  sur  l'organisation  d'une  deuxième  cham- 
bi*e  législative.  —  Communication  par  M.  Barboux  sur  le  Code 
de  procédui^e  civile  du  Canada. 

2<'  Belgrique. 

Revue  de  droit  international  (Bruxelles). 

N«  IL  1872.  4«  année.  —  Ch.  Brocher  :  Théorie  du  droit  in- 
ternational privé  (3«  art.).  —  D'  H.-J.  Bidermann  :  La  législation 
hongi*oise  aepuis  1848,  pi'écédée  d'un  coup  d'œil  rétrospectif  sur 
rhistoii*e  du  droit  hongrois.  —  Ii.  de  Moxtluc  :  Examen  criti- 
que du  Code  civil  de  Mexico.  —  G.  Roun  Jaequemyns  :  La  con- 
vention do  Genève.  —  Ed.  Cluxet  :  Bulletin  de  jurisprudence 
internationale.  —  Notices  diverses.  —  Correspondance. 
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3*»  Italie. 

Archivio  giuridico  (Vol.  IX,  f.  3). 

N®  de  juin  1872.  —  Morpurgo  :  Sulla  condizione  gluridica 
dei  forestieri  in  Italia  nei  secoli  dimezzo.  — Ferraris  :  La  costi- 
tuzione  delF  impero  germanico.  —  Manfredini  :  Délia  deten- 
zione  preventiva.  — Bibliografiagiuridica.  —  Bullettino. 

4''  Allemagne. 

Zeitschrift  fur  Rechtsgeschichte. 

(Publiée  à  Weimar  par  MM.  Rudorff,  Bruns,  Roth  et  Bœhlau. 

-  Vol.  X.) 

N»  de  janvier-mai  1872.  —  Ueber  einige  Rechtsquellen  der  vor- 
justinianischen  Kaiser zeit,  par  M.  Fitting.  —  Ueber  ein  Rechts- 
buch  des  obern  Misasses,  par  M.  Rudorff.  —  Ueber  Ursprung  und 
Wesen  der  Leibeigenschaft  in  Mecklenburg ,  par  M.  Bcehlau. — Zur 
Geschichte  des  ehelichen  GUterrechts  in  Deutschland,  par  M.  Schroe- 
DER.  —  Zur  Geschichte  der  Compensation,  ^av  M.  Eisele. 

Kritische  Vierteljahrschrift  fur  Gesetzgebung  und  Rechtswissen- 

schaft.  (Vol.  XIV,  2«  fasc.) 

1*^0  d'avril-juin  1872.  —  Zur  Literatur  des  Strafrechts ,  par 
M.  &EYER.  — Beitrxgc  zur  Kritik  der  Organisirung  des  Vorverfah- 
rens  im  Strafprocesz ,  par  M.  Ortloff.  —  Gibt  es  noch  Exceptio- 
nen  ?  (compte  rendu  de  l'écrit  de  M.  Eisele  :  Die  matérielle  Grund- 
luge  der  Exceptio),  par  M.  Brinz.  —  Zur  Lehre  von  der  Mora 
(compte  rendUvde  l'ouvrage  de  M.  Kniep  :  Die  Mora  des  Schuld- 
ncrs),  par  M.  Esmarch.  —  Kirche  und  Staat  in  Nordamerika ,  par 
M.  Bluntschli.  —  Reichs-und  Landes-Strafrecht  (compte  rendu  de 
l'écrit  de  M.  Heinze  :  Das  Verhxltniss  des  Reichsstrafrechts  zu  dem 
Landesstrafrecht) ,  par  M.  de  Bar.  —  Notices  bibliographiques. 

Jahrbûcher  fur  die  Dogmatik  des  heutigen  rœmischenund  deutschen 

Privatrechts .  (Vol.  XII,  2®  fasc.) 

No  de  mai- août  1872.  —  Die  Aùflassung  des  deutschen  Rechts 
(Etude  historique  sur  le  transfert  de  la  propriété  foncière  et  la 
transcription),  par  M.  Stobbe.  —  Eigenthum  an  der  Gesammtsa- 
çhe,  par  M.  Unger. 
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AMIABLE  (L.).  Des  origines  du  barreau.  Discours  prononcé  le 
22  mars  1872  dans  la  séance  de  rassemblée  générale  de  Tas- 
sociation  du  baireau  de  Constantinople.  In-8<*,  41  pag.  ((7oiu- 
iantinopU,  typogr.  et  lithogr.  centrales,  Paris,  Thorin). 

BLANCHE  (Ant).  Etudes  sur  les  contraventions  de  police 
(Code  pénal ,  art.  464  à  484),  in-8»  (Paris,  Cosse  et  C^^).     8  50 

—  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  7«  étude.  In-8®  (Paris, 
Cosse  et  C'^).  8  50 

BOITARD  ET  COLMET  DAAGE.  Leçons  de  procédure  civile, 
!!•  édit.  2  vol.  in-8»  (Paris,  Cotillon  et  fils).  17    » 

BOUNICEAU-GESMON.  Essais  et  controverses  de  droit  prati- 
que, in-8«  (Paris,  Marescq).  1    » 

CALVO  (Ch.).  Le  droit  international  théorique  et  pratique, 
précédé  d'un  exposé  historique  des  progrès  de  la  science  du 
droit.  2«  édit.,  tome  I,  gr.  in-8°  (Paris,  Guillaumin).        15    » 

CARPENTIER  (Ch.).  Etudes  de  législations  comparées.  Le 
droit  païen  et  le  droit  chrétien.  Tome  V,  in-12  (Paris,  Thorin). 

3    » 

CHABROL  (P.).  Essai  sur  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux, loi  du  10  août  1871,  in-8o  (Paris,  Thorin).  2    » 

CHARRIER  (F.).  Code  pratique,  ou  le  Code  civil  expliqué  dans 
ses  rapports  avec  le  Code  de  procédure.  Tome  I,  in-8®  (Paris, 
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CRAMETZ  (J.).  Etude  sur  le  divorce  romain  et  la  séparation 
de  corps,  suivie  d'un  essai  contre  le  rétablissement  du  divorce. 
In-8»,  216  pag.  (Abbeville,  imp   Briez). 
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DESJARDINS  (Arthur).  La  nouvelle  organisation  judiciaire 
(Etude  sur  deux  projets  de  loi  soumis  à  l'Assemblée  natio- 
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d'Amérique.  Précédé  d'une  préface  par  M.  Charles  Lucas , 
membre  de  l'Listitut ,  et  d'une  notice  historique  pai*  M.  Mignet. 
2  vol.  in-8o  (Paris,  Guillaumin).  16    » 
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TOULOUSE.   -*-   DfPRIMERIE  A.   CHAUVIN  ET  FILS. 


DE  L'ACTION  A  EXERCER 


CONTRE  CELUI  QUI ,  PAR  DOL ,   A  CESSÉ  DE  POSSÉDER. 


1 .  Nous  nous  proposons  de  rechercher  quels  sont  les 
droits,  du  propriétaire  à  Tégard  de  ceux  qui  ont  été 
possesseurs  de  son  bien  et  ont  cessé  de  l'être.  Peut-il 
réclamer  d'eux  une  indemnité?  Peut-il  se  faire  trans- 
mettre le  prix  ou  la  créance  du  prix  moyennant  lequel 
le  possesseur  aurait  cédé  la  chose?  Les  moyens  que 
la  législation  offre  au  propriétaire  de  poursuivre  et 
d'jsitteindre  entre  les  mains  des  tiers  la  chose  dont  il 
a  été  injustement  dépouillé  ont  attiré  principalement 
l'attention  des  jurisconsultes.  Mais  si  la  chose  se 
trouve,  par  un  motif  quelconque^  hors  de  l'atteinte  de 
la  revendication ,  le  propriétaire  peut-il  s'en  prendre 
à  ceux  qui  ont  dérouté  sa  poursuite ,  ou  peut-il  se 
faire  attribuer  la  valeur  provenue  de  la  disposition 
qui  a  été  faite  de  sa  chose  sans  droit  ?  Cette  question 
mérite  également  d'être  étudiée^  et  nous  voulons ,  en 
l'absence  d'un  texte  précis  dans  nos  Godes ,  en  de- 
mander la  solution  aux  Romains.  Tant  de  déprédations 
ont  été  commises  de  nos  jours  sous  le  prétexte  de  la 
guerre  étrangère  ou  civile,  que  cette  recherche  a  un 
caractère  d'actualité. 

2.  Un  possesseur  peut  cesser  de  posséder  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  dans  des  circonstan- 
ces distinctes  qu'il  convient  d'examiner  successive- 
ment. 

1872  —  RIVUS  DB  LftOXSLÀTlOir.  SI 


\S&.  DE  L*ACTI09I^A  JSXBRCKB -'-^;'  ,- 

Il  e$t  dd  mauvaise  fpiyilsaH  n'être  pas  propiiéA^ire 
au  moment. où  il  ateodoivie^lapoépeaiûc^^       ;  i:t;i 

Ou  bien  »  il  est  de  bonne  foi  et  se  croit  autorisé. 
disposer  en  maître  de  la  chose. 

D'un  autre  côté,  la  chose  peut  ou  non  subsister  et 
être  suâceptible  de  revendicâtioo  après  la  dis^positioa 
ou  l'abandon  qu'en  a  fait  le  possesseur. 

Nous  attribuons  une  influence  décisive  à  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  qui  existe  au  moment  où  la  posses- 
sion cesse;  et  non  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  qui  a 
existé  à  l'origine  de  la  possession.  La  bonne  foi  anté- 
rieure qui  a  disparu  ne  doit  pas  exonérer  le  posses-* 
seur  des  conséquences  de  l'acte  qu'il  accomplit  de 
mauvaise  foi.  Sansdoute,  celui  qui  est  entré  de  bonne, 
foi  en  possession  et  qui  découvre  ensuite  n'être, 
pas  propriétaire,  peut,  d'après  notre  loi,  continuer  à 
prescrire;  il  est  donc^  parait-il,  excusable  aux  yeux 
du  législateur  de  ne  pas  restituer  la  chose  au  proprié- 
taire. Ce  qui  est  eoccusable  en  lui  c'est  rinertie,.et  non 
pas  Taete  par  lequel  il  disposerait  sciemment  de  la 
chose  d'autrui, 

§  1 .  —  Du  possesseur  de  ma/maise  foi. 

3.  Les  Romains  ont  posé  un  principe  d'une  telle 
équité  que  nous  ne  devons  pas  hésiter  à  l'introduire 
dans  notre  jurisprudence  malgré  le  silence  des  textes 
législatifs  :  Celui  qui  cesse  de  mauyaisa  foi  et  par.dol 
de  posséder  une  chose,  en  d'autres  termes,  celui  qui, 
sachant  n'être  pas  propriétaire,  cesse  de  posséder,  soit 
en  détruisant  la  chose ,  soit  en  la  transmettant  à  un 
tiers,  est  responsable  de  ce  fait  comme  d'un  délit  en- 
vers le  propriétaire. 


f 
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ô^fftôMaê'^aefiSA^^^^^^^^^  émmtàànitë  eii  droit 

romain ,   cdhm^é^M\ù%'àimiï  în  revendication 
à^MH  ^ard  Slifffre  'à'ba  répressioti;  Le  dol  tie 
saurait  être  invoqué  endroit  piair  iîelui  qni  Ta  commis  ;* 
ii%i'^]^Éi^W  ââifelferèf  là  condition  de  celui  qui  s'en 
ëiï^î^BS'feotrpàblë.'Iié  possesseur  qui  a  frauduleuse- 
ment cessé  d0~  posséder  peut  être  traité  comme  s'il 
pttfeéêdaît  encore.  Ainsi  s'explique  et  se  motive  que 
ractîo'û  eu  revendîcàtibn  soit  donnée  contre  lui. 
^  Oui  àolô  desierit  pdssidere^  pro  possidente  damnatur  : 
çfûia  prà  possêssione  dolusest  (Paul,l.  131,  au  Dig.,  De 
dîv.  regljuris,  llv.  L,  tit.  17). 
-'  Parerti  esse  cùnditHonefn,  oportet  ejus  qui  quidpossideat^ 
rièi  ftabedi,  àïquè  ejùs  ôujus  dolo  malo  factum  sit  quo 
liAiiiu'è  pàsddérbt  bel  h'aberet  [tJlp.y'l.  150,  Dig.,  ibid.), 
*'  SétnpeT\  qui  dôlo'fecû  quominns  haberet,  pro  eo  ha- 
Vendus'^m  de  sifi(éeret^{Vip.,  ï.  157,  §,  1,'  Dig.,  ibid.). 
"-'4V  C(ë-priti6ipé,'posé  pôui*  lè  sénatus-consulte  Ju- 
Vèntiefa  à-Végiafà  de  la 'pé^^^^      d'hérédité,  action 
têeïiè  "tëWttVë  àlinié  masse  'deibieïis,  à  uiie  collection 
(voici  le  texte  du  sénatus-consulte  sut  ce  point  : 
Item  eos  qui  bona  invasissent ,  cum  scirent  ad  se  non 
pertinere  ^  etiamsi  anié  litem  contestatam  fecerint  quo 
minus  possiderent,  perinde  condemnandos  quasi  possi--  - 
(^rfA«^'(UJéO,§i6/%    W;ieW.>«i.,lib.  V,tît.  3). 
à''8tè  étëiidà  à  ïa' i'evéridîèatibn'    action  réelle  relative 
à-'ùTÏ  îiien  particulier,'  individuellement  considéré!  Paul 
itoiïs  ràpîiréiid'eiî  ces  teirmes  :  Seàetis  qui  ante  lîtem 
cfàHièstàtdifnf  dolo  desiit  possideré ,  iénetur  in  rem  ac" 
twne  rîâque  ex  'èenatûs-consulto  coUigi  potest^  quo  cau^ 
ifàîh^st  (ut  dixifnus)  ui  holus  prseteritus  in  hereditatis 
p'Mtwfi;èîri^\)e^iaV.'Cùm  ^nirà  in  hereditatis  petltione^ 
qux  et  ipsa  in  rem  est^  dolus  prseieritus  fertur^  non  es^ 
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absurdum  per  consequentias ,  et  in  spedali  in  rem  oc- 
tUme  dolwm  prxteritum  deduci  (1.  27,  §  3,  Dig.,  De  rei 
vind.^  VI,  1). 

Le  même  principe  doit  être  considéré  comme  ap- 
plicable à  toutes  les  actions  réelles ,  et  sert  à  proté- 
ger tous  ceux  qui  ont  des  droits  réels  sur  la  chose. 
On  doit  même  le  généraliser  davantage  et  rappliquer 
à  toutes  les  actions,  réelles  ou  personnelles ,  dirigées 
contre  un  tiers  en  tant  que  possesseur  ou  déten- 
teur. 

Nous  le  trouvons  appliqué  dans  les  sources  à  Taction 
ad  exhibendum  (1.  9,  pr.,  et  §  2,  Dig.,  Adexhib.^Yxh.  X, 
tit.  4),  aux  actions  noxales  (1.  24,  Dig.,  lib.  IX,  tit.  4  : 
le  maître  est  tenu  parce  qu'il  a  l'esclave  en  sa  puis- 
sance) ,  à  l'action  rerum  amoiarum  quand  elle  /est 
dirigée,  non  contre  la  femme  mariée  qui  a  détourné, 
mais  contre  le  père  de  cette  femme ,  après  la  mort 
de  sa  fille  :  le  père  est  poursuivi  en  tant  qu'ayant 
profité  du  détournement (1.  3, 1.  4,  Dig.,  Rerumamot,^ 
lib.  XXV,  tit.  2),  à  l'action  De  peculio  (1.  21 ,  pr., 
Dig.,  XV,  1  :  le  maître  peut  révoquer  la  concession 
du  pécule,  mais  non  au  détriment  des  créanciers  à  qui 
le  pécule  a  servi  de  gage  ;  à  plus  forte  raison  ne  peut-il 
pas  retirer  subrepticement  un  bien  qui  a  fait  parti  du 
pécule),  aux  actions  naissant  des  interdits  ne  quid 
in  loco  publico  (1.  2,  §  42,  Dig. ,  lib.  XLIII ,  tit.  8), 
et  quod  vi  aut  clam  (1.  15,  §  10,  Dig.  ,  ibid ,  tit.  24). 

5.  Nous  ne  devons  pas  hésiter  à  l'appliquejr  à  l'ac- 
tion hypothécaire,  à  l'action  Paulienne,  à  l'action  quod 
metus  causa. 

Ces  dernières  applications  auraient  encore  de  Tutî- 
lité  aujourd'hui. 

Un  homme  insolvable  fait  une  donation  à  un  tiers 
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de  bonne  foi.  Celui-ci  découvre  ensuite  la  fraude  dont 
il  a  le  bénéfice  ;  il  vend  à  une  autre  personne  le  bien 
donné  ;  il  est  responsable  envers  les  créanciers  ar- 
més de  Faction  Paulienne. 
Iles  menaces  m'ont  déterminé  à  céder  mon  bien. 

4 

Le  preniier  acquéreur  qui  a  été ,  nous  le  supposons, 
Tauteur  de  la  violence,  transmet  à  un  second  qui,  de 
bonne  foi ,  au  moment  où  il  acquiert ,  découvre  en* 
suite  le  vice  qui  infecte  Torigine  de  sa  propriété.  Il 
s'empresse  de  céder  le  bien  à  un  tiers.  Il  se.  rend 
envers  moi  responsable  des  conséquences. 

6.  Les  Romains  réalisaient  l'application  du  principe 
que  nous  étudions ,  en  maintenant  la  revendication 
contre  Tex-possesseur,  grâce  à  cette  fiction  que  le 
dol  tient  lieu  de  possession. 

Nous  devons,  à  l'exemple  de  Pothier(Z>e  la  propriété 
ji^'  306  et  376),  transporter  dans  notre  jurisprudence 
la  théorie  romaine,  et  nous  dirons  avec  M.  Bureaux  : 
€  Quoique  nous  n'ayons  plus  en  France  un  système 
»  d'actions  basé  sur  des  formules'  et  que  par  suite 
»  beaucoup  de  distinctions  admises  à  Rome  n'aient 
»  plus  pour  nous  l'intérêt  qu'elles  avaient  autrefois, 
»  nous  n'en  devons  pas  moins  conserver  cette  théo- 
^  rie  du  fictus  possessor  au  foîid  des  choses,  comme 
>  reposant  sur  l'équité  et  comme  étant  en  parfaite 
»  harmonie  avec  les  dispositions  du  code  Napoléon.  » 
{Droit  des  successions  y  t.  III,  n®  94.) 

Si  l'on  tient  à  se  dégager  d'une  fiction  que  notre 
législateur  n'a  pas  consacrée,  l'action  accordée  au  pro- 
priétaire sera  une  action  personnelle  en  dommages  et 
intérêts,  résultant  d'un  délit  civil.  Elle  se  rattachera 
à  l'art.  1382  du  Code  civil. 

N'oublions  pas  pourtant  la  fiction  dont  se  servaient 


les  Eomains;  elle  eat  iagémeme  ^t  fécQQ4^txsl9%(4^ 
mandeur  doit  établir  son  droU  de  propriété*  cop[ip)# 
dans  l'action^  ea  reyendication  ;  plus  géii#alep»^^ 
encore,  le  demandeur  doit  justifier  de  isoa  ^roilOQoma 
il  serait  tenu  de  le  faire  s'il  agisaaît^eontire  un  yô?it%) 
ble  possesseur.  D'on  autre:  côtéi^poup^çtefxftWîeçla 
condamnation I  le  juge  devra  sou^enliisij^oftjtgujQB^ 

se  référer  à  ce  qu'il  dé€idemit<î§t|tpe'l^:dçfçQ4wJltM 
ce  deraier  :  possédait  encore^  B5iaôn»yn:.^hui^*ijtfg6 
(et  l'utilité  pratique  recoiOrnetaDde  cet|eil^â?*§iOT)i]flW§ 
la  reyendiôatioD  contre  un  {)Q$S!^seçP)iipppps$  p^ut 
immédiatement  être  (K)nyerUe^.^tt/4c(iati^)di)3to9aH 
ges-intérêls  dés  qu'il  est  (^rs^ntré  qne  \^^ex^e^i 
a  de  mauvaise  ^i  cessé  de  poasédar^^  qiiAÎqu!^,^^^^ 
J)UDal  compétent  pour  une  ae(iOQ  ré^U^i  À,^|!;$>^oâg 
la  situation  de  la  chose,  ^e  le  fut  pasf^o^r.ij^ç^'f^t^ 
personnelle^  à  raison  du  domicile  4u,d4fen4^s  (Qïs$[ 
Belg.,  5  féy.  1841,  Pariorisie^  184i.,.I,:.?36i)f.  .  i;r.  <i 
7.  Signalons  une  autre  différence  eqlare'les^  ^vpiq}^ 
gislations.  La  revendication ,  di^gée  centre  mlm  qsii 
avait  cessé  de  posséder  pardol,  prenait,  eQ',di?Qit;>EQf; 
main  un  caractère  pénal;  la  condamnation  .se .motip 
vait  contre  le  défendeur,  non  par  un  encicbiss^me^ 
injuste  ,  mais  par  un  délit.  Suivant  les  règles  du  dr^ 
romain  y  cette  action,  étant  pénale  à  l'égard  du  dé*^ 
fendeur,  ne  pouvait  pas  être  intentée  pour  le  tout 
contre  les  héritiers  de  l'auteur  du  délit.  Elle  ge 
s'exerçait  utilement  contre  ces  derniers  .que  s'ilsvse 
trouvaient  enrichis  par  suite  du  délit,  a^.^u^miAl 
jusqu'à  concurrence  4^  cet  enrichissemei^t;^  d^ns 
cette  mesure ,  en  effet ,  elle,  perds^it  :^n.  f^^^fgipé? 

JplieA. l'enseigne  (h  .5?,  Oig^^err^î  yà4r.^^iÂ)  i 
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C4kii^(ki>t9fn'fund0po8sessor  ante  Mem  conMtàtam  doiù 
malé^  Jïmdum  possidere  desiit^  herêdes  e^s  ifi  rem 
q;ùûiâ&m  actUmerti  suscipere  cogenât  ntm  »mit  ;  sed  >  in 
fiwtum  mtib  adverms  eosreddd  dBbebU^pBrquamvesti** 
tuere  coganVur^  qtianto  loGufhteé  &x  ta  re  faoti  fuenmti 
'  Seloti  âdd  principes  moderded ,  l'acitidD ,  quoiqu'elle 
dérive  d'ub  délit ,  se  donne  pour' le  tout  contré  les 
teétitie^s^  •  parce  qu'elle  ô  pour  but  la  réparation  da 
dommage  cansié ,  et  non  pas  l'âpplioation  d*une  pein^ 
propremie&t  dite ,  d'uiïe  amende; 
'■'  S4  Four  que  1er  délit  et  la  responsabilité  existent, 
il  suffit  que  le  possesseur  ait  disposé  Volontairement 
de  la  chose,  sachant  n*en  être  pas  propriétairo;  il 
n^est'  pas  nécessaire  que  le  possesseur  se  soit  vu  me«i 
bàcé  d^une  revendication  imminente  dont  il  ait  Voulu 
détournèfr  ou  paralyser  Teflét-  Le  délit  consiste  dans 
le  fait  d'avoir  cessé  de  posséder  par  dol  et  non'  dans 
le  fait  d'avoir  aliéné  judicii  mutandi  causa.  II  y  a  dol, 
non  pas  seulement  de  la  part  de  celui  qui  par  ma- 
lice, pour  se  soustt'aîre  à  l'action  du  propriétaire  ,  se 
dessaisit  de  la  possession  ,' mais  encore  de  la  part  de 
quiconque,  sachant  n'être  pas  propriétaire,  dispose 
en  maître  de  la  chose.  RappèJons-nous  la  loi  ro- 
maine déjà  citée  :  Eos  qui  bona  mvasissent  cum  sei^ 
rent  ad  se  non  pertinere  etiamsi  ante  lifem  conêesttitam 
fecerint  quo  minus  possiderent'  condemnandos ,  etc. 
(L.  20.  §  6;  Dig.,  V,  3.) 

La  pensée  du  législateur  appatàît  avec  toute  sa 
largeur  dans  cette  traduction  de  M.  Pellat  : 

Le  sénàtus-consulte  établit  que  «  ceux  qui ,  s'étantf. 
»  emparés  de  Mens  héréditaires  qu'ils  savaient  ne 
»  pas  leur  appartenir,  auraient  cessé  de  les  posséder, 
»  menie^vant  la  litiscontestation ,  serafeut  cbiVdàhfi- 


468  m  l'actiou  a  nciwan 

»  nés  comme  a*ik  poMédaient  »  (X)e  ia  fftçpfîéfé^ 

p.  234). 

Le  dol  ooosiste  dans  la  oonsoî^ice  de  e'éfere  pas 
propriétaire  ao  moment  où  Ton  fiui  ade  de  yiopriétA 
sur  la  chose. 

9.  Noos  avons  supposé  que  le  posseteeor  mettmt 
fin  à  sa  possession  »  soit  en  détruisant  la  cfn^m,  m^k 
en  la  transférant  à  une  antre  personne  :  Si  q^i9  kihi 
minem  quem  pamdebat  oociderU ,  $ioe  ad  mliunk  tr9mv 
sttUerit  possessionem^  swe  tto  remeoTtupent  'M.halmk 
posHt^...  tenetdUiar^  quia  dolo  feçU  quo  minus  posncler^  ^ 
Q.  9,  pr..  Ulp.,  Dig.,  Ad  eœhib.,  X,  4).  ' 

Que  décider,  si  le  possesseur  de  mauvaise  !<«  .ar 
simplement  abandonné  la  chote,  si  eam  pnidègeii 
licto  habuerU ,  la  livrant  en  fait  au  premier  occ^antit 
Notre  règle  eat^Ue  encore  applicable?  La faison  ds: 
douter,  c'est  que  le  possesseur  sembla  rentrer:  daa'sr 
Tordre,  quand  il  abdique  une  possession  illégltilneT: 
il  renonce  aux  conséquences  de  son  usurpatkw;  Maîë 
cela  n'est  pas  exact  Celui  qui  a  pris  sans  dimtipâs^. 
session  de  la  chose  d'autrui  doit ,  non  pasiMWÏjmaôt: 
mettre  fia  à  son  usurpation,  mais  repérer  le  tort  caulsé 
au  propriétaire  par  son  action  illicite.  Les  textes  m^' 
mains  nous  prouvent  que  celui  qui  cesse  de  possédsii 
est  responsable ,  alors  même  qu'il  ne  transfère  paii 
à  un  autre.  Gela  n'est-il  pas  compris  dans  leisoss^ 
large  de  ces  mots  :  Dolo  fed^  quo  rmmis  possidere^f- 
N'est«-ce  pas  l'hypothèse  décrite  dans  le  fragafianf* 
suivant  d'UIpien  :  Si  alius  nanclus  possessionem  qugsm. 
ego  dolo  malo  amiseram  (1.  IS»  S  14,  Dig.,  Y,  3).iie 
verbe  amittere  n'exprime  pas  une  transmission^   :    v 

Au  surplus»   des  distinctions  sont . pps8il)le8 ,;  ^ék ' 
tout  se  ramène  à  l'examen  du  dommage»  éparouvé^t^ 
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li^pt»ÇfrMtatie.-*l)  y^  a  [-' iiim^mÉ^pCii^^  c[ÔIît.oMaiirle 
délit  n'entraioera  pas  toujours  de  préjudice.  •  '  ^ 
c^91ij»^«s  ^pèié^4'i)lftoD%^à>rèftprli''-Plfl^exelnplê:  . 
le  j}'d4Mâ|3ô^t*  isT^t'  ebparé  Tàdâi^nt^idé''k'ohoè8.V  iV 
Ta  transportée  d'un  lieu  dans  un  autre ,  et  il  rs^fin-' 
d(»lb^lifttid'4ê6^cOnâitiO!!iË  telles^  que  }e  propriétaire 
]ifêit<p«ds  'pftr  iftùtte^dés  fdi«s=âe  oë  déprédateur  dés^' 
espéré  plu^t  qn^'^  re^totaMy  ^n-  nieisure  de  reiJôU'^ 
vcer  la  obodé  ôt  dô  prévenir  t^ute  nouvelle  ^usurpa- 
\Àxm.  Le  poeseeseur- eôt  re^ponsahl^î.  Cette  hypothèse 
edfepartictilière  aux  meubles.  Ou  bien  le  possesseur 
de  mauvaise  foi-,  se  voit  menaèé  d'uno  revendicaltoû 
à^ laquelle  il  q^  peut  échapper^  il  prévient  le  procès, 
U  abandonne  la -chose»  dans  des  conditions  telliss 
(|U0ilpjpvôpri4tâi'rd  peut  faôtlement  eu  prendre  pos- 
session tfVàdt  •  tbuté  autre  pel^onne<  Le  possesseur 
le'asst  plus  «respcxnsable ,  sou  abandon  équivaut  «à  une 
HBStitation;  U  ne  peut  plus  être  eondànané' que  pour 
dès'  raisons  9i)eè8soiresy 'détéf iotUtiotis  oâ  pe1?6ept)otas 
d0  feuille  ;  cette  hyp<$lhèse  Sera  plus-  fré^u^nte-^en  'nïÀ^ 
tièwu4*iioû[i0tibtes;        ' 

'  KK'Nous  aVMB  parlé  en  géoéral  de  'racte  par  le- 
quel le  possesseur  a  disposé  de  la  t^hose  au  prôSt 
(^Bn  tiers;  nous  avops  supposé  une  «veute,  unaèfé 
dans  lequel  le  possesseur  spééute  encore  sur  la  pos« 
session'  indue  qu'il  i^  doit  pas  et  quMl  ne  veut  pas* 
retenir.  M^is  que  décider,  si  te  possesseur,  'étant. 
lU^poût^causë  de  celui  qui  a  injustemiBUt  détiotiittë  le 
propriètaire^-seb<îrne' à  restituer  la  cttose  à'^oô^af^û^- 
teutî  Précisons'  rhy^otbése.  Un^voleui^iou  usurpateur 
vend  laachose.-volôé  à  un  tiérS  qtti.ia  Reçoit  de- nà^ii^ 
vsése,  fioii  ôa^qqi  dôeôu't^rêietisftîtë  T^Voin  i^çti^'^  V>èn 
dvi3(i[iiè(7jj£!ejYiei?ia0r/:pduv!  s0'^^^     ^  ï^ûlni^^'^im^ 
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recherche  et  de  tout  dommage,  exige  de  soa-aàtenr 
la  résolution  do  contrat,  opère  une  restitetion  de  la 
chose ,  recouvre  le  prix  payé ,  sans  adreêser  aoouâ 
avertissement  au  propriétaire  dont  il  a  su  détetihr  le 
bien.  Â-»t-il  agi  selon  les  règles  de  la  Justice? 

Ce  possesseur,  ayant  acquis  à  titre  onéreux ,  était 
autorisé  à  veiller  à  son  intérêt;  il  n'était  pas  tenu  de 
se  dessaisir  de  la  chose  sans  s'assurer  la  restitution 
du  prix.  Il  n'a  pas  voulu  nuire;  il  n'a  pas  voulii  réa- 
liser un  bénéfice  ;  il  a  voulu  n'être  pas  en  perte. 

D'un  autre  côté ,  de  quoi  se  plaindrait  le  proprié- 
taire ,  puisque  la  chose  est  revenue  aux  mains  qui  la 
détenaient  antérieurement ,  et  d'où  elle  n'aurait  àû 
sortir  que  pour  rentrer  dans  les  siennes? 

Nous  croyons  cependant  que  l'acheteur  dont  nous 
parlons ,  et  à  plus  forte  raison  un  ayant  cause  à  tîtfiâ 
gratuit ,  doit ,  s'il  découvre  quel  est  le  propriétaire , 
prévenir  ce  dernier  de  la  situation  actuelle  de  sa 
chose ,  afin  que  celui-ci  puisse  faire  valoir  et  recon- 
naître son  droit. 

Celui  qui  est  en  possession  de  la  chose  d'autrui  à 
commis  un  acte  illicite  au  détriment  du  propriétaiite. 
A-t-il  agi  de  mauvaise  foi?  il  doit  réparer  le  tort  qii'il 
a  sciemment  causé.  A-t-il  agi  par  ignorance  ?  il  doit 
manifester,  faire  apparaître  avec  évidence  àa  bonne 
foi,  en  s'exposant,  en  s'offrant  de  lui-même  à  la  re- 
vendication du  propriétaire  dont  un  acte  dé  sa  part 
a  violé  le  droit. 

11.  Le  législateur  a  prévu  et  réglé  notre  dernière 
hypothèse  ,  mais  dans  le  cas  particulier  où  c'est  à 
titre  de  dépôt  queia  chose  a  passé  des  mains  d'nn 
voleur  aux  mains  d*un  ayant  cause.  Sa  soltitîon'est 
contorme  à  la  nôtre-  ..'•;:.,..)■ 
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luh'êP-^^^  tj^8,^u  Gode  çjjviLdippope  î.  i  SHe  dépo- 
il  ^t?iTBî^4^fi<3l9y^^  que: la  ch^ee^  a.  été- volée  et  quel 
frfOE^ijBstJ^yéritAWe  propriétaire,  il  doit  dénoncer  à 
j>(  ophii^ci)  le  ;dèpÔt  qui  lui  a  été  fait,  aveo  sommation 
»  de  le<râ^aaiecdfLns.nn  délai  déterminé  et  sufâsant» 
f  ;$i  çelpi.aui({^el.lfi  i^énoQciation  a  élé  faite-  néglige 
jf^de,  pçolpjïier  le.:dépôfc,  le  :  déposita^ire  os^  valable* 
^^,fliiçqt;dpoharg^. paria  tradition  qu'il  en  faU.à  eelw 
>.  drugpel  il  l'a  reçu-.  > 

Cette  disposition  dérive  d'une  loi  romaine  extraite 
des  ouvrages  de  Tryphoninus  (lib.  9,  DisputaUo- 
nufi^^^»)  Idtro  spolia  qua^  mihi  abstulit ,  pos^uit  apud 
SeiioTh  vnsoium  de  malUiâ  deponeniis  :  uPrv/»i  latroni 
cwr^mihi  restituere  Seius  debeat  ?  Si  per  se  dantem  acoi- 
pi^erifkq;ti£  mtuemufy  hwc  est  bona  fides  ut  commissam 
fmk  reeipiat  is  qui  dédit;  si  topius  rei  sequitatemi  {quas 
ex  omml^us  personis  quse  negotio  isto  contmgunlur^ 
ir^pleiur)y^  mihi  reddenda  mnt  cui  fdcto  soele^stissimo 
od^mpiq  sy(nt;  elprobo  ha^nc  esse  justitiam  quœ.  siuu/m 
cuique  ita  trïbuit  ut  non  distrahatur  ab  uHiu^  personge 
JMstiope  repetitione:  Quod  si  ego  ad  petenda  ea  non 
venicrni^  nihilominus  ei  restituenda  sunt  qui  deposmt, 
quamvis  ^male  quœsita  deposuit  (L.  31,  §  1,  Dig.,  De^ 
pas.,  JNl  3). 

.  Po.thier,  qui  trouve  avec  raison  cette  loi  fort  belle, 
ej3  a  déduit, que  le  dépositaire  devait  donner  avis  au 
j^ppriétaire,  que  la  chose  était  entre  ses  mains  (  Du 
dépôt j  n®  50).  Le  jurisconsulte  romain  sous-entend, 
saa$4'ei^primer,  que  tel  est  son  devoir. 
.  Lamatièpe  du  dépôt  est,  à  tant  d'égards,  régie  par 
4§^'fdi^po&itiona  exceptionnelles,  que  Ton  serait  tenté 
(|§<jner,pafigéO:éraliser  celle  que  nous  venons  de  citer- 
Néanmoins,  nous  pensons  que  l'extension  se  justifie 
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par  un  argument  à  fortiori.  Si  quelqu'un  peut  sa  o 
sidérer  comme  ValLer  ego  de  aon  auteur»  si  quelqu'i^o 
doit  préférer  les  intérêts  de  son  auteur  à  ceux  d*uii 
tiers,  c'est  surtout  le  dépositaire.  L'acheteur, est  plus 
indépendant.  Ce  dernier  est  bien  fondé  à  séparer  sa 
cause  de  celle  de  son  auteur,  à  dégager  clairement  sa 
bonne  foi  d'une  situation  illicite  dans  laquelle,  il 
s*est  placé  tout  au  moins  imprudemment.  Il  ne  le 
peut  qu'en  facilitant  l'action  de  qelui  qui  se  prétend 
propriétaire,  et  en  permettant  au  droit,  à  la  violation 
duquel  il  s'est  associé  par  ses  actes,  de  se  mani- 
fester. 

12.  Le  bien  litigieux  peut  avoir  passé  successive- 
ment .  entre  les  mains  de  plusieurs  possesseurs  de 
mauvaise  foi.  Ils  sont  tous  solidairement  responsables 
envers  le  propriétaire.  Ils  sont  tenus  de  la  solidarité 
qui  incombe  aux  coauteurs  d'un  délit  civil  :  Et  si  per 
muUos  ambulavit  possessio  ,  omnes  tenebûntur  (L.  25 , 
5  8,  Ulp.,Dig.,lib.  V,  tit.  1). 

13.  Celui  qui ,  de  mauvaise  foi,  a  cessé  de  posséder, 
est  poursuivi  comme  s'il  possédait  encore.  Il  est  con- 
damné à  la  réparation  du  dommage  éprouvé  par  le 
demandeur.  Ici ,  comme  dans  tout  autre  procès,  la 
condamnation  est  mesurée  sur  l'intérêt  du  deman- 
deur. Dans  notre  instance ,  c'est  l'intérêt  qu'a  le 
demandeur  à  ce  que  le  défendeur  n'ait  pas  cessé  de 
posséder. 

Que  le  défendeur  ait  ou  non  retiré  un  bénéfice 
de  la  disposition  qu'il  a  faite,  cela  importe  peu.  La 
cause  de  la  condamnation  qu'il  encourt  est  dans  son 
acte  de  mauvaise  foi  et  non  dans  son  enrichissement 
injuste. 

14.  En  droit  romain,  la  mauvaise  foi  du  défendeur 
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était  punie  par. la  délation  au  demandeur  du  serment 
ad  litem  œstimandam.  Le  demandeur  appréciait  lui- 
même,  sous  la  foi  du  serment,  le  montant  de  son  ijité- 
rêt,  le  tort  qu'il  éprouvait  de  ce  que  le  défendeur 
avait  cessé  de  posséder. 

Notre  loi  n'admet  plus  ce  mode  d'appréciation  des 
dommages  et  intérêts,  et  le  juge  devra  estimer, 
d'après  les  documents  fournis  par  le  demandeur,  le 
montant  de  l'indemnité  due  à  celui-ci. 

15.  Le  défendeur'peut  avoir  cessé  de  posséder,  soit 
en  détruisant  ou  spécifiant  la  chose,  soit  en  la  trans- 
mettant. 

Dans  le  preipiercas,  la  condamnation  sera,  croyons- 
nous,  adéquate  à  celle  qui  serait  prononcée,  contre 
un  possesseur  actuel.  La  phrase  condemnandum  quasi 
possideret  est  d'une  vérité  absolue. 

16.  La  dernière  hypothèse  exige  un  examen  spé- 
cial et  suscite  une  difficulté  sérieuse. 

Une  première  question  s'élève  :  la  chose  a  été  alié- 
née ;  elle  a  pu  être  suivie  entre  les  mains  d'un  nou- 
veau possesseur.  Mais  au  moment  où  le  propriétaire 
veut  agir  contre  le  possessor  fictifs,  l'action  en  reven- 
dication est  éteinte  à  l'égard  du  nouveau  ou  dernier 
possesseur. 

Les  causes  qui  mettent  fin  à  l'action  en  revendica- 
tion éteindront-elles  l'action  en  dommages-intérêts 
contre  le  fictus  possessor? 

17.  Parlons  d'abord  de  la  perte  fortuite  de  la 
chose.  Cet  événement,  qui  fait  obstacle  à  l'exercice 
ultérieur  de  l'action  en  revendication,  làisse-t-il  au 
propriétaire  le  droit  de  demander  indemnité  à  un 
possesseur  intermédiaire  ?  Ce  dernier  doit  procurer  la 
chose  ;   aussi   échappe-t-il  à  toute  condamnation  en 


oorpd'cerUim  ;  b*eftMl  j[»is  iibé»^  ^ar'W'^'fe  V^^ifê^ 
dé  ce  4îorp6>cerUmt'  Celui  ^ui'^'^ë'ûê^^mSm 
par  dol  est  débiteur  d'une:  ehosé"itidi^fifti4Rèiifeôf 
déterminée  et  non  d'une  quantité,  d^^ufie  iWeWK'ISefl? 
est  vrai ,  nous  raccordons  ;  mais  il  eôl  téhtf,  èi'^éi^fti^ 
d'un  fait  délictueux  ;  il  est  donc  de^  pilefn  droit'lii^ 
demeure,  et  il  répond  des  pertes  fortuites  dorfi^'îr 
chose  n'aurait  pas  été  frappée  cher  le  ciréancièri.'  Le 
jnge  devra  rechercher  si,  en  fait,  la  chose  ânraH'égà-i 
lemenî  péri  chez  le  créancier.  *.  ^   a 

18.  La  prescription  accomplie  au  profit  du  nouveau' 
possesseur  suscite  une  question  du  même  genre  ^' 
plus  délicate.  "'-  '  ' 

La  prescription  derrière  laquelle  se  retranôhe-  Ib' 
possesseur  actuel  peut  être  la  prescription  dé  treîite  ' 
ans,  ou  celle  de  dix  on  vingt  ans.  -        * 

Si  trente  ans  se  sont  édoulés  depuis*  qu'un  tîèîrs 
est  entré  en  possession  de  la  chose ,  le  propriétaire ,  ' 
qui  ne  peut  plus  revendiquer  la  chose  contre  le  |)os- 
sesseur  actuel ,    qui  ne  peut  pas  demander  de  dom- 
mages-intérêts à  ce  possesseur,  ce  dernier  fût-il  de 
mauvaise  foi ,  ne  peut  pas  non  plus,  croyons-nous, 
réclamer  d'indemnité  de  ceux  qui  ont  intermédiaire- 
ment  possédé  cette  chose  et  l'ont  transmise  de  mau-  " 
vaise  foi.  Celui  qui  a  cessé  de  posséder  est  pourstiivî 
comme  s'il  possédait  encore,  dans  la  théorie  romaine; 
il  doit  être  fondé  à  se  prévaloir  des  moyens   de  dé-  ' 
fense  qui  lui  compéteraient  s'il  était  demeuré  en  pSk-' 
session.  Il  doit  procurer  la  restitution  de  la  chose  uti' 
propriétaire  encore  en  mesure  de  triompher  dàttS'ftî^ 
revendication.  La  loi  suppose  que*  trente  ans  etfffisfeàt 
au  propriétaire,  pour  se  livrer   aux   inVeMîgaftioni^ 
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i^e^s^lfes  à  r^x^cice  ile^soa  (Irait ;J)  d^,Y$i^.4an8 
CQ  :  ;^lai  (a(it^lH3^/0^  le  poissea^eur  actuel  w  l'iiocfen 
Iioss^seuc  epupAbl&de^ol.  Il  n'importeqiUQ  trente  ao^. 
ne  soi^nt'pas  écoulés  depuis  le  &it  délictueux  qui, 
en  déplaçaut  la  chose,  a  introduit  une  complication 
nouvelle,  dans  la  poursuite  du  propriétaire.  Trente 
ans,  ce  délai  trés-prolongé  embrasse  toutes  les  év;en- 
tualité»  et.  doit  terminer  toute  contestation, 

Çeluf  qui  a  cessé  de  posséder  pai*  dol  n'aurait  pu 
prescrire  acquisitivement  que  par  trente  ans.  Il  a  trans- 
mis la  chose  à  un  tiers  de  bonne  foi,  qui^  ayant  juste 
titre,  a  .pu  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans.  Le  posses^ 
sepr  actuel  est  protégé  par  la  prescription.  La  reven- 
dication est  éteinte.  L'action  en  dommages*-iotéréts 
survit-elle?  Nous  le  croyons,  et  telle  est  la  solution 
consacrée  par  la  Cpur  de  cassation  de  Belgique  (arrêt 
précité,  du  5  fév.  1841). 

Le  moy^n  de  prescription,  étant  fondé  sur  la  bonne 
foi  du  tiers  acquéreur,  est  personnel  à  celui-ci.  Celui 
qui  a  cessé  de  posséder  par  dol  est  responsable  des 
obstacles  nouveaux  que  son  fait  a  suscités  à  l'action 
dii  propriétaire.  Or,  c'est  lui  qui ,  en  fournissant  à  un 
tiers  de  bonne  foi  un  juste  titre,  a  déterminé^une 
abréviation  dans  le  temps  de  la  prescription.  Il  doit 
réparer  ce  tort  spécial  que  son  acte  de  mauvaise  foi 
cause  au  propriétaire. 

19.  Revenons  à  l'hypothèse  où  la  chose^  existe  en- 
core et  est  susceptible  de  revendication.  Le  proprié- 
taire a  deux  adversaires  à  poursuivre  :  le  possesseur 
ré^l  et  celui  à  qui  sa  mauvaise  foi  tient  lieu  de  pos- 
&e9sion« 

Le  propriétaire  a  deux  actions  :  l'une  en  restitution 
d@    la   chose;  l'autre    en    dommages   et  intérêts. 


Le'  propriétaire  *«  tt^  'ébùix  libre'  é&tfto  ($êto  dSM^ 
actions:  il  pdut)attaquér('<^taiqui  a  ce^tde''pos$ift-^ 
der»  en  laissant  trao^îuille  le  pOssesM^r  iotoek  Le 
jickis  possessor  n'est  pas  autorisé  à  détouroenr-  Ybù^ 
tioD  dirigée  contre  lui ,  en  disanJtai}  pvoptiétiaare^j^ 
c  La  ehoBB  existe  enoote  ;  suivsss-la  danb  les  mûns  <lii' 
BOttveau  possessew  ;  c'est  la  posseÉsios  rédle  qui' 
doit  attirer  la  revendication  plutdt  qu^une  p<j(3séssioii: 
fictive  ;  si  vous  réussissez  à  vous  faire  rendre  votre 
bien,  je  ne  vous  aurai  ^usé  aucun  dommage  >fÉF 
âe  vous  devrai  aucune  indemnité.  i»'La  fticutté  qn'W 
le  propriétaire  d'agir  contré  le  possessear  aotuel  fie 
l'empêche  pas  de  pr^éner  l'ancien  possesseur  et  de 
lui  demander  tout  ce  que  celui-ci  devrait  payer  i 
défaut  de  restitution,  s^il  possédait  encore,  c'eat^ 
à-dire  l'estimation  de  l'intôrôt  du  4eifianddiir. 

20.  Cependant ,  si  r«incien  possesseur  aotiofmé^ 
fait  intervenir  dans  le  débat  le  possesseur  aetûd, 
lequel  s'offre  comme  d^fMdeur  à  la  revendica- 
tion, le  propriétaire  devra  suivre  le  procès  trans-* 
formé  en  revendication  véritable  contre  ce  mmvel 
adversaire.  Obtient-il  de  ce  dernier  la  restitotioil 
de  la  chose  et  de  ses  accessoires  ?  Il  n'a  pas  à  se 
plaindre  du  déplacement  de  la  chose,  ou  du  change- 
ment de  possession,  quelque  peu  honnête  qu'il  ait 
été;  il  n'éprouve  aucun  préjudice.  L'ex-possesswr 
est  absous  <  Item  si  qiiis  dolo  fecerit  ^uù  iffPirms  pos^- 
sideat ,  ?ierediiatis  petiti(me  ienebitur.  8ed  si  alwa 
nanctus  possessionem  quam  ego  dolo  n/Uilo  omisstiMi 
paratussitjudicitmi  paH,  Ma/rcellus^  lib^  4,  Digestorum, 
tractai^  ne  forte  evanescit  adversus  eum  qm  desUi^pdUi^ 
dere  litis  œstimatio  ?  Et  mugis  evafhesoere  ««»,  fmi 
petervHs  interést.  Certè^  inquU,  si  r&m  paraiw  sit  r»*tf- 
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^.^A)^ig^'fi(^.htfid.pm^,\Yhv  V,  Ut.  3). 
o.^lvJKai»,  8q|>posoDs  que  le  possesseur  actuel 
nk^^r^  pas.  une  restitution  intégrale  et  qu'il  soit 
e::^pO^  À  dea  eondamnations  pécuniaires,  soit  à  rai- 
sçp^  du  refus  de  restituer,  soit  à  raison  de  dégrada- 
tiona  commises,  soit  à  raison  de  fruits  indûment 
perçus,  nous  croyons  que  ces  condamnation3  doivent 
é^  prononcées  eolidairement  contre  l'ancien  et  le 
aeuveau  possesseur.  L'ancien  possesseur  doit  couvrir 
le  propriétaire  du  danger  de  ne  pas  être  indemnisé 
f^  le  possesseur  actuel  des  pertes  subies. 

Il^est  évident  qu'à  raison  des  fruits  par  lui  pergus, 
ou  pour  des  dégradations  commises,  l'ancien  posses* 
seur*  peut  être  passible  des  condamnations  qui  le 
concern^eut  seul  et  auxquelles  l'iatervention  du 
Q^veau  possesseur  ne  doit  en  aucun  cas  le  sous* 
traire. 

.  22.  Il  résulte  de  ce^qui  précède  que  si  le  proprié- 
taire agit  de  son  plein  gré,  tout  d'abord,  contre  le 
possesseur  actuel,  et  qu'il  soit  entièrement  satisfait 
par  oe  défendeur,  son  action  contre  l'ancien  posses- 
seur est  éteinte. 

Faut- il  en  conclure  qu'entre  ces  deux  actions,  l'une 
contre  le  possesseur  réel ,  l'autre  contre  le  posses- 
seur fictif,  le  propriétaire  ait  simplement  l'option  et 
que  l'exercice  heureux  de  l'une  éteigne  l'autre  ;  qu'il 
ne  puisse,  en  d'autres  termes,  cumuler  les  bénéfices 
d&  deux  condamnations  î 

Ce  qui  est  vrai ,  quand  le  propriétaire  a  débuté  par 
l'attaque  contre  le  possesseur  réel,  est-il  également 
vrai  dans  l'hypothèse  inverse  t 

Le  proprijàtaire  qui  a  obtenu  condamnation  et  qui 
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a  réussi  à  faire  exécuter  la: coliydûmnaiiûii  péetuùAiiB 
obtenue  contre  un  ex^possesaeur  ^  peut^:agiii  m 
feveodicatian  contre  le  détenteur  aetuel .  liltérieQrB»- 
ment  découvert?  Les  Romains  lui  en  aceordesl  la 
faculté.  Gela  résjilte  de  plusieurs  fragments»  insérés  an 
Digeste,  l'un  d'Ulpten  :  Sed  si  is  qui  doh  desiity  a«le 
cQfiveniatur^  eum  qm  possidet  non  liberabU  (loi  13 
précitée,  §  14»  Dig.,  Y.  1).  La  même  décision  nous  est 
présentée  par  Paul,  sous  un  autre  aspect.  Le  proprié- 
taire qui  est  indemnisé  par  Tex-posses^ur  desnau- 
vaise  foi  n'est  pas  tenu  de  céder  à  celui-^ci  son  action 
en  revendication.  Il  demeure  propriétaire.  Isqui.dolo 
fecit  quominus  possideret^  hoc  quoque  nomine  pua^Uur, 
quod  actoT  cceoere  ei  non  débet  »  actûmes^  quas  ejus  rei 
nomine  habeat,  seei  prmtat'wrum  (1. 69,  Paul,  Dig.»  De 
rei  vend.  ^  YI,  1).  Si  l'on  fait  observer  que  lepropriétinre 
conserve  son  droit  de  propriété  et  son  action .  en  re- 
vendication,  c'est  que  ce  droit  et  cette  action  sont 
efficaces. 

23.   Gomment  expliquer  cette  solution  ? 

La  somme  d'argent  que  le  propriétaire  a  reçue  de 
l'ancien  possesseur  est  une  indemnité  et  non  pas 
une  amende.  Gar,  lorsque  il  a  recouvré  la  cbose,  il 
n'a  plus  rien  à  exiger  de  Tex-possesseur  ;  il  est  in- 
demne, ayant  ce  qui  lui  appartient  ;  il  n'a  plus  droit 
à  une  indemnité.  Toutefois,  cette  indemnité  repré- 
sente, non  pas  la  privation  définitive  de  la  chose,  la 
perte  certaine  de  la  chose  pour  le  propriétaire»  mais 
la  crainte,  la  chance  de  ne  pas  la  retrouver  et  recou- 
vrer. 

Gette  éventualité  de  dommage  donne  lieu  à  une 
réparation  en  argent  actuelle,  définitive,  quels  que 
soient   les  événements  ultérieurs.  Les   dommages- 
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dutéoits' >  peayèoit  >  fi^étever  presque  jusqu'à  la  valeur 
iÛB  là,  chose»  ;.c9r  Ja  obanœ  ckt  recouvrement  de  oette 
•^os^.  €flt  pirobablemBDt  très^&ible ,  puisque  le  po&- 
lâeabeiîr.fictil,  .malgré  son  vif  intérêt ,  s'il  est,  comme 
mous  devons  Je: supposer,  solvable,  n*a  pas  pu  retrou<- 
ver  et  faire  comparaître  le  possesseur  actuel,  n'a  pas 
pu  ressaisir  la  chose  et  la  faire  rentrer  en  la  posses«- 
sion  du  demandeur. 

La  o^ose  se  découvre  ensuite  ;  le  propriétaire  la 

revendique  et  se  la  fait  restituer,  il  n'en  garde  pas 

nu>iDs.  l'indemnité  corrélative  à  la  chance  qu'il  a 

courue,  par  suite  de  la  mauvaise  foi  d'autrui,  de  ne 

Jamais  la  récupérer. 

Mais  si  la 'chose  a  été  déjà  recouvrée  par  le  proprié- 
taire, il  ne  peut  plus  se  plaindre  du  délit  commis  par 
celui  qui  a  cessé  de  posséder  par  dol,  car  il  n'en 
éprouve  aucun  dommage. 

.  Voilà  les  motifs  par  lesquels  se  justifient  les  deux 
décisfons,  en  apparence  contradictoires,  des  lois  romai- 
nes. 

2.4«  Cette  solution  rencontre  deux  sortes  d'adver- 

■  « 

saires.  Son  exactitude  ou  sa  certitude  sont  contestées 

M 

iau  point  de  vue  des  sources  du  droit  romain. 

Si  elle  est  romaine,  elle  n'est  pas,  dit-on,  équita- 
l>le  et  ne  doit  pas  être  transportée  dans  notre  juris- 
prudence moderne. 

.  25.  Des  interprètes  du  droit  romain  ont  essayé  de 
la  combattre  en  invoquant  le  texte  suivant  : 

De  Mo  videndum,  utrum  adversus  eum  tcmtum  qui 
dolo  fecit  quominus  in  poiestate  haberet ,  actio  looum 
hflbe^t  nax^lU  ^  si  eo^  dolo  ejus  accident  ut  cesset 
noxali^  fictio  ^  forte  sp  servo  sua  fugam  *  mandavit  ^  cm 
^t  fiç^tx^nihilominw  fium  alio  agi  ?  Quod  aocidit ,  cmn 
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alienatus  mcmumiwu^^  est*  Quodr^^it. Vfr^  :  ^^pfW 
easu  elecHo  est  actoriSt  cum  quo  velU  açe^reiJulimu/^ 
autem  ait  de  eo  qui  manumirit ,  si  paratus  sU  defen- 
dere  se  manumissus ,  eœceptionem  dcmdam  ei,  qui ,  ma- 
numisit.  Hoc,  et  Labeo  (Paulus,  L.  24  ^  Dig. ,  De  norr, 
act.,  IX,  4),  ,  ' 

Idem  est  et  si  norms  dominus  servi,  judicium  ^iaiur 
(L.  25,  Gaiu8,  iftid.).  ,        .  ,'; 

Electio  veto  alterum  liberavitf  id  enim  fyra^tcm  in^o- 
duxit ,  ne  eludereiur  actor  :  non  ^t  etiam  IpiÇnkfnJqffi:}, 
retf  ideoque  exceptione  a  sequentVswimnQveb%Pu,r  (j^.  26; 
Paulus,  ibid.),  .      ♦  ', 

Lorsqu'un  esclave  a  commis  un  délit,  le  maître  qui 
Ta  en  sa  puissance  est  poursuivi  et  condamné»  à 
moins  qu'il  ne  cède  l'esclave  délinquant  à  la  p^r- 
sonne  lésée.  Un  mailre,  pour  dérouter  la  ponrsjuite, 
aliène  l'esclave  ou  l'affranchit;  il  cesse  par  dol  de 
l'avoir  en  sa  puissance.  Il  est  tenu  des  actions  néea 
du  délit.  Le  nouveau  maître  ou  l'affranchi  Test  éga- 
lement. La  personne  lésée  a  deux  actions  ;  mais  elle 
n'a  que  le  choix  entre  elles;  elle  n'a,  tout  au  moins, 
ces  deux  actions  que  pour  arriver  à  un  résultat  sim- 
-  pie.  Si  elle  a  obtenu  de  l'un  des  deux  défendeurs  le 
montant  des  condamnations  que  le  délit  peut  fiiire 
encourir  à  un  unique  délinquant  y  elle  est  satisfaite  et 
ne  peut  plus  agir. 

26.  L'objection  est  sérieuse.  On  répond,  en  géné^ 
rai ,  que  la  matière  des  délits  a  des  règles  spéciales , 
que  la  poursuite  contre  le  maître,  à  raison  du  délit 
commis  par  son  esclave,  est  très-rigoureuse,  et  que  les 
Romains  ont  atténué  cette  rigueur  en  accordant  à  la 
personne  lésée  le  choix  et  non  le  cumul  4es  actions* 

Cette  réponse  est  acceptable  lorsque  Tesciajvp  a  Q|^é 
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^èfâs  ?à  pèldsààcèdu  nôovéau  maître,  exposé,  comoie 
le  ]]ltéc\&âônt ,  aux  actioQS  pénales  nées  d^un  délit 
Qui  leur  est  étrangèn  Mais,  quaiid  Fesclave  délin- 
guant  est  devenu  libre,  la  décision  qui  exonère  cet 
affranchi  des  conséquences  de  son  délit,  parce  que 
son  précédent  maître  a  été  condamné  et  a  payé  une 
indemnité  à  raison  d'un  dol  personnel  à  celui-ci ,  of- 
fre l'exemple  d'une  mansuétude  difîBcile  à  justifier. 

27.  II  est  plus  aisé  à  comprendre  que  des  juriscon- 
sultes aient  traité  la  possession  fictive  attribuée  à 
à  celui  qui  a  cessé  de  posséder  par  dol  comme  une 
réalité ,  et  considéré  l'action  intentée  contre  le  ficPus 
p(asessor  comme  atteignant  des  résultats  identiques  à 
ceux  ^'atteindrait  l'action  contre  le  possesseur  réeL 
Partant  de  eet4e  idée  simple ,  ils  auront  reconnu  à 
ces  deux  actions  une  tinlté  d'objet,  une  solidarité  de 
nature  qui  ne  permettait  pas  d'exercer  Tune  quand 
Tautre  avait  touché  le  but  et  satisfait  le  deman* 
dour. 

Cette  manière  de  voir  s'accorde  avec  la  rédaction 
de  beaucoup  de  textes.  Celui  qui  a  cessé  de  posséder 
par  dol  est  condamné  comme  &'il  possédait.  L'idée 
que  la  condamnation  se  proportionne,  non  à  la 
Taleur  de  la  chose  ^  mais  au  danger  que  court  le 
demandeur  de  ne  pouvoir -pas  ressaisir  la  chose  à 
travers  ses  mutations ,  n'est  indiquée  dans  aucun 
frajgment  avec  netteté.  - 

L'opinion  qui  donne  à  la  revendication  contre  le 
fictus  possessor  le  même  effet  qu'à  la  revendication 
contrôle  possesseur  réel  est  simple;  elle  a  une  appa- 
rence d'équité.  Pourquoi  ne  pas  rallribaer  à  Paul , 
puisqu'elle  s'accorde  parfaitement  avec  un  fragment 
émané  de  lui? 
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Nous  ne  socDmes  pas  errêté  par  cette  feiriàrfiie  ^! 
Paul ,  l'auteur  de  notre  loi,  est  aXiaôi  Tauteuc  d^jniti 
passage  que  l'on  invoque  à  l'appui  4e  Vopmiùn  con- 
traire, la  loi  69,  Dig.,  De  rei  i>md.  Mais  on  forte* 
peut-être  le  sens  de  ce  passage.  Paul  décide  queie^ 
propriétaire  indemnisé  par  le  fiotm  poss0^or  ne  lui  eé-! 
dera  pas  son  action  en  revendication  ;  il  n' exprime  pas  ^ 
que  le  propriétaire,  déjà  indemnisé ,  pourrai  estencaJ* 
utilement  son  action  contre  le  posséssetirféeLLËbpk»- 
mière  solution  peut  se  soutenir  sau3  la  seconde.- Unie^ 
simple  analogie  le  démontrera.  Plusieurs' ■tuteurs tutt- 
commis  ensemble  un  acte  frauduleux  au  détrim^tda- 
pupille.  Ce  dernier,  indemnisé  par  Tun^  n'est  'j[ias 
tenu  de  céder  son  action  contre  les  autres,  etcepen<^\' 
dant  il  ne  l'exercerait  pas  lui-même  avec  efflcadUé.' 
Le  refus  de  cession  se  motive  uniquement  par  Fli]âi-«' 
gnité  de  celui  qui ,  en  payant  ^  subit  les  conséquent 
ces  de  son  dol. 

28.  Un  autre  texte  est  invoqué  dans  le  même  sens 
et  contre  la  doctrine  émise  par  Ulpien  dans  }a  loi  13, 
§  14,/Dig.,  De  petit,  hered.  -^ 

Ce  texte  est  d'Dlpien  lui-même  : 

Illicite  post  senatusoonsultum  pupilli  veladolescentis 
prxdio  venumdato ,  si  eo  nomine  apud  judicem  tutelœ 
vel  utilis  actionis  œstimcUio  faota  esi^  eague  soluta^. 
vindioatio  prœdii  ex  a^quitaie  inhibeûur  (L.  10,  Ul- 
pianus ,  Dig.,  De  rébus  eorum  qui  sub  tutela  vel  cura 
simt,  XXVII,  9). 

L'argument  tiré  de  ce  texte  peut,  à  notre  avis, 
être  plus  facilement  réfuté.  L'immeuble  d'un  pupille 
a  été  vendu  sans  observer  le  sénatus-consulte  d'après 
lequel  la  vente  doit  être  précédée  d'un  décret  ^'dui 
magistrat.  Le  tuteur  est  responsable;  il 'ind(e4BUnia^, 
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le  papille.  Celui-ci  peut-il  eu  outre-  revendiquer  Tim- 
mc^ble  eôntre  Taeheteur?  Non,  répond  Ulpien. 

/29*  L'hypothèse  est  trôs-difiPérefite  de  la  nôtre.  Le 
tuteur  est  responsable  envers  le  pupille;  mais  il  n'a' 
peut-^étre  pas  agi  par  dol.  Il  a  commis  une  faute  dans 
réxèrclice  de  sa  fonction  de  tuteur;  il  est  tenu  quasi. 
esD  contractu.  Il  a  £ait  sortir  irrégulièrement  un  bien 
du  patrimoine  du  pupille.  L'ex-puprUe,  qui  peutin- 
cGniestablefiient  ratifier  l'acte  fait  en  son  nom  et  dans 
son  intérêt ,  quoique  irrégulièrement,  accorde  impli- 
citement cette  ratification ,  lorsqu'il  se  fait  payer  par 
le  tuteur  la  valeur  du  bien  irrégulièrement  aliéné.  La 
confirmation  serait  évidente  si  Tex-pupille  recevait 
exactement  ou  faisait  entrer  en  compte  le  prix  de  la 
vente.  La  ratification  n'est  pas  moins  réelle  quand  le 
pupille  exige  le  prix  parce  qu'il  y  avait  lieu  d'aliéner, 
ût  une  valeur  complémentaire  parce  que  l'aliénation 
a  été  faite  à  de  mauvaises  conditions.  La  somme  que 
verse  l'ex-tuteur  à  l'éx-pupille  représente  la  valeur 
qui  n^est  plus  sous  forme  d'immeuble  dans  le  patri- 
moine  de  ce  dernier,  et  à  la  conservation  de  laquelle 
le  premier  était  préposé.  Elle  ne  petit  pas,  comme 
dans  notre  espèce,  être  référée  uniquement  à  la  chance 
de  ne  pas  recouvrer  une  chose  qui  circule,  de  posses- 
seur en  possesseur,  en  des  mains  suspectes. 

30.  Doneau  a  donné  une  plus  grande  importance 
à  la  loi  citée  d'Ulpien  (loi  10,  Dig.,  27,  9),  dans  la 
construction  de  notre  théorie.  Il  soutient  que ,  si  le 
propriétaire  qui  a  poursuivi  avec  succès  le  fLctuspos- 
^e^^or  peut  encore  agir  en  revendication  contre  le* 
possesseur  actuel  (décision  de  la  loi  13,  ^  14,  Dig., 
5,  8),  c'est  uniquement  lorsque  ce  possesseur  n'a  au- 
cttnitten  de  droit  avec  le  précédent,  et  non  pas'lorâ-' 
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que  le  possesseur  actuel  est  rayaateau0e<  de  ceteûqai) 
a  cessé  de  posséder  par  dol  (arg.  de  la  loi' 10,  Olgi, 
27,  9).  L'ayant  cause  peut  invoquer  les  m^es  extee^H 
tions  que  son  auteur  ;  le  possesseur  actuel  peut  dome^ 
repousser  le  propriétaire  qui  a  épuisé  son  aotioft 
contre  le  fictus  possessor  duquel  il  tient  la  poseession. 
31.  Nous  n'adhérons  pas  à  ce  laisonnement.  Gom^^ 
ment  le  possesseur  actuel  pourrait-il  se  {H^évaloic 
d'une  condamnation  subie  par  son  auteur  à  raison 
d'un  délit  personnel  à  celui-ci?  L'action  en  revendi- 
cation s'exerce  contre  le  possesseur  actuel  sans  au** 
cuno  considération  de  la  manière  dont  il  est  entré  en: 
possession.  Le  £ait  actuel  de  la  possession  expos»  i. 
la  poursuite  du  propriétaire ,  indépendamment  de  scm. 
origine ,  indépendamment  de  la  qualité  de  successeuff» 
acheteur  ou  donataire ,  que  le  possesseur  peut  avoir 
relativement  au  précédent  possesseur.  De  deux  dio- 
ses  l'une  :  ou  le  droit  de  propriété  est  invalidé  parce; 
que  le  propriétaire  a  reçu  des  dommages-intérêts  ^  et 
alors  il  l'est  à  l'égard  de  toute  personne  intéressée; 
ou  il  ne  Test  pas,  et  alors  il  s'exerce  avec  efficad-té 
contre  tout  détenteur.  Celui  qui  a  cessé  de  posséder 
par  dol  9  s'il  est  attaqué  d'abord  par  le  propriétaire , 
et  ensuite  en  garantie  par  son  ayant  cause  évincé,  su« 
bira  une  double  condamnation  pour  un  même  foit. 
Rien  de  plus  juste.  Ce  fait  renferme  deux  délits  et 
blesse  deux  personnes.  Ce  fait  est  accompli  de  man* 
vaise  foi  et  au  détriment  du  propriétaire  qui  rencon- 
tre plus  de  difficulté  dans  le  recouvrement  de  soir 
bien ,  et  au  détriment  de  l'acheteur  ou  ayant  cause 
qui  reçoit  a  non  domino ,  et  débourse  pour  acquérir 
un  prix  ou  un  équivalent. 
s£.Qij[!é9uaié  nous  croyons  que  Paul  et  Uipien  éâdest 
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enidiaieQtimeftti.  :PdDl.  trÂitai4  l6s<d)QUH<Tftxeafdiça4ioQ8fl. 
VnoQ  contre  lepo^^e^^or  ;fcft)^^^  llautre-eontpe  le  po8-> 
S6Meur  réel ,  comme  ayant  un  péme  but ,'  un  même 
objsL  L>xeroio6  ntile  ei  efficace  d^.. F  une  fait  Qba^< 
tAde  à  Ifexerôice  de  l'autre. 

.lUlpiea,  estimant  que  celui  qui  a  cessé  de  posséder, 
pao  dôl  doiif  non  pas  restituer  la  chose  ou  sa  Valeur^ 
mais  .plvtôt  réparer  le*  dommage  que  son  fait  dolosif 
o&aflie  au  pvopriétaire/décidait  que  la  réparation  en' 
aillent  da  ce  tort   n'enlevait  pas  au  propriétaire  le 
diïostde  reprendre  la  chose  ellie-méme,  s'il  parvenait 
à  d&ouvrîr  le  possesseur  actuel.  Telle  était  certaine* 
ment  l'opinion  de  ce  jurisconsulte  ;  car;  si  l'on  a  pu 
oiler  des  textes  en  réalité  ou  en  apparence  contraires,* 
on  n'a  pas  pu  donner  de  la  loi  f3  précitée  une  inter*- 
prétation  diffiirente. 

-'32.  Nous  arrivons  ainsiià  notre  seconde  question  :- 
laquelle  de  ces  deux  opinions  doit  prévaloir  aujour- 
d'hui? Comme  le  Code  est  muet,  la  question  posée 
revient  à  celle-ci  :  Laquelle  de  ces  deux  opinions  est 
préférable  en  doctrine  rationnelle?  ou  s'harmonise  lé 
mieux  avec  led  principes  de  notre  législation  ? 

Une  objection  se  dresse  immédiatement  contre  le 
cumul  des  actions  et  des  condamnations.  Pour  le 
propriétaire,  reprendre  son  bien  en  nature,  quand  il  a 
déjà  touché  une  valeur  en  argent,  c'est  réaliser  un 
bénéfice.  Le  droit  moderne  ^  à  la  différence  du  droit 
romain^  s'il  accorde  la  réparation  .des  dommages 
causé»,  répugne  à  ce  que  la  vi^^time  d'un  délit  fasse  un 
gain  sur  l'auteur  du  fait  délictueux.  Comment  tolé^' 
rer  que  le  propriétaire  qui  aura  d'abord  exigé  du  fictuA' 
possessor  une  indemnité  égale  peul«>é!re  à  la  valeur 
eiklière  de  La  chose  »  revendique  cette  chosie*  ^îowtre  le 
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possesseur  réel,  se  la  fasse  restituer,  conserve  et  eu- 
'mule  la  chose  et  sa  valeur. 

L* esprit  de  uotre  législation  résiste  aux  peines  d'in- 
térêt privé,  aux  amendes  tournant  au  profit  de  la 
personne  lésée.  Ce  principe  est  bon  et  sage.  Il  en 
résulte  que  les  dommages-intérêts  alloués  à  la  per- 
sonne victime  d'un  délit*  doivent  être  mesurés  exac- 
tement sur  le  préjudice  qu'elle  a  éprouvé.  Ce  prin-* 
cipe  est-il  violé  dans  la  décision  proposée  par 
Ulpien  ? 

Les  lois  romaines  admettaient  que  la  personne  lésée 
par  un  délit  eùile  bénéfice  de  l'amende,  de  la  peine  pé- 
cuniaire infligée  au  coupable;  mais  elles  distinguaient 
nettement  ce  qui  était  réparation  d'un  dommage  et 
ce  qui  était  un  bénéfice  pour  la  victime.  Le  critérium 
est  très-caractéristique  lorsqu'il  y  a  plusieurs  délin- 
quants ou  plusieurs  défendeurs.  L'amende  se  multi- 
plie par  le  nombre  des  délinquants.  L'indemnité  d'une 
perte  ne  s'obtient  qu'une  fois.  Op,  dans  Thypothèse 
qui  nous  occupe ,  la  condamnation  pécuniaire  du  /ùr* 
tus  possessor  p'a  pas  dans  la  pensée  d'Ulpien  le  carac- 
tère d'une  amende  et  n'est  pas  destinée  à  procurer 
un  gain  au  demandeur  ;  car  elle  ne  doit  plus  être  pro- 
noncée si  le  demandeur  a  déjà  obtenu  la  restitution 
de  sa  chose. 

Donc  Ulpien  a  regardé  la  condamnation  contre  l'an- 
cien possesseur,  non  pas  comme  une  peine,  mais 
comme  une  indemnité. 

33.  L'appréciation  faite  par  Ulpien  de  la  nature  de 
la  condamnation  que  peut  encourir  celui  qui  a  cessé 
de  posséder  par  dol  est-elle  exacte? 

L'objet  de  cette  condamnation  peut-il  être  consi- 
déré comme  une  indemnité,  et  cette  indemnité  comme 
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lî^étei^  pas  Wëntiqtieitîeiit  la  valeur  de  la  chose  dont 
le  propriétaire  a  été  privé  pendant  un  temps  et  qu*^il 
réaû'^èf e  ensuite  ? 

*'t!el=ui'qui'a  cessé  de  posséder  par  dol  est  actionné. 
II'Tié'sait  lui-même  ce  que  la  chose  est  devenue.  Il  a 
donc ,  par  sa  mauvaise  foi ,  mis  le  propriétaire  en 
grand  danger  de  perdre  son  bien.  Ce  danger  n'est  pas 
la  privation  définitive  de  la  chose ,  n'équivaut  pas  à 
la  perte;  mais. ne  constitue-t-il  pas  un  mal,  un  dom- 
mage? Oui.  Appelle-t-il  une  réparation?  Oui.  Que  le 
juge  estime  en  argent  ce  dommage  et  alloue  une  in- 
demnité au  propriétaire,  la  justice  le  veut.  L'estima- 
tion exacte  et  certaine  est  presque  impossible;  car 
elle  a  pour  objet  l'inconnu.  Les  Romains  échappaient 
à  la  difficulté,  en  confiant  au  demandeur  lui-même  , 
sons  la  foi  du  serment,  l'appréciation  du  dommage. 
La  difficulté  était  éludée,  mais  non  résolue.  Le  juge 
n'aura  qu'un  élément,  xyn  Tnaxlmmn,  la  valeur  de  la 
chose,  et  encore  ce  maximum  n'est-il  exact  que  lors- 
que  avec  de  l'argent  on  peut  se  procurer  une  chose 
absolument  semblable  à  celle  dont  le  demandeur  est 
actuellement  privé. 

34.  Si  le  juge  analysait  ainsi  les  motifs  de  sa 
sentenbe  :  La  chose  litigieuse  vaut  tant;  j'eslime  à 
un  tiers,  un  quart,  un  cinquième  de  cette  valeur,  la 
chande  que  court  le  demandeur  de  ne  jamais  recou- 
vrer sa.  chose  ;  je  condamne  le  défendeur  à  la  valeur 
de  la  chose,  moins  une  somme  représentant  la  chance 
desa  découverte  ultérieure.  La  décision  ainsi  rendue 
ne  réserverait-elle  pas,  sans  objection  possible,  au  pro- 
priétaire, le  droit  de  revendiquer  son  bien  contre  le 
possesseur  actuel? 
jHaifir  vcomme  la  chance  peut  être  extrêmement  fai^ 
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ble,  la  fraction  à  retrancher  pëat  aHei*  eiï'  dlitiliii^l? 
presque  à  Tinfini.  Une  seule  coticIusibt!i  prati^ftfô^eét 
acceptable  :  la  liberté  du  juge  dans  l'appréciâtidit^itltf 
préjudice ,  dans  restimation  des  dommûgeé-intéfèttJ 

Il  est  deux  observations  qu'il  ne  faut  |)as^  perdlr^ 
de  vue. 

Si  eelui  qui  a  cessé  de  posséder  par  dol  ignore  ce 
que  la  chose  est  devenue,  il  est  extrêmement  proba-' 
ble  que  le  propriétaire  ne  la  retrouvera  jamais. 

Si  l'ancien  possesseur  connaît  le  possesseur  actuel, 
il  faut  le  contraindre  à  dénoncer  celui-ci  par  une  con- 
damnation sérieuse ,  afin  que  la  fraude  concertée  en- 
tre eux  ne  se  consomme  pas  au  détriment  du  pro«- 
priétaire. 

D'ailleurs,  notre  difficulté  sera  presque  toujours 
voilée.  Le  juge  alloue  des  dommages-intérêts  etf 
bloc.  Indépendamment  de  la  valeur  de  la  chose  dont 
on  est  privé  et  dont  on  a  la  crainte  d'être  à  jamais 
privé,  des  éléments  accessoires  d'indemnité  existent; 
les  recherches,  ont  pu  entraîner  des  pertes  de  temps 
et  d'argent:  on  ne  saura  jamais,  dans  la  somme  totale 
allouée  par  le  juge,  pour  quel  chiffre  figure  la  chance 
de  ne  pas  retrouver  la  chose. 

Laissons  donc  au  juge  une  liberté  sans  réserve  pouf 
la  réparation  d*un  dommage  qui  n'est  pas  niable. 

Il  «st  d'autres  hypothèses  où  l'appréciation  du 
préjudice  est  difficile  et  arbitraire.  Ce  n*a  jamais  été 
considéré  comme  une  raison  do  refuser  des  dotonia- 
ges-intérêts.  Un  dommage  moral,  une  atternte  â 
l'honneur,  à  la  considération  se  convertit  en  argent-: 
n'est-ce  pas  d'une  façon  un  peu  arbitraire  où  CMjec- 
turale  ?  '' 

35.  Une  indemnité  est  due  dans  notre  hyptythèse,  et 
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46}^! PW^ P^  fait  seul,  d'avoir,  de  mauvaise  foi,  rendu 
^,,ptauxSji;iUe  de  la  chose  plus  difficultueuse  et  le 
çeçouvrement  plus  improbable;  cela  est,  croyons- 
naus,  ipGQDte^lable.  Quelle  autre  solution  proposer, 
pour  ,que  le  propriétaire  soit  indemnisé  du  mal  qu'il 
souffre  sans  avoir  la  chance  d'être  enrichi  ? 
..Dira-t-on  que  le  propriétaire  recevra  une  indemnité 
^j^le.à  la  valeur  ^e  la  chose,  à  la  charge  dé  la  ren- 
dre s'il  recouvre  la  chose  elle-même  ?  ' 

;  Recevoir  une  somme  d'argent,  sous  l'obligation  de 
la  rendre  à  une  époque  indéterminée,  c'est  être  placé 
dans  une  situation  mauvaise.  Tout  emploi,  tout  pla* 
cernent  expose  à  un  danger.  Peu  de  personnes  accep- 
teront un  tel  dédommagement. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  justice  procède.  Une  per- 
sonne a  été  blessée  par  imprudence  ou  de  mauvaise 
ioi.  Sa  santé  générale  est  gravement  atteinte.  Les  mé- 
decins estiment  qu'elle  ne  recouvrera  pas  la  faculté  de 
travailler.  Des  dommages-intérêts  sont  accordés.  Une 
guérison  inattendue  se  produit.  Cette  personne  devra- 
t-«elle  rendre  l'indemnité  reçue?  Non  certainement. 

36.  Une  autre  solution  plus  séduisante  est  celle-ci  : 
Le  propriétaire  sera  indemnisé ,  comme  si  la  chose 
était  définitivement  perdue  pour  lui;  mais  il  cédera 
son  action  en  revendication. 

Nous  comprenons  très-bien  qu'un  propriétaire,  pour 
obtenir  une  indemnité  plus  large  et  plus  complète, 
n'attachant  aucun  prix  à  la  possession  de  la  chose 
elle-même,  consente  à  cet  arrangement.  Il  fera  cesser 
ainsi  les  hésitations,  les  scrupules  du  juge. 

Mais  que  le  propriétaire  soit  forcé  de  se  dépouiller 
de  son  droit,  s'il  veut  obtenir  réparation  du  tort  que 
lui  cause  la  méchanceté  de  ceux  qui  se  sont  emparés 
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.  de  M  chose  et  l'ont  fait  drculer:deiiuiiiif«a|  ^assà^ 
jitôqo'à  la  faire  disparaître ,  c^est  ce  que  notreccmaÉ 
répogoe  à  admettre.  Dans  certaines  hypotirèaes  «elà 
serait  d'une  injustice  révoltante.  .  i  r,.<  \ai^:\ 

Un  amateur  a  un  objet  d'art  très«^préi»eux^:Hi 
savant  a  un  exemplaire  d'un  livre  tièsHraaie,  lentidii 
peut-i-être  d'annotations^  manuscrites.  ;  Un  /Sis  ^r/ni 
ami  y  a  un  objet  quelconque,  d'une  valeur. isiédioi»B 
peut-être,  mais  qui  lui  rappelle  tonte .  raxistesièè 
passée  de  ceux  qu'il  a  perdus.  Il  veut  ^osservac  le 
droit  de  revendiquer  cet  objet  si  jamais  il  le  letmainer. 
Aucune  somme  d'ai^ent  ne  tiendra  lieu  pour  lui  ad» 
la  chose  elle-même  ;  et  parce  qu'il  ne  veut  pas  icoui- 
sommer  lui-même  le  dépouillement  dont  il  a  été  la 
victime,  parce  qu'il  ne  veut  pas  céder  so(n  droit  de 
propriété,  il  ne  serait  pas  écouté  de  la  justice  quand 
il  réclamerait  des  dommages-intérêts  contre  ceux  qn^ 
ont  pris,  ou  sciemment  transmis  à  d'autres,  ce.  bien 
d'une  valeur  inestimable  pour  lui ,  et  qui  ont  ainsi 
causé  un  si  grand  trouble  dans  son  existence  I 

Paul,  lui-même,  rappelons-le,  ne  croyait  pas  juste 
que  celui  qui  avait  cessé  de  posséder  par  dol  et  qui 
était  condamné  comme  tel ,  pût  exiger  la  cession  de 
Faction  en  revendication. 

Quand  un  voleur  n'a  plus  la  chose  qu'il  a  sous- 
traite et  que  cette  chose  a  disparu,  est-ce  qu'on  hésite 
à  le  condamner  à  des  dommages*-intérêts  ?  Et-ce 
que  la  personne  volée  est  tenue  de  céder  son  droit  de 
propriété  ?  Celui  qui  a  cessé  de  posséder  par  dol  a 
commis  un  délit  comme  le  voleur. 

L'objet  retrouvé,  le  propriétaire  aura  la  chose  et  en 
outre  des  dommages-intérêts  ;  il  sera  plus  riche. 
Un  semblable  résultat  se  rencontre  ailleurs   et  ne 
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|ttmil  pas  choquant.  Une  transaction  se  conclut. et  , 
teraiioe  un  procès.  Il  est  convenu  que  si  la  traqsac'- 
<tioo  est  violée  et  le  procès  ranimé,  une  somme  d'ar- 
gent sera  payée  par  la  partie  qui  manquera  de  foi  4 
l'autre  et  que  néanmoins  le  procès  sera  arrêté  en 
vertu  de  la  transaction  et  les  choses  maintenues  dans 
Tétat  fixé  par  la  traosaction.  La  partie  qui  reçoit 
cette  somme  d*argent  ne  devient-elle  pas  plus  riche  ? 
Oui,  cela  n'est  pas  injuste:  pourquoi?  Parce  que  cette 
somme  est  l'indemnité  du  trouble  et  non  pas  l'équi*- 
valent  de  l'avantage  que  lui  assure  la  transaction.  Il 
en  est  de  même  dans  notre  espèce  ;  les  dommages- 
intérêts  que  réclame  le  propriétaire  sont  la  répara- 
tion, l'indemnité  du  trouble,  de  l'inquiétude,  des 
ennuis,  de  la  privation  actuelle  de  la  chose  et  de 
la  crainte,  de  la  chance  que  cette  privation  ne  soit 
perpétuelle. 

37.  Nous  soutenons  cette  thèse  avec  d'autant  plus 
d'ardeur  que  nous  sommes  convaincu  que  nptre  ma- 
gistrature accorde  trop  parcimonieusement  des  dom- 
mages-intérêts. Beaucoup  de  prétentions  jusfes  sont 
abandonnées  par  des  hommes  d'expérience,  persuadés 
que  le  demandeur,  même  en  triomphant,  est  presque 
toujours  en  perte.  Quant  la  mauvaise  foi  du  défen- 
deur est  démontrée,  nous  voudrions  que  des  domr 
mages-intérêts  considérables  vinssent  compenser,  pour 
la  personne  qui  a  souffert  d'une  violation  du  droit, 
les  perplexités,  les  contrariétés  morales,  les  démar- 
ches pénibles,  les  pertes  de  temps  et  de  repos  et  ce 
trouble  profond  que  cause  à  une  âme  délicate  la. 
lutte  contre  la  mauvaise  foi. 

Labbé , 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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SUR  LA  CAPACITÉ  CIVILE  DES  ÉTABLISSEMENTS  ECCllÉSÏASTlQUES 

ET  HELIGIEUX  <*). 


.1  J' 


I 


Les  premières  associations  formées  à  Rome  avaient 
un  caractère  religieux.  D'après  le  témoignage  de  Gicé^ 
ron ,  des  collegia  ou  sodalitates  s'étaient  constitués., 
pour  la  première  fois,  sous  la  questure  de  Gaton  l'An- 
cien ,  lorsqu'on  introduisit  en  Italie  les  mystères  de 
la  grande  déesse,  mère  des  dieux  (1)  :  ailleurs,  il  fait 
,  mention  du  collège  de  Jupiter  Gapitolinet  de  celui  de 
Mercure  (2).  , 

La  célébration  des  fêtes  d'une  de  ces  associations , 
consacrée  au  culte  de  Bacchus ,  servit  de  prétexte  h 
des  désordres  qui  amenèrent  des  mesures  répres- 
sives. 

Les  dispositions  prises  alors  n'eurent  pas,  du  reste, 
l'importance  que  quelques  historiens  ou  légistes  ont 
voulu  y  attacher.  Le  sénatus-consulte  rendu  à  cette 
occasion ,  qui  a  été  retrouvé  au  dix-septième  siècle, 
inscrit  sur  une  table  de  bronze,  se  borne  à  dissoudre 

les  sociétés  de  bacchanales  alors  existantes,  et  à  dé- 

* 

(*)  Ce  chapitre  fait  partie  de  l'Introduction  d'un  Traité  du  cim^U 
administratif  qui  sera  publié  ultérieurement. 

(1)  De  senectule,  13. 

(2)  Ep.  ad  (?.  fratrem.  Il,  5. 
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clarer  que,  pour  en  former  à  Tavenir,  il  faudrait  avoir 
rautorisation  du  préteur  urbain...  de bacanalibus  queî 

FOIDERATEI  ESENT  ITA  BXDEIGENDUM  GENSUERE  NEI 
QUIS  EORUM  BAGANAL  HABUISSE  VELET  SBI  QUES  ESENT 
QU?:iS  SIBEI  DEIGERENT  NEGESUS  ESE  BAGANAL  HABERE 
BEIS   UTEI  AD  PR.    URBANUM   [vENIRENt]  (3). 

Sous  le  consulat  de  Sylla  et  de  Marins ,  des  <2onsi- 
dérations  d'un  autre  ordre  -firent  supprimer  la  plu- 
part des  associations  religieuses  et  des  corporations 
auxquelles  elles  avaient  donné  naissance.  Bientôt  ré- 
tablies, puis  de  nouveau  supprimées,  elles  ne  tardent 
pas  à  se  reconstituer,  et  elles  sont  réglementées  sous 
l'Empire,  où  les  jurisconsultes  leur  appliquent  quel- 
ques-unes des  régies  des  iraipfat  grecques  qui  leur 
avaient  servi  de  modèles  (4). 

Les  réunions  religieuses  sont  permises  :  <  Religio- 
>  nis  causa  coire  non  prohibentur  (5)  ;  >  mais  on  ne 
peut  faire  partie  que  d'une  seule  association  :  <  non 
licet  amplius  quam  unum  collegium  habere  (6).  » 

Ces  associations  et  leurs  réunions  ou  assemblées 
sont  également  permises  aux  individus  appartenant 
aux  nations  soumises  par  Rome ,  aux  Barbares,  ainsi 
qu'aux  Juifs,  dont  on  respecté  les  pratiques  religieu- 
ses (7). 


(3)  Tit.  Liv.,  Ânn,,  1.  XXXIX.  —  Math.  Egizi,  Se.  expl,  Neapoli, 
1729.  —  Nouv.  traité  de  dipl,  II,  p.  547.  pi.  XXIV.  n-  5.  —  Juris 
romani  antiqui  vestigia,  fragmenta,  monumenta,  p.  187;  éd.  Car. 
Oiraud.  Parisiis.  1872. 

(4)  Asconius  Pedianus  in  Pison. 

(5)  Dig.,  XLVÎI,  22,  Fr.  1.  §  1,  Marcianua. 

(6)  Ihid. 

(7)  Dig.,  L.,  2,  Fr.  3.  §  3,  Ulp.  —  Sous  le  consulat  de  Paul  BmUe 
un  sénatus-consulte  avait  ordonné  la  destruction  des  temples  d'Itis  et 
de  Sérapis. 

1872  —  RBVUB  DB  LiaiSLATION,  33 
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Les  associations  et  corporations  ne  pouvaient,  du 
reste ,  se  former  et  se  réunir  sans  une  autorisation 
donnée  par  le  Sénat  ou  par  le  Prince  (8)  :  sinon ,  ils 
constituaient  un  collegium  illiçittj^ ,  fraupé  par  Jes 
îoîs  péifalés'(9).  Le  collegïiim  illiciiuin'emv.e^ 
incapàlife  d'acqtiérir  valablement.  Lé  séuàtus-consuitêl 
qui,  BU  temps  de  Marc-Aurèle,  avait,  permis  Ae  faïf^ 
des  legs  aux  collégial  ne  s'appliquait,  d*apjpèslîiiter-^ 
^relation  des  Jurisconsultes^  adoptée  parles  empérëui^; 
qu'aux  associations  ou  corporations.  autQriséès  a  se 
réunir  :  «Si  corpori  cuî  licet  coire  legatum  sît  (10).  t 

On  avait  étendu  aux  collegia  licita  la  théorie  philo- 
sophique qui,  assimilant  les  communautés  au  corpi^ 
humain  dont  toutes  les  parties  se  renouvellent  in- 
cessamment sans  modifier  l'identité  de  l'individu^ 
admettait  l'existence  des  personnes  morales  ou  civi- 
les (11),  contrairement  à  l'ancienne  doctrine  qui  con- 
sidérait les  municipes  eux-mêmes  comine  des  corps 
incertains  (12).  De  cette  personnalité  civile  de  l'asso- 
ciation dûment  autorisée  on  concluait  qu'elle  pouvait 
avoir  des  biens  communs  ,  une  caisse  commune ,  et 
un  représentant,  agent  ou  syndic  (13).  Ce  droit 
d'acquérir  et  de  disposer  n'était  subordonné  à  aucune 
autorisation  particulière  :  il  découlait  de  l'acte  qui 
conférait  la  vie  civile  à  l'association. 


(8)  Dig.,  m,  4,  Fr.  1.  Gaiua;  -  XLVII.  22,  Pr.  3,  {  1,  Marc. 
(9>  Ibid,,  Fr.  2. 

(10)  Dig.  XXXiV.  5,  Fr.  20 ,  PauL  —  Gonst.  Diocl.  et  Max. 

(11)  Dig.,  V.  1.  Fr.  76.  Alfenus. 

(12)  Ulp..  B^flf.,  t.  22,î  5. 

(13)  Dig.,  m ,  4,  Fr.  1,  i  1,  Gaius  ;  Fr.  2 .  iJlp. 
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On  Ile  fjbUvait  instituer  héritiers  les  dieux,  n,i  le9 
i)r.^u'ès' des 'dieux  qu'un  sénatus-consulte  ou  une  con- 
stitution  impériale  n'avait  pas  autorisés  à  recevoir  des 
litéraiîtés  (14).  ^'Eglise  chrétienne,  pendant  les  troiisi 
premiers  siècles  de  son  existence,  formait,  à  ce  point 
de  vue/  un  collegîuni  illicUwm, ,  incapable  d'acquérir 
valablement.  Mais  TEmpire  avait  dû  accepter  certai-^ 
nés.  associations  pour  Tensevelissement  des  morts , 
gui  sous  le  nom  modeste  de  Tenuiorum  collegia^ 
s'étaient  formées  à  Romç  et  propagées  dans  les  pro- 
vinces^ Moyennant  le  paiement  d'une  faible  cotisa- 
tion annuelle,  les  associés  avaient  leurs  funérailles 
assurées  dans  un  cimetière  qu'ils  possédaient  en  com-r 
mun.  Les  premiers  chrétiens  s'organisèrent  en  tenuio^ 
rwncollegiay  et  jusqu'au  milieu  du  troisième  siècle 
ces  confréries  possédèrent  paisiblement  et  publique- 
ment leurs  cimetières.  La  loi  qui  prohibait  le  culte  dea 
chrétiens  ne  leur  refusait  pas  le  droit  de  sépulture  i 
elle  protégeait  même  leurs  tombeaux,  qui  apparte-* 
naient  légalement  au  collegium  (14  bis). 

La  corporation  des  chrétiens,  corpus  ohristianorum^ 
possédait  encore,  de  fait^  quelques  autres  immeubles. 
Le  premier  acte  des  empereurs  qui  les  relève  de  l'in- 
capacité d'acquérir,  l'édit  de  Licinius,  de  l'an  313,  or- 
donne de  restituer  à  leur  corporation  et  à  leurs  assem- 


(14)  Ulp.,  Heg.,  t.  21.  S  6. 

(14  bis)  Roma  soUoranea  eristiana,  dal  cav.  Cr.-B.  de  Rossi,  1. 1.  — 
Cf.  Journal  des  savants ,  art.  de  M.  Yitet,  1866,  p.  41-42;  —  Rwuê 
archéologique ,  nouv.  sér.,  X,  28.  (Testament  gallo-romain  trouvé  par 
KiessUng ,  restitué  par  Mommsen.) 
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bléeSy  corpori  et  conven^Umlis^  leé  Ifeaxidù  âsùamiieiit 
l'habitude  de  se  réunir,  et  les  autres  lieux ^(^ rbiur 
appartenaient  en  commun  (15).  r    '. .  .:.:j^ 

Quelques  années  après  (3S1),  ÛonstfiDtia;  éfàîsMi 
assurer  le  respect  des  dernières  vdobtàSf^  dédsanf  qm 
chacun  pourra  disposer,  comme  il  le  jugera. convwa^ 
ble,au  profit  de  l'Eglise  caAoliqae  (16);IiALt.'€M^etb- 
dant- interdit,  en  370,  aux  ecclésiastîqBes^  de  r»t^i^ 
par  le  testament  des  veuves,  diaconesses  jDU  aratreu  feo^ 
mes  vouées  à  la  vie  religieuse)  (17).  Mois  uqb  «dus^}- 
tution  de  Yalentinien  et  de  MarciM  (455)  leva  eetjto 
prohibition  et  déclara  que  ces  veuves ,  diacoaeissôaa, 
vierges  consacrées  à  Dieu,  ou  femmes  vouées  àJa  vî^ 
religieuse,  sous  quelque  désignation  que  ce  fftt,  ponP- 
raient  laisser  tout  ou  partie  de  leurs  biens  pactesti^ 
ment  ou  codicille,  aux  églises  et  sanôtuaiie»  soiiB 
l'invocation  des  martyrs,  au  clergé,  aux  moines; 011 
aux  pauvres  (18).  :rj 

Théodose  et  Yalentinien  avaient  même  décidé  que 
les  églises  ou  les  monastères  recueilleraient  les  bieiis 
des  évoques,  prêtres ,  diacres ,  diaconesses ,  sons-dia- 
cres, clercs,  moines  et  saintes  femmes  adonnées  à  ;la 
vie  religieuse  qui  mourraient  sans  laisser  de  tsBtà- 
ment  ni  d'héritiers  légitimes  (19).  Cette  dispositiqu 

(15)  a  Quoniam  eidem  christiani  non  ea  loca  tantum  ad  quœ  conye- 
nire  consueverunt ,  sed  alia  etiam  habuisse  noscuntur  ad  ju^  corpôris 
eorum,  id  est,  ecclesiarum»  non  hominam  singulorum  pertinentîa,  ea 
omnia  eisdem.  christiania»  i4  est,  corpori  et  conyenticuiis  eorum  reddi 
jubebis  »  (Ed.  de  Licinius ,  313.  —  Lactant. ,  De  morte  persec.,  c.  48. 
~  Cf.  Mamachîus  »  Del  diritto  deUa  Chiese  di  acquUtare  e  possedere , 
1.  2,c.  2.^8. 

(16)C.  Th.,  XVI,2,4;  —  C.  Just.,  1.2,  t.  '     ^ 

(17)  C.  Th.,  XVI,  2,  20  (370).  ■     ' 

(18)  C.  Just.,  1,2.  13(456).  '■  ''' 

(19)  C.  Th..  V.  3,1  (434).  '       '  ^    '       "' 
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te&iiorsérfe/dûBB  jli  M  i^^main^  des^  Wisigoths,  pl^$ 
«Oûfati^»s()Ms»lèB!Ottudte,:%éviaife.d*Alaric  ou  d'Anien^ 
compilation  presque  exclusivement  suivie  en  Gaule, 
èHâsdsè  ^eâic  /plBemièreêi  races >  par  l'Eglise  et  les,  de^s- 
Wpd!Uifeîiie&>QaJ(10f*RomjaiD&  qui  vivaient  encore  $ub 
iëff^^ramana  ÇIQ).  3ùs\mm  dA\^  bien  plus  Ipin  en  dé- 
tâatiantqtié  tous  les  biens  de  ceux  gui  entreraient  ea 
l[^fgion  les  suitraient  au .  monastère  et.  qu'ils  ne 
pourraient  plus  en  disposer,  o&c  l<rr«t  xupwç  aôTwv  ^21), 
Le  même  empereur  permit  aussi  d'instituer  héri- 
'tiers  Dieu  ou  les  saints  ;  dans  le  cas  de  doute 
<sur  les  intentions  du  testateur ,  l'acceptation  devait 
être  faite  par  l'église  du  lieu  de  son  domicile  (22).  Il 
-supprima  encore  la  réserve  établie  ,  par  la  loi  Falci- 
die,  au  profit  des  héritiers  institués,  lorsque  les  libéra- 
lités seraient  pieuses  ou  charitables  (23).  Les  empe- 
reurs avaient,  en  outre,  attribué  à  l'Eglise  chrétienne 
une  partie  des  biens  et  revenus  affectés  aux  temples 
païens  (24),  ainsi  que  de^.  subventions  sur  le  trésor 
public  (25). 

Par  application  des  principes  généraux  qui  régissaient 
tous  les  collegia ,  l'acceptation  des  libéralités  pieuses 
faites  aux  Eglises,  au  clergé  ou  aux  monastères,  n'exi- 
geait aucune  autorisation.  L'approbation  de  l'évéque 
suffisait  pour  conférer  à  l'établissement  Texislence 
civile,  avec  tous  les  droits  qui  y  étaient  attachés  (26). 


(20)  Lex  Romana  Wisigoth.,  éd.  Hânel,  C.  Th.,  V,  3,  1. 

(21)  Nov.sV,  5 ,  restreinte  par  la  nov.  LXXVI ,  c.  1. 

(22)  Nav.  CXXXI .  9. 

(23)  C.  Just.,  1 .  3,  49  .  g?  2  et  7.  -  Nov.  CXXXI.  12. 
(24)C.  Th.,  XVI,  10,  20(415). 

(25)  C.  Just.,  1,2.  12  (451). 

(26)  Cf.  Laisné-Deshayes ,  Du  régime  légal  des  communautés  reli- 
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Les  epipereurs  n'intervenaipnt  que  ,ppur.,iifiter(^irg|l|^j 
aequisitioDS onéreuses  à  l'Eglise  c.Ûamjarâ^sp/às^ss^o^^^^ 
nés  »  (27).  Les  aliénations,  au  contrairç.^,8f)rit  prohi- 
bées  d'une    manière  générale,   et   on^én^end.W, 
aliénation,  les  ventes,  donations, écb'angçs  et  ep^p^y- 
théoses  perpétuels.  Cette  prohibition,  qp!  né  s'a^plî-^ 
quait  d'abord  qu'à  Gonstantinople  (28)^  fut  étenc^ue^^ 
tout  l'Empire  par  Justinien  (29),  et  on  ja  trouyç  firW 
que  littéralement  reproduite  daus^un  des  çanpD|,ç|l*«;kn^ 
très-ancien  concile  de  Senlis,  d'où  elle  passa  dans  l^^ 
Décrétales  (30).  ,  :.    -r     ; 

m 


]•■;    1 


n  ^  î 


CSes  dispositions  des  lois  romaines  se  trouvent  té-  '• 
produites  et  confirmées  dans  les  coutumes  germani-^  -^ 
ques,  les  éditsdes  rptâ  mérovingiens^t  les  caj^itEalai'-*^^ 
res  carolingiens. 

c  &i  quelque  homme  libres  »  disent' le»  lois  ides^ 
Alamans  et  des  Bawarois  (I,  1)',  c  T6Ut  donner  soni) 
»  bien  à  l'Eglise,  que  nul  ne  se  perdiëttë'  de  fetapê-'' 
>  cher,  ni  duc ,  ni  comte  ,  ni  aucune  persontie.  »! 

La  loi  des  Wisigoths  déclare  également  que  tout  ce  I 
qui  a  été  donné  à  l'Eglise  par  les  princes  ou  les  fidè^  ^ 


gieusei  en  France ,  2*  éd.,  p.  14.  —  A.  Trochon  ,  Du  régime  légal  des 
eommurututés  religieuses ,  p.  16. 

Notre  travail  est  à  l'implression,  au  moment  oti  nous  recevons  l'ex-^ 
cellente  thèse  pour  le  doctorat  de  M.  Charles  Gide  :  Du  droit  d'associa- 
tion en  matière  religieuse  (Paris ,  1872 ,  gr.  in-8").     - 

(27)Nov.  Just.,  Vn,12.  ^  '' 

(28)  C.  Just..  1 ,  2 .  14  (470). 

(29)  Nov.  Just.,  VII.  12;  CXX,  7,  J  1,  tO. 

(30)  Burchard,  1.  III,  Décret.,  c.  144;  Decr.  Greg.  11,111, 13^',  5.    / 
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QC   I      •  '  '  T     •  *     '  ■         ,        '  '  î  •  '        '  '     ■  '  '  .  '       »  ' 

le^.ltîî  appartient  irrévocablement  et  à  perpétuité  eii^ 
vertii  de  ïa  loi  (1'.  5,  t.  I^  1). 

Une  constitution  du  roi  Ghlotairé  de  Tan  560  défend, 
de  aisputér  aux  églises  les  biens  qui  leur  sont  laissés. 
par  testament  (31).  Cette  disposition  est  reproduite, 
dans  les  Capîlulaires  de  Gharlçmagne,  qui  interdisent 
de  retenir,  soustraire  et  aliéner  les  biens  aumônes'^ 
aux  ^églises,  aux  monastères  ou  aux  hospices  (32). 
c'Nôus  savons ,' >  déclarait  l'assemblée  générale  te-*^ 
ntfe  à  Wo'rms  en  803,  €  nous  savons  que  les  biens  ^ 
»  de  l'Eglise  sont  consacrés  à  Dieu ,  qu'ils  sont  les 
»  offrandes  des  fidèles  et  le'  prix  des  péchés.  Si  quel- 
»  qu'un  donc  enlève  aux  églises  ce  qui  a  été  donné 

>  par  les  fidèles  et  consacré  à  Dieu ,  il  commet  sans 

>  Qtil  doute  un  sacrilège  (33).  »  Ces  biens  sont  pla- 
cés sous  l'autorité  de  Févèque,  et  il  lui  appartient] 
d'ea  déterminer  l'emploi  (34);  Dans  le  règlement  De 
vita  et  conversatione  monachorumy  délibéré  en  817,  è>: 
Aix-4a-{ihapélle ,  par  un  grand  nombre  d'abbés  et 
de  moines  ,  et  approuvé  la  même  année  par  Louis  lé^ 
Débonnaire,  il  fut  enjoint  (art.  49)  de  donner  aux ^ 
pauvres  la  dîme  do  ce  qui  serait  aumône,    soit  k< 
l'Eglise  soit  aux  frètes  de  chaque  monastère  (35);'  Les 
désordres  qui  se  produisent  à  ia  fin  du  neuvième  siè-^P 
de  obligent  à  renouveler  les  anciennes  prescriptions 


(31)  2  10  :  a  U|^  pbUtiones  defuQCtorum  eccle^is  depuiiats  nullprAUjA 
competitionibus  auferantur ,  prsesenti  constitutioae  pra&stamus.  » 

(32)  tt  Ne  cul  liceat  res  vel  facultates  ecclesiis  aut  monasteriis ,.  ve^ 
xenodochiis,  pro  quacumque  eleemosyna  delegatas  retentaxe,  alienare,, 
atque  subtrahere.  »  (3*  cap.  de  814,  c.  9). 

(33)  Cap.  803.  c.  8  :  PetiHo  papuH  ad  Imferatorem.  (Bal.,  1.  407,) 
(34)Cap.S14,3J  U.   . 

{ZS)  Bal.,  1 ,  585. 


* 
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et  ordonner  qu'on  laisse  jouir  en  paix  les  évéqnBSBt 
les  abbés  des  biens  qui  appartiennent  aux  églises  et 
abbayes  (36). 

Les  empereurs  carolingiens  avaient  même  acsàré 
une  certaine  quantité  de  terres  aux  églises  qm 
n'étaient  point  dotées  (37).  Tous  les  biens  que  les 
évéques  avaient  acquis,  après  leur  ordination,  en  leur 
nom,  ou  au  nom  d'un  tiers ,  à  titre  gratuit  ou  à  ti 
tre  onéreux,  étaient  dévolus  à  leur  église  :  ils  ne 
pouvaient  disposer  librement  que  des  biens  qui  leur 
appartenaient  avant  leur  entrée  dans  les  ordres  (38)J 

Au  commencement  de  son  règne,  Louis  le  Débonn 
naire  maintenait  encore  le  principe  des  coutumes 
germaniques  qui  interdisait  l'aliénation  des  propres 
au  préjudice  des  enfants  et  proches  parents,  ei;  il 
était  défendu  aux  ecclésiastiques  de  recevoir  des  Ik 
béralités  qui  porteraient  ain^  atteinte  aux  droits  de 
copropriété  de  la  famille  (39).  Mais,  trois  ans  plus 
tard ,  dans  le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  de  l'as 
819,  il  déclare  que  si  quelqu'un  veut  faire  une  dona^^ 
tion  pour  le  salut  de  son  âme  à  un  lieu  saint ,  et  qu'il 
en  ait  fait  tradition  légitime  en  présence  de  témoins  ^^ 
l'héritier  ne  pourra  exercer  aucune  répétition.  Si  l'oiiî 
a  disposé  d'un  bien  qui  est  encore  indivis,  le  cofaé^ 
ritier  sera  forcé  par  le  comte  ou  le  Missus  de  partager 
avec  l'Eglise ,  à  qui  le  défunt  a  voulu  faire  parvenir 
ce  qui  lui  revenait  dans  la  succession.  Mais  les  Francs 
qui  doivent  au  fisc  royal  un  cens  sur  leurs  biens  b0 

(36)  Cap.  Lud.  Heg.,  II,  2;  lïl .  7  (879). 

(37)  Cap.  Hlotarii,  IV,  1. 

(38)  Ce/p,  Karl.  Jfaflfni,a.  794,  c.  39.  —  Cap.  Lib.  V,  c.  527.  — Hincm., 
ep.  7,  c'.  35. 

(39)  Cap.  Hludow.  imp.,  816 ,  c.  7. 
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ISBBvepfc/les  doonerrà  TEglise  saûs  la  pecmissibm  (tu 
iiov  :  <L  Ut  respQblioa  t|Qod^x]e:BI)fi.faiabere  débet  non 
perdat  (40).  » 

:  ii6€r  constitutions  des  empereurs  d^  Gonstantinople, 
qui  prohibaient  l'aiiénation  des  biens  ecelésiaBtique&» 
n'âvaientpas  été  promulguées  eti:  Occident ,  et  aurs 
enoeidiaposition  Mialogue  ne  se  trouvaijt  dans  le  codé 
Tbéodosien.que  suivait  VEglise  de  France.  Mais  cette 
Interdiction  d'aliônerr  fist  prononcée  ^  au  neuvième 
siècle,  par  les  lois  ecclésiastiqnes  et  par  les  lois  civi- 
les. On  défendit  même  les  échanges  entre  églises, 
s'ils  n'étaient  évidemment  avantageux  :  «  Ubicuuque 

>  (commutationes  inter  ecclesias)  inutiles  et  i'nisomi^ 

>  modee  atque  irratiomabijes  fiactse  sunt»  dissolvanlun 
i  et  rçcipiat  unusquisque  quod  dedii;  (41).  »  Il  était 
enjœnt  aux  Missi  dommici  de  rappeler  à  tous ,  dans 
leur  circonscription ,  que  les  prélats  ne  pouvaient 
échanger  les  biens  ecclésiastiques  sans  rautorisatioo» 
de  l'Empereur  :  <r  Ut  Hissi  nostri  omnibus ,  per  illuna 
»  missaticum  denuntient  ne  commutationes    quili^ 

>  bet  Praelatus...  rerum  ecclesiasticarum,  sine  licen^r 
»  tia  et  coosensu  nostro  facere  prsBsumat  (42).  »  Â. 
pJus  forte  raison  ne  pouvaient-ils  les  aliéner  à  prix 
d'&rgent  ou  à  titre  gratuit.  .       ^^ 

On  suivait  donc ,  sous  lès  deux  premières  races  d» 
nos  rois,  les  mêmes  règles  que  sous  les  empereurif 
cèrétiens  :  TEglise,  toujours  régie  par  le  droit  ro*e 
Bcmin ,  peat  acquérir  et  posséder  en  toute  liberté  p 


(40)  Cap.  Kar.  Calvi,  XXXVI ,  28  (864). 

(41)  2«  cap,  attribué  à  Tan  814,  c.  1.  —  Cap.  829,  c.  5.  —  Cap.  5  , 
c.  110.  —  Conc,  Held.,  c.  17  et  18  (845). 

(42)  Cap.  Kar,  Calvi  ,  XII  (in  syn.  -apud  Suession.  civit.). 
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l'autorisation  du  pouvoir  civil  n'est  exigée  tfde  ^^étiv 
les  aliénations.  Aussi  Eusèbe  de  Laurière  a-t-il  péP 
dire  :  c  C'est  un  fait  constant  et  connu  de  tout  le 
»  inonde ,  que  sous  nos  Roys  de  la  première  et  de  là 

>  seconde   race,    l'Eglise   acqueroit   librement    des' 
y  fonds,  et  que  nos  Roys,  qui,  par  piété,  favorî- 

>  salent  ces  acquisitions ,  lui  accordoient  des  lettrèr' 

>  de  garde ,  ou  de  protection  qui  étoient  nommées 
»  Emimitates  dans  la  moyenne  et  la  basse  lati- 
».nité  (43).  > 


IV 


Le  régime  féodal ,  qui  naît  sous  les  derniers  caro- 
lingiens ,  absorbe  la  souveraineté  dans  la  suzeraineté , 
en  attribuant  les  droits  régaliens  aux  détenteurs  du 
sol ,  et  il  ne  laisse  au  Roi  que  la  première  place  dans 
cette  vaste  hiérarchie  des  personnes  et  des  terres  qui 
caractérise  surtout  cette  époque.  L'Eglise  elle-même 
ne  peut  échapper  à  cette  organisation ,  ni  éviter  de  * 
prendre  un  rang  dans  cette  hiérarchie  qui  enchaîne 
tout  ce  qui  possède.  Elle  devient  tour  à  tour  suzeraine 
et  vassale;  comme  suzeraine,  elle  jouit  de  tous  lès 
droits  seigneuriaux;  comme  vassale,  elle'  devrait 
remplir  tous  les  devoirs  féodaux ,  et  elle  se  trouve 
assujétie,  pour  les  biens  qu'elle  acquiert,  aux  obli- 
gâtions  imposées  à  tous  les  possesseurs  de  fiefs  qui 
ne  peuvent  acquitter  la  charge  essentielle  de  la  con- 
cession féodale ,  le  service  militaire  et  le  service  ju- 
diciaire ,  servitium  in  campo  et  in  curie. 


(43)  Ord,  des  Roys  de  France,  I ,  préface,  n»  63.  —  Dissefiation  sur 
Vorigi9fe  du  droit  d^amartissement. 
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^j^ux,.pçpQ^ier^,t6Bapii  de  cette  .pôriodô  où .  le  ftol-est 
i][i^ç|rcplé.çD.UDe  infinité  de  petits  Ëtats,  la  doeiété  ne 
8'^rg9flLi3Q  qn'envue  de  l'attaque  ou  de  la  défense, 
et  rc^lpj-li.^eijl  ^  qualité  pour  tenic  un  fief  qui  est  en 
éta,Vd€|  ppr.ter) l'épée.  Les  mineure,,  les  femmes  ,.les 
roturii^Qs,  leâ,  églises,  les  abbayes. et  autres  personne»' 
njpraleSjvWie  peviye^nt  desservii?  le  flef  comme  il  con- 
vientf,  compeimtAr  :  ils  soi^t  donc  incapables  d'acqué- 
rir et  posséder  des  .fiefs. 

Indépendamment  des  services  féodaux  qu'on  était 
en  droit  d'exiger  de  tout  possesseur  de  fiefs  et  qui 
consistaient  surtout  dans  le  service  militaire  et  le 
service  de  cour  ou  de  justice ,  le  suzerain  percevait 
encore  des  «droits  importants  à  chaque  mutation  de 
vassal  :  droits  de  reliefs  lorsque  la  mutation  se  fai* 
sait  à  titre  gratuit;  droits  de  quint  y  lorsque  la  mutar 
tion  ^e  faisait  par  aliénation  et  acquisition  '  à  titre 
onéreux  ;  sur  les  censives,  ou  concessions  roturières, 
il  percevait  la  relevoison  ou  le  dovAle  cens,  en  cas  de 
mutation  à  titre  gratuit ,  et  les  lods  et  ventes  dans  les 
mutations  à  titre  onéreux. 

Les  immeubles  concédés  aux  personnes  morales  ne 
pouvaient  éprouver  les  mutations  de  propriétaires , 
puisque  le  eonces^onnaire  ne  mourait  point ,  et  que 
les  aliénations  Iqi  étaient  interdites.  Les  suzerains  su- 
bissaient dono  un  grave  dommage  lorsque  quelques- 
uns  de  leurs*  fiefs  passaient  entre  les  mains  des  égli-* 
ses,.Qt,  des  abbayes;  le  nombre  de  leurs  hommes 
d'aripe^s  é(ait  amoindri,  et  ils  perdaient  le  revenu 
considérable  que  ces  fiefs  leur  auraient  produit  à  ' 
chaque  transmission  par  succession ,  donation  ou 
vente. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients ,  on  admit  que 
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lors^e  les  gens  de  mam-^  morte -aecpieft^ÉlëWPilfi^Bfi^ 
i\s  pourraient  fenirnir^au  seigneur  on ^tAJâ^ë^diéWt^l 
mort  donnerait  ouverture'  aux  ' droits ^ de^  ¥eRfef?^ *è^ 
prédentant,  qu'ils  choisissaient  àleuf  gré,'litàH%^éId§ 
vicarius 9  vicaire,  hormne  vivant  ëtr' ikoèMiitf^iÀ'^^ 
gneur  pouvait  saisir  le  fiéf  si ,  dans  )éd<<fuëitiû(&  }ôâM 
du  décès  de  ce  représentant^' les  gens  de  inâin^t£toft@ 
n^Iîgeaient  de  lui  en  présenter  un  autte^'^diil^^ 
nouveler  la  foi  et  hommage  (44;.       -         '^    '-  '•  '  t 

Cette  action,  qui  soumettait  TEglise  à  toofetf^Â 
charges  de  la  féodalité,  n'entra  point  dans  la  pMtti^uil 
générale  du  royaume,  où  s'introduisit  tiebocine 
heure  l'usage  de  VamorHssementj  c'est-à-dire  dé 
l'extinction  ou  remise  des  droits  et  profits  fèodault , 
consentie,  soit  gratuitement,  soit  moyennant  finance, 
dette  dérogation  aux  règles  féodales  parait  dater  éà 
commencement  du  douzième  siècle.  On  lit,  en  effet, 
dans  une  charte  d'Hugues,  vicomte  de  Ghâteaudun, 
donnée  en  1159,  que  d'après  un  usage  récent^  à> 
modemorum  usu ,  il  n'est  pas  permis  aux  églises  de 
tenir  sans  amortissement  ce  qui  leur  a  été  donné: 
El  largita  sine  admortisatione  tenere.  Dans  cette  charte, 
le  vicomte  de  Ghâteaudun  et  quelques  autres  sei- 
gneurs ,  se  disposant  à  partir  pour  la  croisade ,  décla- 
rent amortir  tout  ce  que  les  moines  de  Tiron  ont 
acquis  et  pourront  acquérir  à  Tavenir  par  achat,  don 
ou  aumône,  et  ils  renoncent,  en  conséquence,  à 
tous  les  droits  féodaux  qifils  auraient  pu  exercer  sur 
les  biens  (45). 

Les  aliénations  consenties  au   profit  des  églises 


(44)  B.  Guérard ,  Cart.  de  S.  Père  de  Chartres ,  I ,  czxxvin. 

(45)  Chopin ,  De  kgibus  Andium ,  art.  37. 
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^fPIgti  surtout  piréiju^iciables  au  seigneur  et  au  fief 
àpt<iui)  la;  terre  relevait  immédiatemei^t.  Ce  fief  domi-: 
nant  66) «trouvait  appauvri,  <  abrégé  »  de  tous  les 
services  ^e.t' devoirs  que  n'acquittait  plus  à  son  profit 
le  fie;{  servant.  Mais  cet  amoindrissement ,  ou  abrège^ 
ment  flésd\l  encore  leS;  droits  et  intérêts  du  suzerain, 
pjioej^-  SH^erains  hiérarchiquement  superposés  au- 
4j^Sii&  du  seigneur  immédiat ,  —  leur  vassal  ou  ar- 
rière-vassal ,  —  dont  le  fief  était  pour  eux,  à  des 
degtés  plus  ou  moins  éloignés ,  un  arrière-fief.  En 
remouitant  ainsi ,  de  degré  en  degré ,  la  hiérarchie 
féodale ^ on  arrivait  nécessairement  au  Roi,  archi-su* 
zaraiQ  n  souverain  fieffeux  du  royaume ,  qui  se  trou^- 
vait  toujours  atteint  par  ces  concessions. 

D'après  les  règles  féodales,  tout  abrègement  de 
fief  emportait ,  au  profit  du  suzerain  qui  n'y  avait 
pas  doqné  son  consentement ,  la  faculté  d'exercer  la 
commise^  c'est-à*dire  de  reprendre  le  fief  que  son 
vassal  n'avait  pas  maintenu  dans  son  intégrité.  Nul 
seigneur  ne  pouvait  donc  diminuer^  abréger  son  fief, 
et,  par  suite,  le  céder,  en  tout  ou  partie,  à  des  per- 
sonnes morales  ou  gens  de  main-morte,  sans  le  con- 
sentement du  suzerain,  sous  peine  de  dévolution  ou 
retour  à  ce  suz^ain  de  la  partie  abrégée  dans  le 
même  état  où  elle  se  trouvait  avant  la  concession.  Si 
Ifiisuzerain  immédiat  approuvait  ce  qui  avait  été  fait 
par  son  vassal,  il  diminuait  son  propre  fief,  et  se 
tcouvaU  par  suite  exposé  à  la  commise  au  profit  du 
seigneur  de  qui  il  relevait  lui-même,  et  cette  reprise 
, du -fief  abrégé  pouvait  être  ainsi  exercée,  de  seigneur 
en  seigneur,  jusqu'au  roi  :  c  Se  aucuns  avoit  doné  à 
»  aucune  Religion,  ou  à  aucune  Abaïe,  une  pièce  de 
»  terre,  li  Sires,  en  qui  fief  ce  seroit ,  ne  le  sou£ferroit 
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*  -pa»'  par •  Aroit ,  aim  '  U  ■  pottôi'  bâti  jîir^'^^^in^ïl 

Cet  ancien  usage,  que    rappelle    j(à^' cëmPiâtfen 
GOnime  60tis  le  nom  A* Établissements  de  Miiii^I&u^ 
n'est  autre  que  l'appîicafion  dû  di^dH'tifei-ôijttiÔife^ 
qui  s'exerçait  dans  tous  les  cas  âh  le'%6j^^e^iï  é^s 
rtgulièrement  desservi.  '     '   ''  ''   ''   ^   '^"'  '^^ 

Les  jurisconsultes  s'appliquèrent'  à  eiù^êcherqétjEç 
dévolution^  et  ils  firent  admettre  que  le^  églises  dit 
abbayes  à  qui  un  fief  était  donné  pourraient  deîiiaïl- 
der  au  suzerain  un  délai  d'an  et  jour,  pour  traiismèt- 
tre  (à  prix  d'argent)  ce  fief  à  un  tiers  capable  âfé  le 
desservir  :  €  Cil  à  qui  l'aumosne  aura  esté  douée,  si 
»  doit  venir  au  Seigneur,  et  li  doit  dite  en  tele  ma- 
M  niere  :  Sire,  ce  nous  a  esté'  donné  &n  aumosné^  sq 
»  il  vous  plest,  nous  le  tenrons,  et  se  il  ne  vous  plest, 

>  nous  l'osterons  de  nostre  main  dedans  terme  ave-* 

>  nant ,   si  leur  doit  li  Sires  esgarder  qu'ils  la  xïoi-' 

>  vent  oster  dedans  l'an  et  li  jour  de  leur  main,  er' 
»  se  ils  ne  l'ostorent,   li  Sires  la  porroit  prendre  en 

>  son  domaine  (47).  » 

Mais,  on  évitait  cette  reprise  du  fief  par  les  suze- 
rains, en  généralisant  la  pratique  de  l'amortissement, 
et  on  décidait  que  les  églises  et  les  abbayes  pourraient 
conserver  les  immeubles  qu'elles  auraient  acquis  à 
titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  à  la  condition  de  les 
amortir  complètement ,  c'est-à-dire  d'indemniser 
tous  les  seigneurs  médiats,  en  remontant  de  degré  en* 
degré  jusqu'au  Roi. 

Ces  droits  n'étaient  rigoureusement  exigibles  que 


(46)  EtaU.  dits  de  S.  Louis ,  1.  I.  c.  125. 

(47)  Ihid.  —  Beaumanoir.  XII,  5. 


syrJesJfçfa  et  les  ce^sivea;  pp  lep.  étendit  içfcêfQenftuîp 
terres  libres,  aux  alleux  qu'on  s'efforçait  toaji^iâra 
d'assjmiler  aux  fiefs.  ^ 

La  royauté,  sous  Philippe  III,  adopje  et  coMfifÇïîi^ 
cette  jurisprudence,  pour  les  églises,  les  abbaçyesat 
les  non-nobles,  ou  roturiers,  innobiles^  paais  ell^ 
réduit  à  trois  le  nombre  maximum  des  seigneurs 
médiats  qu'il  faudra  indemniser.  L'ordonnance  de 
1275  défend  aux  officiers  de  la  couronne  d'inquiéter, 
les  églises  au  sujet  de  leurs  acquisitions  quand  elles 
auront  été  amorties  par  trois  seigneurs  médiats,  san^^ 
compter  celui  qui  aurait  donné  ou  vendu  sa  terreaux 
églises.  Elles  sont,  en  outre,  dispensées  de  mettre 
hors  de  leurs  mains  les  immeubles  qu'elles  posséde- 
raient sans  autorisation  depuis  vingt-neuf  années,, 
dans  les  fiefs  et  arri ère-fiefs ^du  Roi ,  pourvu  qu'elles 
paient  en  argent  la  valeur  des  fruits  d'une  à  trois  an- 
nées, selon  qu'il  s'agit  de  fiefs  ou  d'alleux,  d'acquisi- 
tions à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  (48). 
^  Sous  JPhilippe  le  Bel ,  ces  droits  furent  portés  à  la 
valeur  de  deux  à  six  années,  suivant  les  cas  (49);  mais 
il  déclarait  ne  pas  vouloir  réclamer,  pour  le  présent, 
le  paiement  du  droit  sur  les  acquêts  faits  par  l'Eglise 
dans  les  fiefs,  arrière-fiefs  et  censives,  où  elle  aurait 
droit  de  justice.  Il  faisait,  en  outre,  remise  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  du  droit  d'amortissement  de 
toutes  les  acquisitions  opérées  par  les  ecclésiastiques 
qui  paieraient  le  décime  pour  la  guerre  de  Flan- 
dre (50). 


(48)  Ord.,  1 .  303. 

(49)  Ord.  de  1291 .  ibid.,  1 ,  322. 

(50)  Lettres  du  15  août  1303  ;  ihid.,  1 .  382. 
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Cette  imposition  du  décime,  qui  8t  souvent  accoi^ 
der  exemption  du  droit  d'amortissement,  avait  été 
introduite  pour  acquitter  les  dettes  des  croisades.  La 
première  taxe  de  ce  genre,  dont  les  textes  aujourd'hui 
connus  fassent  mention,  fut  levée  par  Louis  VII  (51). 
Au  mois  de  mars  1188,  une  assemblée  des  grands  et 
du  clergé  décida  qu'on  lèverait,  pour  la  croisade 
qu'allait  entreprendre  Philippe- Auguste,  le  dixième 
des  revenus  de  tous  ceux  qui  ne  prendraient  point 
part  à  l'expédition ,  ecclésiastiques  ou  laïques  :  ce 
fut  la  dime  saladine.  Le  concile  de  Latran,  tenu  en 
1215,  sous  Innocent  III,  décida  encore  que  tous  les 
clercs  paieraient  pour  la  Terre-Sainte  la  vingtième 
partie  de  trois  années  de  leurs  revenus.  Ces  imposi- 
tions furent  bientôt  levées  pour  toute  expédition  mi- 
litaire, et  elles  devinrent  très-fréquentes  à  partir  du 
treizième  siècle. 

Sous  les  successeurs  de  Philippe  le  fiel,  le  tarif 
des  droits  d'amortissement  et  le  nombre  d'années  par 
lequel  on  peut  le  prescrire  éprouvent  quelques  varia- 
tions qui  n'en  modifient  ni  le  caractère  ni  les  condi- 
tions essentielles. 

On  s'est  borné  à  élever  le  chiffre  de  l'indemnité  (52), 
et  à  soumettre  à  l'amortissement  les  acquisitions 
même  faites  par  les  gens  d'église  dans  l'étendue  de 
leurs  justices  (53). 

Philippe  III  avait  été  obligé  de  reconnaître  à 
quelques-uns  des  grands  vassaux  le  droit  d'amor- 
tir, et  dans  l'article  1"  de  l'oràonnance  de  1275,  il 


(51)  V.  trois  pièces  ,  op.  Duchesne  :  Hist.  Fr.  script. ,  IV.  423. 

(52)  Ord.  18  juil.  1836  (1,  797);  23  nov.  1328  (II,  23). 

(53)  Ord.  13  nov.  1328  (II ,  23)  ;  15  nov.  1370  { V,  363). 
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» 

avait  interdit  aux  officiers  royaux  d'inquiéter  les 
églises  relativement  aux  acquisitions  qu'elles  auraient 
faites  dans  les  terres  des  barons  qui  étaient  de  tout 
temps  en  possession  du  droit  d'amortir. 

Sous  Charles  V  seulement,  la  royauté  put  revendi- 
quer le  droit  exclusif  d'amortir  en  tout  le  royaume  (54). 
Ce  roi  prescrivit,  en  outre,  que  les  lettres  d'amortisse- 
ment seraient  vérifiées  et  enregistrées  en  la  Chambre 
des  comptes  (55).  En  vertu  de  cette  attribution  de 
juridiction,  cette  Chambre  fit  un  règlement  ordon- 
nant de  saisir  les  biens  donnés  aux  églises  dés  qu'il 
se  serait  écoulé  une  année  depuis  la  publication  des 
ordonnances  royales,  qui ,  à  des  intervalles  plus  ou 
moins  éloignés,  réclamaient  les  droits  d'amortissement 
pour  les  nouveaux  acquêts,  d'où  le  droit  d'amortisse- 
ment était  encore  appelé  droit  de  nouvel  acquêt  (56). 

Ce  sursis  d'un  an  pour  l'acquit  de  ces  droits  devint 
une  disposition  générale,  en  vertu  des  règlements 
royaux  qui  portèrent  à  quarante  et  un  an  et  un  jour, 
le  temps  nécessaire  pour  prescrire  le  droit  d'amortis- 
sement (57). 

Le  procureur  général,  des  Aydes  avait  été  commis 
sur  le  fait  des  nouvelles  acquisitions  opérées  par  les 
gens  de  main-morte  :  la  perception  des  droits  était 
réglée  par  des  commissaires  ou  réformateurs  géné- 
raux dont  t  les  griefs,  dommages,  vexations,  extor- 
»  sions  et  exactions  indues,  »  étaient  l'objet  des 
plaintes  très-vives  (58).  Les  réclamations  s'élevaient 

(54)  Instr.  du  8  mai  1372  (V,  477). 

(55)  Ord.  24  fév.  1372.  18  mai  1373  (V,  594,  612). 

(56)  Kègl.  14  fév.  1375. 

(57)  Règl.  de  Ch.  YI  de  1384.  12  îév.  1385.  —  Lettres  du  12  juillet 
1370  (IX .  692  ;  VII .  143  ;  YIII ,  174). 
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ifliiiDyi;à:il'ûOBa$i(»a  des  aMiopIfonsL  al  (^yieUacgfqiiqai 
âtaiaat;iMapaiaireniûDt  accowàées^  aux  geiisj  djé^ifla 
payant  les  décimas.  ^GeSi.eiCMkptioni  étaient  .«Mu^ot 

j#9,  wrilft  plaiote  (tes.  mi^rei^éfi»  lot  mssAmst^ 

A  partir  de  François  !«'  (60),  ils  avaient  qoelquofolB 
j^Maô  nm>  à^mMon  de  tÇidS'M  bignn  tepn^^  en 
S»f  m  Qpnfi^ye,  par  l6s  .gi^ns  â^  owiOniQorte^  Mjâ 
JiQ«i9  ks  iamortissainent3  qu^  <ceiax^ci  dvaiant  pb  ojbtae- 
#^^  ##tf^iiÇ8ramP0t  ;  IjÇt,  tput  ^evpit  .^jferei  exftmiim,  p v 
la  commission  ou  Chambre  de^  afaor^iç^^opesls»  Jtar 

Mï^  Pfès  la  Chftn^re.ifii$  eoiopteîk,.rt„  ga.  proeWait 

-.  :  Ces  droite  d.'anwrtiBs^mwt  4ojroôi:eBj.eaecffa  lie*, 
ij^eadaet  ^  diKîr)sepjlièfKie..0iécie^  h  dtô.diffiQifltés,  cpHi 
iftflwrèreRtJ'iœpprlantedîé^lajratiQn4alJ9,w 

Jftaws,,c^  afite,  Ifi  jt>î^jiQî9î^}Q$e  la*.tye>ri^.eioif8 

4^i,ftW<ftpe«:4^..tR^ié^le  »iô<4e,  ,qw  LQyflet i ftv%it 
^i:ésun)éi^  au  Si^izi^mei  d^ns  les  de^p^  n^^im^»  swbvis- 

f4W,  (ôrT, et  $8)^,1, .1    ..  -,    vU..   JU.      •;  ii:,»  .^  Ml.,  '.'   i;     ;i,Vj] 

oi!  «'  Qm^^rd'égliii^e^  <ite  tisofiMnimauté.  éi  œoi^^S^^ii» 
i*  pfWr^Ofiaçflu^if  ftu>^0f,ii3«|gp9uçîei9t,)e(ftqme  dîa»- 
'9:  tmi.Tmi^  iUsQnfecQpti»jigB^ble$d'0fl  vuidBttlwîs 

/>ki&it»  ftp^rèsilîqxhiJritiaft.diil/cooitftti.  9,^  o.  .!.:.  liij^.jco 

^  *^(â^>  Lettres  dé  (MàHe^ -Vf;  6^i>t/lki;lse|»€  11^,  lid  ii^;ïlH. 

Jur'apr,  ccm.,  pièces  judtif.,  p.  90. 

(60)  Lettres  patentes  du  6  sept.  1520,  iMd.,  p.  50. 

(61)  Néron  et  Girard ,  1 ,  893.  Ci  c  ,  1  ,*  ;.  ux)  ih  uc,  i.-  •  '  <  ^0) 


wi       i 


Dite  '^«AB&igfeBêiBKVB^  acwâ»iuuKriQxnB&  .  ^       Mi 

dp:$K)3iit  tenus  en  payëp  'iaddmnité  au  seignlsur •  et 
^i'piie(Bdfe  amortisNîeipen4'du.Roi.  »  '  :   : 

'  '  'On!^  n'^dmen  plds,  toutefoii^>  la  prescTîçition'der  ^a-^ 
*^»&te  et  un  an;  La  rech^rôhe  d«S'ât^ii$  d'^amùttiaiei^ 
ment  devait  eomt^rdndré  loua  les  biena  acqfoia  d^epuia 

Un  petit  nombre  de  ge^ûs  de  main^-morte'fouroireiM; 
^leuta  déclarations^  oo^  ^  sang  autre  examen ,  )»  dit  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  6  octobre  1640^  <  86  ^Ofn^ 

»  itentèrent  dédire  qa*i)s ii'avaient  aucuns  biens -aequis 

Ti  depuis  ^ïctte  époque.  > 

^    iParU  déclaration  i\xM  du-mémè  mois,  >e  Roi  ôon- 

sentit  à  décharger  tous  1^  béééâcieiis  payants  décioûfèb 
(de'Fotnrnir  lô0  déolarations  de  leuï's  biensnon  amor- 
''tip,  à  la  condition  pat  eux'-4e  ppty^er  le  -tiers  do  la 
.  valeur  du  ravehu-  en  deio^^x  atàsj(d2)vin&i6  du  reoèïififit 
rtfeletJtôt'>quë^ cla  liqjiidatityn.du  liier^dé  èere^veïm 
'':!'  séiratlt^aussi  diffievlfe^ quo  j'éekirolsssfflénlidesraeqtfl- 
i'i^lAtiùûs.  ]»  Auasi,  OU' ^adopta  tiolontîèrs  tiÈi  afi*rangë- 
-IMfât  •  pro^iQ«è-par'4'^a^mblée^^gÀnéréâe'dti  ëlërgë, 

tenue  à  Mantes,  qui  offrait  une  somme  de  6,500,€CfO 
.ti!«r0S,  pour  ()^tônit!>un^iattâx>rtittiemeétr,génér&l.  Oette 
«^rë  cfiH  a^éptéô^  en  princ^pe^  par  la-  déelamtiidm.  da 
iidi^ulllet  t&U^:^  ie  contrat  centre  4@^i  êi-X^d&i^ê  fat 
xpiBsèJle'-l'4:tôtU:8QvvatU,'etJ^édit  de  }mlM'iêi%, 

constatant  le  paiement  de  la;somm6*prDQais9,  aôcorda 

un  amortissement  général  pour  tous  ecclésiastiques 
,  ff^jmi  (^  .Q9P  ipi^aQt  d^oifne»,  ico^niounautés  séouiUè- 

res  et  régulières,  m^mastërës,  chapelleg^,  fabriques^  et 

tôtlt^s  kdti^s' îbudâlions  '  pieuses*  généralement  qct^- 

(62)  Neroû  et  Girard.  I,  910.  >  .,     ,.;  /  ; 


SIS    '     ÉTDM  HlSfÔlOOtnt  Btfk  ÎA  tSftMâMM  éMLE 

cfintfoes  (68).  Cette  convmitftm'  lie  èbmpl^SR^iiK 
les  détefitetirs  de  biens  ecclésiastique^,  t  âtèiiéà.^ 
»  baillés  à  vie  on  à  eifrphytlïéosè ,  »  et  û6nî!'ieigëSS 
de  main-moTte  n'avaient  alors  que  la  nùeijfA^rtiétS'f 
la  déclaration  dû  20  décembre  l6S6  aitéignif  le^tîeFS 
détenteurs  et  leur  ënjéîgnil  de  pâyfef  ^les  soififees,  V¥ 
»  quoi  ils  seront  modérément  taxés  en  notre  àiiï-^ 

>  sëfl  (64).  >  ■  '     '        ••'■-•*-•  ''•••^    ■  ^''^î 
Les  besoins  de  l'Etat  tleviennent  de  pkis'éti'pfifi? 

pressants  :  eto  1687,  en  1700, 1708,1709,  ont)td6tfn§ïi' 
recherchedes  non  veaux  acquêts  et  le  paièmetft'^teyai^dflîs 
d'amortissement  (65).  On  décide  même,' dans  la'^télèli^' 
ration  du  7  mars  1700,  c  qu'il  ferait  plus  corfvétiâjlS' 

>  au  bien  de  l'Etat  et  à  la  sûreté  des  droits  du  Roi, 
»  de  ne  plus  laisser  écouler  nn  si  long  espace  de 

>  temps ,  sans  ordonner  la  recherche  des  nouveaux 

>  acquêts';  que  même  Userait  avantageux^  pour  àssti- 
»  rer  le  recouvrement  de  ces  droits  fet  pout^eri'faé9&' 
»  ter  le  paiement  aux  redevables,  d'en  &irè  une  fei^dïë 

>  annuelle.  »  ;       ..  •   .    •"}:.■ 

Toutefois,  un  arrêt  dû  conseil  d'Etat,  dû  21  JatiVfef 
17S8,  déclara  exempts  de  tous  droits  d'amdhissentîëift 
lès  échanges,  acquisitionis,  dons  et  legs  de  terre,  tioai^ 
sons  et  héritages  ne  produisant  aucun  revenu',  tels  qtrè 
les  logements ,  bâtiments,  jardins,  et  les  libéralités' 
faiteii  pour  la  construction,  Tagrandissement  ou "pttt^ 


grandes ' comtnodités  des  églises,  chamelles,  saé 

(63)  Néron  et  Girard,  11,  16. 

(64)  IWd.,  Il ,  66. 

(65)  DëcU  du  7  mars  1700.  -^  Lettres  d'amort.  général,  mars  1701, 
16  juin  1705.  —  Edit  de  mai  1708.  —  llègl.,  31  déc.  1709.  '-^  Ner.^ 
Gir..  II,  310,  367,  442.  -  V.  aussi  décl.  du  21  nov..l724,Ubu3S^ffe 
la  Combe  ,  p.  justif. 


i 


ltffc^ftfite^ifJW»X;?P9fiW  divin  i^^e, 

^^e.,06  t(;)iy^,di;oit9.d*aip.ortU&eiiieQt  pour^s  biema. 
acgp^jSi  jusqu'pn  r.^^QOi,  tQui^;  fep  g^ns  d^  nwHiwpM>rfe$ 
p^^jf^ntou  noQi payant  d^iqp^ qui  aur^^pt  cQptrit^ué! 
m^^  âou^  grAtpijt»  accordés  au  Rof  d6p^is  TaQCh^^ 

Les  derniers  actes  relatifs  au  droit  d'aqiortisBement. 
80pt  l'élit  ii*àQtit  1749»  jdt  la  déclaration  interpréta-  ^ 
Uve  4o  cet  édit,  du  30  juillet  17&2  (&7);  mais  c^ 
(iifipQsiUons  ont  pour  base  des  principes  nouveaux, 
qui  s(^nt.  encore  en  vigueur^  et  réclament»  par  suite  , , 
quelques  développements. 


^  J^endiint  la  période  féodale»  de  môm€i  que  sous  les 
(leux,  premières  races ^  les  égU^es  et  communautés, 
u'ont  be|g^oiq  d- aucune  autorisajbion  pour  acquérir  à,; 
titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  Le  seigneui^  féodal  «le,, 
Bp^  Qu  ses  délégués  ii'ioteryieu,aeut  pas, au  moment  de 
r^f^tt^lUoi)  ou  dQ  la:doni^iaa  :jls  ne  réclament  q^er 
rjij^catioQ  (^s  principes  (généraux,  qui  régissent  l^sr 
Q^.Q,^  las  cens^yes».  en  exigeant,  une  indemnité  poux> 
lç;&  .çervieps  non.  accomplis,  et  pour  les  droits  de  mut  - 
tçtiou  qp'ils  perdent  lorsque  les  terres  de  leur  mo.u- 
vapçe,. passent  jentre  les  mains  de  personnes  moicales.  ^ 
Les  jurisconsultes  ont  encore  essayé  de  maintenir 
Tancienne  règle  qui  constituait  une  réserve  au  profit 


(6à  6w)  Rôusai.de  là  Combe,  p.  239. 
'(p6)  Ihidy  p,  256. 
(67)  Ibid.,  p:  26Ô.    ' 


d^â'  hèfitîerâ,  «û  fixant  1^  qtioâté^'4f^amblB''ae^sfe4 
quéts  et  au  CTogoiétne  des  ^raprei  (66):'Mai0QMi[B'Sw{ 
vent  éludé  ces  rôstricilotift,  ed  fotsaât  iiterveâir^Ais 
l6â  actes  de  disposition  les  fotmrs  Uéittiers-^cèsbria^ 
faires';  souvent  encone»  oh  s'est  dispeilsé/det'leÂ'iâird 
concourir  '  aux  libéralités  pieuses  ou  cbsritidllèsiicpîi 
dépassaient  la  quotité  disponible. et  n'en  étaient ipaa 
moins  exécutées.  '    •       '•      »  *•  ^  '^o/-  '^r^;"- 

Au  dlx-septièinè  siècle»  la-royauté;  viertorteulsè  dé  la 
féodalité'  dont  elle  conserve  les  droits  ntilesli  peubisë 
croire  assez  forte  pour  n'avoir  plils  à-tcofliptei!  dV£0 
l'Eglise  et  laréglecneotersans  péril.  LesdivisiobS'q'cA 
se  produisirent  entre  le  clergé  sècuHeriét  le  e^âtgéré^ 
gulier,  le  développement  de  l'esprit  parlentiBiitai^e,  et 
bientôt  les  querelles  entre  jansénistes  et  moltaistefl 
vont  &ciliter  notablement  cette  eotreprise. 

L'ordonnance  d'Orléans  de  janvier  1560,  la  doctes 
ration  du  15  avril  1571  »  l'ordonnande  de  Blois  èe 
mai  1579,  l'édit  de  Melun  de  1580,  les  édils  de  dé^ 
cembre  1606  et  septembre  1610,  l'ordonnance  dé  jftof^ 
vier  1629^  la  dédaration  de  mars  1666^  tous  nslatib 
à  la  discipline  ecclésiastiqae ,  avaient  été  i>efidaft«itf 
les  plaintes,  doléances  et  remontrsmccs  des  Etats  gé^ 
néraux  ou  des  assemblées  du  clergé.  Ge  fût  égaloi 
ment  sur  les  <.  bonnes  remont^oces  des  prélats  ed 
p  autres  dépotez  du  clergé  du  royaume  faites  peut 
>  le  bien  et  advaQcement  de  la  piété ,  manutaotioû 
»  de  la  discipline  et  police  ecclésiastique ,  et  snr  le 
»  vu  du  cahier  présenté  au  Roi  à  cette  fin,  >  que  fut 
rendu  l'édit  de  décembre  1606  ,  dont  l'article  15  dé- 
clare nulles  et  de  nul  effet  les  aliénations  du  tempo- 

(ô8)  Cap.  de  816  précités.  —  Beaunlanoir ,  XII  ,5. 


vék  àesf  égliise»  feites  s^n» .  le$[  9oleanil(é6  requise&f  pa^» 
kfforà&QQadces  et  dispositions  oaBOBique$.  ^  : 

Les 'Décrétales  avaient:,  e.n  effet,  réitéré  le$  aiD^en-, 
Bes'  défenses  d'aliéner  les  Inens  de  l'E^Kse  sans  l'au<^' 
torisatidn  ûe  réyêttuê^et  l'observation  de  <*rtalnea 
foirmalîtés  (6®).  L'éditde  CbartefclX;  de  janvier  156a^> 
avait  ausi^i  maintenu  pour  l'^utoi^té  ro^ate»  le^droitî 
d'intervenir  dans  ces  aliénations  (70). 

L'édit  dn  21  novembre  1629  alla  beaucoup  plus 
loin  :  il  défendit  de  faire  aucun  établissement  dé  tno^ 
nastèreâ ,  même  des  ordres' ci-devant  reçus  et  établi» 
dans  le  royaume  sans  l'expresse  permission  du  Roi  ^. 
par  lettres  scellées  du  grand  sceau;  afin  qu'il  pût  ju*ï 
èer  de  l'utilité  d'iceux  (71).  Cet  édit  fut  confirmé  ei 
aggravé  par  la  déclaration  An  7  juin  4659.  Le  Roi  dé4 
fend  qu'on  établisse  des  communautés  religieuses,'' 
séknlnaires  ou  confréries,  sans  sa  permission  donnée 
par  lettres  patentes,  enregistrées  aux  parlerrients  :  il 
réclame,  indépendamment  de  l'approbation  de  l'évêqua 
diocésain,  le  consentement  des  villes  auxquelles  il 
enjoint  de  ne  pas  souffrir  aucun  desdits  établisse^ 
ments,  sans  avoir  vu  au  préalable  les  lettres  patentée 
d'autorisation.  Il  était,  en  otïtre,  prëiscrit  aux  baillië 
et  sénéchaux  de  se  .transporter  dans  toutes  les^com** 
inuiiautés  établies  depuis  moins  de  dix  ans-  et  de 
faire  commandement  de  se  séparer  incessamment  à 
toutes  celles  qui  ne  pourraient  pirodùire  des  letti'es 
patentes  (72) .     •;  *'  •      i 


II'      '  .,'  î     •  •  .  .  -^  •     ,, 


1   ' 


(69)  Oécr.  Grég.  IX ,  III ,  13  ;  Oém.,  lU ,  4  ;  Extr.  comm,.  fiod,  ti^ 

(70)  Roiiss.  de  la  Combe ,  p.  80. 

(71)  Mém.  du  Cl,  éd.  in-â»,  IV.  470. 

(72)  Rouss.  de  la  Combe,  p.  126. 


fSà       trxnm  wmrflBionB  sot,  ia  cAFiont  ovilb 

Ju^i  de  déeeœbre  166& nppela  les; foraialUéi^fifi^ 
eesBaires  poar  rétablissement  des  maîsoi»  ou  co&i^ 
mon^utési.  féguUèreft  et   séculières  et   dédàm  }ed 
cowDunautés  qui  n'auraient  pas  rempli,  ces  eoo^H^ 
tiens  c  incapables  d*ester  en  jug^nent  »  de  recevcifi 
»,  Oîjçun»  dons.ei  l€g$  de  tn^itUes  et  immeubles^  et  de 
>.  tous. autres  e^eta  civils;  comme  anssi  toutes  dis'i^ 
»  positions  tacites  o«  ejqpresses  fiâtes  en  leurs  fàveut^ 
»  nulles  et  de  nul  effet  ;  et  les  choses  par  elles  ac- 
»  quisesr  ou  données,  confisquées  aux  hôpitaux  gé- 
>  néraux  des  lieux.  »  On  n'entendait  pas  comprendre;  ' 
dans  cette  déclaration ,  les  séminaires  des  diocèse^ 
que  les  archevêques  et  évéques  devaient  instituer  et 
doter  en  la  forme  qui  leur  semblerait  la  plus  con-- 
venable  (73). 

Les  communautés  ne  peuvent  donc  plus  désormais- 
recevoir  de  dons  et  legs  si  leur'  établissement  n'a  été  - 
régulièrement  autorisé*  Cette  nécessité  d'une  auto* 
risation  administrative,  pour  être  capable  de  recevoir 
des  libéralités,  fut  étendue  aux  établissements  de  cha- 
rite  par  l'ordonnance  de  février  1731,  sur  les  dona- 
tions (art.  8).  La  même  ordonnant»  confirmant  une  c 
jurisprudence  déjà  ancienne  (74),  exigea  une  accepta^-  - 
tion  expresse  par  le  donataire,  même  pour  les  dona»- 
tions  faites  en  faveur  de  l'Eglise  ou  pour  causes  pies  > 
(art.  5). 

VI    ' 

m 

L'Autorisation  du  Roi  n'est  exigée ,  par  ces  dispo- 
sitâùns  nouvelles,  que  pour  la  formation  des  établi^^ 

(73)  Rouss.  de  la  Combe,  p.  13a. 

(74)  Thib.-Lefôvre,  D(maH(yM,  LI ,  LU.  .-    •: 


L,;C9«;Qrûapttûité  leor.fat  «ttlevéô  ifter  d^dî fc  âtt-môi# 
d'iâûU7é9, iEQciMiiâ.cnicoQqilétô  âàn^^qôè^rMsm^^ 

..IiÇ,.pi;éambiile  rappelle  Ja  dèEensè  fie  fofQïeT^46< 
npia veaux  étabUssBineDia  de  iig&DS/ dé  maia^NicofOftô^ 
sipi#  aftttorisaUoa  du.BjQi,  ot  notamment  Uéditde^^) 
'  cambre  16&6«  «^  Il  est  d'ailleisrs  un*  géivre  de  biaoîs^^P 
»  teU  qiue  les  jS^fset  ias  oenîsivjep,  dont  les  établiè^b 
>.  sements,  même  les  plus  autorisés,  pouvoient* i*(*êv^ 
> .  ûcmtraints  A  vider  leurs  mains..,  6Ê  ils  ne pouvoiMt 
>>'affraachir  de  cette  obligation  qu'en  obtenait  d^sé'i 

>  4efttres  d^amoriissement...  mais  ce  qui  setnbloit  der^'^ 

>  voir,  arrêter  les  progrès  de  leurs  acquisitions,  a '^ 
»  -^ervi  au  Qontraâra  à  l'augmenter,  contre  Tintention-' 
»  du  législateur,  par  l'usage  qui  s'est  introduit  de  re^^'- 

>  .cevoir  d'eux,  sans  aucun  examen,  le  droit  d^amor^^^ 

>  tissjement.  .  -''l 
»  .Pour  concilier  autant  quMl  est  possible  Tintérêt'''' 

>  des  fsuuillesavçc'la  faveur  des  ôtabUssëments  vérî-^^^ 

>  tablement  utiles  au  public,  >  on  interdit  de  tK)a^ -/ 
veau  de  former  aucun  nouvel  établissement  ecclésias- 
tique ,  religieux  ou  charitable ,  si  ce  n'est  en  vertu 
de  la;pf)rmissiQn  ex^N^esse  du  Roi,  portée  en sei^  leti- 
treil  patent^Si  enregistrées  ,au;si:  pari^meats  omconseiiiBliâ 

(75)  Bourjon ,  Droit  commun ,  1.  I,  t.  4 ,  ch.  1*',  sect.  *!'•.  n*  S.  '^^ 
Ricard .  Don.,  I,  609  ets.  —  Orân-DeliBle,  i^.,  art.  916.  tk^%       ^ 
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supérieure  (art.  1*').  Aucune  dispontion  ^ne  |>ent 
même  être  faite  par  acte  de  dernière  volonté ,  pôut 
fonder  un  nouvel  établissement  ou  au  profit  de  per- 
sonnes qui  seraient  chargées  de  le  former  (art.  3)j 
Conformément  aux  traditions  de  notre  andenne  ju-^ 
risprudence,  le  rédacteur  de  Tordonnance  redoute 
plus  les  testaments  que  les  donations. 

Défense  est  faite  à  tous  les  gens  de  main-^mortë 
d'acquérir,  recevoir  ni  posséder,  à  l'avenir,  des  im^ 
meubles ,  si  ce  n'est  après  avoir  obtenu  des  lettres 
patentes  dûment  enregistrées  (art.  14).  '-■ 

Il  est  aussi  défendu  ,  à  toutes  personnes ,  de  fiiirë  à 
l'avenir  aucune  disposition  de  dernière  volonté  pcfufl) 
donner  des  immeubles  aux  gens  de  màin^morte  (arti» 
cle  17). 

Mais  ceux-ci  peuvent  acquérir  et  recevoir,  sans  IW*» 
très  patentes ,  les  rentes  constituées  sur  l'Etat ,  ïé 
clergé,  les  diocèses,  villes  ou  communautés  (art.  16), 
et  il  ne  peut  être  donné  et  acquis  que  des  rentes  de 
cette  nature ,  pour  l'exécution  des  fondations  insrtt* 
tuées  par  des  dispositions  de  dernière  volonté  (arU'  i9) 
qui  auraient  pour  objet  la  célébration  de  services  .r«f* 
ligieux  ,  la  création  de  vicariats  ou  chapelIenieSy'^isi 
fondation  de  lits  ou  places  dans  les  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  chanté,  les  distributions  aux  psu^ 
vrés  et  aux  prisonniers ,  les  mariages  de  pauvres  fllw 
les,  la  subsistance  d'étudiants,  ou  de  pauvres  ecclé- 
siastiques ou  séculiers,  les  écoles  «de  charité,  'et 
généralement  toutes  fondations  ayant  pour  objet 'des 
œuvres  de  religion  et  de  charité,  et  ne  tendant  pas  à 
établir  un  nouveau  corps,  collège  ou  communauté: 
Il  n'est  point  nécessaire,  en  pareil  cas,  d'obtenir  des 
lettres  patentes;  il  suffit  de  faire  homologuer  le» acte» 


Aao^ispositionfr.aux  parleoieirts  et  conseils  supérieurs 
^rt.j3.;  déclar.  du  20  juillet  1762,  art.  3). 
-:Danâ>le6  cas  où  il  était  nécessaire  d'obtenir  des  let- 
ttês  patentes,  elles  ne  devaient  être  accordées  qu'après 
ezêmeo  ée  la  nature  et  valeur  des  biens  ^  <x)Qame 
atas)  de  Tutilité  et  d^s  inconvénients  de  l'acquisition 
que  les  gens  de  màin-nlorte  voudraient  en  faire ,  au 
dè'la'fondâiioii  à  laquelle  ils  seraient  destinés  (art.  20), 
eequi  ée  faisait  pàp  enquêtedô  comrnodoet  incommodoi^ 
et  tùrhïQ}in\cQiiùû  à  toutes  personnes  jugées  intéres^ 
sées,  lesquelles  pouvaient  former  opposition  (art.  21). 
:->  n  était  défendu  à  tous  notaires .  tabellions  ou  au- 
lares  offîoiers  de  passer  aucun  contrat  de  vente  i 
édh^mg^  y  '  donation  ,  cession  ou  transport  d'i mineur 
blés ,  ni  aucune  constitution  de  rente  sur  des  parti*, 
etdiers  au- profit  de  gens  de  main-morte*  ou  pour 
riexéôution  de  fondations,  qu'après  qu'il  leur  serait 
çipparn  des  lettre  patentes  et  de  l'arrêt  d'enregistré- 
oleât  dont  il  devait  ôtrer  fait  mention  expresse  dans 
l^s  acte^,  à  peine  de  nullité,  d'interdiction  contre 
lesdits  notaires  et  tabellions,  des  dommag€&-intérèts 
des  parties,  et  d'une  amende  arbitrée  selon  l'exi- 
gBi\ce  des  cas  (art.  22).  L'arrêt  du  Parlement  du 
27  novembre  1786  ordonna  en  outre  aux  notaires  et 
autres  personnes  ayant  connaissance  des  legs  pieux 
dt'on  donner  avis  aux  membres  du  ministère  public. 
-  L'édit  tie  1749  ne  statuait  pas  seulement  pour 
ravpniri  il  s'appliquait  c  à  tous  les  établissements  qui 
p  auraient  été  faits  depuis  les  lettres  patentes  en  forine 
1^  d'édit.  du  -mois  de  décembre  1666 ,  ou  dans  les 
t^.tceote.aûînées  précédentes  ï  (art.  15).  Son  effet  ré-^ 
troadif  K^endtit  donc  atteindre  des  établissements  fon? 
défc^depUis  plus  d'un  siècle  1  *         .  * .  : 
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Les  actes  qa'oo  vient  d'analyser  ont  introdnit  dan^ 
notre  législation  des  principes  tout  nouveaux  :  n^cei^^ 
site  d'une  permission  expresse  pour  la  formation  dV, 
tout  établissement  ecclésiastique ,  religieux  ou  chari* 
table;  nécessité  d*une  permission  expresse  égalemen,^, 
délivrée  par  lettres  patentes  pour  autoriser  ces  éta- 
blissements à  recevoir,  acquérir  et  posséder  des  im-, 
meubles  ;  mais  pour  les  fondations  pieuses  et  charita;^' 
blés  qui  n'entraînent  pas  la  formation  d'un  corps  qii 
communauté,  et  pour  les  acquisitions  et  libéralités  en, 
rentes  constituées  sur  l'Etat,  le  clergé  ou  les  villes ,, 
une  permission  par  lettres  patentes  n'est  point  néceg^ 
saire  ,  il  suffit  d'une  homologation  des  parlements  eX 
conseils  supérieurs. 

La  jurisprudence  de  ces  cours  souveraines  intro-^ 
duisit  une  nouvelle  restriction  aux  libéralités  piedse^,. 
et  charitables,  le  droit  de  réduction.  A  aucune  épOr^ 
que,  même  en  1749,  les  rédacteurs  des  ordonnaaces., 
et  édits  royaux  n'ont  pensé  q^ue  la  faculté  d'autqriseï^^ 
l'acceptation  intégrale  d'une  libéralité  pouvait  ii^pll^p 
quer  le  droit  de  l'autoriser  pour  partie  seuleipant,  J^i^ 
dernier  régime  auquel  sont  soumises  les  libéralité^!* 
pieuses  et  charitables ,  n'admet  pas  de  moyen  tejcm^. 
entre  l'autorisation  et  le  rejet.  Aussi  la  faculté  do  rj^^^ 
duction  n'a-t-elle  jamais  été  considérée  comme  ua,| 
droit  dérivant  du  pou  voir,  d'approuver  ou  d'annuleçiô^  ^ 
dispositions  testamentaires  que  le  souverain  s'était 
attribué  au  dix-huitième  siècle.  L'intérêt  (fesffaDgt^lhs^ 
n'est  également  pour  rien  dans  l'introduction' d»'^ 
droit  de  réduire.  La  réduction  n'a  d'autre  orjgiï^'^ 
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que  quelques  arrêts  qui  déclaraient  les  gens  de  main- 
morte incapables  d'être  institués  héritiers ,  ou  de  re- 
cevoir.des  dispositions  universelles ,  et  transformaient 
le  legs  xmiversel  en  un  legs  particulier  ^  ou,  dans  le 
cas  de  confirmation  du  testament ^  ordonnaient  une 
distraction  au  profit  des  héritiers  frustrés  de  la  succes- 
sion. Cette  jurisprudence,  qui  paraît  avoir  été  intro- 
duite par  le  conseil  souverain  de  l'Artois ,  était  très- 
cbnlestée.  Le  Parlement  de  Paris  n'avait  pas,  sur  ce 
point,  d'opinions  arrêtées  :  tantôt  il  validait  les  actes 
de  disposition.,  tantôt  il  les  annulait  purement  et 
simplement,  tantôt  les  confirmait,  mais  en  attri- 
buant, à  titre  de  transaction,  une  part  aux  héritiers 
légitimes  (76). 

La  loi  du  24  mai  1825  a  adopté,  pour  partie  ,  la 
doctrine  contraire  aux  dispositions  universelles,  en 
déclarant  les  communautés  religieuses  de  femmes 
incapables  de  recevoir  des  legs  universels ,  ou  à  titre 
universel.  Mais  le  droit  exceptionnel  de  réduction  ne 
se  trouve  point  écrit  dans  la  législation  moderne  :  ce 
n'est  encore  aujourd'hui  qu'une  règle  de  pratique  et 
de  jurisprudence.  On  ne  saurait  douter  que  la  Cour 
de  cassation  ne  reconnaisse  un  jour  que  celte  restric- 
tibn  de  la  quotité  disponible  par  mesure  administra- 
tive est  illégale  ,  ou,  tout  au  moins,  qu'elle  ne  déclare 
qti*on  ne  peut,  sans  violer  tous  les  principes,  transfor- 
mer cette  mesure  administrative  en  un  droit  contre 
lëtjnél  la  volonté  du  testateur  demeurerait  impuis- 
sante (il). 

<76)  Ricard, , Don..  III»  p.,  s.  xin  .  n*  614.  —  Guyot .  Rép.,  v«  Instit. 
d'I^iier,  p.  335  et  s.  --  Dorand  de  Mailiane,  Dict.,  t»  Ugs,  •>  P.  het- 
nard«  Etude  sur  le  droit  de  réduction,  ]^.  67  et  s.  —  Troçbon,  p.  136  et  s. 

(77)  P.  Bernard,  p.  86. 
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La  pefîîSée  de  transaction  qui  a  inôpîitô  cette  j%*i^ 
prudence  peut,  sans  douîe,  s'expliqu?èi:'-^af  dfe^Qfen^- 
sidérations  d* équité.  La  faculté  dé  Tédu^ii^'^  pMiet 
souvent  de  ne  pas  user  du  droit  absolu  de^  rëftlâ  ^^iie 
donne,  l'article  910;  mais  le  respect  de' la  iciPfioît 
passer  au-dessus  de  ces  considérations,  el'iî  estUtiàd- 
.  missible  qu'on  puisse  refaire  les  testament^'  8aîÈ(É^''àlfè 
autorisation  expresse  du  législateur.  :  '^'^'^ 

VIII  ' 


Les  légistes  n'avaient  cessé  de  travailler  à  tranôforià^ 
la  suzeraineté  féodale  du  Roi  en  une  souveraine^ 
absolue  sur  toutes  personnes  et  sur  totates  chose*. 
En  1561 ,  le  chancelier  L'Hôpital  conteèitàit ,  dévStit 
les  états  d'Orléans,  le  droit  de  propriété  de  VE^isêk 
«Se  souviennent  les  gens  d'église  qu'ils  ne  sétft 
»  qu'administrateurs  et  qu'ils  rendront  compte* (98^.^ 

Le  propriétaire,  c'était  le  Roi  qui  comnaéô^ît^i 
personnifier  TEtat ,  et  Louis  XIV  n'hésitera  pfe  ândiiè 
à  son  fils  :  <  Vous  devez  être  persuadé  que  lés^iRôft 

>  ont  naturellement  la  disposition  pleine  et  enliéAft 
»  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés,  aussi  biefr^pAr 
»  les  gens  d'église  que  par  les  séculiers  i,  p&ûtl  ëk 

>  user  en  tous  temps  comme  de  sages  éconchttdS, 
1  c'est-à-dire    suivant  le    besoin    générât  de-- léirir 

>  Etat  (79).  » 

Certains  théologiens  étaient  d'ailleurs,  tout  prêts  à 
dissiper  les  derniers  scrupules  du  Roi.  En  1710,  lors- 
qu'il hésitait  à  lever  «  le  furieux  impôt  du  dixiônje, 

(78)  Cf.  G.  Oareste,  Histoire  de  V administration  en  Fra/nce .  1,  444. 

(79)  Œuvres  de  Louis  IIV^  1 ,  57. 
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K,  ç#  Ipi  apporta  une  consultation  des  plus  hs^biles 
>:4i>Qteurscle  la. Socbonpe, qui  décidait  Aettement,qvie 
>  .tous  les  biens  de  ses  sujets  étaient  à  lui  en  propre, 
*.et  que.  quand  il  les  prenoit,  il  ne  prenoit  que  ce 
9  qui  lui  appartenoit  (80).  » 

Cette  doctrine,  qui  fut  aussi  enseignée  par  quelques 
jptrédicateurs  de  la  Réforme^  fit  des  progrès  assez  rapi- 
des pour  être  fornaulée  par  le  législateur,  deux  siècles 
plus  tard. 

Le  décret  des  2-4  novembre  1789  consacre ,  en 
e£fet ,  la  théorie  de  L'Hôpital ,  lorsqu'il  déclare  tous 
les -biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation, 
i  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable 
aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien  de  ses  ministres* 
-On  ne  se  borna  pas  à  enlever  à  l'église  des  biens  dont 
la  propriété  ne  lui  était  pas  moins  garantie  par  les 
j^ptorisfttioos  administratives  que  par  les  contrats  de 
droit. civil.  La  loi  du  3  ventôse  an  III  (21  fév.  1795)., 
i^ur  l'exercice  des  cultes,  voulut  empêcher  la  recon- 
stitution du  patrimoine  ecclésiastique,  en  décidant  qu'il 
ne  pourrait  être  formé  aucune  dotation  perpétuelle 
ou  viagère  pour  acquitter  les  dépenses  des  cultes,  et 
•^ous  retrouvons  des  préoccupations  analogues  dans 
^a  prewèrè  des  lois  qui  ait  tenté  de  régler,  au  dixr 
aeuvième  siècle  ,  les  rapports  de  l'Eglise  et  de 
rstat  (81). 

Adolphe   Tardif, 

Doctour  en  droit ,  professeur  à  TEcole  des  Chartes. 

(80)  Mém.  de  Saint-Simon,  ëd,  Chéruel,  in- 18  .  t.  Y.  p.  363. 

(81)  Loi  du  18  germ.  an  X»  art.  73  et  74. 
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La  commune  de  H<nichiD,en  Flandrei  yoalait 
tir  siaii  église  t  et  ne  pouvait  faire  cette  dépwae  sans 
antoriaatioQ.  Etait-ce  à  l'autorité  judl^^aire  ou  à  l'w^ 
toifité  .administrative  qu'il  appartejiaît  de  ^statuer  en 
pareil  cas?  On  verra  dans  le-mécnoire  de  l'inteçidaiit 
les  principales  raisons  alléguées  de  part  et  d'autre. 
Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  l'intendant  avait 
raison.  Quoi  qu'il  en  soit^  les  gens  de  Mouchin  s'adres* 
sèrent  à  la  fois^à  la  gouvernance  de  LiHe>  qui  repré*^ 
sentait  alors  le  tribunal  de  première  instance ,  et  au 
subdéléguè,  c'est^-dire  au  sous-préfet.  L'affaire  abou^ 
tit  à  la  fois  à  un  arrêt  du  parlement  de  Douai  et  à  i>ne 
ordonnance  de  l'intendant  qui  prescrivirent,  chacun 
de  leur  côté,  l'adjudication  des  travaux. 

Le  conflit  était  évident.  Pour  le  vider,  l'intendant 
de  Lille  prit  la  voie  ordinaire.  Il  adressa  au  Gonsaîl 
d'Ëtat,  par  l'entremise  du  contrôleur  général  de^ 
finances  ^  l'arrêt  du  parlement  de  Douai  et  im  mér 
moire  dans  lequel  il  exposait  les  principes  de  la  oosdk 
pétence  en  pareille  matière ,  et  les  moyens  de  caaSB-^ 
tion.  L'arrêt  fut,  en  effet,  cassé  par  le  Roi  en  Conseil 
d*Etat,  le  8  juillet  1789.  On  remarquera  que  cet  arrêt 
du  Conseil  est  très-soigneusement  motivé.  La  loi 
n'exigeait  pas  de  motifs,  mais  depuis  quelques  années 
l'usage  de  motiver  les  arrêts  se  répandait  de  plus  en 
plus. 

L'arrêt   du   Conseil   fat  envoyé  à  l'intendant  le 
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2i  août  1789,  mais  rintendant  répondit  le  8  septem- 
bm,  ef^  edcpliquant  que  les  circonstances  ne  pef^et* 
taient  plus  d'en  faire  usage.  En  effet,  le  conflit  avait 
été  élevé  sous  l'ancien  régime,  et  on  était  d^'àen  pleine 
Révolution.  On  se  résigna  donc  à  attendre,  et  peu  de 
temps  après,  les  parlements,  les  intendants  et  le  con* 
s^il  d'Elat  avaient  également  disparu. 

Les  pièces  que  l'on  va  lire  (1)  font  trè8-*bien  tsorn^ 
prendre  la  procéduTe  suivie,  en  même  temps  que  la 
question  de  droit  soulevée  par  le  conflit;  c*est  une 
page  dé  Thistoire  de  notre  droit  administratif. 

R.  Darestb. 
Lettre  de  Tintendant  Esmangart  &  M.  Necker, 

Du  18  mars  1789. 

«  Monsieur,  je  viens  d'être  informé  que  le  Parlement 
de  Flandres  avait  rendu  un  arrêt,  portant  défense  d'exé- 
cuter une  ordonnance  par  laquelle  j'ai  autorisé  les  gens 
de  loi  de  la  paroisse  de  Mouchin ,  dans  la  châtellenie  de 
Lille ,  à  procéder  à  Tadjudication  des  ouvrages  relatifs  à 
la  reconstruction  de  Féglise  de  cette  paroisse.  Je  crois 
devoir  vous  déférer  cet  arrêt,  dont  les  dispositions  portent 
une  atteinte  formelle  à  Fautorité  du  conseil  ^  et  ne  pour- 
raient subsister  sans  qu'il  en  résultât  de  grands  inconvé- 
nients ,  surtout  pour  les  communautés  dont  les  intérêts 
se  trouveraient  compromis,  si  les  juges  ordinaires  pre*- 
naient  connaissance  des  objets  de  Tespëce  de  celui  sur 
lequel  j'ai  statué.  Je  vais,  Monsieur,  vous  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  de  l'affaire  qui  a  donné 

(1)  Elles  sont  tirées  des  archives  départementales  de  Lille,  fonds  de 
rint)Bndance  dé  Flandre. 

1872  —  BSVXSE  DB  LieiSLATIOM.  35      • 
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^fieu  à  l'arrêt  dif^î^aîièmeût*(ie¥iandres,  dont  j'ai  Thon- 
rMUiHÎRlvOûsfâlré'î^àsiërlitf  éxfebplàîf^r^-^"^^  aibneiq 

d'être  reconBlraUet  les  gedB  de  VoMéëéUë'j^^k^ii 
nYQiuit^teièblfieriniàaieubdÔfégeé,  sûr  lë^  forinàlité^'g&'ils 
-dBlaieBtî!«aivreipotl^  preoéde^à  cett&  rët^nstrucUon^/Hl 
-teor  dit  ^i^'ild  devaient  ^e  pourvoie  par-devànt  ihoi  et 

r 

-iDirmeptine  demande-,  à  Teffèt  d'être  autorisés  &  faire  Cette 
ijdépeose;  qu'Us  devaient  rapporter  lin  plan  derEglisë  à 
rebâtir,' un  devis,  estimatif  d«s  ouvrages,  et  une  délîbéra- 
tioû  des  habitants  de  la  paroisse  qui  constatât  leur  vœîi 
^poor  cette  reconstruction.  Les  gens  de  loi  ayant  demandé 
il -mon  subdélégtié  s'il  était  à  propos  qu'ils  se  pdurvu^- 
seût  par-devan't  lés  officiers  de  la  gouvernance  de  liille, 
qui  sont  les  Juges  ordiiiaires  du  terrîtioire  (I^aîppel  de  leurs 
sentences  va  directement  au  Parlement  de  Douail^  i^oii 
êtibdélégué  observa  qu'il  s  agissait  de  faire  une  dSpènse^à 
4a  charge  dé  la  communauté  et  (Qu'elle  ne  pourrait^  21^^^?^ 
liQU  que'  d'après  l'ahtbrisatîïon  du  Côhseil  où  celfeSu 
t5[)mitHésaire  départi  dans  la  province,  *'  -  - 

»  Cependant,  les  officiers  de, la  gouvernance  -avaient 
déjà  pris  connaîsàance  de  cette  afïkire.  Xes  çps  de  joi 
ravalent  laissé  ignorer  à  mon  subdélégùé!  Clés  ,offiiçiiéra 
avaient  rendu,  le'I3  août  1789,  une  sentencp'çui,,.èin 
approuvant  les  plans  et  devis  dressés  pour  1^  reconstpu^ 
lion  de  TËglise  paroissiale  de  Mouchin,  ordonnait  gufl 
serait  procédé,  en  présence  du  commissaire  par  iiix 
député,  à  l'adjudication  des  ouvrages.  .     , 

*  Les  officiers  de  ce  siège,  instruits  que  les  gens  de  loi 
de  Mouchin  s'étaient  adressés  à  mon  subdélégùé,  et  qu'il 
leur  avait  conseillé  de  se  pourvoir  par-devant  moi  jjouy 
faire  autoriser  cette  reconstruction  ,  regardèrent'  çett^ 
eonduite  comme  une  entreprise  sur  les  droits^  de  leur 
juridiction.  N'ayant  pas  été  bien  informés  des  faits,  ils 
*  prétendirent  que  mon  subdêlégué  avait  mis  opposition  à 
Texécùlion  de  leur  sentence  et  qu'iLavait  même  vo^ulù, 
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prendre  connaissance  .dç.cet^  aff^i^e^  Si)  en  pcirtèreat 

r  ^^^PMP^^iA' «^-.4^.P^^^^^^  géoi^at  du  Pàfiètaièiit  de 

Fi^^r9s,.jeteq5uite  à  M.Je^gftrde  des  sceaux       '    '  '-'^ 

jj  '1^.  M,.  Iç  pj^ocureiir  ^èikéi'al  m'en.  écriTit:  Il  m'cdbserva 

^gu^ç^roppositioA  qu'on  lui  avait  as&uréq«e' mon- snbdélô- 

gué  avait  mise  à  rejcécution  de  la  sentence  de  la  gourei^ 

,  naoce  ôjtait  une  enti:eprj$e  faite  sur  les  droits  des  tribii- 

.naux  du  ressort,  que  Tobjetdont  il  s'agissait  était -par  sa 

'  nature  de  la  compétence  exclusive  des  juges  ordinaires.; 

d'après  CQtte  observation,  ce  magistrat  me  fit  connaître 

que  le    Parlement   au,  nom  duquel  il  m'écrivait  était 

persuadé  que  je  donnerais  attention  à  sa  réclamaiioû 

qu'il  prétendait  être  fondée  sur  les  titres  les  plus  formels 

^et  sur  un  usaçe  cjui  jusqu'alors  n'avait  point  été  cou- 

'testé.;.       ■      '         ."       .  "         .  .• 

»  Ma  réponse  fut  simple  et.  conforme  aux  principe». 
*J'ol)sefrvai  d*abord,.  à  M.  le  procureur  général,  que  les 
faits  n'étaienî  pas  tels  qu'on  les  lui  e^vait  annoncés,  que 
inonsùbdëlégué  n'avait  mis  aucune  opposition  à  l'exéeu^ 
tion  de  la  sentence  de  la  gouvernance  dont  il  n'avait  -  eu 
connaissance,  ainsi  que  moi.  que  par  ce  qu'il  m'en  avait 
mandé/ Mais  j  ajoutai  que  quels  que  pnsseut  être.le^ 
'inotîfs'àé  cette  sentence,  je  ne  pouvais  convenir  que  l'objet 
'dont  â  était  question  fût  de  la  compétence  des  juges 
ordinaires.  TobscHai  èi,  M.  le  procureur  général  que  dès 
(^[ù^tiriè  communauté  se  trouvait  dans  lé  cas  d'entrepren-!» 
dre  uiiô  reconstruction  pu  une  réparation  de  bâtiments 
nn  peu  considérable,  elle  ne  pouvait  le  faire  et  qu'auaunes 
dé  celles  de  là  châtellenie  né  l'avaient  fait  qu'après  avoir 
demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  l'intendant  de  la  pro- 
vince'; que  c'était  un  usage  constant,  qu'il  était  fondé  sur 
les  dispositions  des  règlements  qui  ne  permettei;it  aux 
administrateurs  dés  biens  des  communautéç^  de  /aire  au-* 
cime  dépense  sans  y  avoir  été  autorisi^s  par  le  Çppseil  pu 
par  le  commissaire  dépçirti  dans  la  province.  D'après 
fela,  je  mandai  à'M.  le  procureur  général  que  je  ne  pou- 
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vais  qti^ajpprbuver  la  tépomè  ûé  kàï^-^Ufi^^é^'^iéÉl 
celle  qu*on  lui  avait  attribuée,  maie  cette  que^  |e^ttti^^u- 
rai  qu'il  avait  faite  au  gens  de  loi  4ô^  Mouehizi,  ton^pitilfi 
étaient  venus  le  consulter  sur  la  oDàdoite  qii^  li^^ût 
à  tenir  relativement  à  la  reconstruction  de  leur  é^lifrôi  l 

»  J'ajoutai  que  Tobservation  de  ce  subdéLégué^  foÉidM 
sur  les  règlemeats,  était  d*àulant  plus  f»9(e,  j]Tt'ii>  dteiil 
présumable  que  pour  parvenir  à  la  recon&tPuctionâéÂcette 
église,  les  gens  de  loi  seraient  obliges^  Ai^^  littela^) 
pi*uul  OU  de  proposer  une  iinpositiem  surles^  habiCâalâ^djO 
leur  paroisse,  et  que  l'un  ou  l'autre  4e  eéè  i3M»;s^tfe  ^9 
pourrait  être  employé  qu'après  avoir  été  'ai^rouvè^'pa9^<Id 
conseil  ou  par  l'intendant  delà  provinoe,  sodsr ici  bon 
plaisir  du  Roi.  '«^   '  ^ 

»  M.  le  garde  des  sceaux,  à  qyfi,  ccrmm^  je  -viens 
d'avoir  l'honneur  devous  le  dire-  MM/lcs  cffficîebhs^^âeri'làt 
gouvernance  adressèrent  les  mémearepidàbâtatidiis^^dafi 
lut  bien  me  consulter  sur  leur  objet..  Je  lui  retldi&  làdm^té 
des  faits  tels  qu'ils  s'étaient  passés,  j'ëtaMié>léi^>  censée 
principes,  et  je  lui  présentai  les  ûiêÀies  :réfl^i?io^  qà^ 
celles  que  contenait  ma  ré^nse .  à'^  lli  le  prôctti^to*  gé- 
néral '  ''     ^  '    '=-'   •'" 

»  Après  avoir  fait  connaître  à  ce  màigis$r^t'  ieë  laDtsI^ 
sur  lequels  j'établissais  ma  compétence  en-  pardltoiÉâ^ 
tière,  j'avais  lieu  de  croire  que  le  Paiement,  lorsqO'8 
lui  transmettrait  mes  observations,  lès  trouverait  fidudéëi 
sur  les  principes  et  que  M.  le  procureur  général  diéfen-' 
drait  aux  officiers  de  la  gouvernance  de  prendre  confiàto- 
sance  de  cette  affaire  et  de  donner  suite  à  la  sentence 
qu'ils  avaient  rendue  incompétemment. 

D  Cependant,  les  gens  de  loi  de  Mouchin  me  présenté^ 
rent  une  requête  à  l'effet  d'être  autOriiséB  à  adjtt^er  les' 
ouvrages  relatifs  à  la  reconstruction  de  leur  é^iéè  "paUàïs^î 
siale.  Après  avoir  pris  les  éclaircissements^  nécèàsafarô^',^^ 
après  m^être  assuré  que  les  formalités 'prèMi^itë^à'^àii^at^ 
été  rempUes,. j'ai  rèaidu,  le  12  janirîe^-derMer;iâAi^U*âéM^ 
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lrï^^pajP):)a^ellQ^'K^  açGQ^dét,r^torisa(i(m  demandée; 
-ns^piCîW^  VaqcôtfijiB^  da  c^tte  oràonnance,  que  M„  le  paro- 
fiUtWOi^tgén^i^l  du'  Paiement  de  Flandres  a  donné  un 
ràftimtoLçe  tendait  à  oe  qvCii  fût  fait  défense  d'obtem* 
pérey  'à  ees  dispositions,  ^  que  le  Parlement  a  rendu  un 
^ri^t^  qui  porte  cette  défense.  Il  a  été  imprimé  et  affiché 
avec  le  réquisitoire  sur  lequel  il  jest  intervenu . 
'  >  Cîomme  ce  réquisitoire  fait  connaître  les  motifs  qui 
onl^. déterminé  M.  le  prooureur  général  à  déférer  mon 
ordonnance  au  Parlement  et  queTarrét  n'a  pu  être  rendu 
que  -sur  ces  motifs,  permettez  que  je  vous  présente  le» 
observations  dont  ils  me  paraissent  susceptibles  : 

r  Les  faijts  énoncés  dans  ce  réquisitoire  sont  contraires 
à  ceux  que  je  viens  de  vous  exposer  en  ce  qui  a  rapport 
aoxI^isiSours  qu-pn  ia^ait  tenir  à  mon  ^ubdélégùé,  et  à 
t^p^sition^que  les  gens  dejo^  ont  supjtosé  qu'il  avait 
uiie^  ^  rQHéoutiou  du  jiagement  '  de  la  gouvernance.  Vous 
^vej^.yu^.  Monsîei)ir,'  par  le  compte  que  je  vou?  ai  rendi^ 
^QStÇifiçon'atajicçStdecatte  affaire,  après  les  avoir  vérifiées, 
9\ie  <^  r.snbdélégué:  s'^st  borné,  à  une  simple  observatioa 
qui  ét^itv^déovnidds  qu'il  n'ar  apporté  aucun  obstacle  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  rendue  par  la  gouvernance^ 
At^'«^pli9Si.cefaii  devient  indifférent  en  lui-même,  puis- 
queles-g6ns.de  loi  de  Mouohinse  sont  pourvus  par-devant 
iiaçi ,  eit  que  c'est  sur  ^eur  propre  demande  que  j'ai  statua 
surjipeMîe  affaire.  Ce  n'est  plus  la  prétendue  opposition  d^ 
ce '5ui;)d^lôgué  ,  mais,  pou  ordonnancé  qu'on  attaqua 
cos^me  ayant  été  rendue  incompétemment. 
'  »  M.  le  procureur  général  a  observé  que  cette  ordon- 
nance présenterait  u^ne  véritable  entrçj)risje  sur  les  juridicr 
tipns  ordinaires  du  réassort ,  et  par  suite  sur  la  juridiction 
(îe:la  Cour;  ,que  l'éi'ection  ou  rétablissement  des  églises 
n'aqraient  jamais <été  delà  compétence  des  commissaires 
départie  ,dans.)les  provinces  qui  n'ont  aucune  autorité  suc 
lîadravnistratiow;  ,de»  biens  des.égli^e^  et  au.  très,  iouda-^ 
^Wft'fieuaes;  ,g[.ue.les  églises  et  leurs  biens  seraient  régi^ 


séparâment  et.  djrstuictement  (tes  ^oç^  iKitffimotiiaw;^.^^»]^ 
communautéfi  ;  que  la  Cour  auiiait. toujours  istl  ^gru^nà^,: 
nmn  sur  les  églises  et  leurs  reyenus;  que  plu8ieiuirs'.de  r 
ses  arrêts  rendus  en  différents  temps,  ei  seloa  les  isîrr 
constances,  en  ordonnant  Texècution  des  placardsi^i^ir 
raient  réglé  la  forme  de  régir  cette  espèce  de  bien^  ;  que 
les  comptes  de  cette  administration  ont  toujours  ô.té  seu- 
dus  par-devant  les  officiers  de  justice  ordinaires^  àl^n-^' 
tervention  et  sous  la  surveillance  de  la  partie  publiqtier;: 
qu'on  ne  saurait  citer  aucun  règlement,  qui  attribiiiât  prih 
vativement  au  commissaire  départi  la  eoi^naîasabde^d^s  i 
biens  des  fabriques  des  églises,  et-  par.  conséquent  das  / 
églises  mêmes;  que  les  registres  de  la  Cour  foiïtltiijiU^, 
raient  au  contraire  d'arrêts  qui  ont  prononcé  sii»t  l'un 
et  sur  Tautre.  »  Ce  sont  les  propres. termes  du  réquiiii-^  : 
toire.  ..      ■  >■  : 

ic  Les  principes  sur  lesquels  M«  le  prc(cui:\eur  génjtod  '•• 
a   prétendu  mon  incompétence  relativement  \ii  .1»<  t^. 
construction  des  églises  des  paroissQS  du  sesspjrtrduiipar* , 
lement  de  Flandres ,  quelque  ^e^cacts  qu'ila  Ofeient'i'ime  - 
semblent  absolument  inapplicables  à.  Vaspèce  prés^ntë^  H 
n'était  question  ici  de  biens  d'églises,  ni  de^ltteas  d^  Satiri- 
ques, ni  de  fondations  pieuses.  Il  ne  s'iaigissait  que^d'une 
simple  reconstruction  des  bâtiments  de  Téglifte  parois^^le 
de  Mouchin  dont  la  dépense  devait  être,  supportée  piarlçs 
habitants  ;  il  fallait  pourvoir  aux  frais  que  cette*  recon^ 
struction  exigeait  et  à  l'exécution  des  formalités  nécessai- 
res pour  constater  l'objet  de  cqtte  dépense  et  en  assurer 
l'emploi.  Si  elle  n'avait  dû  être  supportée  que  par  la  fabri-* 
que,  ou,  à  son  défaut,  par  le  décimateur,  et  que  la  commu*- 
nauté  n'y  eût  contribué  pour  rien,  je  conviens  que  dans 
ce  cas  l'autorisation  du  commissaire  départi  n'eût  pas  été 
nécessaire  et  qu'il  n'appartenait  qu'aux  Juges  ordinaires 
de  connaître  de  la  manière  dont  il  aurait  été  pouxvu;à.lai 
dépense  de  la  reconstruction, "soit  par  la  fabriqua,,  spifcpap^ 
le.4^cipaatevir,  soit  par  l'une  et  pjarraujtA*e,;e)^;Cg  cf^45flto^ 
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suffisance  des fodds  delà  fabrique;  G*e$t  dans  ce  cas :&ôa<-  ■ 
lemeftt  qu^  rautorîlé  des  juges  ordinaires  pou^it  in tef^- 
venir^  à  l^exdnsioa  de  celle  du  commissaire  départi,  et  les 
principe^  sur  lesquels  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  a  été  motivé  se  seraient  dans  ce  cas  trou- 
vés applicables  à  l'affaire  dont  il  s'agit,  si  l'intendant  avait 
voulu  en  prendre  connaissance.  Mais  ils  ne  peuvent  ô'y 
adapter  en  aucune  manière.  La  dépense  de  la  construction 
devait  êtt^  supportée  parla  communauté.  Il  fallait  qu'elle 
fût  acquittée  sur  les  revenus  ordinaires,  ou  par  la  voie  de 
Tim^osition  ou  par  celle  d'un  emprunt.  Elle  ne  pouvait 
faire  usage  d'aucun  de  ces  trois  moyens  sans  avoir  de- 
mandé l'autorisation  du  commissaire  départi.  Il  doit  seul 
sur/eiller  et  régler  l'emploi  des  revenus  des  biens  com- 
munaust,  autoriser  ou  proposer  au  coàseil  d'autoriser 
les  impositions  ou  les  emprunts^  auxquels  on  est  forcé 
d'avoir  recours  lotfeque  les  revenus  des  biens  patrî-  . 
monianx  ne  suffisent  pas  pour  acquitter  les  dépenses  ex- 
traordinaires, telles  que  celles  que  nécessite  la  reconstruc- 
tion d'une  église.  Jamais  les  juges  ordinaires  n'ont  connu, 
jamais  ils  n'ont  pu  connaître  de  ce  qui  a  rapport  à  ces  sor- 
tes de  dépenses  ni  des  formalités  qui  doivent  être  obser- 
vées pour  en  constater  la  tiécessité  et  en  légitimer  l'em- 
ploi. Il  en  est  à  cet  égard  de  la  reconstruction  d'une  église 
comme  de  toute  autre  dépense  à  la  charge  d'une  commu- 
nauté. On  ne  doit  considérer,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  que  la  nature  de  la  dépense,  la  manière  d'y  pour- 
voir, et  par  qui  elle  doit  être  supportée,  car  il  ne  s'agit  que 
d'une  dépense  de  reconstruction,  indépendante  de  Tadmi- 
nistrâtion  des  biens  de  l'église,  de  la  fabrique  et  de  toutes 
fondations  pieuses.  Les  habitants  étaient  seuls  tenus  de 
pourvoir  aux  frais  de  reconstruction.  Ce  n'est  que  par  des 
moyens  dont  l'emploi  est  soumis  à  la  surveillance  dû'  com- 
missaire départi  qu'ils  pouvaient  y  subvenir.  Ainsi,  sous 
quelque  rapport  qu'on  envisage  la  nature  et  le^  cîrcon-  *' 
staiicesde  cette  affaire,  la  connaissance  ne  pouvait eiiàpf-  * 


532       UNE  PROCÉDUAÊ  DE  CONFLIT  EN  1789. 

par  tenir  qu'à  Tin  tendant  ^  et  la  gouvernancQ^  était  inoora-., 
pétente  pour  y  statuer. 

»  Il  est  vrai  que  lorsqu'il  a  été  question  de  s'occuper  de 
la  reconstruction  de  Téglise  de  Mouchin ,  il  est  survenu  . 
une  difficulté  entre  le  curé  qui  est  décima teur,  et  les  pa^ 
roissiens,  relativement  à  la  somme  pour  laquelle  il  devait 
contribuer  en  cette  qualité  à  la  dépense  de  cette  recoa* 
struction.  La  contestation  qui  s'est  élevée  à  ce  sujet  a  été 
portée  par-devant  la  gouvernance.  Cette  question  était 
étrangère  à  l'administration  du  commissaire  départi  et  la 
gouvernance  pouvait  seule  la  juger.  D'après  la  déclara-  . 
tion,  faite  par  le  curé,  qu'il  abandonnait  deux  années  sur 
six  de  sa  dîme  pour  subvenir  aux  frais  de  la  reconstruc- 
tion de  l'église,  en  conséquence  de  l'option  qui  lui  enav^t 
été  donnée  par  une  sentence  de  la  gouvernance  et  con- 
formément aux  placards  des  anciens  souverains,  cette  con- 
testation s'est  trouvée  terminée,  et  ce  tribunal  n'avait  plus* 
rien  à  statuer  sur  ce  qui  avait  rapport  à  l'adjudication  des 
ouvrages  et  à  la  manière  de  pourvoir  à  la  dépense.  Par 
l'abandon  que  le  curé  avait  fait  d'une  portion  de  sa  dime, 
ses  obligations  étaient  remplies  et  c'était  à  la  communauté  . 
à  pourvoir  comme  elle  le  trouverait  convenable  aux 
moyens  de  subvenir  aux  frais  de  la  reconstruction  totaje 
dont  elle  devenait  seule  chargée.  Le  choix  de  ses  moyens 
et  les  opérations  à  faire  pour  leur  exécution  devaient  être 
subordonnés  à  l'autorisation  du  commissaire  départi. 
Tout  était  réglé  à  l'égard  du  décimateur.  L'intervention 
des  juges  ordinaires  n'avait  plus  d'objet  et  il  n'apparte-r  . 
nait  qu'à  l'administrateur  de  la  province  de  connaître,  sous 
l'autorité  du  Conseil,  de  ce  qui  était  relatif  à  l'adjudication 
des  ouvrages  et  à  la  dépense  qu'ils  devaient  occasionner, 
puisque  c'était  à  la  communauté  seule  à  y  pourvoir,  et 
que  c'est  en  son  nom  seul  qu'a  été  formée  la  demande 
sur  laquelle  j'ai  statué. 

»  Il  me  semble,  Monsieur,  que  ces  observations  sont 
fondées  sur  les  vrais  principes  de  la  matière,  et  qu'en^.,^ 
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dttÔivgttaHt,  cdwimë  jeïai  fait, Tabj et  dont  la  gouvernance 
pouvait  connaître  et  celui  qui  était  de  la  compétence  de 
l'intendant,  j'aî  déterminé  là  juste  mesure  de  leurs  pou- 
voirs respectifs.  Le  Parlement  ne  se  les  est  attribués  ex- 
cluâivemeut'  que  parce  qu'il  a  confondu  ce  qui  intéressait 
les  biens  de  Téglise  et  de  la  fabrique  avec  Tadmimstration 
des  revenus  communaux,  qui  en  est  très-indépen<iante. 

»  D'après  cela ,  il  me  parait  nécessaire  que  le  Conseil 
interpose  son  autorité  pour  faire  connaître  au  Parlement  • 
qûHl  a  outrepassé  les  bornes  de  la  sienne  et  je  crois  que 
l'arrêt  par  lequel  il  a  empêché  l'effet  de  mon  ordonnance 
doit  être  cassé.  La  défense  qui  y  est  portée  aurait  les  plus 
grands  inconvénients.  Si  les  gens  de  loi  de  Mouchin- 
étaient  obligés  d'y  déférer,  les  autres  communautés,  en- 
traînées par  cet  exemple  et  par  la  crainte  de  déplaire  au 
Parlement,  si,  lorsque  le  même  cas  se  présentera,  elles 
s'adressaient  au  commissaire  départi,  ne  reconnaîtraient 
dêsorfrlais  que  les  juges  ordinaires  ppur  inspecteurs  de 
leurs  revenus  et  pour  juges  des  opérations  ainsi  que  des 
contestations  auxquelles  leur  emploi  donnerait  lieu.  Il  en 
réfsultel'ait  que  ces  revenus,  qui  doivent  être  appliqués 
uniquement  à  l'acquittement  des  charges  ou  au  soulage- 
ment des  communautés ,  seraient  consommés  en  frais  de 
procédures,  de  transports  de  juges  ,  de  procès-verbaux  de 
visites,  d'informations  et  autres  de  toute  espèce,  tandis, 
que,  par  la  voie  du  commissaire  du  Conseil,  leur  demande 
se  décide  sans  aucuns  frais,  de  la  manière  la  plus  conforme 
à  leurs  intérêts,  ce*que  le  Conseil,  au  besoin ,  peut  toujours 
vérifier. 

»  Si  à  cette  compétence  expéditive  et  gratuite  on  subro- 
geait la  compétence  hérissée  de  formes  et  dispendieuse 
des  juges  ordinaires,  les  contribuables  qui  voudraient  se 
soustraire  aux  impositions  établies  pour  l'acquit  de  ces 
charges  trouveraient  le  moyen  de  s'en  exempter  ou  d'en 
différer  le  paiement  à  la  faveur  des  formes  judiciaires  et 
desdélais  quien  sont  la  suite.  Les  communautés  se  trou- 
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veraieitt  à  chaque  instant  dans  rembarras  poucjremplâr  [ 
leurs  obligations,  et  leur  ruine  serait  reffèt  inôvitabiâ'dal  < 

ce  désordre. 

»  Je  crois  donc ,  Monsieur ,  devoM*  vous  proposer  de 

faire  rendre  un  arrêt  du  Conseil  qui  annule  et  casse  celui 

du  Parlement  de  Flandres.  Je  joins  ici  le  projet  de  celui 

*  qui  me  parait  devoir  être  rendu  dans  la  circonstance  ac* 

tuelle. 

»  Au  surplus,  j*ai  Thonneur  de  vous  assurer,  Monsieur, 
comme  je  Tai  mandé  dans  le  temps  k  M.  le  procu- 
reur général  du  Parlement  de  Flandres,  lorsque  j*ai  ré- 
pondu à  la  lettre  qu*il  m'a  écrite  sur  cette  affaire,  que  je  • 
n'attache  personnellement  aucune  importance  à  prendre 
connaissance  d'un  pareil  objet.  Je  n'y  mets  d'autre  intérêt 
que  celui  d'empêcher  les  communautés  de  se  jeter,  commet 
il  n'arrive  que  trop  souvent ,  dans  des  dépenses  ruineu- 
ses, faute  de  bien  calculer  leurs  moyens,  et  de  ne  se^dé* 
cider  que  pour  l'esécution  de  plans  faits  avec  intelligence, 
économie  et  sagesse;  mais  j'avoue  que  cet  intérêt  a  beaur 
coup  d'empire  sur  moi,  et  qu'il «emble  digne  del'atteuUoa 
du  GoQseil.  Je  dois  même  vous  observer  qu'il  est  d'autant 
plus  important  que  la  décision  que  je  propose  intervienne 
promptement,  que,  d'un  jour  à  l'autre,  différentes  parois- 
ses de  cette  province  me  présentent  des  demandes  de  tous 
points  semblables  à  celle  qui  intéresse  la  paroisse  de 
Mouchin,.  et  qu'il  serait  fâcheux  que  les  ordonnances  que 
je  suis  dans  le  cas  de  rendre  sur  de  telles  demandes  don- 
nassent lieu  à  de  nouveaux  conflits  de  la  part  des  juges 
ordinaires  avec  lesquels  il  est  toujours  à  désirer  que'  les 
administrateurs  des  provinces  ne  se  trouvent  pas  com- 
promis. 

»   ËSICANGART.   » 
ARRÊT   DU   CONSEIL. 

a  Vu  par  le  tloi ,  étant  en  son  Conseil ,  l'ordonnance 
rendue  par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  pour 


reKégalicniiiâef 'Ofdf^ls  de  âi.'M.i^ÂimB  saiproviûoe  dat. 
Flahâjiéfl^^léiàotoâjjiûyier^dfirniery  palr.l^q^eU^  il  ,a.ucalt 
autorisé  les  lieutenants  et  échevins  delà  paroisse tde<Mô(i-^ 
châii  ,:da(npr.>}fiu  diâtelles>ie  de,  liUe  ^  «à  prpoèddr  h  Ti^jy^ir 
catida:^de% auTorages  relâtifJB :à  lacècoilsttut^oa  de  Téglisa 
dâ[ilàdite;pftrçd«qe^i  UalTél^ .rendu- au. Gs^tleoi^ut  de  Flaii-f 
dreBrle^ifôYiâei^iSiiijiraat^  par  lequel:  déten^aç  OQtx^té  fyiisO^ 
d'obtempérer  à  ladite  ordonnance ,  S.  M.  a  reconnu  que^ 
le^r^iasc^s^<8uiir  lesquels  cette  défenee  es,tfQf)4ée -^out 
inapplifi^Uès a4a.nal.uire  et âuxcircoutstance». de» YoSfiimi 
qui-y  adonpé.lîeu,  elle. a. jugé -que  s'agîjsaant.d'uiîferer 
con|sUructian>dont  la  dépense  devait  être  supportée  pac  la> 
comknmiauté  qu'elle  intéressait ,  et  qui  ne  pouvîût  être 
acquittée  qtie  sur  ses  revenus  ordinaires  ,  et,  en  oa&d'ia*- 
suffisance^  par  la  voie  d'une  imposition  ou  d'un  emprunt, 
son  commissaire  départi  dans  la  province  devait  seul  couh 
nalUre  de  pareil  objet,  comme  ayant  un  rapport  direct.à 
l'administration  des  revenus  des  biens  communaux,  et  que 
les  officiers  de  la  gouvernance  de  Lille  »  qui  ont  prétendu 
avoir  seuls  le  droit  de  statuer  sur  ce  qui  avait  rapport  anx 
réparations  des  églises  et  des  paroisses  de  son  ressort,  et 
qui  ont  pris  sur  eux  d'autoriser  Tadjudication  des  ouvrages 
de  reconstruction  de  Téglise  de  Mouchin  ,  étaient  incom*  . 
péteats  pour  eu  connaître,  S.  M.  a  vu  avec  surprise  que 
dans  le  réquisitoire  donné  par  son  procureur  général  et 
sur  lequel  Tarrêt  du  Parlement  du  4  février  est  intervenu, 
ce  magistrat  avait  observé  que  l'érection  ou  le  rétablisse- 
ment des  églises  n'avaient  jamais  été  de  la  compétence 
des  commissaires  départis  dans  les  provinces,  qu'il  a  pré* 
sente  ce  qui  s'est  passé  relativement  à  la  reconstruction 
de  l'église  de  Mouchin  comme  ayant  rapport  à  l'adminis* 
tration  des  biens  des  églises,  des  fabriques  et  au  1res  fon- 
dations pieuses  dont  les  juges  ordinaires  ont  seuls  droit 
de  connaître ,  quoiqu'il  ne  dût  pas  ignorer  que  la  dépense  • 
relative  à  la  reconstruction  des  églises  fût  un  objet  entià- 
remei}t  séparé  etdistinot  de  ce  qui  intéresse  la  régie  et'  la 
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surmUaace  dea  biens  et  reves^us  d69  .fabnqheirrtfec^q 
foodatio»»  pieuses i  et  que.lea  dèpeDâetf  Ah  ce\^::9^\tt^ 
ne  doivent  être  supportées  par  Les  haitHUitiS'qûeiIomiu^tJbff 
lesoat  été  autorisées  par  les  oot&missidpes'dâpaaritifel'pgua^ 
Texécution  des  ordres  de  S.  M«  dans  ses  proyintes/^uipap 
S.  M.  elle-mâme  ;  qu'ainsi  la  défônee  portée  par  rarcèb 
du  Parlement  de  Flandres  est  contraire  auxtprineipésv  à 
Tusage ,  aux  intérêts  même  des  commuii|iutés ,  et'  ^Étteor^j 
tatoire  à  l'autorité  de  S.  M. ,  et  qu'il  est  de  sa  sagesse  de 
réprimer  une  pareille  entreprise  ;  à  quoi  i^laisair']^Ma4 
voir  :  Ouï  le  rapport  du  sieur  Lambert  ,  conseiller  d'Etat 
ordinaire,  et  au  Conseil  des  dépêches,  et  au  Conseil 
royal  des  finances  et  du  commerce ,  le  Roi  étant  en  son 
Conseil,  de  l'avis  des  sieurs  commissaires  du  GOcnité*coa- 
teùtieux  des  finances,  a  cassé  et  annulé,  oasae  et  anauléf 
l'arrêt  du  Parlement  de  Flandres  du  4  février  derniers  eV 
touts^e  qui  a  pu  s'ensuivre  ;  ordonne  S.  M.  que  l'ordo^- 
nancedu  sieur  intendant  et  commissaire  départi,  du  ISjaar*' 
vier  précédent,  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  tedeulr,- 
et  que,  sans  avoir  égard  à  l'ordonnance  que  les  officiers 
de  la  gouvernance  de  Lille  ont  rendue  le  13  août  1787, 
par  laquelle  ils  ont' approuvé  les  pl^ns  et  devis  relatifs*  k 
la  reconstruction  de  l'église  paroissiale  de  Mouchin ,  et  en 
ont  ordonné  l'adjudication  au  moins  disant  et  de  tout  ce 
qui  s'en  est  ensuivi  ou  a  pu  s'ensuivre ,  les  lieutenants  et 
échevins  de  ladite  paroisse  seront  tenus  de  se  pourvoir/ 
par  devant  ledit  sieur  intendant  et  commissaire  déj^arti 
pour  être  par  lui  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  les 
dispositions  ultérieures  résultantes  de  rexécution  de  ladite- 
ordonnance.  Fait  défense,  Sa  Majesté,  aux  officiers  de 
ladite  gouvernance  de  'Lille  de  connaître  de  ce  qui  aura 
rapport  à  la  reconstractîoû  de  ladite  églm,  ainsi  >ç^'à 
l'emploi  des  sommes  destinées  à  pourvoir  à  la  dépense 
qui  doit  être  supportée  par  la  communauté;  ordonne, 
S.  M.,  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  de  sone^pcès 
commandement,  tant  au  Parlement  de  Flandi!Qa  e^i  k^ 
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peiBOoniT'dp  soii'prooupeQir  général  qu^aux  officiers  de  la 
goumevnaaœ  de  Lille  et  aux  lieutenants  et  écbevias  âe  la 
pàToi$sa<de  Mouchi&f  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
et  qu'il  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
seraj  «Enjoint,  &..  M.,  audit  sieur  intendant  et  commis- 
fléiare  départi  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 
>  p-Fiaitan  Conseil  d'Btat  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étaat, 
tenu  à  Versailles ,  le  8  juillet  1789.  » 

LeUre  4.6  II.  Lad^ibert^  confieiller  d'Etat,  à  rinten- 

dant  Esmanerart 

Paris ,  24  août  1789. 

a  J*ai  reçu ,  Monsieur^  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
Vbonneur  de  m^éorire  pour  demander  la  cassation  de 
l'arrêt  du  Parlement  de  Flandres  du  4  février  dernier, 
qui  a  fait  défenses  d'exécuter  Fordonnanceque  vous  aviez 
rendue  pour  faire  procéder  à  TadjudicMion  des  ouvrages 
relatifs  à  la  reconstruction  deTéglise  de  Mouchin.  Comme 
je  n'ai  pas  voulu  prendre  sur  moi  de  décider  s'il  y  avait 
lieu  d'ordonner  la  cassation ,  j'en  ai  renvoyé  l'examen  au 
comité  contentieux  ;  qui  a  pensé  qu'on  pouvait  adopter  le 
projet  d'arrêt  que  vous  m'aviez  adressé.  J'ai  fait  expédier 
en  conséqueOice  cet  arrêt  que  j'ai  Thonnenr  de  vous  en*- 
voyer  avec  la  commission  nécessaire.  Je  me  repose  sur 
votre  prudence  ordinaire  pour  en  suivre  l'exécution  sans 
que  le  Parlement  puisse  s'en  plaindre. 

B  J'ai  r honneur  d'être,  avec  un  sincère  attachement , 
Monsieur,  votre  très*humble  et  très-obéissant  serviteur. 

»  Lambbrt.  » 

'  Lettre  de  riQtenda&t  au  contrôleur  général. 

8  septembre  1789. 

tt  J'ai  reçu  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  itt^écri^'le  24  de  ce  mois ,  Tarrét  du  Conseil  que  vous 


^véz  .«Wexpé&îét-  le  8  Jtifllët  dëMiar,^'lfe?lfc#el^îfol*^ 
xassè'raprét  âq  Pairlèvoefitiâè  FifaM^é^a&'sl^fè^èr'^- 

j'ava*».  rendue  pour  faire  pï^océdèf  a  VekéiftitîbH  'afe^'W-. 
.vragisft  relatifs  à  là  rec^nttructiidu  dé  Vè^fhlé'àé'iibiïciifà. 
Quoique  cel^  arrêt  ait  été'  rendu  Suivant  le^  ipAM:^  ^ 
la  matière,  quMque  la  compétence  du'cdhimisisstif^  dé- 
parti dans  l'affaire  dont  il  s'agît  n'ait  fm  pâràîÈr'é  tttftf- 
teuse,  et  que  Tintérât  descommuoautée  solUcîtelë'dfàM^ 
tien  de  son  attribution  en  pareil  cas,  je  pehsejOifôtJs^i^; 
qu'il  est  prudent  et  convenable  de  ne  pas  faire  usage) 
dans  ce  moment ,  de  Tarrét  dont  il  s'agit.  La  ïennentat/on 
qui,  comme  vous  le  savez,  règne  de  toutes  parts,  leâ 
dispositions  où  sont  les  esprits  ,  et  la  prévention  qaî  s*est 
établie  "eontre  l'administration  et  les  pouvoirs  confia  atii 
intendants,  doivent  les  rendre  infiniment  circonspects  sttr 
l'exercice  même  le  {dus  légitime  de  Tautorité  dont  ils 
sont  dépositaires ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  conâit ,  et 
qu'il  peut  y  avoir  plus  a'incon veulent  que  d'avantage  à 
faire  usage  de  cette  autorité.  Si  l'arrêt  de  cassation  que 
TOUS  m'avez  fait  l'honneur  de  m' adresser  eût  été  expédié 
dans  le  temps  que  jeTai  proposé,  je  n'aurais  trouvé  au- 
cune difficulté  à  le  faire  exécuter  ;  mais  dans  J*intervkllèf 
de  six  mois,  les  circonstances  ont  bien  changé ,  et  ce  qui 
n'aurait  paru  dans  un  temps  qu'une  chose  juste  et  conve- 
nable, serait  envisagé  aujourd'hui  d'une  manière  bien 
différente  ;  il  me  semble  qu'il  vaut  mieux  s'abstenir  de 
donner  suite  à  des  dispositions  qui ,  quelque  utiles  qu'el- 
les puissent  être ,  donneront  peut-être  lieu  à  une  certaine 
agitation.  Au  temps  où  nous  sommes,  elle  ne  pourrait 
produire  qu'un  mauvais  effet.  Je  pense  donc ,  Monsieur, 
qu'à  tous  égards  il  est  préférable  de  ne  pas  faire  usage^ 
d'un  arrêt  dont  je  prévois  que  les  dispositions  exciteraient 
les  réclamations  les  plus  vives ,  et  qu'il  faut  attendre  des 
circonstances  plus  favorables  pour  en  suivre  l'exécution. 
»  Il  me  semble  suffire,  pour  le  moment ,  que  le  Conseil 
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^ai|;  reconnu  que  les  principes  que  j'ai  établis  deiQB  Tafr 
faire  dout  il  s'agit  étaient  justes ,  et  que  sa  dôoislon  ait 
confirmé  ma  compétence.  IL  me  parait  sage  de  s'en,  tenir 
là  et  de  ménager  l'autorité,  lorsqu'on  prévoit  qu'elle  agi- 
rait inefficacement  et  qu'elle  pourrait  être  compromise. 
D'ailleurs ,  vous  avez  vu  que  dans  l'affaire  qui  a  donné 
lieu  à  l'arrêt  de  cassation  ,  il  est  question  des  obligations 
dottt  les  décimateurs  sont  tenus  relativement  aux  répara- 
tions des  églises ,  et  que  la  discussion  de  cette  matière 
s'est  trouvée  liée  à  l'exposé  des  motifs  sur  lesquels  j*ai 
iètabli  la  compétence  du  commissaire  départi;  comme 
l'Assemblée  nationale  a  manifesté  des  principes  et  pris  un 
arrêté  qui  changent  l'ordre  des  choses  relativement  aux 
dîmes ,  il  pourrait  se  faire,  qu'en  définitif,  l'exécution  de 
l'arrêt  du  Conseil  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  se  trouvât ,  à  quelques  égards ,  en  opposition 
avec  les  principes  adoptés  par  l'Assemblée  nationale  y  et 
c'est  une  raison  de  plus  pour  en  suspendre  l'efiet.  Je  suis 
persuadé ,  Monsieur,  que  ces  observations  vous  paraîtront 
justes ,  raisonnables  et  conformes  aux  circonstances  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons ,  et  qu'en  conséquence  vous 
approuverez  que  je  me  dispense,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de 
foire  usage  de  l'arrêt  dont  il  s'agit.  Je  suis ,  etc. 

)»   ËSMANGART.    » 
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Draft-outunes  ov  an  international  code  (  Esquisse  d'un  code  in* 
TEKNATiONAL  ) ,  par  David  OuDLBT  FiELD.  Ncw-York,  187Î. 

•  L'étude  du  droit  international,  tant  privé  que  public, 
a  subi ,  dans  ces  dernières  années,  une  vive  impulsion. 
On  le  doit,  soit  à  des  rapports  de  plus  en  plus  fréquenis  et 
étendus,  entre  les  gouvernements  et  les  peuples,  soit  aux 
luttes  colossales  qui  ont  sévi  dans  les  deux  hémisphères. 
Mélangeant  ou  broyant  les  nationalités,  la  paix  et  la 
guerre  se  sont  réunies  en  un  résultat  commun  ;  elles  ont 
soulevé  des  questions  qu'il  est  urgent  de  résoudre  :  les 
usages  sur  lesquels  on  s'appuyait  généralement  en  pa- 
reille matière  n'ont-ils  pas  été  profondément  ébranlés 
par  les  changements  survenus  dans  le  milieu  social  t  En 
les  supposant  encore  debout,  peuvent-ils  satisfaire  aux 
exigences  du  temps  présent  î 

L'ouvrage  don  lie  titre  est  transcrit  en  tête  de  cet  article 
nous  paraît  un  des  plus  remarquables  produits  de  ce  mou- 
vement intellectuel  ;  c'est,  dans  tous  les  cas,  un  des  plus 
récents.  Nous  pensons,  en  conséquence,  faire  une  chose 
utile ,  en  en  donnant  une  connaissance  suffisante  pour 
inspirer  le  désir  de  le  lire  et  de  l'étudier  avec  toute  l'atten- 
tion qu'il  mérite. 

M.  Field  nous  apprend  lui-même  qu'il  n'a  voulu  faire 
qu'une  première  ébauche  destinée  à  provoquer  l'examen 
et  à  subir  une  révision  complète  et  rigoureuse.  Il  ajoute 
que  l'origine  du  livre  remonte  à  une  réunion  de  l'Asso- 
ciation britannique,  pour  l'avancement  de  la  science 
sociale,  tenue  à  Manchester,  dans  le  mois  de  septem- 
bre 1866.  L'auteur  y  proposa  la  création  d'un  comité 
chargé  de   préparer   et   de    soumettre  à  rAssodation 
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r^squisse  à*un  Gode  international  qui,  soigneusement 
révisée  et  amendée,  serait  offerte  à  l'atteûtion  des  gouver- 
nementsi,  dans  l'espoir  de  la  voir  accepter  quelq^ie  jour. 
Cette  ouverture  fut  accueillie  favorablement.  Les  membres 
du  comité,  qui  fut  composé  de  jurisconsultes  appartenant 
à  des  nationalités  différentes,  se  répartirent  le  travail.  Ils 
devaient  se  communiquer  le  résultat  dé  leurs  efforts,  puis 
se  réunir  de  nouveau  pour  revoir  et  fondre  en  une  œuvre 
commune  les  dispositions  qu'ils  auraient  ainsi  préparées. 
Ces  commissaires,  vivant  à  une  grande  distance  les  uns 
des  autres,  pouvaient  difficilement  communiquer  entre 
eux  avant  de  se  réunir  pour  le  travail  d'ensemble  ;  Tau- 
teur  a  pensé  qu'il  était  convenable,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  collègues,  de  présenter  ses  vues  sur  les  diverses  par- 
ties du  Code  projeté.  Il  espère  que  ses  collaborateurs  sui- 
vront son  exemple. 

C'est  une  idée  qui  mérite  une  bien  sincère  gratitude, 
tant  pour  ce  qu'elle  a  déjà  produit  que  pour  ce  qu'elle  fait 
espérer  dans  l'avenir.  Elle  n'est  d'ailleurs  pas  complète- 
ment nouvelle  ou  isolée  :  on  sait  que  M.  Bluntschli  a 
déjà  présenté  un  travail  analogue  et  que  son  œuvre  fut 
elle-même  précédée  par  des  instructions  adressées  aux 
armées  américaines  en  campagne  et  préparée»  par  le 
docteur  Lieber,  sur  la  demande  de  M.  Santon,  ministre 
de  la  guerre,  sous  la  présidence  de  Lincoln  (1). 

Nous  ignorons  ce  que  Tavenir  réserve  à  ces  tentatives, 
dans  leurs  résultats  immédiats.  Le  futur  projet  aura  peut- 
être  quelque  peine  à  se  faire  accepter  d'une  manière 
assez  générale,*  dans  son  ensemble  tout  au  moins.  Bien 
des  règles  proposées  pourront  paraître  se  trouver  en  de- 
hors de  ces  principes  qui  s'imposent  par  la  seule  auto- 
rité de  leur  évidence  et  de  leur  nécessité. 

'On  peut  douter  que  toutes  les  parties  du  droit  interna- 

^  * 

(1)  Voyez  page  8  de  la  préface  de  M.  Laboulaye  mise  en  tète  du 
Jhroit  international  codifié  de  M.  Bluntschli ,  traduction  Lardy. 
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tioaal  soient  également  susceptibles  d*étre  codifiées  :pOn 
peut  se  demander,  en  particulier,  s  it  ne  conviendrait  ^ 
d*en  abandonner  certains  sujets  au  libre  dJ$yelQjgpl^m^]n 
de  la  doctrine,  pour  éviter  de  les  immobiliser  dans  le 
réseau  d'un  Code  admis  par  convention.  Il  se  pourrai) 
aussi  que  des  traités  partiels  dont  on  chercherait.  *à 
augmenter  progressivement  Timportance ,  soit  quant  à 
leur  portée  intrinsèque,  soit  quant  au  nombre  de  leurs 
adhérents,  parussent  pouvoir  conduire  plus  sûremeniau 
but. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c*est  que  des  études  aussi  bien 
faites  ne  peuvent  pas  rester  sans  conséquences  ut^es.  U 
est  bon,  d'ailleurs,  de  se  proposer  un  idéal ,  sauf  à  ne  pas 
avoir  la  prétention  de  le  réaliser  de  suite  d*une  manière 
complète.  On  sait  aussi  qu'en  pareille  matière  l'exemple 
est  contagieux,  et  qu*on  aurait  tort  de  se  décourager  au 
début. 

Suivant  ce  que  M.  Field  nous  apprend,  soi^  ï)ut  u*est 
pas  seulement  de  codifier  les  règles  actuelles  du  droit 
international ,  mais  de  suggérer  les  améliorations,  qui 
semblent  réclamées  par  le  progrès  du  tenips.  Il  fallait, 
pour  cela,  réunir  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  les  doctri- 
nes admises,  laisser  de  côté  ce  qui  parait  suranné  et  £air0 
les  additions  jugées  nécessaires. 

L'exécution  correspond  à  ce  plan  :  l'ouvrage  entie|r  se 
composera  de  deux  livres  se  rapportant,  Tun,  celui  qui  9 
paru,  à  Tétat  de  paix  ,  l'autre,  qui  sera  publié  plus  tard, 
à  l'état  de  guerre.  Le  droit  international  public  et  le  droit 
international  privé  sont  abordés  successivement  dans  la 
premier  de  ces  livres.  La  première  partie,  celle  qui  traite 
du  droit  public,  se  subdivise  en  quatre  ,  dont  chacune,  se 
répartit  en  titres,  chapitres,  sections  et  articles. 
Elle  comprend  les  rubriques  suivantes  :  .  ,     ,, 

lo  Uelatiolis  des  nations  les  unes  avec  les  autres  : 
2*  Relations  de  chaque  nation  avec  les  personnes. jBt 
les  biens  de  membres  ressortissant  aux  autres  ; ,    ^     , , 


. .'»    ; .   .  '   ' 
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3^ Mesures  prises  en  cômniui^  dans. un  intâréit  réâr 

.  40  ï'récautions  prises  en  vue  de  conserver  la  paix. 

Les  articles  sont  généralement  précédés  ou  suivis  d'in- 
troductions ou  de  notes  qui  donnent  àl'ouvrage  une  grande 
valeur  scientifique. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  Içngtemps  à  ce  qui  concerne 
le  droit  public.  Nous  ne  pourrions  le  faire  d'une  manière 
un  peu  complète,  sans  nous  livrer  à  des  développements 
trop  étendus.  On  trouve  dans  celte  partie  de  l'ouvrage,  une 
Réglementation  fort  détaillée  et  soigneusement  raisonnée 
des  différents  gujets  qui  sont  généralement  considérés 
comme  aj^partenant  à  cette  matière.  Tout  ce  qui  tient  à  la 
navigatiojn  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  dispositions.  Les 
monnaies,  les  poids^  les  lùesures,  I4  détermination  de  la 
longitude  et  la  computatiou  du  temps  ont  été  l'objet  d'uuQ 
étude  attentive  qui  est  une  des  parties  les  plus  neuves  de 
ce  livre.  On  y  trouve,  en  particulier,  une  foule  de  docu- 
ments préparés  ou  réunis  avec  grand  soin  et  fort  utiles  }\ 
connaître. 

4 
I  '  •      •  • 

.'  Lès  précautions  proposées  dans  Je  but  de  maintenir  la 
paix  doivent  être  aussi  tout  particulièrement  signalées  h 
l'attention.  On  peut  se  demander  si  elles  sont  toutes  ég^-j 
lement  heureuses  .et  s'il  n'en  est  pas  qui  puissent  présen- 
ter quelque  daqger.  En  voici,  d'ailleurs,  les  traits  princi- 
i?aux:'  .  y 

Chaque  nation  ne  doit  pas  avoir,  en  temj^sde  paix,  une 
armée  permanente  dont  le  chiffre  dépasse  un  millième 
*au' nombre  des  habitants.  Elle  peut,  cependant,  con- 
struire et  armer,  à  sa  discrétion,  des  forteresses  et  des 
vaisseaux  de  guerre  ;  organiser,  équiper  et  exercer,  pen- 
dant un  mois  seulement,  chaque  année,  tout  ou  partie  de 
sa  population  virile  et  valide,,  pour  former  une  milice  de 
réserve  suscèpti})le  d'être  appelée  à  un  service  actif  dans 
certains  cas  spécifiés. 

On  doit  considérer  comme  temps  de  paix  celui  pendant 
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I  '  ''.'■'''     \    {''.l'i'»- 

lequel  TAutriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne^,  ^4^?"; 
magne,  Tltalie,  la  Russie,  T  Espagne  et  Içs  Et^jts-ljpis, 
sont  en  paix  les  uns  à  Tégard  des  autres.  ^   j    , 

Si  une  nation  croit  avoir  à  se  plaindre  d'une  autre,  elle 
doit  lui  notifier  ses  griefs,  en  indiquer  la  cause  d'une 
manière  détaillée,  puis  énoncer  ce  qu^elle  réclame  à  titré 
de  redressement.  Une  réponse  explicite  et  complété  doit 
être  donnée  dans  le  terme  de  trois  mois  ;  si  les  parties 
ainsi  mises  en  présence  ne  peuvent  pas  s*accorder,  elles 
nomment  une  commission  commune  composée  de  dix 
membres.  Cette  commission  s'efforcç  d'arriver  à  un  arran- 
gement et  notifie  dans  les  six  mois  le  résultat  de  ses  déti- 
bérations  à  ses  commettants.  Si  ce  résultat  est  nég^atlÇ  ou 
s'il  n'est  pas  accepté,  il  en  est  donné  connaissance  àu^ 
autres  Etats  qui  ont  adh^é  au  Code.  Il  se  forme  alors  une 
sorte  de  jury  arbitral^  pris  sur  une  liste  composée  de 
quatre  membres  présenté  par  chacune  des  parties  neutres 
et  réduite  à  sept  au  moyen  de  récusations  alter^ati^^ 
ment  exercées  par  les  Etats  en  litige.  Les  décisions. d^ ce 
jury  sont  définitives. 

Chaque  nation  peut  appeler  ses  milices  de  réserve  à  un 
service  actif  pour  maintenir  son  propre  droit,  réprimer 
les  actes  d'insurrection  dirigés  contre  son  auto;*ité»  re- 
pousser les  invasions  et  prêter  main-forte,  dans  les  cas  oh 
un  des  Etats  qui  ont  adhéré  au  Gode  commencerait  la 
guerre  en  violation  des  mesures  indiquées  ci-dessus 
comme  destinées  à  conserver  la  paix. 

Le  1"  janvier  de  chaque  année  doit  se  réunir  une 
conférence  entre  représentants  des  Etats  adhérents,  poi^ 
discuter  les  règles  du  Code  et  proposer  les  amendements 
qui  paraîtraient  propres  à  éviter  la  guerre,  à  faciliter  l^s 
rapports  réciproques  et  à  maintenir  la  paix. 

Le  droit  international  privé  de  notre  époque  a  pris 
naissance  dans  les  temps  féodaux;  il  faut,  en  consé- 
quence, rechercher  avec  soin  dans  quelle  mesuré  il  peut 
convenir  de  le  modifier  pour  l'approprier  au  nouveau  milieu 


1 
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SQç^l^  Les  temps  modernes  ont  vu  paraître,  sur  ces  ques- 
tions^ *de  remarquables  ouvrages  aont  quelques-uns  ne 
èont  peut-être  pas  suffisamment  connus  en  France* 

L'Amérique  peut  encore,  suivant  nous,  se  flatter  d'avoir 
produit  l'œuvre  la  plus  instructive  en  pareille  matière. 
Le  traité  de  M.  Story,  anciennement  juge  à  la  Cour  su- 
prême des  Etats-Unis,  vaut  presque  une  bibliothèque, 
tant  l'auteur  a  pris  soin  de  rappeler  par  de  nombreux 
extraits,  les  anciennes  doctrines.  La  sixième  édition,  pu- 
bliée en  1865,  par  M.  Redfleld,  est  tenue  au  courant  du 
droit  et  des  décisions  récentes,  taut  pour  l'Angleterre 
qye  pour  l'Amérique  ;  elle  ne  comprend  pas  moins  de 
868  pages,  grand  în-8**,  d'un  texte  compacte  (1). 

En  Allemagne  dous  trouvons,  en  tête  du  mouvement, 
l'œuvre  de  M.  de  Waechter  composant  une  série  d'articles 
insérés  dans  les  volumes  24  et  25  des  Archives  de  pratique 
civile^  et  contenant  une  exposition  et  une  critique  soi- 
gnées des  doctrines  antérieures.  Vers  le'  même  temps 
M,  Schseffner  publiait  un  ouvrage  estimé  et  bien  souvent 
cité  souô  le  titre  de  Développement  du  droit  intematiotial 
privé  (2).  Puis  parut  le  huitième  volume  du  Système  de 
droit  romain^  de  M.  de  Savigny^  Les  doctrines  qui  s'y 
trouvent  énoncées  ont  exercé  la  grande  influence  géné- 
ralement accordée  à  cet  éminent  jurisconsulte.  On  a,  sui- 
vant nous,  trop  souvent  oublié  qu'il  s'agit  ici  d'un  traité 
de  droit  positif  dont  les  théories  ne  doivent  pas  toujours 
s'appliquer  à  des  législations  appuyées  sur  des  bases  dif- 
férentes. L'ouvrage  le  plus  instructif  que  l'Allemagne  ait 
produit  sur  ces  questions  est  dû  à  M.  Bar.  C'est  un  vo- 
lume de  616  pages,  gr.  in-8*.  Le  droit  pénal  international 
s'y  trouve  compris.  Ce  livre  se  fait  remarquer  par  une 
grande  érudition  et  par  des  notes  très-riches  en  documents 


(I)  Commentarie&  on  the  cenflict  of  laws  ,  Boston.  1865. 
(î)  Prankfurt  am  Main  1841. 
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lequel  rÀutriche,  la  î^raftce,  te  Grande^^g^  ^ 
magne,  lluUe,  la  Russie,  VEspagV  f  W  $ 
soat  en  paix  les  uns  h  l'égard  des  |'  |  |    -'      ^ 

Si  une  nation  croit  avoir  à  se  p>  |  |  ^ 
doit  lui  notifier  ses  griefs,  eu,  |  |  |  g- 
manière  détaillée,  puis  éaoiy|  %%%'''' 


^   .* 


de  redressement.  Une  répTI  ^  |  ^ 
être  donnée  dans  le  terr;;^  \%%,  r,  i  ^    * 
ainsi  mises  en  présencej  ^  |  ^  ^^^  '"^    ''  \ 
nomment  une  comflr'  j  ?  t  ^'K  \ 
membres.  Cette  coxr  ;  |  I  5  i    *   " 
gement  et  notifie  f'^  \  ^  '^  -* 

bérations  à  se»  c .  l  ^  <  -v^^ppreV; 

s'il  n'est  pas  r  ^  -^  ^,,le  inttueuce,  d^. 

autres  Etats  f  ^^^e  italien  (5).    '    "  * 

sorte  de  j»;  ^  des  auteurs  français  qui  doivent 

quatre  m  connus  des  lecteurs  de  cette  Revue.    > 

et  rédo        ^j  tQyg  ces  ouvrages,  on  ne  peut  s'empêcher 
ment       ^»  ^^  sentiment  d'insécurité.  Il  serait  certaine-' 
i^^'   imprudent  de  s'endormir  sur  la  foi  d'usages  insuffl-  '' 
^  par  eux-mêmes ,  contestés  ou  ébranlés,  et  l'on  $e 

j^iià  à  craindre  que  le  temps  de  la  codification  soit  en- 
^re  bien  éloigné. 

La  seconde  partie  du  premier  volume  de  M.  Field  est 
i)eaucoup  moins  développée  que  la  première.  Elle  traite 
successivement  des  droits  privés  et  de  l'administra tion de 
la  justice  ;  peut-être  aurait-il  été  convenable  de  faire  une 
partie  spéciale  de  ce  dernier  sujet  qui  occupe  une  position 
intermédiaire  entre  le  droit  public  et  le  droit  privé.  Ce 


(1)  Dàs  internatiônàk  frivat-^nd  Sirafreeht ,  Hannovet,  1862. 
(1)  Dos  Prinzip  des  iniemationalm  PrivatrechU ,  Sktttgard,  1851. 

(3)  Die  Herrschaft  dsr  Gesetxesma ,  1863. 

(4)  Private  international  Law. 

(5)  Diritto  intemazionale  privato;  Firenze,  1869.  . 
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\\M  âux'arbît^  t)nvôgi  60  répartit' bii  trofe  titrés 
^  %  ditiôil  des  persTonnës ,  propriété'  et  oblîgaltiôils . 

^%^    \  n  de  la  iustlce  eiï  a  cing  intitulés  :  pouvoir 

ire,  preuve,  effets  desjùgeraents,  règles 


^  "^  '^  '  es  sujets  particuliers. 

'%,%,%'  ^le  que  l'auteur  a  donnée  du  droit 

%  %>  '^ /•'.,.  ^  Tarticle  8,  uoas  semble  iucom- 

'?>  '"'^^  ^  '^  '^\'  't  les  règles  se  rapportant  aux 

..  "^^"^  "^^ 'V-  'i  .,                      0   nation  avec  ceux  d*une 

'V  '%.  %  4^  nous  paraît  compléte- 

<,  \    '  dUe  rédaction  plus  ou 

..irons  bientôt  que,  s'appuyant 

.X  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis , 

./rde  une  très-grande  importaùce  àcetèlé- 

C'est  là,  en  effet,  que  se  trouvent  les  traits  lés  pluscarac- 
^  téristiques  de  ce  droit,  comparé  à  celui  du  continent  :  ce 
que  nous  appelons  généralement  statut  personnel  y  est 
presque  complètement  subordonné  à  Tinfluence  que  doit 
exercer  la  loi  de  la  situation  des  biens  ou  celle  de  la  pas- 
satîon  des  actes.  C'est  la  une  doctrine  dont  les  conséquen* 
ces  s'étendent  fort  loin  ,  et  toute  entente  commune  por- 
tant sur  l'ensemble  du  droit  international  privé  paraît 
bien  difficile,  aussi  longtemps  qu'on  ne  se  sera  pas  mis 
d'accord  sur  ce  point. 

Le'  principe  de  liberté  personnelle  est  solennellement 
proclamé.  L'esclave  étranger  devient  libre  dès  qu'il  ar- 
rive Sur  le  territoire  d'une  nation  ou  d'un  Etat  où  ce  prin- 
cipe est  admis. 

La  capacité  personnelle  est  réglée  suivant  les  tendan- 
ces que  nous  avons  indiquées  ci-dessus.  L'auteur,  imitant 
en  pela  M.  Westlake ,  propose  cependant  d'emprunter 
au  droit  prussien  une  disposition,  d'après  laquelle  aucun 
acte  entre-vifs,  émané  d'une  personne  étrangère,  ùe  de- 
vrait être  déclaré  nul  pour  cause  de  minorité ,  si  cette  per- 
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sonne  était  capable,  ,uAt  aux  termes  4e  là  lèi"  ièf¥èA.fà9Ê^ 
elle ,  soit  à  ceux  de  la  loi  du  liea  où  Taete  ëfilinterveti^^ 
Cette  règle  ne  serait  pds  applicable  en  matièà^e  légfmébi^ 
lière,  au  sujet  de  laquelle  il  faQt«*aiTêterstrîeteB!i€tÉÉtftlll 
loi  de  la  situation.  •  * 

En  principe,  lorsqu'il  s'agît  d^actes  entre-^fe«€ftaiç>*i^ 
tant  à  des  biens  mobîliei-s ,  c'est  la  loi  du  Heu  de  U  passa^ 
tion  qui  doit  prévaloir. 

Le  mariage  doit  être  considéré,  comme  partout,  vâitiHë 
ou  non,  tant  an  fond  qu'en  la  forme,  selon  qn*il  est  ou  non 
conforine  à  la  loi  du  lieu  de  la  célébration  :  c'est  là  lé 
principe  qui  doit  être  généralement  suivi  lorsqu'il  n^esl 
pas  question  de  la  validité  d'un  divorce  prononcé  pré<&ê- 
demment;  il  faut  ajouter  que,  malgré  cette  r6gle ,  le  kfiar 
nage  ne  serait  pas  reconnu  dans  les  pays  dont  la  lé^la^ 
tion  le  considérerait  comme  un  crime,  par  suite  ôe» 
circonstances  où  il  serait  intervenu.  Quelque  latitude  eët 
accordée ,  quant  à  certains  effets  de  l'union  entadiée  de 
bigamie ,  mais  contractée  dans  un  pays  qui  consaôi^aît 
cette  institution.  Les  agents  diplomatiques  peuvent  eélé^ 
brer  à  l'étranger  le  mariage  des  personnes  r^ssorUssatit 
à  l'Etat  qu'ils  représentent  ;  c'est  par  la  loi  de  la  fÂtiia-* 
tion  que  doit  être  appréciée  la  légitimité  i^cessaire  pour 
hériter  de  biens  immobiliers. 

La  propriété  devait ,  à  plus  forte  raison ,  être  êmpreiëite 
d'un  caractère  de  territorialité  fortement  prononcée  : 
Quand  il  s'agit  d'immeubles,  c'est. la  loi  de  la  situaëon 
qui  doit  régler  exclusivement  les  droits  des  parties  et  les 
divers  modes  de  les  transférer,  de  les  grever  de  charges , 
ou  d'en  disposer  en  quelque  manière ,  soit  entre-vifs,  soi! 
par  testament.  La  validité  et  l'effet  des  actes  testamentai'' 
res  ou  entre-vifs  concernant  les  biens  meubles ,  sont  ré- 
gis en  principe  par  la  loi  du  lieu  de  la  passation* 

Quant  aux  effets  du  mariage  sur  les  biens  mobiliers 
des  époux ,  on  s'arrête  avant  tout  aux  conventions  qui  ont 
pu  intervenir  à  cet  égard.  S'il  n'existe,  pas  de  pareilles 


iflflu^^^^  wr4e&rd«)Us\qui,«»nt  açqw  ;. 

En  Tabsence  de  testament ,  la  succession  doit  être  xég|^ 
p^-la^kâdo  4er.^er4omkito^.dM d^  eja<ce  çui con- 
ceri>^  Ij^B  bien»  ip^ifvlilQa.  ^C^t  la.lc^  d^  ji^.^Uu^tioa  qji^ 
règle  exclusivement  ce  qui  tient  à  ;la.  ^r^nsf^issioo  d^ 
inuïv^ubldftv'' .  .    .  <  .  -^  ^    ^ 

yauteur  ardmet^  pour.l^s  te$taJ[;a^n|t;/»')QQj^tantsur  de^ 
valeurs  'mobilises  ,•  nne-.règle  .aaalagu^à  .celle  qu'il  a. 
IflXJpoèêe,  aiûsi  que  oous  Vavons  vu-ci^dessus»  pour  le» 
actes  entTO-vifg.:  u».tjBfftana.eatdait  être,  viable  partout , 
qiiaM  à  la  forme  et  à  Texécutijt^n  ~,  s'il  l'est  aux  termes  de 
la  jLoi  du  Ueu  où  il  .est  intervenu  ou-  de  oelle  du  domicile 
qiie  le  ^éfuat  avait ,  soit  au  oasi^oaieat  où  il  procédait  ^ 
l'acte  ,  soit  à  celui  de  son  décès. 

jGe  q«i  -tienjt  «u  droit  pénal  se  trouve  réparti  de  U  ma-, 
ïài^e  suivante.:  l'extradition  est  insérée,  dans  le  droit  pu^ 
bUc\  viwt  ensuite,,  vers  la. fin  du  volunve ,  unchapiibre 
spécialement  cQnsacrô  au  pouvoir  judiciaire  en  matière 
répressive^  , 

,j4es  règles  spéciales  à  certains,  sujets -se  rapportent  au- 
divorce,  à  la  faillite  ou 'à  la  déconfiture ,  aux  biens  dé-: 
peadanj)  d'une  successioii ,  et  aux  tribun<iux  d'amirauté. 

Npius  ne  pousserons  pas  plus  loin  ce^te  «exposition  ^  ce  que> 
nous  avons  dit  nous  semble  donner  uoe  idée  suffisante  dei 
l'ouvrage.  Il  est  bien  à  craindre  que  si  le  projet  définitif 
ne  fait  pasde  plus  larges  concessions  aux  idée^  admises  sur 
le  continent  en  matière  de  droit  international  privé,  il 
n'ait  de  la  peine  ày  trouver  des  adhésions  en  grandnombre.- 

Charles  Brocmeïi  , 
Professeur  à  r Académie  de  Genève,  membre  delà  Cour  de  cassation. 
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Explication  de  la  loi  du  23  août  1871 ,  sur  l'enregistrement  et  le 

timbre,  par  M.  Gabriel  Dbhanis. 

Le  développement  du  droit  de  rKaBeignemeat  répond 
à  rbistoire  de  nos  commotions  politiques.  Au  sortir  d'une 
grande  gnerre,  après  chaque  perturbation  sociale  ^  on  a 
dû,  pour  reconstituer  les  finances  épuisées,  pour  rétablir 
le  crédit  ébranlé,  proposer  des  lois  deiBtinées  à  aagmdater 
le  taux  des  impôts  existants  ou  à  en  fonder  de  nouveaux. 
Enseignement  fécond  pour  les  peuples,  si  les  peuples  sa* 
vaient  le  comprendre  1  Ainsi ,  lorsque  la  France  fal  obli- 
gée de  subir ,  après  une  double  invasion  ,|^les  désastreux 
traités  de  1815,  lé  gouvernement  pourvut  aux  nécessités 
financières  du  moment,  en  faisant  adopter  la  fameuse  1(H 
du  28  avril  1816,  qui  rétablit  indirectement  la  vénalité 
des  offices. 

Plus  tard,  la  révolution  de  1830,  en  imposant  de  nou- 
velles charges,  a  rendu  nécessaire  rétablissement  de  nou- 
veaux droits  dont  la  perception  a  été  consacrée  par  la  loi 
du  budget  du  21  avril  1832.  La  loi  du  18  mai  et  celle  du 
5  juin  1850,  relative  au  timbre  des  effets  de  commerce, 
attestent  que  la  révolution  de  1848  n'a  pas  eu  d^autre 
résultat.  Pouvait-il  en  être  autrement,  après  les  malheurs 
accumulés  dont  nos  cœurs  sont  encore  émus  ?  Les  exigen- 
ces de  la  Prusse  et  les  frais  de  la  guerre  civile  avaient 
créé  des  nécessités  implacables  ;  il  fallait  faire  £ace  à  une 
dette  immense.  Les  ressources  actuelles  du  Trésor  n'y 
pouvaient  suffire.  La  loi  du  23  août  1871,  sur  l'Enregis- 
trement et  le  Timbre,  est  encore  venue  confirmer  l'expé- 
rience du  passé. 

On  se  méprendrait  étrangement,  si  l'on  pensait  que  la 
loi  nouvelle  réalise  des  réformes  radicales,  qu'elle  change 
les  bases  de  notre  Droit  fiscal  ;  dans  un  moment  de  crise, 
où  le  crédit  était  affaibli,  le  mouvement  industriel  arrêté, 
les    relations    commerciales   profondément   troublées , 
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Tinauguration  d'un  nouveau  système  d'impôts  eût  accru 
le  ^1^1  en,. provoquant  l'effroi.  Le  législateur  a  proféré 
maintenir  le  systèiopitô  (Jéjà  en.  vigueur^  et,  demander  les 
ressources  dont  il  avait  besoin  à  une  révision  plus  sévère 
,  (tes  l(>is  âscalesT  et  des  tarifs.  Tantôt,  une  lacune  laissait 
affir^acbie  de  tout  impôt  des  contrats  qui  pourtant  profl-. 
taiont  dans  une  large  mesure  de  la  protection  de  l'Etat  ; 
tantôt^  grâtîeà.dès  vices  derédaotijon,  à  des""  interpréta- 
tions restrictives  de  la  jurisprudence»  l'immunité  de  taxe 
était  assurée  à  des  actes  qu'oa  avait  eu  saaa  doute  l'inten^ 
tian  de  frapper.  Tantôt  même,  la  prévoyance  de  la  loi. 
était  tronapée  par  les  dissimulations  artiâciea^es  des  oon- 
tribuables  et  par  la  faiblesse  de  ceux  qui  ont  mission  de 
la  faire  appliquer.  Le  législateur  de  1871  a  fait  disparaî- 
tre ces  lacunes,  a  corrigé  l'imperfection  des  textes  exis- 
tants, a  assuré  l'obéissance  à  ses  préceptes,  eu  exigeant 
des  fonctionnaires  une  intervention  plus  active ,  et  €tn 
sanctionnant  sévèrement  les  fraudes  ou  les  omissions 
dans  les  déclarations  des  citoyens.  De  ces  modifications 
partielles  est  sortie  la  loi  du  23  août  qui  donne  à  TËtiit 
90  millions  de  ressources  nouvelles. 

Assurément ,  nul  ne  pouvait  en  présenter  le  commen- 
taire avec  plus  de  compétence  que  l'auteur  de  VExposition 
raisonnée  des  principes  de  V enregistrement.  Il  est  toujours 
malaisé  de  tenter  le  premier  l'interprétation  d'une   loi 
qui  vient  de  naître.  Nulle  opinion  ne  s'est  encore  pro- 
duite, nulle  décision  de  la  jurisprudence  n'est  venue  si- 
gnaler les  inconvénients  que  son  application  va  soulever; 
c'est,  en  quelque  sorte,  uiî  rôle  de  créateur  qui  s'impose  à 
l'interprète.  Mais  les  connaissances  aussi  étendues  qu'ap- 
profondies que  M.  Gabriel  Demante  a  acquises  par  un . 
enseignement  consciencieux  et  solide,  l'étude  particulière 
à  laquelle  ils  est  livré  sur  les  lois  de  l'enregistrement,  et  . 
qui  donne  à  ses  opinions  un  renomsi  mérité,  diminuaient 
singulièrement  pour  .lui  les  difïiculés  de  la  tâche,  et  lui 
ont  permis  de  publier  sur  la  loi  de  1871  un  excellent 
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commentaire  qui  forme  le  complômeut  nécessaire  des 
Principes  de  C Enregistrement  publiés  par  lui  eîi  ÎS82., 

L*auteur  a  très-bien  compris  que,  dans  rexjiîica^dp 
d'une  loi  nouvelle ,  il  fallait  donner  une  large  ptace  aux 
travaux  préparatoires*  C'est  à  leur  lumière  qu'il  a  syrtout 
recours  pour  ûxer  le  sens  des  articles;  içt,  afin  de  per- 
mettre au  lecteur  de  contrôler  ses  affirmations  puisées 
à  cette  source,  le  savant  professeur  a  eu  Theureuse  idée 
de  reproduire  en  regard  Tun  de  Tautra,  d'abord  le  texte 
du  projet  du  gouvernement  et  celui  du  projet  de  la  Com- 
mission de  l'Assemblée  nationale ,  ensuite  T  Exposé  des 
motifs  du  projet  du  Gouvernement  et  le  Rapport  de  la 
Commission  ;  de  telle  sorte  qu'on  peut  suivre  avec  la  plus 
grande  facilité  les  fluctuations  qu'a  subies  l'intention  du 
législateur ,  et ,  par  cette  comparaison  pleine  d'intérêt , 
mieux  saisir  celle  à  laquelle  il  a  voulu  définitivement 
s'arrêter. 

J'ai  à  peine  besoin  de  faire  ressortir  le  mérite  pratique  de 
l'œuvre  M  •  Deman  te.  Il  apparaîtra  évident  à  quiconque  aura 
un  simple  aperçu  de  l'économie  de  la  loi  de  1871.  A  raison 
même  de  son  but,  le  législateur  devait  toucher  à  beaucoup 
de  points  ;  il  voulait,  par  des  réformes  partielles,  réaliser 
de  grandes  ressources.  Aussi  quel  n'est  pas  le  nombre, 
quelle  n'est  pas  la  diversité  des  matières  qu"*il  a  dû  modi- 
fier ?  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  augmeiités 
par  l'addition  de  décimes  ;  le  timbre,  qui  frappe  les  capi- 
taux circulant  dans  le  commerce  et  l'industrie  sous  la 
forme  d'effets  négociables,  élevé  au  double,  étendu  même 
à  des  valeurs  jusqu'à  présent  affranchies,  notamment  aux 
effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  qui  ne  font  que 
transiter  en  France  ;  certaines  lacunes  de  la  loi  fiscale 
comblées,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières  étran- 
gères dont  un  nombre  assez  considérable  étaient  exemptées 
des  droits  de  mutation  par  décès  ou  donation^en  -te  qui 
concerne  aussi  les  actes  d'ouvertyre  de  créiiitei  les  «obi- 
trats  d'assurances  maritimes  et  contre  l'incendie,  tfài 
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avaient  joui  jusqu'ici  d'une  sorte  d*immunité  ;  la  percep- 
tion deé  droits  exigibles  sur  les  baux  à  ferme  ou  à  loyers 
établie  par  des  dispositions  dont  la  nouveauté  aura  pour 
effet  de  modifier  les  habitudes  des  populations  ;  les  dis- 
simulatioas,  qui  se  produisent  si 'fréquemment  dans  les 
transmissions  à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux,  prévenues 
ou  réprimées  ;  la  perception  des  droits  sur  Jes  quittances 
rendue  plus  facile  et  assurée  par  une  sanction  sévère  ;  les 
chèques  frappés  d'un  timbre  de  10  centimes  (1),  les  droits 
perçus  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  sur  les  avertis- 
sements augmentés  dans  une  large  proportion  I 

Tel  est,  d'après  un  coup  d'œil  rapide,  le  contenu  de  la 
nouvelle  loi ,  telles  sont  les  dispositions  fiscales  sur  les- 
quelles M.  Demantea  donné  de  précises  et  substantielles 
explications.  -  Sî  le  lecteur  regrettait  parfois  une  trop 
grande  sobriété  de  développements,  qu'il  veuille  ne  pas 
oublier  que  l'économie  de  la  loi ,  en  conservant  le  sys- 
tème de  notre  Droit  fiscal,  se  borye  à  y  introduire  une 
foule  de  modifications  de  détail,  et  permettait  à  l'auteur  de 
laisser  subsister  dans  son  commentaire  quelques  sous- 
entendus,  de  glisser  légèrement  sur  beaucoup  de  points 
qu'éclairaient  suffisamment  la  connaissance  des  règles 
générales.  D'ailleurs ,  M.  Demante  a  trouvé  un  heureux 
correctif  à  sa  concision ,  par  de  fréquents  renvois  à  Y  Ex- 
position raisonnèe  des  principes  de  l'Enregistrement  ;  et , 
pour  faciliter  les  recherches,  il  a  eu  le  soin  de  composer 
une  table  de  concordance  où  sont  indiqués  tous  les  numé- 
ros de  ce  savant  traité  qu'a  modifiés  ou  complétés  la  loi 
nouvelle  de  1871. 

Et  maintenant,  dois-je  proposer  les  rares  et  légères  cri- 
tiques que  m'a  suggérées  une  lecture  attentive  ?  Je  ne 


(1)  M.  Demante  donne  (p.  157  et  s.)  les  observations  par  lesquelles 
le  raïq^teur  de  la  commission  a  expliqué  comment  ce  droit  de  10  c, 
commun  à  tous  les  reçus,  n'était  pas  contraire  aux  promesses  d'im- 
munité temporaire  faite  par  la  loi  de  1865. 
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Tbdfdrais  pas,  en  les  proposant,  aâ&ibUK  t&î6ÎQâ/dki^î[âi^ 
petite  mesure ,  la  haute  opinion  qu^on  dôit'a^fié'^dél^bîi- 
vrage;  mais  j'ai  pensé  que  leur  peu  dHtil^^birtiSéfe'îiô 
ferait  que  rehausser  les  solides  et  précieuses  giialltés/àe 
l'ensemble.  -  '•  '•^' 

Ainsi,  à  propos  des  locations  verbales  que  la  loi  nôïïr 
velle  assujétit  au  droit  de  bail  de  20  centimes'  par 
lOOfranès,  dont  la  jurisprudence ,  par  une  benigna  jurù 
interpretatio ,  les  avait  auparavant  afflranchies ,'  le  §  T  dô' 
Fartide  1 1  dispose  : 

«  Le  droit  sera  exigible  lors  de  Tenregistrement  ou  de 
»  la  déclaration.  Toutefois ,  si  le  bail  est  de  plus  de  trpiâ 
»  ans  et  si  les  parties  le  requièrent,  le  montant  du  droii 
»  pourra  être  fractionné  en  autant  de  paiements  égaui 
»  qu'il  y  aura  de  périodes  triennales  dans  la  durée  du 
9  bail.  Le  paiement  des  droits  afférents  à  la  première 
»  période  sera  seul  acquitté  lors  de  l'enregistrement  ou 
»  de  la  déclaration,  et  celui  des  périodes  subséquenies' 
»  aura  lieu  dans  le  premier  mois  de  l'année  qui  commen- 
»  cera  chaque  période.  La  dernière  disposition  du  nuînéro 
»  2  du  §  3  de  l'article  69,  de  la  loi*  du  22  frimàîrô 
»  an  VII ,  relative  aux  baux  de  3 ,  6  ou  9  années  ,'  est 
»  abrogée.  » 

Avant  cette  disposition ,  le  droit  proportionnel ,  perçu 
lars  de  l'enregistrement,  était  calculé  sur  le  prix  cumulé  de 
toutes  les  années,  même  quand  le  bail  étiail  divisé  en 
périodes  de  3,  6,  9  années,  etc.  Cette  règle,  conforme  aux 
principes,  était  sévère  et  tout  ensemble  contraire  aux 
intérêts  du  trésor  :  les  parties  usaient  de  dissimulations 
pour  éviter  le  paiement  intégral  de  l'impôt.  Le  nouveau 
législateur  a  admis  un  utile  tempérament,  en  accordant 
à  la  demande  des  intéressés  le  fractionnement  dû  droit 
en  autant  de  paiements  égaux  qu^il  y  aurait  de  périodes 
triennales  dans  la  durée  du  bail.  M.  Demai!^^Uinife  aux 
baux  à  périodes  l'étendue  de  Tinnovation,  et'tièftit  litrëgiè 
ancienne  pour  maintenue  relativement 'aux  baux  d^une 
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4^ëe.fij^q  excédant  trois  aaaëes,  tout^^i  ej^pi^ipwt  le 
regret  .qu'où  n'ait  pas  étendu  jusqu'à  eux  le  principe  dj^ 
fractionnement  triennal  (Explicalion  de  la  loi  du  23  août 
1871,  §76), 

Eh  bien!  je  crois  que  ce  regret  est  superflu;  lel4gi&la^ 
teur  n'a  pas  fait  entre  les  baux  à  périodes  et  les  baux 
d'une  durée  fixe  la  distinction  que  blâme  le  savant  pro^ 
fessent.  D'abord  on  peut  lire  attentivement  la  disposition 
de  l'article  11  :  la  distinction  critiquée  n'apparaît  pas  dans 
ses  termes.  Mais  elle  est,  en  outre,  formellement  repoussée 
par  le  rapport  de  la  commission  :  —  «  La  commission  a 
»  .décidé,  en  outre,  que,  pour  les  baux  de  plus  de  trois  ans^ 
»  le  paiement  du  droit  d'enregistrement,  si  les  parties  le 
9  requièrent ,  sera  fractionné  en  autant  de  paiements 
9  égaux  qu'il  y  auiâ  de  périodes  triennales  dans  la  durée 
»  du  bail.  Il  est  bien  entendu  que ,  si  le  nombre  des  aur 
»  nées  n'est  pas  exactement  divisible  par  trois,  le  dernier 
9  paiement  se  composera  des  droits  afférents  aux  années 
»  qui  ne  formeraient  pas  une  période  triennale  entière.  » 

Il  y  aurait  eu  de  la  partdu  législateur  une  grave  inconsé- 
quence à  n'admettre  le  fractionnement  que  pour  les  baux 
à  périodes.  La  rigueur  de  la  loi,  toujours  subsistante  pour 
les  baux  d'une  durée  fixe,  n'eût-elle  pas  amené  les  mômes 
dissimulations  et  les  mêmes  fraudes  ? 

Un  peu  plus  loin ,  M.  Demante  recherche  si  le  droit  de 
bail,  ne  frappe  pas  les  locations  verbales  d'appartements 
meublés ,  et  prouve  par  l'étude  des  travaux  préparatoires 
que  l'intention  formelle  du  législateur  a  été  de  ne  pas  les 
imposer.  Seulement,  en  citant  l'extrait  du  discours  du 
rapporteur  relatif  $i  cet  objet,  l'auteur,  usant  d'une  iudul- 
gence  peut-être  excessive,  non-seulement  ne  critique  pas 
les  inexactitudes  qu'on  regrette  d'y  trouver,  mais  il  omet 
aussi  de  relever  certaines  obscurités  de  langage  qu'il 
serait  important  de  relever  au  point  de  vue  pratique.  Je 
oe  reproduirai  pas  ce  discours ,  qui  est  rapporté  dans  le 
commentaire  de  M.  Demante,  p.  118:  qu'il  me  suffise 


de  dire  que  Tone  des  raisons  qui  ont  para  principales 

an  nfttMmr  ppur  e^wtf^r^^u  .4f»ikdft.Miî§/teFî^iffl 
d*appaAtemmito  owoMé»^  c*as^  qa^  Mj^ioeato^  f^  js^e 
pas  de  c^ne  mobilière  !  GonMoe  «I  l^knpdr  psr «nMftKiiiobia 
lier  supposait  la  propriété  des  înetibMi"'' ilènbliftfe  ; 
comme  s  il  n^étaitpas  ua  impôl  sur  te  reVentf '^œé'''^^~^ 
taux  mobiliers,  calculé  d'après  la  valeur  locative '3e 
rfaAfciiaiioa  poçopée  pftv  cb^aue  coiUr^8jt)lg^^cp,^ 
o'éi^H  pua  dà  par  t^ute  .p^s^appe  f^9qis8%at4e,ge«  jjj^^^ 
iod^pdadamiaeiit  du  cairactèrede.ia  location  (1)1  .  '  , 
Ce  sont  là  des  critiquea  biep  légèj|;'es>^s9urémént  '  et  le 
xnésrito  de  Vœuvrexi'ea  est  nullement  atteint.  ^M^lgnè  .cetf. 


petites  Imperfections  qu'une  le<^tur6  méticuleuse  peut 


est  de  la  plus  grande  utili ter  pour  tous  cjçu;k,  qui  yeulêni 
/Coanaitre  les  dispositions  aouyelleisr  édifiées  sur  te  tmâbre 
et  1  earegistremeot*  Seulement,  ace  propos,  mon  savant 
et  honoré  maître  mie  permettra  de  fbrmiîlçir  un  vôçu^^Le 
oemnnçutaira  de  la  loi  du  23  août  1871^  appeÙ^,  i^n^  coîa- 
ptém^ent  uécess^re.  Dans  cette  longue  suite  4e  Vis/dimr 
.pdts^que  nécessitait  raugmaoïtation  démesu^r^e  de'juqti^ 
dette,'  la  loi  précitée  a  été  vqtée  Tune  des  premières. 
Depuis  cette  époque,  le  droit  de  renre^istrement  àréi^ 
modifié  par  la  loi  du  28S  février  1872;,des^^per(i^tion? 
aoavelles  ont  été  établies  sur  les  valeurs  piobilières. 
M.  Demante  répendrait  àTattente  générale,  et  dpon'erâit 

satisfaction  à  de  nombreux  désirs,  en  poursuava^it  ç&s  étu- 

•  Il  _  I 

des  de  droit^scal  et  eu  prêtant  au  public,  V^T^^^  ^9^^  ^^H' 
veUes,  le  concours  de  son  expérience  et  d^  ses  luauèrc^; 

Aug.  RiBÉiu^u,r     -;  •   • 
Professeur  à^la  Faculté  4e. droit  de  Qordeim:^. 


'I    '. 


(L)  Chose  surpr^naate,  rinstrucUoa  du  directeur  générer  de  t'Entre- 
gistrement,  en  date  du  25  août  1871,  concematit  l'e^déimnô^fle^hotife 
loi,  iostructiôn  'qui  porte  le  w  2413;  reproduit  là;  wsèimà  erreur  (^;i,4  ^' 


•f.  ''     •;;!  -  -  S*:^! 
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^  •  _  1.     _  ' 


!bk  ik  R^vàNDtCATio^DÉstiTRÈs  Ao  l'ahttttùR  ;  en  cii3  dt-^pttittt^û^.Kle 
'«fol,  ^  M  wtf  a^'CniHIt».  ^  Db  juâ  lonoxiov  im  v^wdÊHW^ 

fiHilA  pqiMOT^iM  GiaiirA4>^|  ^  iMRUOEi  d'«{i^ès.]a  loi  du  ^0  juillet 

)f^,  "T-  Dg;  00)}R$  vobcê  ixbs  pillets  db  ^anqub  ,  d'après  la  loi  di; 

_  12  août  1670  j  par  M.  Daniel  de  Follevtlle,  professeur  à  la  Faculté 

de  droit  de  Douai  (Paris,  Marescq  aîné,  U71,  187Î).  ' 

t  ,      ,       ,  . 

« 

'"  Les  travànx  qiie  nous  annonçons  ont  été  iûBèréê  dana 
la  A^u^  pratiqué ,  où  ilâ  ont  été  jaslement  remat^^iéSi 
Les  derniet^  événements ,  dans  lesquels  tant  de  lâlres  au 
porteur  ont  été  détruits  on  volés,  ont  doîiné  un  triste 
intérêt  d'actualité  aux  moyens  proposés  par  M.  de  PoUe^ 
Ville  poiir  sauvegarder  les  intérêts  respectifs  des  propriè^ 
laîres  et  des  porteurs  de  bonne  foi.  Une  loi  récente 
(V.  /.  officiel  du  5  juillet)  a  adopté  quelques-unes  des  idées 
émises  dès  1869  par  M.  de  FoUeville. 

Au  cas  de  faillite  ,  iSf .  de  FoUeville  s'élève  contre  utte 
tendance  de  la  jurii^prudence  à  admettre  les  revenàleations 
collectives  de  titres  au  porteur  coiifiés  ali  failli  par  plu^ 
sieurs  déposants  ou  mandants ,  dont  aucun  ne  peut  justi- 
fier d*une  propriété  exclusive,  mais  alors  que' la  nature 
des  titres  trouvés  dans  la  faillite  correspond  à  celle  dee 
titres  réclafnés.  Nous  serions  moins  opposé  que  M.  de 
Folleville  à  cette  tendance ,  et  nous  avons  toujours  él«é 
très-désireux  de  voir  admettre  dans  nôtre  droit  une  thée^ 
rie  romaine  analogue  qui  méritait  d'être  invoquée  dans 
ce  débat  (  t.  7 ,  §§  2  et  3,  D.,  DeposUi ,  XVI,  3). 

La  loi  d§  1850  sur  ta  publicité  des  contrats  de  mariage 
n'avait  jamais  été  commentée  aussi  complètement  que 
vient  de  le  faire  M.  de  Folleville.  Nous  avions  nous- 
méme,  il  y  a  plusieurs  années,  songé  à  faire  ce  travail 
pour  la  Revue  jjratique.  Cette  loi  nous  paraissait  compor- 
ter un  examen  approfondi;  mais  une  sérieuse  divergence 
d'interprétation  qui  s'était  élevée  au  début, .ayant  bientôt 
cessé,  en  face  du  rapport  si  explicite  et  si.  décisif  de 
l'auteur  du  projet  de  loi,  M.  Valette,  nous  renonçAmes  à 
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notre  étude*  U.-^eVfXi^fin0^y3t^)ii^ 
DOS  scrupules  ;  son  travail  est'éncbm  mue,  et  il  est 
d'ailleurs  plus  développé  que  celui  que  nous  nous  propo- 
sions d* entreprendre.  Nous  aurions  aimé  seulement  qa'il 
fit  remarquer  que  cette  loi,  tout  en  enlevant  les  bénéfices 
exceptionnels  du  régime  dotal  à  la  femme  qui  a  fausse- 
ment déclaré  n'avoir  pas  fait  de  contrat,  n'a  pofÉérSîëÔie 
atteinte  réelle  aux  immunités  de  ce  régime,  attendu  qu'au 
xaoment  où  elle  a  commis  la  faute  dont  il  s'agif^;ellé!î|ait 
encore  libre  de  changer  de  régime  matrimonial^!  îfipus 
ne  savons  pas  non  plus  ce  que  M.  de  Folleville  décide- 
rait ,  si  la  femme  ayant ,  dans  un  premier  engagwèQt 
avec  un  tiers ,  déclaré  avoir  fait  un  contrat  de  mariage, 
faisait  ensuite  avec  ce  même  tiers  une  nouvelle  conven- 
tion, sans  renouveler  sa  déclaration  ;  conserverait-elle  le 
bénéfice  de  sa  première  déclaration?  Nous  radméttrioo^ 
volontiers,  sans  être  sûr- que  tout  le  monde  serait  aussi 
indulgent  pour  la  femme,  surtout  si  la  seconde  coaveu^ 
tion  était  faite  avec  Y  héritier  du  premier  contractant 

Au  sujet  de  la  loi  de  1870,  sur  le  cours  forcé  des  billets 
de  banque,  M.  de  Folleville  établit  très-bien,  contré  la 
Cour  de  Douai,  que  les  conventions  antérieures,  qui  im- 
posent au  débiteur  de  payer  c  en  or  ou  en  argent  et  nom 
autrement ,  »  ne  sauraient  tenir  contre  la  loi  nouvpUe , 
bien  que  celle-ci  soit ,  à  cet  égard ,  moins  explicite  que  les 
décrets  analogues  de  1789  et  1790.  Si  les  conventions  foflt 
loi  entre  les  parties,  c'est  sous  la  réserve  de  Tordre  publiO' 
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THÈSES  DE  DOCTORAT 

«OUTENUBS  OEVAXT  LA  FACULTÉ  PE  DROIT  DE  PARIS,   PENDANT  LE 

MOIS  DE  JUILLET  1872. 

1.  De  l'Accusatioa  en  droit  roinain;  de  rinstruction  prépara- 
toire ,  de  son  secret  et  de  sa  publicité ,  en  droit  français ,  pai* 
M.  E:  Bonnibh-Ortolan.  '  -, 

2.  De  la  Séparation  des  patrimoines,  en  droit  romain  et  en  droit 
français ,  par  M.  P.  Rigot. 

3.  Du  Contrat  de  gage  en  droit  romain;  des  Assurances  terresr- 
très  en  droit  français,  par  M.  E.  Marteau. 

4.  Du  Nauticum  fœnus  en  droit  romain  ;  de  T Assurance  terrestre 
contre  l'incendie  en  droit  français,  par  M.  G.  Dëliqand. 

&.  D^  la  B(ép^titioQ  de  Tindu,  en  droit  romain  et  en  droit  fran- 
.  çais  ,  par  M.  H.  Maurin. 

6.  Des  Latini  Juniani  en  droit  romain;  des  Modes  d'assimila- 
tion des  étrangea's  aux  natioliaux,  en  droit  français,  par  M.  E. 

MiCHON. 

7.  De  la  Garantie  d'éviction  dans  la  vente,  en  droit  romain  et  en 
droit  français,  par  M.  N.  Rwent. 

8.  .Du  Domaine 
romain;  du  Domafne 

BONXHOUX. 

9.  Des  Sociétés  en  droit  romain;  des  Sociétés  coopératives  en 
droit  français,  par  M.  E.  Roox. 

10.  De  la  Lésion,  endroit  romain  et  en  droit  français,  par  M.  E.  • 

PiLAVOINE. 

i\.  De  la  Transmission  entre-vifs  de  la  propriété  foncière ,  en 
droit  romain  et  en  droit  français ,  par  M.  L.  Laurb. 

12.  Du  Testament  inofficieux  en  droit  romain  ;  du  Contrat 
d'affrètement  en  droit  français  ,  par  M,  Ch.  Lugaone-Delpo». 

iS.  Des  Adpromissores  en  droit  romain;  du  Cautionnement  con- 
ventionnel en  matière  civile,  en  di'oit  français,  par  M.  G. 
Laneyrib. 

RECUEILS  PÉRIODIQUES 

lo  France. 

Rwae  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 

N»  d'août  1872.  —  De  la  compensation  par  voie  de  déduction, 
par  M.  L.  Thézard.  —  Rapport  présenté  à  la  commission  des 
études  de  droit ,  par  C.  Accarias.  —  Les  remèdes  secrets  dans 


Sar  M.  N.  Rwent. 
u  peuple  et  du  Domaine  du  prince  en  droit 
omaine  de  l'Etat  en  droit  franç^s,  par  M.  Fr. 
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notre  lé^islatioB  ^odefna  a|  iiilyM» .  p^M.  H.  Dmnafin. 
~  Bibliographie  :^  D^la*  dnrC^  persAstàiilé  du  droit  civil  françus, 
(mémoire  de  M.  Valette) ,  par  M.  C.  âccarias. 

BaouépraU^  éUkdiifil^  frmMoàû  (T.  XXlCnifii»  ')   « 

N*  de  janvier  1872.  —  De  la  preuve  testimoniale  et  des  pro- 
hibitions dont  eDe  a  été  robjaÉ,  par  M.  J.  hA.r%EsuM.  —  uti 
sur  la  vente  de  la  chose  d'autrui  (suite),  par  M.  D.  db  Follb- 
viLLE.  —  Bulletin. 

N»  de  février.  —  De  4  oomitiAii  jiA4l)iie  de  Vépùooi  survivant 
(améliorations  proposées,  projet  de  loi),  par  M.  G.  Boîssohàde. 

—  Dc^  la  transmission  de  la  propriété  par  actes  entre-vî£s  (suite), 
par  M.  Bureaux.  ~  Principes  du  droit  public,  par  M.  Tbsot; 
compte-rendu  par  M.  Mutead.  —  Bibliographie,  par  M.  Naqubt. 

—  Conférence  des  avocats. 

Société  de  législation  comparée  (Paris). 

V(*  >9II.'JalOet  lits.  <-*  iSoDinle  rendit dQ  plustÂiM  oènëges 

sur  la /et  tre- de  change,  par  M.  GrRjBfisiBB.  —  Couim«aici|ti^  st^ 
les  ti-àvaux  législatif»  aux  Etats-Unis ,  par  M.  iDÈMCHtoÊoT.  — 
Esqposé.de  Tq^^gMÛsiJipn  judioMâre  de  rAlsBce<IjorflBia»;4^ 
M.  Lederlin. 

.  AnmMrt  dêr  Ugiïtttêhn  étrangbi^,  publié 'pai"  la'Bociélé  iki  lé- 
gislation .copiparée  ,  eontenant  la  traduction  des  pi^^i^e»  Ipip. 
vtotées  dans  le»  pays  étrangers ,  en  1870  et  1871 .  —  Fr«nière 
amiép,  —  (Paris.  Cotillûn  et  fils ,  i%n ,  gr.  in-S*»).        •   '^•' 

2«  Italie. 

Archivio  giuridico  (Vol.  IX,  fasc.  4). 

N^  de  ji^ilat  1872.  —  Castelli  .:  La  inagistratura  giudlziartâ 
in  Italia  e  le  riforme.  —  Buscemi  :  Saggi  ai  economia  politica. 

—  3ERAPIKI  :  H/ivista  générale  délia  giurisprudenza  civfle  et 
cojuniÊrçiale  del  regno.  —  Buonamxcj  ;  Bul  f undamento .  deUa 

Srotezione  giuridica  de!  j)ossesso.  Esame  critico  deU'  opé^  4^ 
herin.  —  Maierini  :  Rivista  délie  principali  opère  tedesôïlé  di 
diritto  comnierciale  degU  ultinii  anni.  —  Manpredini  ë  Pâgiuè^  ;- 
Bibliografia  giuridica-.  Builetino. 

Archivio  giuridico  (Vol.. IX,  fasc.  5). 

No  d'août  1872.  —  Nocito  :  Del  senato  costituito  in  alta  eorte 
di  giustizia.  --  Bianchi  :  Studio  sull'  artiooîo  S&^  4el  eo#oe 
civile  italiano.  —  Regnoli  :  Studio  légale  sopra  un  caso  d|  sos- 
tituzlone  fedecommissaria.  —  Gmossi  :  Del  cosi  dfitiblM^atiCflBÉto 

di  colon na.  —  Bibliografia  giuridica.  Buiiettino. 
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EN  FRANCHE -COMTÉ  ET  KN  BOURGOGNE. 


(igbOittlftMB  ASTIDUSt^ 


L'umVEBSITi  ms  BESANpOK. 

^  YîUa  Ubr«  iiaiiériale ,  miclavée  dans  la  Francbô- 
(bmté  dont  Dôle  était  là  capitBde,  fia^nçoa,  TaQ-' 
dei^B;  i»étrop<^  deS' Séqfiaiiais ,  qili  avaii  eu  de  cé^ 
lèbrep  écoles  au  tenips  da  la  dominaUoQ  romaiae , 
efiviait  à  %  rivale  son  Université.  Elle  ne  rerdporta' 
définitivemei]^  qu'après  une  lutte  de  plumues  sîéclw,- 
au  prix  des  plus  coûteux  et  des  plus  petsévérants 
effc»rts,  pour  succomber  à  son  tour  devant  Dijon  et 
continuer  une  rivalité  qui  n'est  pas  encore  éteinte.  La 
FACultè.  de  droit  surtout»  était  l'objet  de  ses  plus 
ardentes  convoitises.  Tant  que  la  maison  de  Bourgo- 
gOBi  qui  l'avait  placée  k  Dôle  fut  debout ,  les  sollici^ 
tatious  des .  Bisontins  restèrent  sans  succès.  Après  la^ 
mopt  du  dernier  des  dues  de  cette  maison ,  Louis  XI, 
qiii  venait  d'enlever  le  duché  de  Bourgogne  à  la  allai 
de  Charles  le  Téméraire,  convoitait  aussi  la  Frandie- 
Comté*  Hdiêf  qne  9m  Iteutraant  Graon  n'»vail  ^u 
prendre,  succomba  après  une  résistance  désespérée 
dsDS  laquelle  périrent  presque  tous  les  étudiants ,  sous 
uiie  seconde  attaque ,  dirigée  par  d'Amboise  «  qui  n*y  . 
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.  i^Q^acQQ  saisit^  w  loi  Qfiyraat  valont^irçmMiM^  ^ 
popt0fi(j  XfjfHQfiaion, de  4e9W^d^.de  JioavfïM  rjJuiY^ 
site  en  échange  du  gardiennat  de  la  cité  ^lEecl.i 
h^m  ^f  heoi^ux.do  prouver  ainsi  le  moyen  depti^ 
W  1/8S,  DÀlois  de  leur  réâstanoe,  en  s'attacbant 
BiBontina.  L'Université -o^t  Uwsfijrée  de  Dôle.à 
sançpn  par  lettres  patentes  du  mois  de  mars  1480.  eji 
la  Parlement  à  Salins.  Une  solide  garnison  est  mise,  à 
Besançon,  qui  n'eut  que  les  lettres  patentes;  car,  p^ 
de  temps  après  »  l'Université  est  donnée  à  Poligny, 
que  Goictier,  médecin  du  Roi ,  originaire  de  cette 
TiUe>  vefiait.de  se  finre  dooner  en  fief  avec  d'autcea 
lettres  patentes  en  1483.  L'année  suivante,  Char-^ 
les  YIII I  révoquant  les  lettres  arrachées  à  son  péra 
n^ouitant:^  restitua  rUniversité  -aux  Ddlois.  Besançon 
dépendait  de  l'empire  d'Allemagne^  le  roi  d'Ëspagbe 
ppssédait  la>Franche*Gomtét  dmit  Dôle  était  la  capi- 
tale. Gharles-Quint  ayant  réuni  sur  sa  tète  la  cou- 
rônoe  impériale  à ^ celle  d'Espagne,  il  fidlut  attendre 
lêut  séparation ,  c'est-^ànlire  la  mort  du  puissant  mo-* 
narquCf  pour  reprradre  les  anciens  desseins.  On  était 
encoire,  dans  la  ville  impériale,  sous  l'impressioa  de 
l'enthousiasme  qu'y  avait  excité  Dumoulin  en  1557*. 
Des  députés  sont  envoyés  à  l'empereur  Ferdinand. 
Mais  il  fallait  lutter  contre  Grandvelle ,  ancien  élève 
de  l'Université  de  Dôle ,  le  prince  d'Orange  et  autres 
puissants  protecteurs. 
Les  Dôlois ,  prévenus  des  démarches  de  ceux  de 


(1)  Gûllut»  Les  mémoires  historiqueg  de  kkjRéimbHque  séquanaûe 
hX'  XIII I  cbap.  xm*  , 
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présentants  au  roiM'Espagne  et  à  la  goû'^étdfSM^'Ôéê 
Wf5*hBtt«k^^L*©fi^i^i«îl6,  4e  ï^àrïètoeiil  et  lé  gôttver- 
tf»tfr^4lé^  ffltMôb6^C!6aifé^,  «^'^jibiàseët^klaiiâ  ^ÀJ^crdiëaâa 
èoîâxnvne  Wni^  '-Ëekaf^iiV  <V^V\  cêpëâdàât  i-Y^^ 
p^^i^tô'^  Fei'diiiairï^ile  iSjanIrîer  $564,  doiii]ie<à'¥iëâM 
deb  Jétfres  patentes  d'éreetion  d'une  Universké^À  Bé^^ 
sançon^  On  y  devait  e^eigner'^utes  les  ècieâoesdi-^ 
vines  et  humaines.  A  Rome ,  les  difiBcuItés  ftirent 
dioins  grandes  qu'à  Vienne ,  et  une  balle  d^  Pie  TP/ 
tfâ  1567;  oonfirma  la  eréation  de  TUniversité. 

La  ville  avaft  une  telle  hâte  de  posséder  son  Uni^ 
versitèy  qu'elle  n'attendit 'pas  la  bulle  pour  en  jetep 
iM fondements;  ded-  donatiokiB  eonstâérablefi^  âvadent 
été  faites^  La  Faculté  de  droit  eivil  tenait  ^surtout  et 
ooeccr/Les  gduvemétirs  réunis  aux  ilotables^âéeidèreSil 
éqûe-rbn':  i^'infoMidrait  -  d^uidg  docteur*  fametfôt' et 
V  homme  de  l»ea  pour  venir  lire  eii  ceste  oité  a^èt) 
»  y»  aiultoe  sQavânt  personaSge' q^  sera  ohôiëy  poûft 
»  instUuaire  (1).  > 

Pierre  Lorioz ,  en&nt  de  la  province ,  élève  de 
rUniveraité  de  Dôle,  qui  enseignait  alors  le  droit  à' 
Valeniôe  avec  éclat,  =  parut  ati  sénat  bisontin  remplir 
mieux  que  tout  autre  les  conditions  voftilues.  Il  est 
qualifié,  dans  les  instructions  données  au  délégué 
qu'il  envoie  ^  «  d'homme  sgavaat  et  de»  plus  fameux 
de  l^Eui'ope  (2).  i>  Stratîus  ,  qui  brillait  alors  à  ©ôle  , 
avait  été  son  élève. 

■i(t)  ïleg:ïstresp  de  la  cité. 

'  (2)  Lorioz ,  que  des  biographesi  écrivent  Loriot ,  en  traduisant  son 
nom  latinisé  de  LorioUus,  né  à  Salins,  au  commencement  du  seizième 
siècle ,  est  mort  &  Grenoble  vers  1568.  Inconnu  ou  oublié  par  les 
auteurs  français  qui  ont  écrit  la  biographie  des  juriseotisalteB ,  il  fl^ 


6ii  -M» 4«ttw; :ra <mÊmy./.fi i  kh 

-  AidéiMIt  d4  Uriu,,  la  :viUâi  akrtMicdffM  li^tf^Éff»» 
Howaa  docteur  llatfaerot envof 4 i.  Vatefte^y. ehpig^ 
fM  mandataire,  «  entra  anltrea,  d0;4i*)qfom0?.:d(O9 

>  mrnoatmé  Cujaoùu. ,  i|m  lîm.  ditv6«tr»:id^jaîfl(  999 

>  de  tempe  eorty  de  rDiiimrtit6  de  Botvgea  etiju^ 
»  «MttBmeat  letisé  à  Yalenea,  >  Déjà  porté  veca.  la 
RAfloMte^  Loiio9!,  qui  méditaitcon  paaiage,eii^AUania^ 
gne,  déclina  To^fre  dea  Biaontme  qiÀ:^  M  Tetemà» 
lew  délégué  «  mieax  infoméa  dia  inérUa.de  Gq)^»  M^ 
dépaCèraitt  aea  ami  le  doçteutf  KaiarflMt^  4t  i^mt 
^  ad  visé  pour  bonnes  et  juatea  ooaiidéRatioii8^:.ifiie 
»  pour  lire  ^n  rUniversité,  'roan'  ab  p^tittmLM 
»  M.  Lonoz ,  et aem  mandé  unaotr» dootimir  &aiW9 

>  ewoemoiâ  CujjadQa,  'snîTOoi  riastrttetiQ«i  qui  snaa 
y  donnéoià  M«  le  doeteuc  Ifelarmoy,  cfui  m  trapap^iv 
^  te»|  iners  lay »  ^  à;  défoillt  de  faiy»  ftinir itoiii^  4ehToir 
'9  d'en  teooo(T00r  OlDg  aiuilTO.  »  (B^gîstre  â<rii'l|éteilid» 
tille).  Le  sénateur  Malarmey  partit  dtracïi  9iim|(paf 
aea  colièRueà  d'une  lettie.  dAs  plu0  flatteweai  peur 


cependant  été  l'an  des  meilleurs  jurisconsultes  et  des  plus  éminënts 
professè'iirs  qui  ont  pTécédé-'CuJâs  à  Bourges,  ott  il  (ft)tlîit?,  ctfi  fbtt, 
une  ehfiJl*  qa.'il  occupa  J«pqa'«n  tM5  oa*pettMlr«  1550.. Les  ptfiaoipçs 
<H  la  ^forme,  q\L'il  aiwli  adoptés  comme  presque  to«s  les  gn^ds  juris- 
consultes de  son  temps,  le  firent  émigrer  en  Allemagne ,  où  il  enseigna 
à  Leipzig  avec  un  succès  prodigieux  Jusqu'en  1554.  L^ànilée  stdTsnte, 
ïf  fat  dboisl'pour  remplacer  Wîuamiax  Oo^éA-  à  rUnJi!ireniè&'âe  Va- 
lence, et  i^assa,  ^  1^  à  celle  de  CUenoble*  U  nooE^  r&U»  de  \Qi  Isft 
ouvrages  suivants  :  1^  De  gnidibiis  affinitatis  comméntarîus  (  Ljon, 
1542  et  1554.  in-fol.).— 2*  De  jurû  apicibut  et  dejuris  arUtractatui^H; 
ejusdem  eommentariw  de  reguHt  juris  {Lyon,  réimprimés  en  1555, 
In-fûl.).  —  3»  OmmentoHui  ad  geeimdam  Dige^^foeifirif  j^iifçiii  (i»7io^» 
1557.  iurfcL).  —  4»  De  debitqre  et  creditoxe  (Francfort,  1565  et,  1586. 
i^-4').  —  5»  Commentarius  in  usus  feudorum  (Cologne,  1587,  in-8*). 
—  6»  De  transactionihus  (Francfof-t,  1572  et  1586).  jl.       .. 

^  lie  cboiiule^  séaateujra  4»3es§iipoQ.éteit.4oi^<yffi8ajro3fC^ 
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fypld'dft'éf^aè'fisp^ie-avâit  confié  la  iaî88lotir<tetr«to^ 

B<tfaft  été  apt)elé  à  iul  scKcoâSer^:  Ootce  4e  titrehdB 
«bn^éfller  âucâ^l ,  Emioainiiel  PhiliJbaTt  ^  lui  «aitiraît 
OOO'écyns  de  Kag6  et  la  duchesse  Maigoeràte^isa  pro*^ 
^ecft^fce ,  lui  envoyait  i-SdO  éciis  d*ior  pour  iaire  le 
^dyagei  Gajaa,  qui  désîi&ut  Advement  aussi  bxpb>rer 
les  bibliothèques  d'Italie,  déclina  les  pfopasittoas  des 
Bisontins,  se  avsttant  à^  leur  diaposttion  quand  il  quit«^ 
ferait  Turin.  Nous  avons  eu  en  main,  sa  lettre  aato<^ 
graphe  aux  gouverneurs  de  Besançon  »  -rpprodoite  "par 
MM.  Beaune  et  d'Arbeaumont  ^anx  pièces  justificatif- 
ves*  Il  désigne,  son  collègue  Leconte  c  comme  étant 
»  de  ses  compaignons,  celluy  qui  sera  le  plus  propre 
>'6ft>prbmM  de  s'eûiployer  pour. te  &ire  consentir  à 
^  aller  à  Besaûiçon.  Yons  entradmz:  aussi.»  i ajoute»* 
»  t^il ,  de  inondiot  S*^  Malarmé  que  si  Fon  péULt  sça- 

>  voir  où  est  maintenant  ung  docteur  en  droict 
t  nommé  Jehan  Hasten,  natifz  de  Gueldres,  quiaaul* 

>  1res  fois  esté  mon.escbolier  à  Valence  et  dans  ceste 
»  ville,  et  de  qui  vous' pouriés  entendre  des  nouvel- 
»  les  de  M*  Martin  Heîlandt ,  qui  est  par  delà ,  et  qni 

>  m'a  escript  conformément  à  voz  yoluntéz,  parce 
»  qu'ils  ont  esté  oompaignons  en  ceste  ville  *  je  vous 
»  puis  asseurer,  en  Dieu  et  en  conscience,  que  oelon 
»  mon  jugement ,  le  dict  Hasten  »  c'est  le  plus  sça- 
p  vant  homme  en  droict^que  j'aye  rencontré  jamais. 

>  Il  peult  estre  de  l'aage  de  28  à  30  ans  ;  mais  je 

>  n'en  cogneu  jamais,  ny  de  vieux,  ny  de  jeune,  qui 

>  feut  si  docte  en  droict,  ny  de  meilleure  mœurs.  Ce 
»  sera  ung  grand  bien  pour  vostre  ville  ^  si  le  pou- 


»^Té8  feœairrer.  Bt  voenjdiity  iàm  d'Jrtftdttîge  i£|tt 
•  8Î  ..TOBH  Tavès^  il  n'y  a  jîaiiiqQe  je  3e  iÊ/».po9i 
»>>e8tre  en  sacompaigoie.  Maia  auaat  ;a'eqpargDé8 sien 
1  dfr  vostre  oosté,  et  coasidéréa  que  toafr  paitantoà 

>  neoB  vonlona  aller,  les  seigneurs  et  viUes  noua  of* 
»  iirent  récompense  fort  grande  et  ample.  £t  an  de-* 
».  mourant,  si  pour  dresser  les.staitiita  devostre  Doî-^ 
f  varsité  et  la  reigler,  ou  sien  qudque  anitre  laçon, 
»  estant  absent,  je  vous  puis  &ire  senôce ,  ne  foiotes 

>  doubte  que  j'e'ne  le  îê»  de  bien  bon  oiieap,;  pmni 
»  Ihen\  Messeigneurs,  vous  donner  aaaaînote  grtosiet 

>  à  tonte  la  "riUe.  ! 

»  DerBonigeSt  oe  24  d'aouat  1566..  .  .  1;   i 

»  Yofttre  humble  servitdnlr, 
>  Jac.  CvjAS.  » 

^  liBoonte (1) était malheurensementabsentide  Bour-< 
gea  pendant  le  séjour  de  Malarmey ,  qui  laissa  à 

.  ■ 

*  (1)  Antoine  Leeonte ,  né  à  Noyon  vers  1586 ,  mort  à  Boinges  en 
1586,  était  l'un  des  meUleor*  de  cette  pléiade  de  junscoiiBiUtaei  ^uj, 
portèrent  si  haut  la  réputation  de  Técole  oii  il  enseignait.  Qujas,  qui 
modestement  lui  reconnaît  pour  le  droit  des  aptitudes  supérieures  aux 
siennes ,  en  regrettant  de  lui  voir  sacrifier  trop  souvent  la  joriçpni-' 
dence  aux  plaisirs ,  le  qualifie  de  vit  docttsHmut  et  acuHsHmtu  (Obs. 
III.  36).  Il  s'attacha  surtout  à  la  correction  et  à  la  reproduction  des^ 
textes  dans  toute  leur  pureté.  Il  a  dans  ce  but  donné  plusieurs  édi- 
tions dû  Corps  de  droit  :  une  première  à  Paris,  1562,  9  vol.  in-8*;  une 
saocHide  à  hyon ,  en  1571  »  15  vol.  in*8».  Gelle-^  oom^end  aussi  Ir 
corps  du  droit  canonique.  La  plus  belle  et  la  plus  pure,  oubliée  par 
tous  ses  biographes ,  est  celle  qu'il  publia  à  Paris ,  chez  Nivelle ,  &ï 
1576,  b  vol.  in^fol.  Cest  xvk  chef-d'œuvre  de  t^rpograj^ie  dft  anr 
presses  de  Thiery  et  d'Olivier  de  Hangr,  que  leyfilzevics- n'ont  pas 
dépaséié.  Le  texte  des  Pandectes  est  celui  de  la  Florentine  accompagné 
de  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  dans  les  gloses  d'Accnrse,  des  sc^olies 
de  Leconte.  des^paratities  de  Cnjtfs.  Un  résilmé  analjrtiqtôe  du  eonteon 
dflfjdiupie  loi  WiVcéM^miitûM^aiwy  h^eaàmxÉk  vaàB  tn 
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â4B9^ch»iUMffe&  pour  hii  etureptiifit.pcrarvBesaafom 
La  réponse  dd  Leconte  n'artm  anx  gaiUresiiwars  de 
Besançoq  que  deux 'meis  et  demi  après  le  dépati  de 
leur  délégua»  «  Je  suys.prest»  >  leur  dit-il,  c  et  aevay 
»  tousjours  à  vousiaire  le  service  que  vous  desirei 

>  de  moy,  en  l'Université  par  voua  nouvellement  éri-» 
^-fS^f  pounrea  que  me-  donniez  hcnneste  Téoom*^ 
»  pense  et  meilleur  sallaire  que  je  nlay  par  dèçà^  et 
1»  que  vous  me  donniez  aussi  le  loisir  et  moyeix  de 
»  me  pouvoir  transporter  vers  vous  avec  le  congé  et 
n  bonne  grftce  de  cenlx  desqttelz  je  reçois  les  gaiges 

>  par  deçà  ;  vous  pryant  de  me  faire  sçavoir  par  tous 

>  moyens  qu'aviserez,  qiielz  gaiges  voQd  me  pmirrez 
»  donner  et  quelz  autres  moyens  je  pourrays  avoir 

>  de  me  contenter  de  vous,  en  vous  faisant  le  service 

>  et  profession  que  désireriez  de  moi  »  vous  asseurant 

>  y  entozdt^  diligemment/ si  je  cqgnôié  que' voslre 
»  intention  et  offre  soyt  raisounable  et  que  je  y  puisse; 
»  satisfaire^avec  le  comportement  de  mes  privez  né- 
»  cessitez.  Cependant ,  Messeigneurs ,  je  prye  le  Qréa- 

>  teur  vous  conserver  en  toute  prospérité. 

>  De  Bourges^  ce  dernier  jour  d'octobre  1566. 


oommeataire  sous  chaque  paragraphe;  les  passages  grecs  sont  fldèl«« 
ment  restitues,  Dans  le  texte  du  Gode,  Leconte ,  mettant  à  profit  les* 
nouvelles  déoouvertes^de  Gujas,  y  insère  pour  la  première  fi>is  ta 
constitutions  grecques  du  Bas«-Empire  et  les  Chrùhici  canonet  qu'il 
accompagne  de  notes  et  de  commentaires.  Une  remarquable  préface , 
en  tête  du  vokmm,  contient  l'histoire  des  Novellea  et  de  leurs  tra*> 
duxttioiis.  Leis  Institutes  sont  accompagnées ,  outre  le  grand  commen- 
taire d'Aecnrse ,  des  observations  de  Ci^as. 

JLeconte  a  laissé  en  outre  :  i*"  Commenknia  ad  instiiuiUfMs;  2*  Ad 
kffm^  Miam  majetUOis;  ^•Dùputaiionesjurit;  4"  lectionim'succem-^ 
««nioi  junt  citUU  Uber.  La  totalité  dd  ses  œuvres  n'a  été  ptiMiée 
qvjeQ.  I0I64  une  nonvisUe  édition  en  a  été  donnée  &  Nàpieé,:en  1725; 


,f  V^rtre^^Mimble  «l^iBKtioniié.et'jpiMtià^ 
».  tofit  Mirôe  iigriBUe;  {-^'^  '''>  -^ 

.     .  *  àirr.'iiEcsdNïBi'''"''- *  '^ 

é  fMUfor  TégéAi  es  diiictz  efi  iHMt^ttàtë 
•  de  Bourges.  » 

Cette  lettre  n'arriva  à  Besançon  que  le  1 1  noveniir 
bre.  Un  Autre  profita  de  ces  retards  et  ex{^ita  hshir 
lement  l'empressement  que  les  gouverneurs  de  Be- 
sançon mettaient  à  faire  fonctionner  ^eux  Uniiv^»it4 
C'était  François  Baudouin  (i)«  Il  avait  fait  aussi  partie 


(l)  Baudouin  {BMuinw)»  né  en  1520,  à  Arru,  le  l*'  janvier,  morMi 
Paris  le  3  novembre  1573,  était  fils  du  proçuceur  fiscal  de  la  première 
de  ces  deux  villes.  Il  étudia  à  Louvain  sous  Gabriel  Mudée.  vint  à 
Paris ,  travailla  avec  Dumoulin ,  et  se  lia  avec  les  savants  du  temps. 
La  première  publication  fut  faite  à  Louvain  en  1542.  Ce  sont  lee  Jui- 
tiîUani  leg$t  d$  re  rutticd  qu'il  enrichit  de  savantes  notes  et  un  traviMl 
sur  la  Novelle  1.  De  hered.  et  lege  Falcid.  Ses  Prolegomen<t  jurii  paru- 
rent à  Paris  en  1545 ,  et  l'année  suivante  son  commentaire  sur  les 
Institutes  rempli  de  curieuses  recherches  historiques ,  suivi  de  près 
par  d'autres  commentaires  Ad  €BdiU$ium  edietum,  en  15^7.  Lié  av«c 
Duaren,  alors  retiré  k  Paris,  il  est,  sur  sa  recommandation,  eav<^é  à 
Bourges,  pour  le  remplacer,  par  le  chancelier  de  L'Hospital,  h  qui  !!• 
avait  dédié  son  commentaire  sur  les  principales  Novelies  publié  à 
Lyon  en  1548.  U  y  eut  pour  collègue  Baron  Leconte ,  et  Ouaren  qui 
y  revint  après.  Les  troubles  qui  s'élevèrent  à  Bourges  lui  font  quitter 
iiette  ville  en  1555.  C^iefl  le  remplaça  dans  sa  ohaîM.  Baudouin, 
traîné  dans  la  Réforme,  gagna  Strasbourg,  oU  il  enseigna, 
quelque  ten^ps,  et  de  là  alla  occuper  une  chaire  à  Heidcdberg',  oitil 
.donna  une  nouvelle  édition  de  son  LibMu  ad  Z«ft«  MammH  HJEU  Alr^, 
publié  pour  la  première  fois  à  Bourges,  en  1550 ,  et  réifdîté  plmiimira 
fois.  En  1556,  il  donne  à  B&le  son  Comiantmus  (lois  de  Ceiutatttin); 
c'est  l'année  suivante  qu'il  passe  à  Heidelherg,  oii  UpabUe:  CatsciMfM 
juris,  notœ  adlib,  1  et  2  Digeft  ;  JD$  pignmbus  U  kifpoêh9eiêi  De^eùt^ 
ditionibus  ^  ewetionibusi  De  divertis  ttipuia$iombu$ ;  'Bgseiptla^taUh' 
niana;  Comment,  ad  edicta  vetétrum  prineipum  romanorvm;  JM  CMP' 
tianit.  En  ibbS,  Scœvola  teu  jurieprvdentia  Muei4UHks  CommeflUtrii 
ekgarUissimi  ad  legrnn  Voconiam,  Fakidûm,  ^^^tfm^^PafiatihPÊi^itm^ 


de  dominer  après  la  mort  de  J^uim^'^tlMUd^tifietetréf 
de  Leconte^  .SI  s^émpcèB»  de  faire  les  démarches 
oâcei8aaiFaspaar<l&. supplantes  à  Besançon  ^  en  y  en*- 


Bhodiom  et  Aquiliam.  En  1560,  JusHnianus,  seu  dejurenovocommen'- 
tvMf,  'Sa  156t,  CommtfU,  ^lèg,  5  de  ipèr.  nav.  nunc,  Biiput  4f  de 
jur^ j9^#tli  pff  Pa/pvfiiçmo  «wm  .^s<im'  t^.  JSiQBtré  ea  fhUbctf.ûà  lâSt^ 
Baudouin ,  après  avoir  changé  de  religion  pour  la,  quaUjième  foi$,jy 
publie  :  De  institutione  historiçB  universœ  et  ejus  cum  jurisprudentia 
eonjuheHùiii^.  Les  leçons  qu'il  fit  à  Paris  sur  ce  sujet  attiraient  un 
gtaoïd  nosâvedloiâitéiirs illUfitres. Aua^l aocdoEapagna^tUlU oardiaal 
de  Bourbon  au  concile  de  Trente,  oh  il  était  son  orateur.  Il  passe  de 
là  en  Belgique  pour  apaiser  des  querelles  religieuses,  et  revient  à  Paris 
pour  y  eûèeîgner  encore  fhietolre  et 'la  jnrisprudencô  ;  il  y  publie,  en 
1563,  869  W)f>i  II  ad  leges  majettatis  sive  perdueUicnU,  C'est  Ik  qu'il 
reçut  la  proposition  du  sénat  de  Besançon  ,  que  sa  réputation  avait 
frappé.  Son  humeur  aventureuse ,  sa  soif  des  honneurs  et  du  gain  lui 
firent  abandonner  bien  vite  Besançoù  pour  Angers ,  oh  il  fit  pendant 
quatre *aiM  des  cours  devant  tin  nombreux  auditbire.il  y' publie  dôÀ 
œuwes  historiques  qu'il  a  soin  de  dédier  au  duc  d'Anjou  qui  le  fait 
son  maître  de  requêtes ,  et  l'appelle  auprès  de  lui  à  Paris  pour  com- 
plimenter la  légation  polonaise  qui  venait  lui  offrir  la  couronne.  Lé5 
députés,  émerveillés  de  son  savoir  et  de  son  éloquence ,  s'empressenf, 
s'il  veut  «uivre  leur  roi,  de  lui  offrir  une  chaire  à  l'Utdversité  de 
Cracçvie.  Il  allait  partir  lorsqu'une  mort  subite  le  surprît  à  Tàge  de 
cinquante*trois(  ans. 

Baodouiîfi,  dans  une  vlelsi  agitée,  ne  manqua  pas 'd'adversaires,  sur- 
tout psrmi  -les  réformés,  qui  lui  reprochaient  ses'  i^oiûbreuaes' varia- 
tions  religieuses.  Il  changeait ,  dit  un  de  ses  biographes ,  de  religion 
comme  les  serpents  de  peau.  Nous. n'avons  rien  dit  de  ses  écrits,  h  ce 
point  de  vue ,  n'ayant  à  l'apprécier  ici  que  comme  jurisconsulte ,  et , 
quoi  qu'en  aient  pu  dire  ses  ennemis ,  îl  occupe-  utic  clés  preml^reé 
places  tau  milieu  des  meilleurs  jurisconsultes  de  fte  seizième  ^ij^cle  , 
qui  en  produisit  de  si  grands.  L'élégance  de  son  style  et  ses  immenses 
connaissances  historiques,  qu'il  mit  constamment  au  service  du  droit, 
le»  distinguent  de  tous.  Sine  historia  jurisprudentia  esfcœca,  répétait^il 
souvent.  Aussi  ses  livres  contiennent-ils  au  moins  autant  d'histoire 
que  de  droit.  Les  nombreux  travaux  qu'il  a  laissés  ont  été,  réunis  dans 
la  Jurisprudentia  romana  et  attica  ;  ils  occupent  le  premier  dés  trois 
Toltlmef^Mtt««ïmt'Hôhiecdtftr.  ^    •  '  '      '  *''   •^^•''*' 
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voyant* au  plu  vite,  par  l'ioÉemédiaise  ûm  86&  àmi 
1(9  sâoateur  Biehat ,  aax  gouvaroBaro  ses  coUégnea , 
un  plan  général  d'études  poar  leof  UniveiBitô,  plan 
qui  reçut  leur  approbatiaa  unanime.  Us  avaient  une 
telle  hâte  d'en  finir ,  que ,  sana  attendre  le  retour  de 
Malarmey»  député  de  nouveau  à  Bourgea  près  de 
Leconte ,  ils  fixèrent  leur  choix  sur  Baudouin  et  lui 
envoyèrent  à  Paris  le  docteur  Maréchal ,  pour  traiter 
avec  lui  jusqu'aux  honoraires  de  800  livres  ;  il  s'en- 
gagea pour  700.  Son  acceptation  coupa  oourt  aussi  à 
la  recherche  de  Hasten ,  si  tant  est  qu'elle  fut  entre* 
prise.  <  Je  n'ay  faict ,  i  écrit-il  aux  gouverneurs  de 
Besançon ,  c  pour  'le  présent,  aultre  difficulté  sur 
»  Tofifre  des  gaiges.  Car  oultre  ce  que  je  ne  me  suis 
i  jamais  amusé  à  telles  stipulations  et  quej'ay  tou- 
»  jours  en  mémoire  de  ce  que  la  loy  dict  :  talia  près-- 
»  ta/ri  debere  potàusquampeHf  et  acoipi  hanesUus  quam 
»  peti;  aussy  que  vostre  hooesteté  et  discrétion  pourra 
»  bien  veoir  ce  qu'il  appartient ,  il  y  a  d'aultres  cho* 
»  ses  préallablea  que  j'ay  en  plus  grande  considéra- 
>  tion.  Mais  espérant  que  de  brief  sur  les  lieux  j'aurai 
Y  moien  de  vous  en  donner  plus  grand  contente- 
»  ment,  et  au  reste  que  cependant  la  souffiaanoe.de 
»  ce  porteur  (Maréchal)  est  telle  qu'il  n'est  besoin 
»  d'aultre  lettre,  je  ne  feray  la  présente  plus  longue, 
»  ains ,  Messieurs  en  vous  présentant  mes  très  hum- 
»  blés,  recommandations  >  je'prieray  Dieu  de  vous 
»  conserver. 
»  De  Paris,  ce  xxi*  d'octobre  1566. 

>  Vostre  très-humble  serviteur, 

■ 

»  François  Balduin, 

»  A  Messieurs, 
»  Messieurs  les  gouverneurs  de  la  eité  impériidèiâe  Be^anç^ku^  ■ 
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])auHBK:)iit  yp  panms  do  douter  du  détùstéressemëfit  ùê 
Baildouiti quand  on  le  voit  en  même  temp»  entmr  en. 
iiégDciatiQa-  ayec  les  villes  de  Douai  et  de  Bruxelles» 
qui  dôsiniient  faire  ouvrir  dans  leur  Université  un 
cours  d'histoire  du  droit  dans  laquelle  il  était  le  plus 
vBilsâ  de  son  temps.  Aussi  cbercha-t^il  mille  prâtex« 
tes  pour  tromper  l'impatidûce  des  Bisontins.  Il  s'ex* 
cuse'du.  c  ivftardement  et  fasoherie  sur  ce  quil  fault 

>  quil  soict  accoiopaigné  d'un  ou  deux  de  sa  qualité 
>•  pour  marcher  et  oommancer  par  ensemble  le  cours 

>  dont  il  est  question  ,  quil  pourchasse  avec  la  plus 
»i grande' paine  et  encore  que  tous  noz  aultres  empes* 
Boheoiens  cessassent,  on  ne  peult  passer  ôultre.  » 
(Lettre  aux  gouverneurs,  du  5  novembre  1566.)  Il 
doit  aller  aux  Pays*Bas  à  cet  effet  ;  on  tâche  de  le 
retenir  à  Paris,  Si  l'Université  de  Besançon  ne  pro- 
duit pas  dés  fruits  pour  r hiver,  il  espère  du  moins 
qu'elle  y  fleurira  au  printemps.  (Lettre  à  Maréchal , 
du  18  novembre  1566.)  Celui-ci  le  presse  au  nom 
des  gouverneurs ,  à  qui  c  d'aultres  gens  «doctel^  se 
Ysont  présentez  pour  lire  en  droict;  >  et  lui  donne 
un  mois  pour  se  reqdre  à  Besançon.  Baudouin  répond 
qu'on  les  prenne;  qu'il  sera  fort  aise  que  de  plus' 
capables  i|ue  lui  aient  cette  charge,  pour  le  bien  dé 
l'Université;  qu'il  ne  peut, venir  avant  le  printemps. 
(  h^^e  '  à  Maréchal ,  3  janvier  1567^  ) 

Les  gouverneurs ,  qui  avaient  abandonné  Leconte  , 
redoublent  d'instances,  c  Pour  raison  de  quoy  vous 
»  prions  incontinent  nous  faire  advertissement  pour  le  ' 
»  certain  en  quel  moys  pourrez  venir  par  de-ça,  affin 

>  qu'au  printemps  voyons  le  germe  de.vostre  heu- 
>jrjeu9^  et  fertile  effort  s'espanouir  et  produyre  le 


:  •  <  BtiidduiD  vt^ê  qn^il  ittâ  «laBft  4»I(idiBtâiie^pkiï 
pour  I«»f*af8-Ba8,  doiniêiraf'dâ  )à  <te  B<é  bôi^elRtaTet 
aem  à  BesM^n  épatât  PâqvieBr  Pft^eb  >aârrf^  «Ans 
Bâtukralii.  Le  Sénat  loi  cheîcbè  tin  iBacceAietii^.^Ijeiiito 
fieigoeufies  foùt  i^enir  Jean  Sespotots,  qféii^irvëll  fi^ 
^neiité  les  Universités  française»  et  éMugèrcfév  «t  4ë 
dia^èot  d'alter,  selon  son  indication,  à'Pavie,i4atre^ 
chdfcbe  4e  <  rexcellentissime  jorisoemulte  Thennas 
»  GuaUa,  professenr  publique  da  droict  ohril  èn^'ji 
»  faioeuee  académie  Ticinoise ,  bûinme  iMut  ;  eagé> 

>  ex{)ériaienté^  de  bonne  réputation,  €Osv€(rMion^, 

>  saînicte  et  catholique  vie,  vertueux*,  bening,  pru* 

>  dent,  diligent,  disert,  éloquent,  proznpFt,  mêthodi* 
»  que  a  enseigner ,  d'acuts  espritz  et  d'adimnÊblé  4èl 
»  plustosi  divine  mémoire  sçavdî  el  érudifîoii^  téUe^ 
«.ment  qu'af^rès  a/voir* de  longtemps  en  pluÉTilÉurs^JÉ»^ 

>  tee ,  c<inouivancea ,  ooncluslons  et  dispute»  ^9tî)é#i* 
amante  et  api^euvé  Tefficaoe  de  sa  vive  v^e^ihl  <et 
*  profondité  de  son  sçavoir^  à  cette  heure  le  bnitet^^ 
»  commune  Came  des  doctes  et  lettrés  de  ritalieet 

>  terres  Tuscanes  est  incitée^et  provoquée  ou  plustèst 
9  contraiaete  par  la  raison  mesme  de  le  reeo^noktre 
»  eçavant  dessus  la  capité  du  temps  >»  (letli;e  de  Dèe^ 
potote  aux  gouverneurs,  du  16  avril  1567).  '  ^ 

Les  gouverneurs  lui  font  offrir  800  livres  quil'iiè 
trouve  pas  suffisantes  ;  il  demande^OO  écus  dont  line 
partie  devra  lui  être  avancée  et  le  resté  paj^é  par 
quartiers.  Les  négociations  sont  rompues  ;  il  fsut  reve- 
nir à  Baudouin,  qui  se  décide  enfin  à  tenir  sa  pro»- 
messe,  après  s'être  fait  attendre  dix-huit  mois.  Il  rËfr; 
le  IB  juillet  1569,  son  entrée  i  Besan^i  lèa'^plas 
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glKv)Si  |)%iWQmsi  lal  ;  mût  ewàwa  ^ûima  s^mMmif  la 
reçurent  à  sfcm  hôtel  et' la  viUe  loi  ât< présent  de 
€  jdeiix  pi^yenft  pota ,  rang  de  via  blaoc^y  l'autt»»  de 
»,;Yipi  clair  (clairet)  et  d'une  boiste  de  dragées»  » 

XiS.  place  de  lecteur  lui  fut  iiomédiatem«it  offerte» 
et|.c'esl-4q  cette  qualité  qu'il  fit  à:  l'hôtel  cousistcmal, 
es  pffé^nce  des  gouverneurs  >  des  notables  et 
du  peuple  assemblé»  c  uug  propoz  fort  copieux 
».  et  .élégaat  sur  restablisseisbent  de  1-Uai{vemté  de: 
>  lo^x  en  If^  dicte  cité,  dès  meyons  qu'il  y  Imlt  tenir» 
»  des  profita,. ^ommoditez  et  utilités  qu'en  tewenk* 
»  nent  avec.pljQiAieurs  témo^nages  die  VaatiqiiUé  de 
»  graadeur  et  i;éipi»taitiotfi  d'icelles*  »>'  La  ville  lui 
qStait  800  fr.,  le  reDaboursement  de  ses  finais  do 
voyage  et  le  loyer  de  la  maison;  mais»  elle  voulaii 
qu'il  86  liât  envers  elle  pour  un  temps  déterminé  et 
ne  pût  <inittœ  sa  chaîoe  sans  ptéivenir  les  gourVer^ 
neurs  si:x  mois  d'avance*  Ce  n'était  pas  li'affîiire  de^ 
Baudouin»  qui  ne  renott4}alt  pas  à  trouver^nieux.  Il 
disi^m^ula».  fil  q^ques  leçons ^  ^'occupa  de  l'organi-» 
salîon  matérielle  et  scientiAque  de  l'Université,  tenir 
m  négociant  dans  le  plus  grand  mystère  avec  lerohan- 
Gelier  3u  duc  d'Anjou,  frèse  de  Charles  IX,  pour  avoir 
la  direcUon  de  l'Université  d'Angers  que  l'on  ràtaèlis- 
sait.  Dès  que*  les  clauses  de  cette  cQnventio&  fuarent 
arrêtées,  il  se  fit  écrire  par  sa  femmo,  qui  Taf^elftit  à 
I^firis  pouR  af&irea  urgentes  »  sollicita  un  congé  des 
g^^v^meurs^  promettant  de  revenir  aussitôt  que  ses> 
i^res  seraient  terminées^  Ils  ne  le  laissèrent;  partir 
qu'après  qu'il  eut  signé  un  engagement  définitif  avec 
eux;  il  n'avait  pas  de  durée  fixe,  mais  il  s'obligeait 
àjxe^nif:  sous  peu*  Pour  lui,  il  quittait  Besançon  sans 
iBfpfit^e  re^ij^nSafoQrbf^ie  fuU  p^  un  évé-* 


iHÉHDt  d»  plwMbhmx^^i!  le»  KftôAlbiilJ^^iti^^ 
aiÉisi  jpmbibbmeiit  êùfi  sdr  déëi^dâ^^li^  DôldlSpi^rf 
]Q0tttttet'to]iftBn.:œa9»)ponf '^m^Mfi^  t^éMM/tiftfi^  ^g 
l^UAiviMÎttrTLvale  de  BédW^on,  ftv^iett«^^&i<W  c#ê^ 
de  rambassadeor  espagnol  iftome^feit^déB '4869^1 
sfaraqiim  la  bulle  qui  rautot^Mnt.  Bémtf«fâilï4oré'f^y^ 
mt  pmlJl  peine  a^t-il.  qattté  BdfittD^v''^ii^^)éi 
buUesdeiétocationy  ftirent  notifiée»  piar4bë<BSlâlll 
aux  geaveuieurB  et  ptaearâeet^^âaûsltf'^iile'éeléM^'l^ 
formes  CMOUiques.  Sommé  par'  'les*  geuWrtRAA^  &ê 
ve&ir  repœadre  es  chaire ,  Bàadoâitt'âe  înffltÎKfËEé'ÇèiJ 
de  leur  Dépondie  qii'il  n*éa  avaft^  p9tai.  Sa  lètlare^ëffl 
teée-bante.  c  Ayant  reoeu  voz  secc^ndeslett)^  éttr  jm^ 
t.  retlles  termes  :que  les  premières^»  v0us  me  p^ooï^^^ 

>  ie2  si  je  suis  oemti'ainct  de  confesser  que  je  ttùfiië 
»  estrange  leur  laagage,  d'autant  melmes  que  je^  séd^ 

>  n'avoir  mérité  >  une  telle  réGdmf)an8e  et^^ué'jé  Mys 
>.  accûustumé  suivant  F  honneur  deu^  à  â^slrè  ^roSfas^ 
m  sien  d'estfe  allyeurs  aultrement  respeetô"^  âepuy§ 
»*  treisite  ans.  que  je  m'en  mesle^m^esme  en  AUèttagi»e 
»•  :et  en  Italie.  Vos  dictes  lettres  qui,  en  somme- ët^eëé-^ 

>  clusioû,  me  contremandent,  oomme  aussy  q^enA 
V  vous  mavés  dressé  et  estably  ce  qui  estoit  prédHa- 
>'tdement  nécessaire  pour  une  Université,  vémsltàfl^ 
3.  Tés  assés  contremandé  facilement ,  et  nêantfiÉioitaS'^ 

>  Tosdietes  lettres  par  ensemble  se  plaignent  ij^ë^ès^ 
»  longtemps  je  n'ay  esté  lecteur  de  loin  ches^  ^Voui^,  fi' 
>- ne  saie  comment  ni  quand.  Car  je  ne  ray^peuë^ti^ 
»  sans  Université ,  et  d'avantage  vous  me  meâaseés 

>  de  je  ne  scay  quel  procès  comme  si  ce  pltis^  VÈié- 
»  ressé  ou  (comme  ou  dict)  le  battu  débvéit  fBffet 
B  Famende...  Vous  mô  pardoniierés  de  rôchîef'sl'îe 
ï  pense  estre  jurisconsulte  assër  =  Vîel  ^duf*  eritëÉfiJre 


^rl^ofis,;..»  Il  m^a^  les  gouverneurs»  dii duo 4' A^lte 
Qt)  (jhi.  4ttP'4'AD|[0U)  qui,  avec  le  cardinal  dé  Gcand^' 
y^^,  prc^ecteur  de  rUniversité  de  DôlevpriiBQ't  hau-^' 
teimeat  Ba  défense*  Ces  menaces  n'effrayèrent  pas^es^ 
fiers  gouverneurs  de  la  république  bisontine,  qui,  sansr 
même  daigner  lui  répondre,  firent  saisir  les  meubles/ 
]§s  pq)iers  et  1^  livres  de  Baudouin,  en  l'assigcuant 
devant  la  chambre  impériale  de  Spire*  Les  plaintes 
de  Henri  III^  alors  duc  d'Anjou,  n'ébranlérentpastdah 
vantag^  les  gouverneurs ^  qui  lui  répondirent  que  les 
meubles,  papiers  et  livres  de  son  mattre  des  requê- 
tes ne  seraient  rendus  qu'après  le  remboursement 
préalable  de  âOO  écus,  dépensés  pour  son  logement  et 
sa  bouche  pendant  son  séjour  à  Besançon.  L'ambas^ 
sadeur  d'Espagne  à  Paris,  le  cardinal  de  Grandvelle  ^ 
et  le  conseiller  Bégat,  de  Dijon,  reçurent  des  réponses 
plus  sèches  encpre.  Le  roi  de  France,  Charles  IX,  me-^ 
nace  en  vain  la  république  d'autoriser  Baudouin  à  se 
faire  justice  lui-mâme.  La  ville  tient  bon  et  persiste 
fermement  à  invoquer  la  justice  de  l'empereur  d'Al- 
lemagne son  suzerain. 

La  lutte  dura  trois  ans.  Baudouin  finit  enfin  par  se 
lasser  et  envoie  en  1573,  non  pas  en  son  nom,  car  il 
n'aurait  pas  été  reçu,  mais  en  celui  de  l'ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris,  et  de  Tévéque  de  la  Baume ,  frère 
de  l'archevêque  de  Besançon,  son  beau-fils,  pour 
obtenir  une  transaction  qui  fut ,  après  bien  des  dé- 
bat, accordée  moyennant  400  fr.  payés  comptant, 
Voici  cette  transaction  très-laconique,  c  Les  gouver- 
»  neurft  ayant  heu  respect  aux  Roys,  Princes  et  Sei- 

>  gneurs,  qui  leur. en  ont  escript,  autorisent  Labbé 

>  (beau-fil»  de  Baudouin),  à  enlever  les  heures ,  pa- 


»  coDteuuz  ea  quMis*  toaneauU et  déposfeenl bofH 
>  tel  con^istorial  de  la  cité»  moy^nnaai  le  piiemQiit^ 
1  d'qne  somme  de  400  fr.  payable  en  deaieia  .oo|i^ 
»  taats.  MaU  il»  ae  réservent  les  livres  do.profesiwpiff 
t  pour  en  estr^  £aict  en  conforjoaité  des  dri^ctz  da  lai 
»  .cité.  26  novembre  1573.  >  La  ville  retint  dies^Krea 
ce  qu'elle  jugea  convenable  paur  son  nsage  et  fit 
briUer  les.  autres  devant  Thôtel  conaistociaL  pue  )a 
main  du  bourreau  (registres  de  la  ville  du  16  déosmr! 
bre  1793).  Les  gouverneurs  n'auraiwt  peut^tre  pas  été 
amenés  à  une  transaction  sans  la  mort  de  Baudooini; 
et  si,  quelque  temps  auparavant,  leurs  espémneeSt  au 
sujet  de  TUniversité,  ne  s'étaient  d^nitsvement  éva* 
nouies  par  la  révocation  des  lettres  patentes  qui  Tau-* 
torisaient,  révocation  faite  par  TEmpereur,  comme  par 
le  pape ,  à  la  sollicitation  du  cardinal  de  Grandvelle 
et  de  son  frère  ambassadeur  du  roi  d'Espagne  à  YianiLe, 
protecteurs  des  Dôlois ,  du  duc  d'A^lbe,  gouvecneor 
de  la  Franche-Comté,  et  du  roi  Philippe  II  lui-mémey 
auquel  Maximilien  n'osa  pas.  résister.  Gela  n'empêcha 
pas  une  nouvelle  tentative  faite  au  Vatiean ,  huit  sm 
après,  tentative  que  paralysait  encore  le  roi  d'Espa- 
gne. Grégoire  XIII  mourut  sans  avoir  v^ula  rien 
accorder. 

Les  Bisontins  ne  se  découragèrent  pas ,  d^utèaBot 
de  nouveau  un  des  leurs  vers  Sixte  V,  qui  finit  par 
autoriser  à  Besançon  l'établissement  d'nn  collège, ou. 
Ton  pourrait  enseigner  le  droit  civil ,  le  droit  craon , 
la  théologie,  la  médecine  et  la  philosophie.  Mais  cette 
autorisation,  si  chèrement  et  si  difficilement  obtenue, 
n'était  que  le  résultat  d'un  motu  propHo^  dont  il  fid* 
lait  obtenir  l'expédition  régulière^  m>  la  bisant  im|u 
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tNS^àèt'pîOttibi  Là  èité  envoya  à  Rorùe  forôô  ahgentel 
uti  nouveau  député  en  poste.  Il  arriva  à  Rome  en 
di)È  jùtrhs  potrr  y  devancer  ses  adversaires,  malgré  un 
poÂt  cassUé  qui  retarda  la  marche,  et  Tarrêt  qu'il  ànî 
sttWt  au  frontières  de  Savoie,  où  Y  oh  se  défiait  des 
Françaisi.  Mais  le  pape  était  à  Civita-Vecchia  et  les 
lettres,  quoique  payées,  retenues  au  plomb,  et,  mal- 
gré hk  cadeaux  faits  à  la  sœur  du  papfe,  la  statue  de' 
Sa  Sainteté  que  Ton  pt^omettait  d'ériger  à  Besançon , 
la  clmn^ellerie  romaine,  nantie  déjà  du  coût  des  expé- 
ditîtJn»,  temporisait  toujours.  Le  trésor  de  la  ville 
»'dpuisait  ;  toutes  lesr  finances  avaient  été  mises  à  la 
di<^09ltî6n  de  son  en^^oyô,  qui  multipliait  les  cadeaux 
dntm  les  interminables  délais  que  lui  faisait  subir  le 
Vaiteân.  Il  dut  revenir  à  Besançon  sans  avoir  pu  ob- 
tenir l'expédition  si  désirée,  laissant  à  Rome  ses  deux 
cofitapagnons  dont  tous  les  efforts  et  tout  l'argent 
n'aboutirent  qu'au  retrait  du  motu  proprio  de  l'année 
précédente,  âTindignation  des  Dôlois  et  du  roi  d'Es- 
pâgwe.  La  lutte  entre  les  deux  cités  recommença  sous 
les  succesàeurs  de  Sixte  V,  qui  renouvelèrent  tous  sa 
prohibition  en  feveur  de  l'Université  de  Dôle.  L'ani- 
mttsité  devint  telle  entre  les  deux  villes,  qu'en  1667, 
auctrn  habitant  de  l'une  ne  pouvait  pénétrer  dans 
Tautre  sans  l'autorisation  du  chef  du  corps  municipal. 
Gteux  de  Besançon  signifièrent  au  parlement  de  Dôle 
qu*Sucun  de  leurs  concitoyens  ne  paraîtrait  à  sa 
barre ,  et  oii  enjoignit  aux  pères  de  famille  de  faire 
revenir  dans  quatre  jours  ceux  .de  leurs  enfants  qui 
étudiaient  à  Dôle.  On  finit  cependant,  de  part  et  d'au- 
tre, par  revenir  à  l'ancien  état.  Après  deux  siècles  de 
luttes,  d'ardentes  convoitises,  d'efforts  inouïs,  les  Bi-  ^ 
soutins  n'étaient  pas  plus  avancés  que  le  premier 
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jour.  Besançon  conquit  son  école  en  peridAût^s^  h 
berté.  .  , 

La  ville  impériale  fut  en  1664  proposée  en  écha^gç 
de  Franckendal  par  Tempereur  Ferdinand  III  au  roi 
d'Espagne.  Les  Bisontins  acceptèrent  mais  firent  leun 
conditions  ;  la  première  fut  l'érection  d'une  Univer- 
sité (1).  La  rapide  conquête  de  la  Franche-Comté  par 
Louis  XIV,  en  1668,  vint  ajourner  encore  l'établisse- 
ment si  longtemps  demandé.  Presque  aussitôt  resti- 
tué que  conquis,  Besançon  reprit  les  couleurs  espa- 
gnoles, mais  en  faisant  encore  son  éternelle  condition 
dont  cette  fois  elle  voulut  l'exécution  immédiate,  en 
obtenant  par  écrit,  du  prince  d'Arenberg,  l'autorisa- 
tion d'ouvrir  de  suite  un  concours  pour  pourvoir  aux 
chaires.  Le  concours  s'ouvrit  le  10  décembre  1668. 
Boisot  et  Talbert  emportèrent  les  chaires  de  droit  ci- 
vil ;  mais  il  fallait  l'investiture  royale.  Une  fois  ras- 
surée sur  la  soumission  de  la  province ,  la  mère  de 
Charles  II  oublia  les  promesses  de  Philippe  IV.  On 
s'indigne,  on  s'insurge ,  on  refuse  l'impôt  des  forti- 
fications, on  fait  déclarer  à  Madrid  que  la  ville  re- 
prendra son  ancienne  indépendance  si  elle  n'obtient 
pas  satisfaction.  C'est  Louis  XIV  qui  répondit  par 
une  seconde  conquête  et  n'eut  pas  de  peine  à  se 
rallier  un  peuple  désaffectionné  de  la  monarchie 
espagnole  par  une  administration  aussi  perfide.  Mais 
il  fallait  l'Université.  Le  besoin  d'argent  du  grand  roi 
vint  à  propos  pour  les  Bisontins.  M.  de  la  Fond,  gou- 
verneur pour  le  Roi,  leur  fit  pressentir  qu'ils  auraient 


(1)  On  peut  voir  le  traité  d'échange ,  rapporté  en  espagnol  et  en 
français,  à  la  fin  du  commentaire  de  d'Orival  sur  les  usages  de  Besan- 
çon (Besançon.  172t,  in-â**). 


EN  FRANGHE-GOMTÉ  ET  EN  BOURaO&NE.      579 

rûiiîvetelté  de  Dôle  s'ils'  voulaient  y  mettre  le  prix, 
qui  fut  de  150,000  livres.  Le  traitéi  cette  fois,  reçut 
son  exécution.  En  vertu  de  lettres  patentes  données 
au  mojsde  mai  1691,  TUniversité  de  Dôle  fut  trans- 
férée à  Besançon  ;  le  Parlement  y  avait  été  installé 
dès  1676,  par  une  déclaration  du  Roi.  Besançon  de- 
vient la  capitale  de  la  Franche-Comté  ;  Dôle  ne  garde 
plus  que  des  souvenirs'  aujourd'hui  complètement 
effacés  dans  le  modeste  chef-lieu  d'un  des  arrondis- 
sements du  Jura.  Les  professeurs,  ofiBciers  et  suppôts 
de  l'Université,  devaient  se  rendre  dans  la  nouvelle 
capitale  à  bref  délai.  La  cité  touchait  enfin  au  but 
de  son  ambition.  Les  sacrifices  furent  oubliés  et  les 
professeurs  de  Dôle  magnifiquement  reçus.  Lorsqu'ils 
arrivèrent,  précédés  du  recteur,  le  11  novembre  1691, 
une  députation  vint  les  recevoir  en  pompe ,  à  l'en- 
trée du  pont  de  Battant,  et  les  complimenta  au  nom 
des  habitants.  Le  contrôleur  de  la  cité  remit  au  rec«> 
teur  les  clés  de  l'édifice  affecté  aux  cours  universi- 
taires. Pendant  plusieurs  jours,  ce  ne  furent  que 
fâtes  et  congratulations.  Les  cours  s'ouvrirent  le 
14  novembre  par  une  leçon  de  Henri  de  Charnage, 
premier  professeur  en  droit  canon. 

En  1679 ,  toutes  les  Facultés  de  droit  du  royaume 
avaient  été  invitées  à  délibérer  sur  les  modifications 
à  introduire  dans  leurs  coutumes  et  statuts.  L'Uni- 
versité franc-comtoise,  qui  était  encore  à  Dôle,  s'as- 
sembla le  19  mars  1680,  sous  la  présidence  de  Louis 
de  Chauvelin,  intendant  du  comté  de  Bourgogne. 
Voici  les  dispositions  principales  du  règlement  qui  y 
fat  arrêté. 

Les  deux  professeurs  du  droit  canonique  liront  et 
expliqueront  les  Institutes  dudit  droit,  les  anciens 


■ 
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canoD9  SUT  lesquels  sont  fondées  les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane ,  les  Décrétales ,  le  Sexte ,  les  Clé- 
mentines ,  les  Estravagantes  et  les  règles  dn  même 
droit,  et  répartiront  entre  eax  lésdRtes  malîères,  de 
telle  sorte  que  dans  trois  années  ils  les  puissent  tou- 
tes enseigner. 

Deux  professeurs  de  droit  civil  devaient  enseigner, 
dans  le  même  laps  de  temps,  le  Digeste,  le  Gode  et  les 
Authentiques  ;  Tinstitutaire,  les  quak^  livres  des  Ins- 
.  titutes  chaque^année  ;  le  rubricaine,  les  Rubriques  et 
les  règles  du  droit  dans  trois  années;   et  celui  des 
coutumes,   toutes  les  matières  qui   en  dépendent, 
dans  trois  années  aussi.  Il  y  avait  leçon  tous  les 
jours,  à  l'exception  des  dimanches  et  jeudis,  jours 
de  fêle  et  vacances  du  Parlement.  Les  leçoos  a'étaienl 
que  d'une  heurn.  Les  études  s'ouvraient  le  iS  no- 
vembre, lendemain  de  la  Saint-Martin.  Ce  jour  était 
consacré  k  une  harangue  du  recteur  ,  à  ht  lecture 
et  à  la  publication  des  statuts.  Les  professeurs  s*as^ 
semblaient  avant   les  vacances  pour  coûvenir   des 
matières  que  chacun  devait  enseigner  l'année  sui- 
vante ;  elles  étaient   indiquées   par  afâeh<es.   Deiil 
ans  d'études  étaient  nécessaires  pour  lie  baccalau- 
réat,  une  année  de  plus  était  exigée  pour  la  li- 
cence et  une  quatrième  pour  le  doctorat.  Les  épreu-^ 
ves  pour  obtenir  le  baccalauréat  et  la  licence  se  com- 
posaient ,  pour  chacun  de  ces  grades ,  d'un  examen 
et  d'une  thèse.  Les  aspirants  au  doctorat  devaient  de 
plus  subir,  après  le  troisième  acte,  un  examen  rigou-- 
reux  comme  par  le  passé,  et  soutenir  thèse  pendant 
quatre  heures.  Les  argumentations  étaient  âiites  par 
tout  assistant,  mais  forcément  par  le  vice-reeteur  et 
le  procureur  général  de  la  Faculté  de  droit.  Le  pro* 
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^sg^ur  présidapt  1^  thè$e,  pour  rendre  les  «  disputes 
plus  célèbres  »  à  la  licence  et  au  doctorat,  désignait 
trois  bacheliers  qui  argumentaient  après  le  vice-rec- 
teur. Pour  le  baccalauréat  ^  les  disputateurs  étaient 
pris  parmi  les  écoliers.  Les  distributeurs  avaient  voix 
pour  la  réception.  Les  émoluments  pour  chaque  de- 
gré étaient  de  neuf  pistoles  (90  francs).  Louis  XIV 
les  éleva,  en  1704,  à  110  livres  5  sols  pour  chaque 
degré,  somme  distribuée  entre  les  examinateurs.  L'exa- 
men de  droit  français  coûtait  en  outre  15  livres  , 
dont  moitié  pour  le  professeur  de  droit  français  et 
le  reste  partagé  entre  l^s  quatre  autres  assistants.  Le 
prix  des  inscriptions  était  de  1  livre  10  sols,  ce  qui 
faisait  six  livres  par  an. 

Le  corps  de  l'Université  se  composait  : 

1**  De  l'archevêque  de  Besançon  chancelier-né,  co- 
mettant  au  vice-chancelier  pour  conférer  sous  son 
autorité  lesj  degrés  à  ceux  des  élèves  qui  y  étaient 
admis^ 

2<>  Du  premier  président  du  Parlement ,  président- 
né  des  concours, 

3^  Des  trois  distributeurs  nommés  par  le  Roi,  char- 
gés de  l'inspection  de  l'Université, 

4**  Du  recteur  chef  de  toutes  les  Facultés, 

5**  D'un  procureur  général  de  l'Université  et  d'un 
procureur  de  chaque  Faculté, 

6"*  Des  professeurs, 

T  Des  élèves. 

Telle  était  l'organisation  de  l'Université,  à  son  dé- 
but à  Besançon.  Louis  XIV ,  dans  le  célèbre  édit  du 
29  avril  1679,  avait  réorganisé  l'étude  du  droit  et  sou- 
ipis  toutes  les  Universités  où  il  était  enseigné,  à  une 
règle  commune ,  faisant  disparaître  pour  l'Université 
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de  Paris  ranomalie  résultant  de  la  défense  qui  7 
était  faite,  par  une  bulle  d'Honorius  III,  d'y  enseigner 
le  droit  civil.  Il  avait ,  dans  une  série  d'édits  et  de 
déclaration,  réorganisé  l'enseignement  du  droit  dans 
son  royaume  en  soumettant  toutes  les  Universités 
qui  en  faisaient  partie  à  des  régies  uniformes  qui 
ont,  pour  la  plupart,  servi  de  base  aux  règlements  ac- 
tuels des  Facultés  de  droit.  L'Université  franc-com- 
toise, fixée  à  Besançon  devenue  ville  française,  per- 
dait son  autonomie.  La  physionomie  si  curieuse 
qu'elle  avait  à  Dôle  ,  déjà  bien  amoindrie  depuis  la 
conquête ,  disparut.  L'Université  de  Besançon  n'était 
plus  qu'une  des  nombreuses  Universités  du  royaume 
dont  il  est  bon  de  connaître  la  réglementation. 

L'étude  du  droit  avait  particulièrement  éveillé  la 
sollicitude  de  Louis  XIY.  Son  premier  soin,  dans 
redit  d'avril  1679,  fut  de  rétablir  à  Paris  l'étude  da 
droit  civil  proscrite  par  la  bulle  d'Honorius  III,  de 
l'an  1220 ,  dans  le  but  d'y  favoriser  les  études  de 
théologie  et  de  droit  canonique  (art.  1). 

Le  droit  civil  et  canonique  sera  désormais  enseigné 
dans  toutes  les  Universités  du  royaume  où  il  y  a  une 
Faculté  de  droit  (art.  2). 

Pour  assurer  les  prérogatives  des  professeurs  et  la 
force  des  études ,  défense  est  faite  à  tous  autres  d'en- 
seigner publiquement  le  droit,  sous  peine  de  3000  li- 
vres d'amende. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  la  licence ,  en  droit  civil 
ou  canonique,  qu'il  n'ait  étudié  trois  années  entières, 
à  compter  du  jour  de  son  inscription  sur  le  registre 
de  la  Faculté;  qu'il  n'ait  assisté  à  deux  leçons  diffé- 
rentes par  jour,  pendant  lesdi tes  Iroisannées,  et  qu'il 
n'ait  écrit  ce  qui  a  été  dicté  par  les  professeurs ,  qui 
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devront  loi  en  délivrer  un  certificat  enregistré  au 
greffe  de  la  Faculté. 

Le  baccalauréat  s'obtiendra  après  deux  années 
d'études  ,  à  la  suite  d'un  examen  ^  et ,  si  le  candidat 
est  jugé  capable ,  d'une  thèse  qu'il  soutiendra  pen- 
dant deux  heures  au  moins.  Il  faut  pour  la  licence 
une  troisième  année  d'études,  un  nouvel  examen  et 
une  seconde  thèse  sur  le  droit  civil  et  sur  le  droit 
canonique ,  trois  heures  de  soutenance.  Ceux  qui 
voudront  être  docteurs  seront  tenus,  un  an  après 
celui  de  la  licence ,  de  soutenir  un  troisième  acte  et 
de  répondre  pendant  quatre  heures  sur  de  différentes 
matières  de  l'un  et  l'autre  droit  (art.  7  et  8).  Recom- 
mandation est  faite  aux  professeurs ,  docteurs  et  agré- 
gés qui  auront  assisté  auxdits  actes ,  de  procéder  avec 
toute  la  rigueur  et  exactitude  requises.  Le  zèle  des 
professeurs  est  excité  par  leur  réception,  après  vingt 
ans  d'enseignement,  dans  toute  charge  de  judicature 
sans  examen.  L'ancien  des  professeurs  ,  après  ce 
temps,  avait  entrée ,  avec  voix  délibérative ,  dans  les 
bailliages  ou  présidiaux. 

La  disposition  capitale  de  cet  édit  est  la  création 
de  chaires  de  droit  français  dans  toutes  les  Facultés 
de  droit  (art.  14).  On  sait  que,  depuis  le  milieu  du 
seizième  siècle,  l'Université  de  Dôle  avait  sa  chaire  de 
droit  coutumier. 

Tout  étudiant  devra  s'inscrire  de  sa  main^  à  chaque 
trimestre ,  sur  les  registres  de  la  Faculté.  Ces  regis- 
tres sont  tenus  en  double ,  et  l'un  d'eux  est  déposé 
au  parquet  du  Parlement  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  l'Université.  Les  avocats  et  procureurs  géné- 
raux doivent  \7ser  des  lettres  de  licence,  et  ne  pour- 
ront le  faire  si  le  temps  prescrit  pour  les  études  n'a 
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pas  été  rigonreusement  accompli  et  le  certîfleak  à*m- 
siduité  régulièrement  délivré.  Les  matneoles  d'amcat 
ne  peuvent  être  inscrites  qu'au  dos  des  lettres  de 
^cence,  et  ceux  qui  veulent  entrer  daus  les  charges 
dejudicature  sont  tenus,  après  avoir  prêté  le  sè- 
ment d'avocat 9  d'assister  assidûment  aux  audiences 
pendant  deux  années  au  moins  et  d'en  prendre  une 
attestation  en  bonne  forme  des  avocats  du  Roi  et  du 
l)âtonnier  des  avocats.  Ils  doivent,  en  outre,  auto 
un  examen  devant  les  Cours  souveraines,  qui  ne 
peuvent  en  recevoir  deux  à  la  fois«  Le  bureau  est 
composé  de  deux  conseillers  au  n(K>ins  de  chaque 
chambre ,  pour  disputer  avec  soin  et  exactitude  con- 
tre le  candidat ,  tant  sur  la  loi  que  sur  les  fortuites 
et  la  pratique  (art.  15  à  18). 

Le  grade  de  licencié  est  exigé  même  pour  les  xïlà- 
ciers  des  justices  inférieures,  seigneuriales  ^t  autres. 
Les  degrés  pris  dans  les  Universités  étrangères  ne 
peuvent  servir  dans  le  royaume  »  ni  ceux  pris  par 
des  étrangers,  dans  les  Facultés  françaises  (déclai:at^on 
du  26  janvier  1680).  Un  arrêt  du  CônseiU  dû  23  mare 
suivant ,  attache,  à  chaque  Faculté  de  droit  un  nom- 
bre de  docteurs  agrégés  double  de  celui  des  pipfes- 
seurs.  Ils  assistent  aux  examens ,  tbèses ,  réceptions 
et  assemblées,  avec  voix  délibérative ,  remplacent 
les  professeurs ,  en  cas  d'empêchement  ou  vacance  de 
chaire. 

Les  jurys  d'examens  et  thèses  se  composent  de 
deux  professeurs  et  deux  agrégés  désignés  par  le 
sort;  ces  derniers  peuvent  présider  les  thèses  de 
baccalauréat  seulement  ;  celles  de  licence  et  de  doc- 
torat ,  quand  ils  remplacent  le  professeur  président, 
lis  ne  peuvent  assister  aux  examens  et  tibèses  des 
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élèves  auxquels  Us  ont  doané  des  leçoi)s  partia<i«^ 

Le  professeur  4^  droit  français  fait  partie  de  la 
Faculté ,  a  voix  délibérative ,  dans  toutes  les*asse{Br* 
blâes,.et  séfipco  entre  le  plus  anoieu'et  le  second 
professeur ,  sans  qu'il  puisse  devenir  doyen  ni  partir 
ciper  aux  gages  et  émoluments  des  autres  profes- 
seuj:».  Il  est  tenu  de  faire  l'ouverture  de  ses  leQQns 
en  même  temps. cfue  les  autres  professeurs;  leur 
durée  est  d'aae  heure  et  demie  au  moins  daoa 
Tapiràs-dinée.  Il  dictera  et.  expliquera  en  langue  fran- 
çaise le  droit  contenu  dans  les  ordonnances  et  lies 
coutumes.  Son  cours  dure  trois  ans  et  doit  être  suivi 
au  moins  pendant  une  année  par  ceux  qui  voudront 
çtr^  reçus  au  serment  d'avocat.  L'attestation  du  pro-- 
fesséur  de  droit  français  sera  jointe  aux  lettres  de 
licence.  Après  vingt  ans  d'enseignement,  les  profes- 
seurs  de  droit  français  ont  voix  délibérative  et  séance 
dans  le  siège  royal  de  la  ville  où  ils  enseignent. 

A  la  diflEôrence  d«s  autres  professeurs ,  les  profes- 
seurs de  droit  français  sont  nommés  directement 
par  le  Roi,  sajas  concours,  sur  la  présentation  lait», 
par  les  membres  du  parquet  du  Parlement  de  la  pro- 
vince, de  trois  sujets  ayant,  comme  avocats,  <  fait*  les 
fonctions  du  barreau  pendant  dix  années  au  moins 
avec  assiduité  et  succès,  »  ou  exercé  pendant  le 
même  temps  une  charge  dans  une  justice  royale. 

Toutes  les  chaires ,  à  l'exception  de  celle  du  droit 
français ,  sont  données  au  concours  (déclaration  du 
6  août  1682). 

Les  agrégés  ou  tous  autres  ne  peuvent  -faire  des 
couns  publics  en  dehors  de  ceux  de  la  Faculté ,  mais 
seulement  aller  donner  des  répétitions  au  domicile 
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des  élèves.  Une  lettre  du  chancelier  Le  Tellier ,  dn 
30  décembre  1679 ,  recommande  la  sévère  application 
de  cette  disposition  de  Tédit  aux  siffleurs  ou  docteurs 
particuliers. 

L'âge  pour  prendre  la  première  inscription,  d'abord 
fixé  à  dix-huit  ans,  est  descendu  à  dix-sept  ans 
commencés. 

Un  étudiant  refusé  à  un  examen  ne  peut  le  passer 
de  nouveau  que  dans  la  même  Faculté  (déclaration 
du  6  août  1682  et  du  17  novembre  1690). 

Le  registre  des  inscriptions  est  ouvert  du  10  au 
30  novembre.  La  première  inscription  ne  peut  être 
prise  après  cette  époque  ;  les  autres  sont  prises  à 
chaque  tripiestre. 

Les  étudiants  de  première  année  suivent  les  leçons 
des  Institutes  du  droit  civil ,  sur  lesquelles  ils  subis- 
sent  un  examen  à  la  fin  de  Tannée ,  ou  au  plus  tard 
le  dernier  jour  de  mars  de  Tannée  suivante. 

Dans  la  seconde  année ,  ils  prennent  une  leçon  de 
droit  civil ,  une  sur  le  décret  et  Tjiutre  des  paratitles 
sur  les  Décrétales ,  puis  soutiennent  Tacte  pour  le 
baccalauréat  à  la  fin  de  la  seconde  année. 

Dans  la  troisième  année ,  ils  prennent  la  leçon  de 
droit  français  et  Tune  de  celles  du  droit  civil  on  cano- 
nique, à  leur  choix.  Ils  subissent  un  examen  particu- 
lier sur  le  droit  français  devant  deux  professeurs  et 
deux  agrégés,  outre  le  professeur  de  droit  français 
qui  préside ,  et  ceux  qui  surviennent  auxdits  exa- 
mens peuvent  faire  telles  questions  qu'ils  jugent  à 
propos.  Tout  venant  peut  aussi ,  comme  nous 
Tavons  vu,  ai^umenter  aux  thèses  (déclaration  du 
19  janvier  1700).  L'examen  auquel  le  candidat  échoue 
ne  peut  être  subi  de    nouveau  avant  trois  mois. 
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Les  olBeiers ,  pour  être  regus  dans  les  charges  de 
juidieataire,  doivent  à  l'avenir  être  Interrogés  aussi 
bien  sur  les  ordonnances ,  les  coutumes  et  les  autres 
parties  de  la  jurisprudence  française  que  sur  le  droit 
civil. 

Nu}  ne  peut  être  professeur  avant  Tâge  de  trente 
ans.  Deux  conseillers  du  Parlement  doivent  siéger 
dans  les  jurys  de  concours.  Les  places  d'agrégés , 
d'abord  données  par  le  Iloi>  ensuite  laissées  h  Véleo 
tion  des  Facultés  aux  deux  tiers  des  voix»  sont  désor* 
mais  mises  au  concours  comme  les  chaires.  Les  con- 
tondants donnent  deax  legons.  de  drodt  civil  »  deux 
de  droit  canonique ,  et  soutiennent  deux  thèses  » 
Tune  sur  le  droit  civil»  l'autre  sur  le  droit  canonique 
(déclaration  du  19  janvier  1700). 

L'âge  pour  l'agrégation,  d'abord  fixé  à  trente  ans, 
est  descendu  à  vingt-cinq  dans  la  déclaration  du 
7  janvier  1703. 

A  la  Faculté  de  Besançon  »  il  n'y  avait  pas  d'agré- 
gés ;  ils  étaient  remplacés  aux  actes  publics  par  les 
distributeurs,  qui  pouvaient  argumenter  et  avaient 
voix  délibérative  sur  l'admission  ou  le  rejet  du  can-*- 
didat  (déclaration  du  3  mars  1704).  Qes  distributeurs 
que  nous  avons  trouvés  à  TUniversité  de  Dôle ,  dont 
nous  connaissons  les  fonctions^  étaient  généralement 
choisis  parmi  les  magistrats  les  plus  distingués. 

Terminons  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  règle*^ 
ments  de  la  Faculté  de  droit  de  Besançon,  par  quel* 
ques  mots  sur  les  formes  du  concours  introduit  dsms 
celle  de  Dôle  en  1617. 

Le  jour  de  l'ouverture  du  concours  était  déterminé 
par  les  distributeurs ,  le  premier  président  du  Parle- 
ment  et  le  doyen  de  la  FacuKé.  Une  affiche  placar* 
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ééû  i  la  pwto  de  l'école  as  amrtUsitit  4«  .pfMiq  .;,djas 
affidies  semblables  étaient  envoyées  dai^a  toutes  \^ 
Universités  du  royaume.  La  veille  du  jour  de  l'oa- 
imture  du  eoacoui»»  les  aspjraots  se  i^diaic^it  oq 
logis  du  plus  ancien  des  distributeurs  et  tiraient  w^ 
sort  Tordre  dans  lequel  chacun  des  soutenants  ferait 
ses  épreuves.  Le  premier  désigné  tirait  au  hasard 
dans  une  botte  un  des  cinquuite  ou  soixante  billets 
qui  contraient  les  questions  les  plus  di£&eii6S ,  c^le 
qui  devait  faire  l'objet  de  la  di^pute^  Chaque  aspirant 
en  prenait  oopje ,  et  la  clé  de  la  boite  était  remise  à 
ealui  qui  devait  tirer  ensuite  son  sujet.  Chaque  jour 
du  concoulrs,  celui  qui  était  en  tour  montait  en  chaire, 
faisait  une  harangue  d'une  demi-heure  sur  un  sujet 
de  son  choix ,  et  ensuite  une  leçon  de  trois  quarts 
d'heure  sur  les  matières  qui  lui  étaient  échues  la 
veille  ;  ses  antagonistes  l'aiigumentaient  sur  Jjo  même 
sujet.  Après  le  concours^  le  jury^  composé  du  doyeo 
de  la. Faculté»  des  trois  distributeurs  et  du  «premier 
préaident,  se  retirait  dans  l'hôtel  de  ce  dernier ,  où, 
après  un  rapport  du  doyen  »  trois  sujets  étaient  an 
scrutia  présentés»  selon  leur  ordre  de  mérite»  au 
Roi  qui  choisissait.  Le  premier  était  ordinairement 
nommé. 

Le  nombre  des  épreuves  et  celui  des  juges  à  Be- 
sançon n'était  pas  sufBsant.  Il  y  fut  pourvu  »  le 
15  avril  1747,  par  un  nouveau  règlement  qui  adjoi- 
gnit au  premier  président  »  aux  trois  distributeurs  et 
au  doyen  tous  les  autres  professeurs  »  même  le  j)ro- 
fesseur  de  droit  français  et  celui  de  droit  public,  créé 
en  1745,  à  charge  cependant,  pour  ces  deux  derniers, 
de  l'alternative.  Us  siégeaient  chacun  à  leur  tour,  à 
spoins  qtxe  deux  chaires  ne  fussent  valûtes  et  qu'il 
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se  trouvât  que  les  juges  tie  fassent  ps6  an  inombiB 
de  neuf,  cas  auquel  le  professeur  de  drdit  français 
et  celui  de  droit  public  siégeaient,  et,  dans  ce  cas 
même,  le  nombre  de  neuf  devait  toujours  être  com- 
plété par  les  autres  juges ,  qui  devaient  s'adjoindre  à 
cet  effet  un  ou  plusieurs  avocats  ayant  au  moins  dix 
anoées  d'exercice  (art.  3  et  4). 

Au  éiiplôme  de  docteur ,  l'aspirant  devait  joindre 
son  extrait  baptistaire  dûment  légalisé ,  un  certificat 
de  bonne  vie  et  mœurs  et  attestant  la  profession  qu'il 
faisait  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et  ro^ 
maine ,  délivré  par  le  curé  de  sa  paroisse ,  pareille- 
ment légalisé.  L'âge  requis  pour  être  professeur  était 
trente  ans. 

Dana  les  trois  jours  au  plus  tard  après  la  vaoaQce 
d'Une  chaiire,  les  juges  ci-dessus  désignés  devaient 
s*assénibler  dans  une  des  salies  de  l'Université  pour 
fixer  le  jour  de  Touverture  du  concours.  Le  délai  ne 
pouvait  dépasser  trois  mois  ni  être  mmndre,  à  dater 
du  jour  de  la  délibération,  à  moind  que  le  joarde 
Totiverture  ne  tombât  pendant  les  vaeaaces ,  cas^ 
auquel  il  devait  être  reporté  à  la  Saint-^Martin.  Si  la 
chaire  devenait  vacante  pendant  Je  même  temps  «  la 
délibération  devait  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  de 
la  rentrée. 

Le  concours  était  annoncé  par  un  décret  appelé 
notum  de  son  premier  mot,  notimh  fucimus^  etc. 
(sçavoir  faisons)  affiché  à  la  porte  de  l'Université  et 
envoyé  comme  précédemment  à  toutes  les  Facultés 
de  droit  du  royaume  pour  y  être  affiché.  Certificat  de 
l'affiche  devait  être  renvoyé  par  le  secrétaire  de  chaque. 
Faculté. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1745,  ayant  décidé  que 
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dnq.àM  pmfésseatB  dé  la  Faculté  de  drott'dfiéèS'^'^ 
nâenA  alternatiYement  1^  droit  civi!  et-  le  droit  caiib- 
nique^  les  épreuvesfurentdésormats  les  mêmes  pont 
les  chaires  de  droit  civil  et  de  droit- canonique. 

Les  le^oDS  et  les  thèses  ne  purent  plus  être  faites 
le  même  jour..  Les  leçons  étaient  d'abord  données 
par  chacun  des  concurrents  et  les  thèses  soutenues 
ensuite.  On  commençait  par  le  droit  canonique.  Les 
sujets  de  leçon  étaient  mis  dans  une  boite  sur  autant 
de  billets  qu'il  y  avait  de  concurrents  et  tirés  au  sort 
par  deux  concurrents  à  la  fois  seulement.  La  boîte 
était  refermée  et  scellée.  Trois  jours  francs  étaient 
dott&és  pour  la  préparation  des  leçons,  qui  devaient 
être  données  au  nombre  de  trois  par  chaque  concur- 
rent sur  le  sujet  à  lui  échu.  La  durée  de  chacune  des 
leçons  était  d'une  heure  au  moins  ;  le  premier  des 
deux  candidats  la  faisait  le  matin,  Tautre  Taures- 
midi.  Il  leur  était  défendu  de  dicter  ou  réciter;  ils 
pouvaient  seulement  en  ftiire  lecture  pendant  un  quart 
d'heure  et  employer  le  reste  du  temps  à  développer 
ée  qu'ils  avaient  lu.  Chaque  leçon^  signée  et  paraphée, 
était  immédiatement  remise  au  doyen,  qui  la  paraphait 
ainsi  que  le  président  et  le  secrétaire. 

Les  sujets  de  thèses  étaient  tirés  de  la  même  façon. 
Une  huitaine  franche  était  donnée  pour  leur  prépara- 
fion.  L'impression  devait  en  être  faite  dans  les  trois 
jours  au  plus  tard  du  tirage,  afin  de  pouvoir  les  com- 
muniquer aux  autres  contondants  et  leur  donner  le 
temps  de  se  préparer  à  la  <  dispute.  >  La  soutenance 
durait  six  heures,  trois  avant  midi,  trois  après.  Il  était 
défendu  aux  candidats  de  faire  des  discours  sur  les 
thèses. 

Le  même  ordre  était  exactement  suivi  piour  les 
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épi;9ave8^  de  droit  civil  >  de  sorte  que  chaque  eonpur*^ 
r^qt  devait  faire  six  Iqçods  et  soutenir  deux  thèses. 
Le  dernier  soutenant  devait  commencer  l'après-midi 
et  finir  le  lendemain  matin,  aQn  que  les  juges  pus^ 
sent  immédiatement  et  dans  le  même  jour  prononcer 
leur  jugement. 

Après  avoir  prêté  serment ,  entre  les  mains  du  pre- 
mier président ,  de  ne  donner  leurs  voix  qu'à  ceux 
qu'ils  estimeront,  en  leur  âme  et  conscience,  être  les 
plus  dignes,  sans  aucune  acception,  de  personne,  les 
juges  entendaient  le  rapport  du  doyen  et  les  voix 
étaient  recueillies,  en  commençant  par  le  dernier  en 
grade,  ancienneté  ou  dignité  des  juges,  et  en  remiOin^ 
tant  ainsi  jusqu'au  doyen,  aux  distributeurs;  le  pre- 
mier président  opinait  le  dernier.  Chaque  juge  met- 
tait sur  un  même  billet  le  nom  de  trois  candidats 
par  ordre  de  mérite,  au  premier,  au  deuxième  et  au 
troisième  rang  ;  celui  des  aspirants  qui  réunissait  le 
plus  grand  nombre  de  voix  en  sa  laveur,  dans  quel- 
que rang  qu'il  eût  été  placé  par  chacun  des  juges, 
était  toujours  placé  le  premier;  celui,  qui  après  lui, 
avait^la  pluralité  du  suffrage,  le  second,  et  celui  qui 
en  avait  le  plus  après,  le  troisième. 

Nous  avons  vu  l'Université,  quand  elle  était  à  Oôle, 
avoir  la  juridiction,  qui  pouvait  être  invoquée  par 
l'étudiant,  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Lors 
de  sa  translation  à  Besançon,  la  compétence  du  rec- 
teur au  criminel  lui  fut  contestée  par  le  Parlement; 
la  discussion  se  termina  par  le  traité  suivant  : 

«  L'Université  jugera,  en  dernier  ressort,  des  actions 
»  civiles  purement  personnelles  qui  seront  intentées 
»  par  devant  elles  d'écolier  à  écolier,  de  professeur  à 
»  professeur,  de  suppôt  à  suppôt  ;  comme  aussi  des 
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»  actions  qui  n'emporteront  pas  peines  affiictives  et 

>  infamantes,  înéme  de  la  prison  ponr  quelqaes  jours, 
»  à  l'égard  des  écoliers  ;  et  dans  lésdits  cas,  les  jage- 
9  ments  seront  exécutés,  sauf  lorsqu'il  s'agira  de 
»  prison  hors  de  la*^  ville  et  d'exécation  réelle  sur  lesr 
»  biens,  au  sujet  desquels  on  sera  obligé  de  prendre 
9  p(»realis  au  Parlement.  Quand  il  y  aura  des  peines 
y  afflictives  et  infamantes,  à  l'exception  de  la  pri- 
t  son  d'écolier,  le  recteur  en  jugera  en  première 
3  instance,  conjointement  avec  le  lieutenant  du  baiU 
y  liage  de  Besançon,  subrogé  en  la  place  du  lieute- 
3  nant  de  Dôle,  et  en  ce^  à  la  chaîne  de  l'appel  ao 

>  Parlement. 

»  De  même,  lorsqu'il  y  aura  des  étrangers  intéressés 
t  dans  les  causes  purement  personnelles  et  criminel- 
»  les,  non  afflictives  et  non*infamanfes,  l'Université 
f  seule  jugera  à  charge  d'appel  au  Parlement.  » 

Nous  n'avons-  rien  à  signaler  de  remarquable  dans- 
les  commencements  de  l'école  de  Besançon.  Les  do- 
cuments qui  nous  restent  ne  nous  signalent  que 
l'ardeur  des  professeurs  à  soutenir  et  défendre  leurs 
pi*iviléges.  Nous  venons  de  voir  le  conflit  élevé  au 
sujet  delà  juridiction  de rtJniversité,  réglé  le  30 mars 
1697.  Un  peu  plus  tard,  c'est  la  qualité  de  nobles 
que  Ton  veut  disputer  aux  professeurs,  dont  la  posses- 
sion leur  est  confirmée  en  1699. 

De  tout  temps,  les  professeurs  de  droit  avaient 
donné  des  consultations  sans  être  astreints  à  Tin- 
scription  sur  le  tableau  des  avocats  ;  il  en  était ,  nous 
le  savons,  sorti  un  grand  nombre  et  de  très-célèbres 
de  l'Université  de  Dôle.  Les  avocats  du  Parlement  de 
Besançon  entreprirent  de  priver  les  professeurs  de 
cet  avantage,  en  s' appuyant  sur  Tarticle  10  de  l'or- 


dcm^f^^  d^  166i7,  au  titre  des  dépens,  qui  Vôoliiit 
c(^ç  t;Qatpsf  ôçnturas,  pour  être  passéesi  ea  taxe ,  éma-* 
D^gl^p^t  4'uQ  ^tVpiQ^t  plaidait  i^qrit  au  tableau.  Le 
^mUt^W  prof^^ç^rs  ffit  recounu.  pgr  wr^t  du  Roiea 
cQB3^1,  (iu?,waTa  1711. 

^^  1731 ,  ]^  flopa^il  desf  dépêches  crut  devoi?  sup^ 
prii);i^r  dQux  cl^fi,i,ifq^  4  la  Faculté  de  droit ,  celle  des 
Rut)riqiies  çt  uue  de  drqitj  caupo.  La  Faculté  fut  ainsi 
r^d^ite  à^  ciqq  ch^i^res,  ^  laquelle  on  en  ajouta  une 
sixième,  en,  1745»  pour  le  droit  publia.  En  1707,  la 
chaire  dpa.  coutumes  de  Va^cienne  Dniveraité  avait  été 
qc>i:iy^i;Ue  çn  chaire  da  droit  fran,çajs  dans  laquelle 
Qp  ^,nsçigpafit  les  ordpnn^i^vcesi  et  le  droit  coutumier 
dji^ç^  li^prsi  rapports  avec  les  uss^es  des  pays. 

Oi^  sait  qu'à  VUniversité  de  Dôle,  les  professeurs 
ordinaires  se  divisaieptj^n  ^eun  classefi.  Ses  profesaeura 
pçon^ojtteurs  jouis^ie^t  ^qls  du  droit  de  présenter 
aux  ex^o^ensy  de  présider  aux  thèses  et  d^  toucher 
Iqi^,  émoluments!  des  degrés.  Ils  étaient  dits  f  professeu!r& 
du  grs^nd  banc,»  parce  qu'ils  siégeaient,  dans  les  céré^ 
iQPP^çs,  çur  un  baçç  pluç  élevé  au-dessus  des  autres, 
(\}ffi  t;  du  peljit  banc.  ^  Les  professeurs  promoteurs  étaient 
Ig^  deux  profes^eu]:s  d,e  droit  canon  et  les  deux  pro- 
^ssQi^^rs  du  droit  civil ,  celui  des  Pandectes  et  celui 
du  Gode.  La  chaire  d^  Pandectes  était  la  première  du 
droit  civil,  celle  du  Code  la  seconde,  celle  des  Insti- 
tutes  la  troisième,  celle  des  rubriques  la  quatrième. 
Le  professeur  de  droit  français  était  à  part,  ne  touchait 
rien  sur  la  dot  de  T  Université  ;  ses  appointements 
avaient  une  autre  source;  il  n*était  nommé  au  con-^ 
cours  ;  il  p'avait  pas  dans  l'origine  voix  délibérative, 
ni  pour  l'élection  46S  professeurs,  ni  poux  ],es  examens 
sji^ir  le  droit  civil  ou  canonique. 
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Les  professeurs  de  droit  civil  à  rUniversitédeDôle, 
une  fois  le  concours  établi ,  ne  pouvaient  passer  du 
petit  banc  sur  le  grand  sans  un  nouveau   concours. 
Le  professeur  du  Gode  passait  à  la  chaire  du  Digeste, 
par  une  simple  promotion  des  distributeurs.  En  1680, 
le  professeur  d'Institutes  et  celui  des  Rubriques 'ayant 
été  faits  professeurs-promoteurs  comme  les  autres, 
cette  distinction  disparut  à  la  Faculté  de  Dôle  et,  de- 
puis, à  celle  de  Besançon.  Le  professeur  d'Institutes 
passait  à  la  chaire  du  Gode,  celui  des   Rubriques  à 
celles  d'Iostitutes,  celui  du  Gode  à  celle  des  Pandec- 
tes  sans  nouveau  concours,  par  une  simple  promo- 
tion des  distributeurs  ;  de  sorte  que  le  dernier,  pourvu 
d'une  chaire  par  voix  de  concours  dans  la  Faculté 
pour  le  droit  civil ,  ne  remplissait  jamais  que  celle 
des  Rubriques.   Get  usage  de  la  Faculté  de  Besançon 
fut  consacré  par  une  déclaration  du  Roi,  du  23  fé- 
vrier 1713,  qui  n*exige  même  plus  la  promotion  des 
distributeurs;    les  professeurs  monteront    de  plein 
droit  dans  la  chaire  supérieure  à  celle  qu'ils  occu- 
paient, en  cas  de  vacance.  En  1724,  le  23  septembre, 
un  arrêt  du  Conseil  avait  supprimé  deux  chaires  dans 
la  Faculté  de  droit ,  une  de  droit  canon  et  celle  des 
Rubriques,  qui,  tout  en  étant  la  plus  modeste,  existait 
depuis  si  longtemps  et  était  fort  utile  en  ce  qu'elle 
apprenait  à  connaître  à  fond  et  à  manier,  facilement  ce 
corpus  juris,  qui  semble  aujourd'hui,  dans  les  mains  de 
beaucoup  de  nos  étudiants,  un  livre  de  l'autre  monde. 
Les  professeurs  avaient,    paralt-il,  provoqué    cette 
mesure  en  secret ,  pour  se  partager  les  émoluments 
des  deux  chaires.  Les  distributeurs  protestèrent  con- 
tre cette  suppression  si  nuisible  à  l'Université  ;  l'opi- 
nion publique  se  prononça  dans  le  même  sens,  mais 
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la  suppression  n'en  fut  pas  moins  définitivement 
acquise;  comme  nous  l'avons  vu,  en  1731,  la  chaire 
des  Rubriques  était  vacante  ;  on  attendit  la  vacance 
de  Tune  de  celles  de  droit  canon. 

Le  professeur  de  droit  français  vit,  au  contraire,  sa 
position  améliorée  et  définitivement  fixée  par  un  édit 
du  mois  de  décembre  1744,  qui  Tagrége  au  corps  de 
la  Faculté,  lui  donne  rang  du  jour  de  son  installa- 
tion, voix  délibérative  dans  les  concours  et  aux 
assemblées,  et,  s'il  à  le  grade  de  docteur,  lui  ouvre  le 
chemin  du  décanat,  comme  aux  autres  professeurs. 

Cette  chaire,  dans  laquelle  on  peut  dire  que  nos 
Codes  modernes  ont  été  élaborés,  aura  été  presque 
toujours  la  mieux  occupée  dans  toutes  nos  Facultés 
de  droit,  mais  spécialement  en  Franche-Comté  et  en 
Bourgogne,  comme  nous  allons  le  voir  en  jetant  un 
coup  d'œil  sur  les  travaux  des  professeurs.  L'édifice 
du  droit  français  s'élève  sous  leurs  mains,  habiles  à 
en  assembler  les  matériaux  dans  des  synthèses  qui 
ne  laisseront  plus  aux  rédacteurs  du  code  civil  et  du 
code  de  procédure  qu'à  formuler  leurs  doctrines  en 
articles.  C'est  Tépoque  de  la  décadence  du  droit  ro- 
main dans  nos  écoles.  Elle  a  pour  point  de  départ  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  la  création  des  chai- 
res de  droit  français  ;  le  grand  mouvement  scientifi- 
que du  seizième  siècle  est  arrêté,  les  tendances  du 
dix-septième  se  tournent  vers  la  pratique;  les  pro- 
fesseurs même  de  droit  romain  finiront  par  n'en 
plus  faire  qu'une  espèce  d'introduction  au  droit  fran- 
çais, avec  lequel  Mis  le  mettront  en  perpétuelle  corn- 
paraison  ;  ceux  qui  écriront  sur  le  droit  français  ne 
s'en  serviront  plus  que  pour  étayer  leurs  solutions. 

Les  premiers  professeurs  de  l'école  de  droit  de  Be- 
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sançon  étaient  le9  derniers  de  Téqole  dôlol^if^^  H,eii,n 
de  Gbarnage  et  Matherot  enseignaient  le  drpit  çano]^, 
Maréchal  de  Longueville  les  Pandectes,  Pemn  le  Code, 
Mercier  les  Institutes,  Tisserand  les  Hubriqi^es  et  les 
coutumes,  plus  tard  le  droit  français.  Le  premier,  de 
Charnage,  ne  nous  est  connu  que  par  le  legs  de  toutQ 
sa  fortune,  fait  à  Dunod,  fort  jeune  ei;icore,  à  la  con- 
dition d'ajouter  au  nom  de  sa  famille  celui  de  son 
bienfaiteur,  mort  doyen  de  la  Faculté  le  4  mars  1745. 
Né  le  10  février  1657,  il  aurait  enseigné  pendant 
soixante-sept  ans,  pourvu  qu'il  avait  été  de  la  chaûre 
d'Institutes  à  Dôle,  en  1678,  à  l'âge  de  vingt  çt  un  ans. 
Fort  apprécié  des  étudiants,  à  la  portée  desquels  il  savait 
mettre  son  enseignement ,  très-estiiAé  çle  s§3i  QQllè-* 
gués  pour  la  dignité  et  l'ainénité  de  son  caractère,  i\ 
laissa  la  réputation  d'un  professeur  tréa-inst^ruif, 
attachant  beaucoup  d'importance  à  toy.t  ce  qui  pou- 
vait rehausser  l'éclat  de  l'Université  et  contribue?  ftu 
progrès  des  élèves. 

Perrin  ne  nous  est  connu  que  par  une  qijeation  de 
préséance  qu'il  souleva  contre  Tixerand ,  prpfes3eur 
des  Rubriques  et  des  coutumes.  Ce  dernier,  professeur 
de  droit  français  à  partir  de  1707 ,  mourut  e?  1712  ; 
il  s'était  démis  de  sa  chaire  en  faveur  de  son  fils 
Jean-Baptiste  Tixerand ,  nommé  le  7  pctojt^fe  1708. 
Il  a  laissé  une  Analyse  des  mdt^ères  et  principales 
questions  contenues  dans  les  traités  de  droit  français 
qui  ont  été  enseignées  jusqu'à  présent  dans  V  Université 
de  Besançon.  1707. 

Nepveu,  professeur  d'Institutes  en  1695,  frappé  de 
destitution  pour  ses  désordres,  en  1707,  a  laissé  un 
traité  sur  le  prêt  et  l'usure  imprimé  en  1698.  , 
Joseph  Bret ,  professeur  de  RuJ)riques  çn  t703  ,  prit 
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011 1720  kl  chaiW  \;»acaiitè  par  là  mott  de  Môfcier,  qui 
ki*a  lâisâé  aucuti  souvenir.  Le  talent  et  la  science  de 
Bret,  nommé  recteur  dans  la  même  anùée  1720,  lui 
avaient  faii  acquérir  un  grand  ascendâtot  sur  ses  col- 
lègues, qui  le  députèrent  à  Versailles  en  1722,  pour 
empêcher  l'érection  d'une  Faculté  de  droit  à  Dijon. 
Trahissant  son  mandat ,  il  revint  doyen  de  cette 
Faculté  de  Dijon ,  où  nous  le  verrons  encore  pendant 
de  longues  années. 

Ferdinand  Despotots ,  seigneur  d'Autechaux,  d'une 
très*-ancienne  et  noble  famille  de  Besançon  qui  avait 
fonrni  des  conseillers  aux  ducs  de  Bourgogne  dès 
Tannée  1447,  des  premiers  présidents  et  des  con- 
seillera au  Parlement ,  s'était  élevé  au  premier  rang 
du  bàtreau.  Institué  professeur  de  droit  canon  le 
6  mats  lï'0'9 ,  tenu  ^n  grande  estime  par  d^Aguesseau , 
il  lefst  ttiort  en  1749. 

A  c6té  de  Despotots ,  plaçons  Joseph  Talbert ,  sei- 
gneur dis  Natack^ay ,  fils  du  célèbre  conseiller  au  Par- 
lement dont  nous  avons  p,arlé  en  finissant  l'histoire 
de  l'Université  de  Dôle ,  et  petit-fils  de  Talbert ,  le 
pwmter  professeur  de  drbit  coutumier  à  cette  Univer- 

];  site,  que  nous  connaissons  aussi.  Il  enseigna  les  Insti- 

Hi  tûtes  de  1707  à  1745,  et  le  droit  canon,  dans  des 

leçons  fort  appréciées  de  ses  auditeurs.  Ses  relations 

If,  avec  d'Aguesseau  étaient  très-suivies.  Joseph  Talbert, 
d'une  famille  qui  a  donné  tant  de  jurisconsultes  émi- 

,v  nents  à  la  Franche -Comté,  avait  un  frère  et  un  fils 
conseillers  au  Parlement  ;  ce  dernier  devint  président 
en  1785. 

Nicolas  Marquis ,  seigneur  de  Tallenay ,  professeur 
de  droit  civil,  enseigna  de  1713  à  1759.  Recteur  ma- 

^(  gnifique  comme  les  précédents,  commissaire  à  la 


i 
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réformatioD  des  eaux  et  forêts  en  1717  et  1726 ,  c'est 
à  lui  que  fut  confiée  pendant  de  longues  années  la 
lecture  des  Pandectes*  Un  de  ses  descendants ,  Au- 
guste  Marquis  de  Tallenay,  mort  en  1863,  a  repré- 
senté longtemps  la  France  an  delà  du  Rhin. 

Tels  furent  les  premiers  titulaires  de  la  Faculté  de 
droit  de  Besançon  jusqu'à  l'époque  qù  prit  rang  parmi 
eux  Dunod  de  Gharnage,  auquel  nous  devons  une 
notice  particulière.  Trois  de  ses  oncles  et  son  père 
avaient  illustré  le  nom  de  Dunod  avant  lui.  Antide 
Dunod,  né  à  Saint-Claude  vers  1640 ,  fut  un  diplo- 
mate très-habile.  La  Franche- Comté  appartenait  en- 
core à  l'Espagne  au  moment  où  il  alla  terminer  ses 
études  à  Salamanque ,  où  il  reçut  le  bonnet  de  doc- 
teur en  théologie.  Sa  rare  aptitude  et  sa  connais- 
sance approfondie  des  langues  modernes  le  firent  en- 
trer comme  négociateur  au  service  de  la  maison 
d'Autriche.  Lors  de  l'invasion  de  la  Franche-Goaité 
par  les  Français ,  il  reçut  de  l'empereur  Léopold  P'  la 
double  mission  d'organiser  la  résistance  dans  les 
montagnes  de  cette  province  et  d'engager  les  cantons 
suisses  à  livrer  passage  aux  Impériaux.  La  résistance 
des  cantons  et  la  rapide  conquête  de  Louis  XIV  ren- 
dirent ses  efforts  inutiles.  Chargé  de  diverses  négo- 
ciations en  Hongrie  et  en  Yalachie ,  il  passa  en  Tran- 
sylvanie et  y  fit  accepter  le  protectorat  et  la  suzeraineté 
de  l'Empire  consacrés  par  le  traité  de  1686.  Nommé  à 
l'évêché  de  Widdin ,  il  préféra  se  retirer  au  couvent 
des  Dominicains  de  Clattau ,  et  mourut  à  Prague ,  où 
il  s'était  rendu,  en  1696,  le  3  septembre,  t  Si  vous 
»  avez  perdu  un  bon  frère,  >  écrivait  le  supérieur 
des  Dominicains  à  sa  sœur ,  <  l'Empereur  a  bien  eu 
>  du  déplaisir  lui-même ,  à  qui  il  avait  rendu  de 
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»  boQS  services  en  Transylvanie;  de  sorte  que  si 
»  nous  avons  acquis  cette  grande  province  sans 
»  nous  y  être  battus ,  on  en  a  toujours  attribué  la 
»  cause  à  Monsieur  Dunod,  qui  avait  agi  si  fidèle* 

>  ment  et  si  prudemment,  sans  parler  de  ses  .autres 
»  services.  » 

Un  autre  des  oncles  de  notre  professeur ,  Claude- 
François  Dunod ,  né  aussi  à  Saint-Claude  en  1643 , 
alla,  après  la  conquête  de  la  Franche-Comté,  offrir 
ses  services  à  TËmpereur^  et  commanda  un  corps  de 
volontaires  dans  Vienne,  assiégée  par  les  Turcs.  Tué 
sur  la  brèche  au  dernier  assaut  qui  précéda  la  déli- 
vrance de  cette  place  y  en  1683 ,  il  est  ainsi  signalé 
dans  le  journal  du  siège  :  c  In  omnibus  eruptionibusy 

>  in  omnibus  propugnandis  assultibus  fuerat  semper 
»  primus  et  Tv/rcis  fatalissimus.  » 

Dunod  Pierre-Joseph ,  frère  du  précédent ,  né  à 
Moirans,  près  Saint-Claude,  en  1657,  particulière- 
ment appliqué  aux  recherches  historiques,  découvrit, 
près  du  lac  d'Antre,  les  restes  d'une  ville  depuis 
longtemps  disparue ,  qu'il  pensa  être  VAventioum  de 
Ptolémée.  Le  travail  qu'il  publia  à  ce  sujet  en  1697 , 
sous  le  titre  de  Découverte  de  la  ville  d'Antre ,  en 
Franche^Comté ,  avec  des  questions  curieuses  powr 
éclaircir  l'histoire  de  cette  province ,  essuya  de  vives 
critiques,  auxquelles  il  répondit,  en  1702,  par  deux 
volumes  remplis  de  verve  et  d'érudition.  Il  laissa 
d'autres  ouvrages  historiques  encore  recherchés  au- 
jourd'hui. C'est  sous  sa  direction  et  sous  celle  de 
Henri  de  Charnage ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit, 
déjà  connu  de  nous,  que  Dunod  fit  ses  études,  na- 
turellement dirigées  du  côté  de  l'histoire  et  du  droit. 
Un  autre  des  membres  de  sa  famille^  Jean-François 
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Danod ,  professeur  de  mathémbtiqùeS  et  de  philoso- 
phie, avait  eu  Debcartes  pour  élèVè. 

Traçons  maitltehant  le  portrait  idu  ptué  èëlèbA 
prôfessenr  ^e  rancienne  Pacùhé  de  drbit  de  Be- 
sabçon. 

Jean-Ignace  Dunod  est  né  à  Saint-Claude ,  le  ai)  oc- 
tobre 1679.  D*ubé  famille  où  le  goût  des  lettrés  et 
des  sciences  était  héréditaire ,  Dunod  'èbnfihtta  la 
tradition  en  é'inspirant  de  bonne  heure  dîes  eJtéinplels 
de  son  père,  cobseiller  au  Parlement.  Destiné  à  la 
magistrature^  l'étude  dtl  droit,  vers  laquelle  il  était 
natarellement  'porté ,  abs^orba  sa  jeuneisse.  Ùû  se  rap- 
pelle le  legs  qui  lui  f\A  7àU  par  HenH  de  Chàrnage,  pro- 
feiMiear  à  M  Fat^ulté  de  droit ,  à  la  conditiôh  d'ajouter 
son  nom  au  sieti.  ËlëVe  très-distibgué  idé  ht  Faculté 
de  droit;  ses  débuts  au  bartieaù ,  ^ttl  s^i^'i^'iil  de 
très-près  sa  sortie  dé  Técole ,  fureùt  très-brillahts.  Sa 
taille  élevée ,  ses  traits  empi:eints  &e  noblesse  eft  èe 
dignité,  tene  grandid  facilité  A*élocution  unie  à  'une 
science  profonde,  la  vigueur  de  sa  discussion,  Itai 
assignèrent  bientôt  lé  premier  rang.  En  1720 ,  xiiie 
chaire  devint  vacante  à  la  Faculté  de  dro!it  ;  Duirocl , 
qui  av)ait  ùnô  vûfcatioà  pô'àt*  l'^^lgnèlnent ,  n'hésita 
pas  à  pffendre  pairt  «\i  "cùncôiïrs.  ffâl,  ^bnalatt-'oft ,  ne 
pourrait  lutter  contife  lui.  ïl  rettipoHa,  tomiâe  oii 
s'y  attendait  ',  inais  non  sans  une  séri^eiï^  ré)^rstance. 
Il  avait  renoonbé  un  adversaire  digne  éé  lui  dans  la 
personne  d'un  avocat  très-étudit,  l;è -Michfeiult ,  qui 
tenait  aussi  le  premier  rang  an  barreau  de  Pontarlier. 
Il  fallait  être  aussi  solide  qu'il  l'était  danb  la  discus- 
sion pour  oser  lutter  contre  Dunod ,  dont  le  succès, 
chaudement  disputé ,  n'en  eut  que  plus  d'éclat.  Un 
souvenir  regrettable  de  sa  défaite  porta  plus  tard  Le 
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Mibhault',  dans  ded  écrits  qu'il  publia  sut  les  ôô'd<- 
tuffi^s  souchères ,  à  attaquer  avec  violence  soà  hèù*- 
té^x  rivaU 

Les  oeuvres  jtiridiques  de  Dunod  n'ayant  pour  objet 
quiB  le  droit  français ,  porteraient  à  penser  qu'il  ensei- 
gnait cette  branche  de  la  Iscience.  La  chaire  de  droit 
français^  qui ,  nous  le  savons,  du  reste ,  ne  se  don- 
nait pas  au  concours,  était  à  cette  jèpoque  occupée 
par  Tixerand  fils.  Dunod  dut,  comme  tous  les  profes* 
seùrs derniers  nommés  au  concours  à  Besançoïï,  sui- 
vre la  filière,  commencer  par  la  chaire  des  Institutes, 
pour  monter  ensuite  dans  celle  du  Gode,  puis  dans 
celle  des  Pandectes.  C'est  dans  la  pratique  du  palais, 
dans  sa  profession  d'avocat,  qu'il  exerçait  depuis  dix- 
sè^l  ans  quand  il  fut  nommé  et  qu'il  continua 
d'exercer  après,  comme  il  nous  l'apprend  lui-même 
daiis  la  préface  de  son  traité  de  la  main-morté,  et 
dans  un  travail  infatigable ,  qu'il  puisa  la  connais- 
sattôè  profonde  qu'il  avait  du  droit  de  son  pays. 

Tout  entier  à  sa  chaire,  à  ses  fonctions,  à  ses  écrits, 
il  fuit  le  monde  pour  ne  pas  dérober  un  instant  à 
ses  travaux.  L'histoire  et  le  droit  absorbent  sa  vie. 
S'il  se  permet  quelques  excursions  pendant  les  va- 
cances, c'est  pour  explorer  les  monuments  histori- 
ques, si  abondants'  en  Franche-Comté.  Paisible 
cotome  Pothier  son  contemporain  ,  il  va  comme  lui 
une  fois  à  Paris ,  mais  il  y  va  député  par  ses  collè^ 
gués  pour  défendre  les  intérêts  de  sa  Faculté  mena- 
ctée  pàt  le  projet  de  création  de  celle  de  Dijon.  La 
haute  influence  du  prince  de  Condé ,  gouverneur  de 
la  Bourgogne,  l'emporta.  Très-apprécié  du  gârde- 
des-sceaûx  d'Armenonville,  qui  l'engageait  vivement 
à  écrire  sur  la  coutume  de  sa  province,  dont  le  texte 
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très-restreint  demandait  un  commentaire  ^  il  revint  à 
Besançon  reprendre  sa  chaire.  Son  talent  lui  avait 
conquis  la  première  place  parmi  ses  collègues;  son 
cours,  très-fréquenté  non-seulement  par  les  habitants 
du  pays,  mais  aussi  par  les  étrangers,  ne  suffisait  pas 
à  son  activité.  Il  était  en  train  de  réaliser  le  projet  du 
chancelier  et  avait  déjà,  en  1725,  fait  paraître  des  com- 
mentaires séparés  sur  quelques  titres  de  la  coutume, 
notamment  sur  celui  des  successions,  lorsque,  sur  les 
remontrances  du  Parlement  de  Besançon,  le  Roi 
donna  des  lettres  patentes  pour  la  réformation  de  la 
coutume  de  Franche-Comté  et  nomma  Dunod  com- 
missaire à  cette  réformation.  Les  recès  des  états  et 
la  jurisprudence  du  Parlement  avaient  comblé  bien 
des  lacunes.  Les  commissaires  s'aperçurent  que  leur 
travail  allait  plus  loin  qu'une  simple  réformation 
d'une  coutume  locale  et  aboutissait,  en  bien  des 
points ,  à  une  réforme  générale  de  la  législation  fran- 
çaise. D'Âguesseau,  ayant  pris  les  sceaux  et  procé- 
dant lui-même,  par  ses  grandes  ordonnances ,  à  cette 
réforme  générale,  le  projet  de  réformation  de  la  cou- 
tume fut  abandonné.  Nous  ne  lui  en  devona  pas 
moins  le  traité  Des  prescriptions ^  détaché  par  Dunod 
de  son  travail  et  le  commentaire  le  plus  érudit,  au 
point  de  vue  historique,  qui  ait  été  fait  sur  une  cou- 
tume,  publié  plus  tard  sous  le  titre  modeste  d'Ob- 
servations. Nous  allons  y  revenir. 

Invité  par  le  roi  de  Sardaigne  Victor-Amédée  à  se 
rendre  à  Turin,  pour  concourir  à  la  réformation  des 
lois  et  statuts  du  royaume  de  Savoie,  Dunod,  qui  ne 
voulait  pas  quitter  sa  province  et  les  travaux  aux- 
quels il  se  livrait,  déclina  modestement  l'offre  qui 
lui  était  faite,  si  flatteuse  qu'elle  fût,  et  proposa,  pour 
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le  remplacer,  d' Arvisenet,  conseiller  au  Parlement,  en 
promettant.de  le  seconder.  D'Arvisenet  passa  plusieurs 
années  à  Turin ,  occupé  de  son  emportant  travail, 
constamment  aidé  des  conseils  de  son  savant  ami. 

Il  y  a  deux  hommes  dans  Dunod,  le  jurisconsulte 
et  rbistorien.  Si  la  première  place  comme  juriscon- 
sulte lui  a  été  ravie  par  Proudbon,  il  est  resté  à  la 
tête  des  historiens  de  sa  province.  A  défaut  d^'autres 
preuves,  le  prix  très-élevé  de  ses  œuvres  historiques, 
quoique  très-répandues  en  Bourgogne  et  en  Franche- 
Comté,  en  attesterait  assez  la  valeur.  Etudions-le 
d'abord  comme  jurisconsulte,  en  prenant  ses  ouvra- 
ges par  ordre  chronologique. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  commentaire  du 
titre  des  successions  ni  sur  le  traité  des  institutions 
contractuelles,  publiés  en  1725  et  refondus  plus  tard, 
dans  les  observations  sur  la  coutume  de  Franche- 
Comté,  avec  de  nombreuses  additions.  L'ouvrage  qui 
suivit  est  celui  qui  a  le  plus  illustré  son  auteur ,  est 
resté  classique  et  a  été  mis  à  contribution  par  les  ré- 
dacteurs du  Gode,  ainsi  que  nous  l'apprend  Tun 
d'eux,  Maleville ,  dans  son  analyse  sur  le  titre  de  la 
prescription.  Il  est  facile  du  reste  de  suivre  la  trace 
des  articles  du  code  civil  dans  le  livre  de  Dunod.  Le 
Traité  des  prescriptions ,  qui  parut  pour  la  première  fois 
à  Dijon  en  1730,  a  eu,  à  ma  connaissance,  huit  édi- 
tions. 

Avant  Dunod ,  Balbus  et  d'Argentré  avaient  seuls 
traité  la  prescription  dans  son  ensemble.  Le  premier, 
professeur  de  Pandectes  à  la  Faculté  de  Turin,  dans 
la  première  moitié  du  seizième  siècle ,  sectateur  de 
BartolOy  dont  il  met  malheureusement  la  méthode  en 
œuvre  dans  son  livre  intitulé  De  prsBscriptionibus, 
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trattô  la  matière  à  fond  M)us  toutè6  Èeh  fAeèè,  là  plà^ 
part  du  temps  en  forme  de  guestiotts  dilsèutéés  sôloki 
la  même  méthode.  La  lecture  suivie  de  son  livre,  dans 
lequel  les  vues  d'ensemble  manquent  totàlètaftent,  où 
les  matières  sont  présentées  sans  encbainémént,  à  tra- 
vers les  divisions  et  subdivisions  qui  n'ont  aucune 
raison  d'être,  exige  une  patience  à  toute  è^i*euve.  LdS 
simples  recherches  y  seraient  même  foH  dtfflciî^, 
sans  une  table  alphabétique  et  analytique  Hasèz  éten^ 
due,  placée  à  la  fin  du  volume,  dans  réditîôn  dôïinée 
ft  Cologne  en  1573.  Dunod,  qui  était  d^unë  patiënèé 
infatigable,  a  tiré  to^t  ce  qu'il  y  lavait  de  bon  du 
traité  de  Balbus,  écrit  au  point  de  Vue  du  droit  ro- 
main et  du  droit  canonique. 

Bien  autre  est  d'Argentré.  Son  commentaire  iiit  le 
titre  des  Appropriances  de  la  coutume  de  Bretagne 
aux  articles  265  et  suivants,  contient  le  traité  le  plus 
clair,  le  plus  approfondi,  le  pltis  complet  que  nous 
ayons  sur  la  prescription.  Les  principes  du  droit 
français  y  sont  exposés  et  soutenue  contre  tes  doctri- 
nes des  docteurs  ultramontains,  avec  tette  verve  et 
cette  puissance  de  raisonnement  qui  entraînent  la 
conviction  sous  la  plume  nerveuse  dû  jurisconsulte 
breton,  qui  s'est  surpassé  en  cet  endroit  de  son  si  ri- 
che commentaire.  Il  a  évidemment  servi  de  guide  à 
Dunod,  auquel  il  reste  supérieur  par  la  iolidité  du  rai- 
sonnement ,  la  rigueur  des  déductions  et  la  sûreté  de 
ses  décisions.  C'est  à  d'Argentré  anaïysé  par  Dunod 
qu'il  faut  faire  remonter  une  bonne  partie  des  arti- 
cles du  titre  de  la  prescription.  Trop  honnête  pour  le 
cacher  et  trop  modeste  pour  s'en  attribuer  le  mérite, 
Dunod  nous  en  avertit  dans  sa  préface.  «  L'on  poûT- 
»  tait  bien  se  flatter,  »  dit-il ,  c  qu'on  aurait  pensé 


li,  çftfflip^  Iw  4i)ci6ns  si  l'on  étc^^  venu  les  pi^eo^rs, 

>  Qçi^içi  il  n'est  pas  juste  poi^r  eela  de  s'approprier 
»  leur  tJTAv^iil  et  dejeur  dérober  Vlxopneur  de  l'in- 

>  vention»  > 

D\)Lj}4fà  ^fîriv^^t  ^vanli  Pothier,  dont  le  traité  de  la 
prescription  pe  p^rut  qu'en  1772  ;  la  première  édition 
de  peïqi.  (^e  BftiRo4  »  été  donnée  à  Dijon  en  1730 , 
quaraffte'^ux  ^p#  a^p^ra^yant.  Inférieur  à  celui  du 
prpfes^eur  d'Orléans,  m  point  de  vue  do  la  cl^si^ 
catioQ  4e  U  méthode  et  de  l'enchainement  des  doc* 
trineSi  le  traité  de  Ounod  est  beaucoup  plus  complet, 
plus  riche  en  développements  et  bien  supérieur,  au 
point  4e  vue  dq  droit  franç^iSji  que  Pothier,  suivant 
pas  k^  P9#  le  0roit  i^oniain,  ^  complètement  laissé  dans 
l'ombre. 

Difopdf  qui,  tjraite  1^  ma^tière  historiquement,  tout  en 
expoaftijit  \e%  i)).éory^^  du  droit  romain  et  du  droit  ca-* 
noniquç,  ne  se  laisse  p«s  dominer  par  elles  et  revient 
constamment  k  la  jurisprqdei)ce  française.  Dégageant 
parfaitei^ent  leP  principes  épars  dans  les  lois  romai- 
nes>  )ea  Ç40Q^9«  IfS  coutumes  et  les  ordonnances ,  il 
en  fait,  en  envisageant  la  matière  sous  toutes  ses  faces, 
la.  plus  judicieuse  application,  toujours  étayée  par  des 
arr^til,  at  particujii^remeut  de  ceux  du  Parlement  à^e 
sa  prQvijçce,. 

§pft  Uvre»  trôg-riçbe  eQ  djéveloppemeqts^  couti^ut; 

sur  un^  ftjule  de  matière  se  f^ttaçh^^it  1^  1%  prescrip- 
tion, de?  AQAîQW.  que  l'ou  çljLerçher^it  vouement  ail- 
leum.  IaQ  trftit^  des  preaoriptious  est  suivi  d'uu  traité 
de  raliénatlQ^  et  de  h  pre^criptipu  des  l}ien$  d'église 
et  d'au  autre  sur  Is^  dîme  et  sa  prescription  aussi. 

Le  secoud  des  ouvrages  que  Dunod  npus  a  laissés 
sur  le  droU  est  le  Traité  de  la  main-morte  et  des  re- 
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traits^  qui  parut  en  1733,  en  un  volume  in-4<*  comme 
celui  des  prescriptions.  La  main-morte,  à  laquelle 
étaient^  soumis  une  grande  partie  des  habitants  de 
Franche-Comté  et  de  Bourgogne,  le  plus  ample  et  le 
plus  étendu  des  droits  seigneuriaux  dont  bon  nombre 
des  autres  droits  des  seigneurs  étaient  dérivés,  n'avait 
pas  fait  l'objet  de  traités  étendus  avant  celui  de  Du- 
nod.  Seul ,  Talbert  (Claude-François) ,  conseiller  au 
Parlement  de  Besançon ,  confondu  à  tort  avec  son 
frère  professeur  et  doyen  de  TUniversité  de  Dôle,  en 
avait  fait  l'objet  d'une  thèse  de  doctorat  restée  célè- 
bre dans  les  fastes  de  cette  Université.  Nous  en 
avons  parlé  en  en^  faisant  l'histoire.  J'ai  en  main 
l'exemplaire  qui  a  appartenu  à  Dunod.  Le  travail  de 
ce  dernier,  beaucoup  plus  approfondi  et  plus  complet, 
au  point  de  vue  historique  surtout ,  à  fait  oublier  ce- 
lui de  Talbert.  Il  est  suivi  d'un  traité  des  retraits  li- 
gnager,  féodal  et  en  censive.  Dunod,  qui  cite  si  scra- 
puleusement  les  auteurs  dont  il  se  sert,  a  tout  tiré 
ici  de  son  propre  fond,  en  ne  prenant  pour  guide  que 
la  coutume  de  sa  province  et  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts. 

Le  dernier  ouvrage  de  droit  de  Dunod  parut  après 
sa  mort,  édité  par  son  fils.  Il  a  pour  titre  :  Observa- 
tions sur  les  titres  des  droits  de  justice ,  des  fiefs ,  des 
cenSf  des  gens  moHés  et  des  successions ^  de  la  coutume 
du  comté  de  Bourgogne ,  avec  des  traités  à  l'usage  de  la 
même  province  su/r  les  institutions  contractueiles,  la 
puissance  paternelle^  les  sociétés  tacites^  les  baux  à  chep- 
tel et  une  dissertation  sur  les  incendies.  Sous  ce  titre 
modeste,  Dunod  donne  de  véritables  traités  sur  cha- 
que matière  contenue  dans  les  titres  de  la  coutume 
qu'il  étudie,  au  point  de  vue  historique,  avec  une  rare 
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érudition.  Le  censeur  royal  a  eu  raison  de  dire,  dans 
son  approbation,  que  t  les  recherches  qu'il  contient 
»  font  honneur  à  l'érudition  deTauteur  et  que  ses 
»  décisions  prouvent  la  solidité  de  son  jugement,  en 
»  ajoutant  que  l'impression  sera  utile  au  public  et 
»  agréable  surtout  à  ceux  qui  aiment  à  remonter  aux 
»  véritables  principes.  »  Si  la  chute  de  l'ancien  ré- 
gime et  la  confection  de  nos  codes  ont  enlevé  à  une 
partie  de  cette  dernière  œuvre  son  intérêt  pratique, 
elle  n'en  reste  pas  moins  une  des  meilleures  qui  aient 
été  produites  sur  l'ancien  droit.  Les  traités  des  droits 
des  gens  mariés ,  des  successions ,  des  institutions 
contractuelles,  de  la  puissance  paternelle ,  des  socié- 
tés tacites,  des  baux  à  cheptel ^  de  la  responsabilité 
des  locataires  en  cas  d'incendie ,  seront  encore  con- 
sultés avec  fruit  par  ceux  qui  veulent  étudier  le  droit 
moderne  comme  il  doit  être  étudié  pour  être  bien 
connu,  c'est-à-dire  dans  les  sources. 

Celui  qui  connaît  l'histoire  littéraire  du  droit 
s'apercevra  facilement  que  Dunod  a  surtout  concen- 
tré son  attention  sur  les  matières  qui  n'avaient  pas 
été  traitées,  ou,  du  moins,  ne  l'avaient  été  que  très- 
imparfaitement  avant  lui.  Cette  remarque  s'applique 
aussi  à  ses  observations  sur  la  coutume  du  comté  de 
Bourgogne  ,  que  Boguet  seul  avait  annotée  en  1604. 
C'est  une  espèce  de  paraphrase  latine  dépourvue  de 
toute  critique,  qui  n'aura  pu  être  d'aucun  secours  à 
Dunod.  Les  jurisconsultes  francs-comtois  qu'il  men- 
tionne comnie  lui  ayant  fournis  d'utiles  matériaux , 
surtout  des  arrêts,  sont  :  de  Saint-Mauris ,  Grivel, 
Talbert,  Terrier,  Boivin  et  Jobelot,  que  nous  connais- 
sons tous. 

Tel  fut  Dunod  jurisconsulte;  mais  sa  réputation 


celle  qu'il  s'y  était. acquise  daq^.lô  4r^tnA;*W#i«3rq 
tççpriô  dlécrire^  avec  lea.imip^^^.aî^çrj^uflW^ 
uvaît  accmuuléat,  Vl?tialpire  «çnérale  iet|,c(jtnï^t^4ç  jw^ 
province,  dçpujs  les  temps  les  plus  rçcul^^.lpj,,^^ 
devanciers  n'étaient  guère  plus  noç^^eu^4^gjqi/9^^9)i$) 

ses  ouvrages  de.  droit,  Goliut,  pro&sseijf  <;4^,14fÀpWo 
rçs  »  à  la  ïaculté  des  ai;t^  de  rUniyersitt^^e.Qôle,  Bjf^ti 
donné, en  1592, s^^ iiémoires  hUforiquf^  da  to.T^^t^^ffr) 
que  S^qwmaise  et  d4isjprinoes  de  Franch^Co^^  deBqtffjrr 
gogne,  le  méçleciq  Qbiflet,  son  blstoir^  de  ^as^l^oojaL, 
eu  latin  ,  Yesontio  civitcks  imperialis  libertu-^  en^lfi^&m' 
Ces  deux  auteurs  avaient  laissé  un^  vaste  carfjl^f)  ^^ 
parcourir  à  un  homme  aussi  profondéiQ|eat  yei]^  qq^. 
Dunod  dans  l'étude  de  l'iiistovre  dç  saprov^inc^^  Il  j 
avait  bien  des  lacunes  à  combler,  des,pofpt8,Qb9pqfflr, 
à  éclaircix^  des  contradictions  ^  lever*.  Le^^  imsaajoiHgir, 
recherches  auxquelles  i^  a  dû  .se  livrer  parfdtrmfp^^ 
devoir  dépasser  les  limiijjQS  de  la  yie  d'un  ho^pEiCjqui^. 
n'en  aurait  fait  que  son  uAique  opp^pfttioi);i  ^  M9*/ 
ne  savions  qu'il  y  fut  initié,  pjii^^idé  par  soi^  Q^fi^ 
et  secondé  constamiçent  pa^  spn  fils,  mair^  .^tiffi^ni'- 

brç  de  l'Acadén^ie  de  BesançQn,qu|  a  laissa  iHiHA^fftf^ 
de  précieux  manuscrits  sud  l'histoire  de  son  p9;ys. . 
V Histoire  du  comté  de  Bourgogne  parut  en  tro\&  V(Uh^ 
mes  in-4*',  dont  le  premier  fut  pu|}lié.  à^ïjfjon^ 
en  1735,  le  secopd  dans  la  mèo^e  ville  .eajJ^?37o 
et  le  troisième  à  Besahçou  en  1740.  ^'iffi^^o^e  ,fiç: 
l'église,  de  la  ville  et  du  diocèse  dç  Besançon^  co^K\p)tét<) 
ment  du  précédent,  fut  donnée  en  1750  à  Besapaçon^;.. 
en  deux  volumes  in-4^  Dunod,  comm^  hi^torif»^»  ^. 
été  fort  bien  apprécia  par  M.  Eslignard  :.'c  fiieç,;4fip^-> 
sa  manière»  de  dramaUqnenid'éi^*puvai^jt^,ja\i^ç^]H]P-: . 
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tiflce  de  composition,  pas  de  philosophie  ;  il  est  sitll- 
pie,  presque  naïf.  Uniquement  préoccupé,  comme  datts 
SCS  œuVresde  droit,  de  l'exactitude  et  de  la  vérité,  il 
n*a  d'autre  passion  qie  celle  de  là  science.  Il  ne  cher- 
che pas  à  influencer,  eùcore  moitts  à  entraîner  le  lec- 
tënT\  à  mettre  ëh  relief  cert'ains'événeme'nts  essentiels, 
eïi  îà'ïàsànt  dans  rimhré  bébx  d'une  àîoirid're  impor- 
tance; Il  ièà  met  tôU's  au  ûiê'me  plàd  et  dans  leut 
ôAlre.  C'est  un  'étudît  qui  ilôus  introduit  'dans  'son  ca- 
binet de  travail  et  nous  montre  seà  richeWes  archéo- 
logiques ,  nous  laissant  le  soin  d'en  apprécier  nous- 
tbêmes  l'intérêt  et  la  valeur.  Il  réunit  des  matériaux 
beaucoup  plus  qu'il  n'écrit  une  histoire;  il  semble 
qu'il  iait  vécu  uniquement  dans  l'antiquité  ;  voué  aux 
recherches  du  passé,  les  événements  qui  s'accomplis- 
saient autour  de  lui  paraissent  l'avoii*  laissé  indiffé- 
rent. Peu  lui  importe  là  forme  :  pour  lui  le  fond  est 
tout;  il  néglige  les  ornements  de  style,  la  clarté  lui 
suffit  ;  comme  la  plupart  deis  écrivains  de  sa  pro- 
vince, il  vise  moins  à  la  grâce  et  à  l'éclat  qu'à  la  sub- 
stance et  à  la  solidité,  i 

La  modestie  de  Dunod  égalait  son  érudition.  Il  ve- 
nait de  publier  son  premier  volume  de  l'histoire  du 
comté  de  Bourgogne,  lorsqu'il  apprit  que  doth  Plan- 
cher, qui  venait  de  faire  celle  du  duché,  se  préparait 
à  y  insérer  un  abrégé  de  celle  de  Frfittièhë- Comté.  Il 
s'empresse  de  lui  écrire,  de  lé  féliciter,  déclai^e  l'his- 
toire de  dom  Plancher  bien  supérieure  à  la  sienne , 
et  ajoute  qu'il  renoncé  à  sori  œuvre  pour  laisser  à  un 
autre  plus  expérimenté  et  plus  érudit  que  lui,- le  soin 
de  traiter  un  tel  sujet.  II  fallut  une  grande  insistance, 
3è  la  part  de  dom  Plancher,  pour  le  faire  céder,  en  lui 
observant  qu'il  fallait  habiter  unpays,  en  avoir  prati- 
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qu^  1^  loifi.et  les,  ij^uig^s  pç^» r  pppYOÎ^;^ftlfiFifie.  llfe'sn 
toîfe  avec  fiûre)é  eV^^8elUudevT^'|9^çeJil8^^p4p£(^ 
laotère  de  Doaod  ressort  d^  trait  9^1  vaat,^'j\ia:9^c(y)jy3 
aoâai  Bimpleipent  que  Iç  reste.  Il  aui:aU  voju^.^o|^^ 
à  floo  histoire  du  comté  de  Bourgogne  des.plaçp^^ 
dea  coatuoiQS ,  des  sceaux  et  jponuxDents.imtî^^i^ 
maia  il  renonça  à  ce  projet.  <  Le  i^ave^  in-a  rejr 
présenté»  »  nous  dit-il,  <  que  ce8;gravureSf^ri- 
chiraient  le  livre  et  en  empêcheraient  le  d^bi^v''!^ 
déféré  à  son  sentiment,  parce  que  le  débit  le.jre- 
garde  seul,  car  je  lui  envoie  mes  ouvrages-  sao3 
convention  et  je  me  contente  d'un  certain  nombre 
d'exemplaires  pour  faire  des  présents,  avec  ^une 
somme  modique  pour  me  rembourser  des  frais  de 
recberches  et  de  mes  copies,  la  Providence  m'^ant 
favorisé  d'un  patrimoine  assez  considérable,  sui- 
vant mon  état,  pour  gratifier  de  mon  travail  le  pu- 
p .  blic  et  mes  compatriotea*  » 

Dunod  mourut  à  Besançon,  l'année  même  ou  s'acba- 
vait  Timpression  de  son  dernier  volume  d'histoire,  le 
21  juin  1712,  ne  discontinuant  pas  de  rechercher  avec 
la  mjême  ardeur  les  documents  qui  pouvaient  écl^r- 
cir  les  points  déjà  traités  par  lui  et  qu'il  ne  lui  fut 
paa  .possible  de  classer  à  leur  véritable  place.  Il  en 
résulte  que  les  différentes  parties  de  son  œuvre  ne 
sont  pas  suffisamment  coordonnées.  Malgré  ce  dé&(;t, 
il  lui  reste  encore  l'honneur  d'avoir  laissé  le  meilleur 
ouvrage  qu'on  ait  encore  publié  sur  le  comté  de  Bour- 
gogne, plus  apprécié  aujourd'hui  que  jamais.  Dunod 
avait  été  anobli  par  lettres  du  mois  de  juillet  1737. 
Avec  Dunod  ne  devait  pas  s  éteindre  la  passion  de 
l'histoire  dans  sa  famille.  Son  fils,  François- Joseph, 
mort  à  Besançon,  en  1765,  à  l'âge  de  soixante  ans,  a 
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YéHié  étt  thàritifeèWt'  ifne'hislcrtre  dës^teules,  un6  dis- 
geAatiôn  slir'lè''^6àvèrn6meht*nûtti:]ficipal  des  Romains, 
iitae  atrtre  sur^la  maisdn  des  ducs  de  Mét^nie,  et  parti- 
ëulîèreïne'ûl  sur  la  branche  qui  régnaen  Franche-Comté 
depuis'îaOS  jusqu'à  1279.  Son  petit-fils,  Jean  Sta- 
tiislas,  conseiller  au  Parlement,  run  de  ses  membres 
les  plus  distingués ,  chargé  de  différentes  missions  à 
la  cour,  a  laissé,  en  manuscrit  aussi,  des  notés  sur 
quelques  Fratfcs^Comtois  célèbres.  Incarcéré  pendant 
la  terreur,  il  recouvra  la  liberté  au  9  thermidor,  ren- 
tra dans  sa  famille  /où  il  mourut  le  2T  septem- 
bre 1833.  Il  était  né  en  1744.  Son  arrière-petit-flls, 
Sophie-Edouard,  né  aussi  à  Besançon  en  1783,  quitta, 
en  1813,  le  service  militaire- pour  entrer  au  conseîl 
d*Etat.  Intendant  de  la  Haute-Garinthie ,  il  s'y  con- 
duisit avec  la  plus  grande  habileté.  Attaché  à  l'Em- 
pereur, pendant  la  campagne  de  France,  connne  aide 
de  camp  civil,  un  ordre  pressant  devait  être  porté  au 
maréchal  Ney  ;  mais  il  fallait,  pour  arriver  à  lui,  tra- 
verser l'armée  ennemie.  «  Envoyez  Charnage ,  »  dit 
TEmpereur  au  duc  de  Bassano,  fort  embarrassé  :  c  il 
passera,  »  et  il  passa  en  effet.  Gréé  comte  et  nommé 
préfet  de  la  Lozère,  au  retour  de  l'île  d'Elbe,  il  lui 
fallut  tout  son  sang-froid  et  toute  son  habileté  pour  te- 
nir un  poste  aussi  dangereux,  en  face  d'adversaires  dé- 
chaînés contre  l'Empereur.  Après  Waterloo,  il  se  retira 
des  affaires  publiques  et  mourut  en  1826.  On  a  de  lui, 
sous  le  voile  de  l'anonyme  :  Situation  de  la  France  avec 
les  souverains  de  fJFttrope,  Paris,  1818.  De  la  monarchie 
en  France  y  1822.  Revus  politique  de  l'Europe^  1825; 

ViLLEQUEZ , 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

{La  fin  à  la  prochaine  livraison). 


«    GqSR  MONSiBUfi, 


•         *  r  » 


i  ''  t  . 


»  Il  7  a  plus  de  deux  ans,  lorsque  je  n^apj^aiteisais  ]^ 
encore  à  la  rédaction  de  la  Revue  de  légisklMon  etîpïe$b\ii$ 
loin  de  m^attendre  à  cet  hoaneur,  vous  eûteslabonfé.de 
me  demander  un  fragment  de  mon  livre  sur  l*i/{5toir«  iJ^ 
ta  Risene  héréditaire^  pour  l*^K»qu8  où  il  âei^rait  paraître. 

»  Vous  saviez  gue  je  ccmibaitais ,  avec  une  ferme  con- 
viction ,  la  doctrine  de  la  Liberté  testamentaire^  et  «  vous 
>  teniez  à  ce  que  la  Revue  ne  restât  pas  étrangère  à  cette 
»  qoestiou*  » 

»  Des  causes  diverses  g^evoue  conoaifiaez  ont. retardé^ 
outre  mesure,  la  publication  de  ce  livre^  auquel,  i;nalg7ële 
suffrage  de  l'Académie  des  Sciences  morales,  ou  plutôt^  à 
cause  de  ce  suffrage  même ,  je  n'ai  cessé  de  travâiHéF  de- 
puis plus  de  cinq  ans. 

»  Je  n'aurais  pas  cru  pouvoir  vous  rappeler  votre  pQre 
aimable,  maintenant  que  je  suis  «  de  la  maison;  »  mais 
sachant  que  j'approchais  enfin  de  la  publication,  vous  me 
la  renouvelez  avec«plu3  d'insistance  encore.  Je  doi^  vous 
céder. 

»  Cependant,  avec  la  meilleure  intention  du  monde,  ne 
m*auries-vous  pas  rendu  un  mauvais  service,  si  ce'firag- 
ment^  trop  long  déjà  pour  nos  lecteurs  et  qui  pourlaBt 
n'est  qu'une  bien  faible  partie  de  ma  réfutation  de  la  Ri- 
forme  sociale  allait  provoquer  des  répliques  avant  la  pu- 
blication du  livre? 

9  Quoi  qu'il  en  arrive ,  croyez,  ch^  Monsieur,  à  ma 
reconnaissance  et  à  mon  entier  dévouement. 

»  Paris,  le  10  novembre  1872. 

»  G.   BOISSONAOE.  » 


DE  LA  LIBERTÉ  DE  TESTER. 

(FRAftMBNT.) 

« 

Nous  avons  soutenu  le  Droit  de  tester  contre  les 
sophismes  de  Mirabeau  et  de  Robespierre  ;  nous  avons 
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étabUi,  contre  Portalis  et  Jaubert,  qu'il  est  de  droit 
naturel,  autaiH.c^'jItt  PlK)(Hriàtét*âQal'41  Ast,  avec  le 
droit  de  Succession  ab  intestat ,  le  corollaire  néces- 
saire'. Nous  devons  maintedânt  examiner  sv  ce  droit 
d^t4i;p?e« entièrement  libce  «t  absolu, > ou  s'il  doit  res- 
ter Tiimité  par  le  droit  des  enfants  oud'autres  prdched 
parenld ,-  àr  une  Réserve  héréditaire. 

JËtttie  la  droit ide  tester  eti  la  Uberté,  de  tester,  il  y  à 
un  abîme  :  l'un  est  l'usage»  l'autre  l'abus.   ^ 

Les  citations  tronquées  ou  déta&héesde  leur  cadre, 
avec  bonne  foi ,  sans  doute ,  mais  sous  Tinfluence 
d'idées  préeoiiçues  et  passionnées ,  ont ,  ici  encore , 
dénaturé  souvent  la  vérité  historique  (a). 

Nous  montrerons  bientôt,  par  des  citations  plus 
fidèles,  comment  Portalis  et  Tronchet,  Bigot-Préa- 
meneu>  et  Benjamin  Constant ,  comment  Rossi  et 
M.  Troplong,  M.  H.  Passy  et  M.  Franck,  sont  lesdè* 
fiKtiseursde  la  réservé  héréditaire  et  non  les  champions 
de  la  liberté  de  tester. 

.  Les  développements  dans  lesquels  nous  sommes 
entré  au  sujet  de  la  Succession  àb  intestat;  les  graves' 
dangers  que  nous  avons  signalés  dans  les  privilèges 
qu'auraient  certains  enfants  au  préjudice  des  autres^ 
les  avantages  que  présente ,  au  contraire ,  l'égalité  en- 
tre eux,  vont  faciliter  ne tre  tâche  au  sujet  du  Pouvoir 

(a)  Y.  Liberté  de  tester,  par  le  baron  de  Veauce  (Paris  ,  1864 ,  br. 
in-8*).'  A  la  suite  de  son  discours  au  Corps  législatif  (séance  du  20 
janr.  1864),  l'honorable  député  a  donné,  comme  étant  d'accord  entre 
eux  et  favorable  à  sa  thèse,  des  extraits  de  discours  et  d'écrits  de 
Merlin  et  de  Robespierre ,  de  Mirabeau  et  de  Tronchet,  qui  pourtant 
s'étaient  fait  remarquer  par  leurs  dissentiments  ;  parmi  les  modernes, 
il  en  est,  comme  Rossi  et  M.  Troplong,  M.  Hipp.  Passy  et  M.  Franck, 
quiont  du  être  fort  surpris  de  se  trouver  ainsi  invoqués,  à  côté  de 
M.  Le  Piagr,  comme  défenseurs  de  la  Liberté  testamentaire.- 
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testamentaire  t  dans  les  deux  cas  /  régaHtè  dvife  «t 
l'union  des  iamill^s  sont  mefiadéee ,  et  ici  elles  4e 
sont  plus  encote ,  car  à  l'arbitraire  de  la  Loi  et  du  ha- 
sard de  la  primogéniture ,  il  s^agirait  de  satetitner 
les  préférences  du  père  »  o'est^à^ire  l'arlitoire  de 
l'homme. 

Le  droit  de  tester  étant  adoiis ,  et  pour  nous  désor- 
mais ,  comme  pour  nos  adversaires,  hors  dedisoas^ 
sion ,  il  nous  faut  reohercber  si  ce  droit  peut  etidoit, 
en  raison  et  en  équité  ,  être  affrcmchi  de  toute  limite^ 
quel  quo'soit  l'état  de  la  famille  du  testateur  et  abs- 
traction faite  des  devoirs  qu'elle  lui  impose. 

Le  chef  de  l'École  que  nous  coHibatlons,  l'auteur 
de  la  Réforme  sociale  en  Frmnce^  ne  prétend  à  rien 
moins  qa'à  nous  ramener  au  primitif  et  barbare  {«in- 

cipe  de  la  loi  décem virale  :  Uti  iega$sU itajus 

esta  (fr). 

Hé  quoi  1  Ça  aurait  été  inutilement  q^ie  1^  beHe^^et 
savante  jurisprudence  romaine,  que  lies  Préieuraet 
les  Coutumes,  que  le  Prudents  et  les  Empereurs  au- 
ront mis  prés  de  dix  siècles  «  pendant  toute  la  datée 
de  la  République  et  toute  celle  de  l'Empire ,  à  tour^ 
ner,  à  adoucir,  à  corriger  ce  droit  despotique  et  con  - 


(b)  C'est  la  devise  du  chapitre  II,  et  Tauteur,  qui  voudrait  la  voir 
adoptée  chez  nous,  semble  ({  21,  2'  édit..  t.  I,  p.  201)  attribuer  toute  la 
grandeur  de  Rome  à  la  Uberté  testamentaire  »  qui  pourtant  ne  dura  pas 
jusqu'à  la  fin  de  la  République  ;  dès  lors ,  sa^»  doute ,  c'est  à  la  léjgfi- 
time  qu'pst  due  la  décadence  des  Romains.  Voilà  un  point  de  vue 
qui  a  complètement  échappé  à  Montesquieu. 

M.  Le  Play,  du  reste .  paraît  croire  que  les  Romains  ont  toujours 
eu  la  Liberté  testamentaire,  car  il  prétend  que  la  6aide,-dès  la  "con- 
quête romaine  ,  a  joui  de  cette  Liberté  (J  23, 1,  p.  225),  tandis  que  la 
Plainte  d'inofficiosité  et  la  Légitime  y  ont  été  introduites  avdC  la -do- 
mination de  Rome  |v.  iuprà,  n»'  IT'ô-lT?]. 
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tee  Batiire(]t-^t^prrti:,a'*"'7'5îet>s[]^,  i^O^tre  ancienne  ju* 
rispraâenieé  datioMile  miU  prôsenté  la  même  labeur 
seieoftiflque  et  pbilosopbique ,  pour  faire  entrer  dans 
nos  contâmes ,  nn  peu  barbares  aus^ ,  le  droit  sacré 
des  en&nts  puisé  dans  cette  raison  écrite  des  Prudents 
[v.  n*»*  277  et  s.]  ;  le  droit  de  Réserve  des  enfants  aura 
gnrvéeu  au  grand  bouleversement  de  notre  Révolu- 
tion ;  que  dis^je,  il  en  sera  sorti  d'autant  plus  res* 
pectable  et  plus  fort  que  tout  Tancien  édifice  est 
tombé  autour  de  lui ,  et  Ton  vient  froidement  et  sans 
l'excuse  .de  commotions  nouvelles  (c) ,  demander  la 
destruction  de  cette  œuvre  de  justice  et  de  sagesse , 
plus  de  vingt  fois  séculaire ,  qui  est  la  gloire  et  le 
triomphe  des  législations  civilisées  ? 

Bien  imprudents  sont  les  libéraux  qui  se  sont  ran- 
gés sous  cette  bannière,  parce  qu'on  y  a  inscrit  le 
nom  séduisant  de  Liberté!  Ils  ne  se  sont  pas  aperçus 
que  dans  leurs  rangs  se  sont  mêlés  ceux  qui  ont  tou- 
jours combattu  pour  les  privil^s  et  dont  les  ten- 
dances contradictoires  ont  pu  être  qualifiées  de  <  libé- 
ralisme aristocratique  (1)  >  :  Timeo  Dcmaos  >  et  dona 
feirentes  l  Qu  ils  y  prennent  garde  :  au  nlom  de  la  Li- 
berté', c'est  une  guerre  sérieuse  qu'on  déclare  à  l'Éga- 
lité civile  et  politique  si  laborieusement  conquise  ;  la 
liberté  qu'on  réclame  pour  le  testateur  ne  peut  avoir 
qu'un  but,  malgré^  les  protestations  les  plus  expres- 
ses, c'est  la  destruction  des  principales  conquêtes  de 
la  Révolution  :  en  supprimant  la  Réserve  des  enfants, 
au  nom  de  l'Autorité  paternelle,  on  arrivera  logique- 

4 

(l)  V.  M.  Bertauld,  Revue  critique,  1864,  t  XXIV,  p.  367. 

(c)  Les  Ouvriers  européent  et  la  Réforme  sociale  de  M.  Le  Play  sont 
de  1855  et  1864,  et  les  tentatives  d'amendement  de  M.  le  baron  de 
Veaace  sont  de  1864  et  1865. 


^tm  les  fràrp3«  tnea  pirea.  qiie,  raiioiea  droiil;  d!ai-f* 
i»Q9S9  légal  ;  «u  nom  de  1$^  Qf)m^T^i$t^  .(^  lodiAises,; 
on  rétal)lira  nécfi^swremeAt  te  régime  dcA  Sobalitar 
tii^sa  et,  le,  Qrot^  d*MofiW^  ]kuUaiàii»^;.a«tiwiMit»  la 
mfovme  n^  peu^  atteiodne  qob  bai;  autr^meqt  eli^eat* 
dériaok».  Au^si»  si  cQ.Qe.  aoot  p9p  l^ft  ffiéioesboniH 
i»e9  qu9ceux  qui  dem^d^ranil;  ea  1826  iQjétablîsperi 
m^nt.dju  droit  d'aloease  etirq^nsKUidâS  subatitutioos» 
ce  sont  les  mQOiea  argutoants.  Nous  reviendrons^  su 
0^  point  [v.n°*489.à  402]. 

Que  rQproch6-t<-oû  à  la  1q^  qui  nous  t^égih»  qi^ant  à 
la.  réserve  des  wS^n\»J  Pourquoi  désavoue-t-oii.  le 
passé ,  condamne't7<)Qt.Ifi  pré^nt  et  veutron  coiiipix>- 
meitre  1?  avenir  I. 

Nous  trouvons^  ckez  no9  adtersaires.  trois  griefe 
principaux  contre  la  Qésarve  des.,  enfants:  le  premier 
eijlid'oipdre  juridique,  le  second; est 4!of4Tenaoial^  Je 
dernier  est  d.*ordre  social  ou  économique* 

iOn  dit,  en  premier  liou,  que  la.  Propriété  étant, 
diaprés  la  loi  elle-même  «  le.  droit  de  disposer  cfune 
chQse.de  la  maniérg^U  plus  absolue,  il  y  a, une  vio- 
lation de  eetdro.it (dans  la  oonatitution  d'une  Réserve 
qui .  paralyse,  la  -propriété .du .père. 

En  second)  lieu,  on  allègue  que  ,  si  l'en£ant  est  as- 
suré* d'avoir  un  jour  une  portion  des  biens  paternels^ 
il  pourra  suivre  sans,  dangers  ses  mauvais  penchants  » 
trouver  nn  funeste,  crédit,  pour. se^.désotdffes-,  se  mjWf* 
trer  impunément  ingrat  envers,  ceux  qui .  lui:  ont^ 
donné  la  vie ,  être  d'autant  .plus  oisif  et  dissipé  que 
ceux-ci  auront  travaillé  pour  lut  avec  plus  de  courage 
et  épargné  avec  plus  de  persévérance  :  avec  la  R&erve' 
héréditaire,  dit-on,  le  droit  de  propriété,  méconnu 
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âans  \\ïï  (iOA  par  la  loi ,  est  expôàé  à' d'autres  atteinte» 
de  la  part  des  éooles  sociaïi6te&  ;  avec  la  Réserve^  la 
Paissaoce  paternelle  désarmée  ne  peut  maintenir  les 
enfante  sous  la  loi  du  respect  filial  et  du  travail. 

ËnfiD,  on  soutient  que^  la  Réserve  étant  divisée  éga- 
lement entre^  tous  les  enfants  d'un  même  pôre^  puis^ 
subdivisée  pareillement  au  décès  de  ceux-ci ,  et  ainsi 
toujours ,  de  génération  en  génération ,  les  fortunes 
seront  bientôt  pulvérisées,  au  préjudice  de  l'agricul** 
ture ,  de  Tindustrie  et  de  la  population. 
.  Nous  ne  réfuterons  »  dans  cette  m®  section ,  que  les 
deux,  premiers,  griefs  ,  ceux  qui  appartiennent  à  Tor- 
dre juridique  et  moral,  le  troisième,  d'ordre  pure- 
ment économique ,  à  cause  de  son  caractère  propre-, . 
sera. examiné ,  et  réfuté  aussi,  dans  le  chapitre. sui- 
vant, qui  lui  sera,  exclusivement  consacré. 

Ici  »  dfins  un  S  i*\  consacré  à  la  Liberté  do  tester, . 
nous,  commencerons  par  démontrer  la  faiblesse  des 
arguments  communs. à  nos  adversaires  et  les  dan- 
gers dont  leur  doctrine  nous  menacerait;  puis  nous 
discuterons  les  moyens  particuliers  aux  plus  notables 
dientre  eux;  enfin,  nous  prouverons  par  de  nom- 
breuses citations  la  réprobation  presque  unanime  des 
anciens  et  des  modernes  à  l'égard  de  la  liberté  testa- 
mentaire* Daos  un  §  2%  nous  reprendrons  les  fonde- 
ments véritables  de  la  Réserve  héréditaire  qui  n'au- 
ront été  qu'indiqués  dans  la  première  discussion; 
puis,  nous  verrons  à  quels  parents  elle  doit  être  assu-'- 
rée;  enfin  ,  nous  examinerons  s'il  y  a  lieu  de  rétablir 
cfiirtaiQS.caSnd'Exhérédation;.dans  u&.S  3^,  nous  re- 
chercherons (|uels  doivent  être  l'étendue  et  réemploi 
de  la  Portion  disponible,  ' 


618  Dr  lîA;  tIBiSRTS  Bm  TESTER. 


'.{  »  •.< 


^  l^^é --^^  {^e  h^liièerté  de  tester  ij9)ii   ,^  ^.    ' 

.    ■       ».  ..  -..., 

Nous  réfuterons  séparément  IVirgument'tiiré  de  la 
oatore  tlu  droit  de  Ptx>prtété  et  celui  qu'on  empiamte 
à  la  nécessité  de  fortifier  rÂutorité  paterneile.        ... 

I.  Argument  tiré  du  droit  de  Propriété.  On  dit  qn'au;» 
termes  de  l'article  544  du  Oede  civil,  <  la  propriété 
»  est  'le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de 
»  là  manière  la  plus  absolue;  »  qu'il  y  a  donc  une 
contradiction -dans  la  lot  en  oe  que  le  père  ne:  puiase^ 
à  86b  gré  I  disposer  de  tous  ses  bie^a  :  la  Réserve 
des  enfants  serait  ainsi  la  négation  du  droit  de  pror 
priété  chez'Ie  père. 

L'argument  pèche  par  la  base  :  quand  la  loi  ^  prér 
sente  ia  propriété  comme  <  le  plus  absolu  des  droits,  > 
elle  se  hâte  d'ajouter  :  <  pourvu  qu'en  n'en  fasse  pfLs 
un  usage  prohibé  par  les  Ipis  et  les  réglementa. .  » 
Déjà  l'article  ^37  avait  dit  :  <  1^  particuliers'  ont  la 
>  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartienaeni[« 
»  sous  les  modifications  établies  par  les  lois.  »  Or, 
ces  modifications  ou  restrictions  sont  infiniment  aom- 
breuses,  et,  avec  le  développement  des  sociétés^  -eUes 
tendent  plutôt  à  se  multiplier  qu'à  se  restreindre. 
Pcmr  ne  -parler  que  ded  restrictions  à  la  liberté^  de 
donner,  les  unes  sont  établies  dans  un  intérêt^  public 
et  général  ^  comme  celle  qui  soumet  à  l'approbation 
du  gouvernement  les  dispositions  en  faveur  dea^ét^* 


(a)  Bien  que  le  débat  qui  va  tious  occupôr  porte  piiacâpàleiiifiD^  sur 
lesi  ;4(fi(fq»tiQii$  testcui^finU^mSf  il  est  évideot  que  la  plu|t^t  4es  i^gu- 
ments  produits  daas  les  deux  sens  pourraient  Tétre  également,  pour 
et  coiitris  les  dispositions  entre-^ifs.  Les  légistes  sûppléer<xit  aisément 
W^UlSéâêdees  sècOodiices.  i'  •'    ' 


■»,1 


blissements  publics  (art.  910);  les  autres  sont  établies 
dans  un  intérêt  ptivô  :  (ïtielc[uefais  dan^  Tintérêt  des 
créanciers  (art.  1167),  le  plus  souvent  dans  Tintérét 
du  |>ropt»ïéta*re  Inî^même;     : 

Bb  effet,  et  sans  sortir  de- notre  matière ^n'est-nra 
pas  pour  le  pmtéger  que  la  loi  Iwi  défend- -dodâsçio-i^ 
sér,  qustnd  il  manque  de  raison  (art.  901,  90§)v  ou  de 
donner  ou  léguer  à  des  peri^nnès  qui  80(tit  pnésuméiss 
exercer  sur  son  esprit  une  Influence  exagérée >(art.  907- 
909),  enfin,  quo  la  loi  le  soumet  à  la  nécessité  d-db« 
server  des  Ic^rmes  gâiiaotes  daùs  la  aiamifédtatioil  de 
sa  volonté  (art.  931,  948,  9^t')Qu'yiia-t-rl  d'étonr 
nant,  dès  lors,  à  ce  qu*il  y  ^  'des  pestricrtions-att 
droit  de  disposer  apportées  dans  L'intérêt  de-là  fe-' 
mille?        '  '  '  •  .  ^  . 

Dans  ceife  question  de  la  Liberté'  de  tester,*  les 
idées  qu'on  a  pu  se  faire  de  la' nature  > du  Amk  'de 
propriété  et  du  fondement  du  droit  héréditaire  influent 
beaucoup  sur  la  solution  à  donner  et  sur  la  manière 
Je  la  justifier. 

L'auteur  dé  la  Béfàrme  sôciaU  abuse  du  respeotdû 
au  droit  de  propriété,  quand  il  nous  menace  du.com- 
muoisme ,  pour  avoir  admis  à  ce  dfoil  une  restiéciion 
en  faveur  des  enfants  :  <  Il  n'exisie,  :^'dit41,  «  à 
»  vrai  dire,  en  dehors  de  la  liberté^  testapientaire , 
»  fondée  sur  Ta  coutume,  aucun  te^raiti  solide  pour 
»  asseoir  le  droit  de  propriété ,  et  le  communisnie 

>  est  en  germe  dans  toute  théorie  tendant  à  contrain* 
)>  dre,  en  quelque  sens  que  ce  soit,  la  volonté  des 

>  propriétaires.  >  (§21,  p,  196.) 

Lé  reproche  pourrait  avoir  une  certaine  application 
à  ceux  qui  soutiennent  que  la  propriété  est  une  insU- 
tution  civile  ;  d'un  autre  côté,  c'eai près d'&ux .^juela 
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ppilV  MiCri  jt  9€tMuÉait^^ifiLVmr:(fe('diffi6iitténà;ta0ar>li| 
loisir  scHiv^iWf  petiDettoe  oor  âébndreg.  'étà|iéé0:>)np 
r£fS9ei^«r  l^.  limitée  d*un  droit  qo'eilB  peaMddJiiiafirà 
dMmer.>t.  qui'eUe  pourrait  rafiiBr.  JDaiu^  e6tto  jdoan 
tcine»  ie^ maiDtiBn  bu  Ja :flup{H»6Sîoa  (fe>  lar  Béserfé 
héfîéditaiift^dd.iMurrait  à*  une  queitioiL  d'oppbrloftlté 
dMt:  la .  eeo thoântc  peUic  sentit  i'apfiréaiateiir  «afiU> 
fli^wnftBfc  autooiaéi  Oc^  il  sea  bienlMiprou^^  jnâ^tfip 
révîdfiOG& ,  que  Topinion  génécttla^  téj^ugûe^  4ûi  â^ 
rantoRsiQii  dcs^droita  do  ptoopdétttire.  -^       ^^  '^^ 

.Qeux.qi»  y  au.  €D^traîf6y  oeeonnatesmit;  ft  la>  pfo-* 
pri/^  le  eacaoière  d'im  droit  oalurel  [et  tmas  som^^ 
mes  de  oe  nombre,  v.  n^  383]^  sembleoi  dévoir  âtré^ 
plua  embarvasaéa  pour  admirttre  et  justifier  la  Réedsrte 
lâgi^e.  d'est  oe.  qiûieet  arrivé  au  tnbaiial^ d'appel  de: 
Monl^elU^r.  :;  dam  ses t  Obs^rmtiongi  sur  te  Sto^h  de^ 
Goi^  )  civiU  •  Jl  dil  :  c:  Le  droite  de  disposer  des  bîens^' 

>  Q'9st4|atre  ^^iiose  que  le  droit  même  de  propriéAé^^ 
».Qt^si  le  droit  de  propriété  repose  sur  la  basedu^' 
> . 4roit .natovcfl *  o'eat  violw  le  dtoil  naturel  que  de' 

>  Imiter  ^t  da  réduire  le  droit  de  disposer   de^*' 

h^  dilficultà  cdfiie>sî  l'QE  n'adsuet  que  des  restric*- 
tipos proveua&t  de^la  mémo  source. que  le  droit  de- 
pcQipriéjté  lui-méoiie,  c'estnà-dire  du  droit  naturel.' 
Nous  res(^eetoDs  celles  qui  sont  établies,  dans  un  i3a>^'^ 
téj:iét  général  »  parce  qu'il  est  juste  et  bon  que  chacun  < 

• 

(b)  Feoiei,  t  IV,  p.  509.  -*  Da  reste,  le  tribuftal  d'appel  de  Mont-  * 
peUier  ne  demandait  pour  le  père  que  le  droit  de  dispos^*  du  tvp^f  ^ 
au  lieu  du  quart  que  portait  uniformément  le  Projet  ;  il  a -eu  satisfac- 
tion ,  puisque  la  portion  disponible  a  été  fixée  à  la  moitié .  au  tiers  , 
ou  au  quart,  suivant  le  nombre  des  eniàHtB. 


&8se : è . Ions i qioelqilQs  isÀcrifieei^^ ' én^ édU^g&^àèAû 
yfQtoctién^  i}Der)dtis  àcocordent  àicbaMH^  et  «'>ËfM  VUS 
côtelé) .{diffi  noUd  46è  sociétés  ttûviliBéeiw'  bé!»  të^llrid*-* 
tioiiis  étftbUes  daûs  un  intérêt  privé  dolvMt  lav(#f  lA 
même  eamctàre  de  jastiise  et  de  devtvir  naturel.  Reste 
à.88m>ir  si  les^Réeerves  légales  sont  dans  ^  ea^ 

Qa«iQCl. on  considère  le  droit  héréditaire  ab  iMes^i 
comnae  fondé  sixr  raftectton  présumée  du 'délùfit  potti 
aeS' .proches  ;-  et  non  mt  nn-d^oit  inné  en  la  pei¥j9iMâie 
de  ceux-ci  »  sur  la  volonté  tacite  du  de  cMjm  et  «oti 
sur  l'autorité  souveraine  de  ia  h>i  civile ,  'DU'  arrive* 
encore  à  conclure  que  rinstUutioki' des  Rés^rMês  liégfei-^ 
les,  en  limitant  la  faculté  de  tester,  comtpsdit  le  ptkl^ 
cipeméme  d^rbérédité.  .   '  ^       - 

•  Gstte  opinion^  d'ailleurs^  trouverait  un  certatd  ap^. 
pui  dans  les  document»  législatif  de  1803^:  lès  orà^' 
teors  du: gouvernement,  en  présentant  le  Pi^^jet 4ià ^lét' 
sur  les  Successiona  à  racceptation  despouvôtrs^'coi)^' 
stitQés,  l'ont: appelé,  à  plusieurs  reprises ,  <  le  t^èté-^ 
men1>  présumé  du  défiint  (1).  »  Mais  cette  idée,  ^rJaie 
dans  la  plupart  des  cas»  ne  pouvaii  pas  rétrê'abÉK!>lû'^ 
ment ,  et  cessait  néceteairement  d'être  appliolÉ^lé , 
aux  yeux  du  législateur  lui-même,  du  momeni  qu'il 
admettait  les  Réserves  légales  ;  seulement ,  il  ne  s'en 
préoccupait  pas,  au  titre  des  Successions  ab  ïntestàp, 
et ,  du.  mfoment  qu'il  se  pta^it  dans;  le  cas  où  le  dé- 
funt n'avait  pas  disposé  expresséfiGHent ,  il  penïv&lit, 
sans  danger,  parler  de  volonté  présumée;  lôais  lors- 
qu'il arrive,  dans  le  Titre  suivant,  aux  limites  du 
droit  de  disposer,  à -la  Succession  réservée^  avec  la 
sanction  énergique  d'une  réduction  à  la  quotité  dis- 

(1)  P«oet,  t.  XII,  pp.  136,  tW,  tS5,  51Sf. 
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poûiblew  iliiief  pailo''piq89tiXiie  pèavtâitpliiè  pIvtoBde 
fat  iléfliarva  d^s .  eoluilA^  c  im^idratr^itç  Jlar)sàtianp/'fl 

•  ..Qvand  nous airoos-étAhli,  aait'débiitde^ôa iiivi» il]^^ 
la  lâgUiotUéideila.propriàté.iiidiTidueUe  efc^tnmBiDÎ»^ 
»îblevin!avobs^nou8'p«0  vu qtiesoa  pi)us.beat)<:lûtrëia 
lapxQtwIîoii;  de>  la  .lôLet  wl  ie8pwt>de  tow^nèteqt 
qn'jôUe'estrleifiCttJtien  «t  -l'appai  delà*  '£ftiQillof>  E^mîI 
possible -rnudatenaDt  que  «ce  droite  par  elie  jastifiâ^ 
soit  4rëtoucn&  contre  eUeiBoor.  que  le  doeît  dé  {iroH 
prié4BJ»stôt  entier  et  absolu  ,^1  face > de  in  famille^  il 
£Midrait  établir  d'abord  que  le  pâre>D^  aucun  desnoit 
envors  sea  en&Dls,  et  qu'ea  leur  donoant.la  viev^^ 
ifa  eQuIsacté. aucune lobiigalion  de  leur  ea  assurer  la 
otàMervBtioD^  Orv  on  est  aussi  étonné  qu'affligé  dé 
voir  ttue*  Boole  qui  a  des  taoidaoees  religieoses  etcoa- 
aervaincfis  .  très-accentuées  ^  qui  poursuit  une  ^  plus 
gmode  moratibé^  sociale  etiiodividodiley'  oublier  à  œ 
point  l'un  des  devoirs  les  plus  sacrés  dans  TordMid,^ 
vil(^)daas  l'ordre  moral  et  dans  l'ocdre  reiigieux>(2). 
La  '  Bâaefive  héf éditeira:^  ne  pùtt^lle  se  justifier,  en 
^roit  et  en  morale ,  que  comme  un  moyen  imposé  aux 
jiarsnts  d'accomplir  après  leur  mort ,  envers  leurs  lon-^ 
fmt^i  l'obligation  ineontestée  ce  de  les  nourrir»  de  les 
élever  et  de  les  entreienir  >  (art.  203)|.eUe*secaibdéjà 
suffisamment  établie. 

Dans  cet  ordre  d'idées ,  ne  faudrait-il  pas ,  tout 
d^abord ,  admettre  la  Ràserve  au  profit  des  enfants 
en  bas-âge ,  et  même  des  enfants  encore  mineurs  au 

(2)  V.  infrà't  n»*  493  et  s.,  les  nombreuses  citations  de  théologiens» 
de  moralistes,  de  jurisconsultes,  deplnlosophes  et d'éconottûstes. 
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diBtieâtioof^  qnOila'iaÉoijulrèL»râl68iQft^ei^g>^se  et  qni 
ne.|»irtBfiB6iBlt  qDlaataiioirijauffîsataQjaifiatr;p)Déaccispé  moà 
adversaires  (c).  Mais  ce  no.  serait  pasiéHoorQ  ^uâsea^ 
car  il'ebUgaitioffi  d*.alimeikts  et  de  fiecoucssuteiste  pour 
lesiip&nents ,  quel  que  sbitJ'àge  df&eoâiDfei  et  ilse^ 
raiMnique<  qu'elle  cessât  .avec  ila.  vie -des^  papendts , 
^isand  46ttt  socfiesskHi  est  ienétat  d*y  faii^eJataBc.On 
olajectera  peut-être .  que  tes  ^  enfants  (Oiageafsxif/Oiit 
^oit  à  des  aU€Qei;its  et  à  des  secoora^  qua.is'ilaiseat 
dans  le.  besoin.  Oui»  en  effets  tant  que  visent. les  pa^ 
reata»  ils  ne  sont  pas  tenùa  de  se  privée  peur  teum 
enleuits  4  lorsque  oeux-oii  ne  ^anqueh t  pas  du  nâae»* 
saire;  mais  comme  les  aafaaits  pourraient  ae^  toiziber 
dans  I0.  besoin  qu'après,  la  mort  de  leurs  parents^  il 
aisemblé  juste  au  législateur  queisett^  detta.éventuellé 
fait  acquittée  à  tout  événement».  uUimoimta  empare; 
pav  r&ttribution  d'une  part  de  la  ~  succession*  La 
même  idée  rendrait  raison  de  la  Aéserv«  des  aseen- 
danta.    ' 

Cette  manière  de  justifier,  par  la  dette  alimentaire, 
la  Réserve  des  parents  les  plus  proches,  pourrait  suf«* 
fire  et  a  suffi ,  en  effet,  à  un  esprit  fort  distingué (3) ; 
mais  bientôt  nous  remonterons  plus  haut,  et  nous^n 
rechercherons  le  principe  dans  un  ordre  d'idées 
mieux  en  harmonie  avec  les  devoira  supérieurs  que 


'  (3)"M.  Batbie  :  Révision  du  Code  Napoléon  (Revue  critique,  t.  XXVIII, 
p.  140-141);  Court  d'ée<m.  politique,  t.  II,  p.  9Î  (Paris,  1866,  2  voï. 
in-8«). 

(c)  M.  Le  Play  pourvoit  aux  besoins  des  enfants  en  bas-âge  par  le 
système  des  familles^souches  dont  nous  parlerons  ;  mais  tous  les  par- 
tisans de  la  Liberté  testamentaire  n'ont  pas  cette  prévoyance  et  ne 
préconisent  pas  les  famiUe»*soucbes. 


OM  DB  I>A  libbrtA  DB  rÈ^TtS». 

cfé0  la^  parenté  m  ligne  directe.  Four  lè  ^mdiimt^ 
B0U6  nous  bornerobe  à  fa!re  (Meeentir  dant^queiar^ 
dre  d*klôe6  les  légiflate^irs  de  1803  otit^  liifènshé  :el 
tnmvé  la  vérité ,  dans  ce  eonflit  do  Ârolt  dé  Plopriété 
avec  la  RéeervB,  du  droit  du  père  avec  celui  des 
enfants. 

Dans  la  présentation  du  Projet  au  Gonseîi  d'Btst, 
Bigot-Préameneu  s'exprime  ainsi  :  <  Quoique  le  droit 

>  de  disposer  de  ses  biens  ne  soit  gue  l'exercice  da 
»  droit  de  propriété,  aaquel  il  semblerait,  au  preknier 
»  coup  d*œil,  qae  la  loi  ne  devrait ,  en  aucun  eis, 

>  porter  atteinte,  il  est  cependant  des  bornes  qui  doi- 

>  vent  être  posées,  lorsque  les  sentiments  naturéU  et 

>  Vorganisation  sociale  ne  permettent  pas  à  celui  q ai 
»  dispose  de  les  franchir...  Si  le  père  doit  rester  libre 

>  de  conserver  l'exercice  de  son  droit  de  propriété, 

>  il  doit  aussi  remplir  les  devoirs  que  la  paternité  lui 
»  a  imposés  envers  ses  enfants  et  envers  la  société  (4).  > 

On  voit  que  Bigot-Préameneu,  qui  place  le  principe 
de  la  propriété  dans  le  droit  naturel,  cherche  dans  le 
droit  naturel  aussi  les  limites  mêmes  de  la  faculté  de 
disposer. 

Plus  tard,  dans  l'Exposé  des  motifs  au  Corps  légis- 
latif, signalfiQt  l'importance  et  les  difficultés  dé  la  Ibi 
sur  les  dispositions  à  titre  gratuit ,  Bigot-Préaméneù 
dit  encore  :  c  Vous  allez  prononcer  sur  le  droit  de 
»  propriété  de  l'homme  et  sur  les  bornes  de  son  in- 

>  dépendance  dans  l'exercice  de  ce  droit...  Yous  allez 
»  régler  quelle  est,  dans  les  actes  de  bienfaisance  et 

>  dans  les  témoignages  d'amitié  ou  de  reconnaissance, 
»  la  liberté  compatible  avec  les  devoirs  de  famille.  U 

(4)  Fenet;  t.  XU,  p,  244-245. 


» 'n^sbt'pBB  tiépomllé  *d'uifô  pâHlë  tltf  ^ioficlrtift  ^i» 
»»'piropri)âté;  lowqu^on  veut  rassti3Mir;'à''de«'règl6«,î 
»'toii^'dûr  la'^Aatité:  de»  hÏBûh  ià^tlV  etiUûd^isfpd^ 
9  ser,  soit  sur  les  personnes  qui  sont  robjet-âfe^flo*t* 
Av'affeatitD»  boH  âârlQsfôFtn^siiav&e'lesqbÊlI^il'lQâa- 
«BÙfeBtô^^  voiôntô  (5)...  *  '  •  '  •  '^  ^r'\[^'r  -^ 
•  (La  vérité -est  là'  tout  entière,  cfoiis  sa 'BimplieitS^  et^ 
Éxm  évidente  justice.         '  *:  -''  -  ^  •  •'• 

'En  somme,  rai*gum6ht  du  droit  dé  jlropriôlS  est^ 
bien*  faible,  et  nous  ne  nousarrèteroôs  pasâ'uAe 
dernière  objection,  trop  souvent  répétée,  â  savoir,  que 
si  le  père  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  son  gré  il' 
ne-  manquera  pas  de  les  dénaturer,  de  son  vivant,"^ 
pcklr  en  priver  sed  héritîers  légaux,  par  des  dohs^ 
manuels  ou  déguisés.  De  ce  que  la  fraude  peut  s'in-  " 
génier  à  éluder  les  prescriptions  de  la  loi,  il  n'enlaut 
pas  conclure  que  la  loi  doive  abdiquer,  ni  surtout 
qu'elle  soit  mauvaise  ;  les  meilleures  lois  sont  touB 
les  jours  éludées  par  ceux  dont  elles  contrarient  les 
intérêts  ou  les  passions  ;  la  nôtre,  au  surplus,  est  suf- 
fisamment garantie  par  le  pouvoir  et  les  lumières  des 
tribunaux,  qui  peuvent  toujours,  statuant  en  fait,  at- 
teindre  les  donations  faites  en  fraude  de  la  réserve^ 
comme  ils  atteignent  celles  faites  en  fraude  des  créan- 
ciers. 

II.  Argument  tiré  de  F  Autorité  paternelle.  IV  est 
impossible  de  nier  que  l'autorité  paternelfe,  en  France, 
ne  soit  notablement  affaiblie  depuis  la  Révolution; 
mais  la  Révolution  n'en  est  pas  seule  responsable  :  ^ 

(5)  Penet ,  t.  XII ,  p.  508-509. 
1872.  —  asvuB  db  LiaiSLATiON.  42 
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des  causes 'multiplet;  dont  la  plopart  se  s^raieiît  {^o- 
duit^  sans  elle,  ont  contribué  à  ce  résultat,  n  est 
vrai  que  le  recrutement  de  Tarmée  qui  sépare  ée 
bonne  heure  de  leur  famille  le  plus  gratid  nombre 
des  jeunes  gens,  que  leur  initiation  plus  prompte  à  la 
vie  politique,  nous  présentent  des  influences  de  la 
Révolution  sur  Tindépendance  des  fils.  On  peut  d'ail- 
leurs être  divisé  sur  le  point  de  savoir  si  d'autres 
avantages  généraux,  résultant  de  ces  mêmes  causes, 
no  compensent  pas  le  dommage  signalé  ici.  Mais  l'aug- 
mentation normale  de  la  population  des  villes  et  des 
campagnes,  qui  oblige  une  partie  des  en&nte  (et,  ici, 
les  filles  comme  les  fils)  à  se  créer  des  moyens  d'exis- 
tence en  dehors  de  la  famille,  par  les  emplois,  par  le 
salariat  ou  par  les  gages,  voilà  une  nécessité,  inflexi- 
ble pour  le  plus  grand  nombre,  qui  se  fut  produite 
sans  la  Révolution.  Le  .scepticisme  religieux  est  aussi 
une  cause  de  relâchement  de  tous  les  liens  d'autorité; 
mais  le  scepticisme  a  devancé  la  Révolution ,  et,  s'il 
s'est  propagé,  à  la  faveur  du  trouble  qu'elle  a  jeté 
dans  les  esprits,  il  serait  injuste  de  l'en  rendre  seule 
responsable.  M.  Le  Play  lui-même  a  pour  la  Royauté, 
pour  la  Noblesse  et  pour  le  Clergé  des  derniers  siècles 
delà  monarchie,  des  sévérités  qui,  de  sa  part,  ne  sont 
pas  suspectes. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant ,  que  le  mal 
signalé  existe.  Il  faut  seulement  examiner  si  la  Liberté 
de  tester,  pour  le  père,  en  serait  un  correctif  suffisant, 
et,  surtout,  s'il  serait  équitable. 

Nos  adversaires  attribuent  principalement  à  la  Ré- 
serve des  enfants  leur  insubordination  dès  l'adoles- 
cence, l'absence  du  respect  filial  aussitôt  que  leur  ma- 
jorité les  affranchit  d'une  soumission  plus  étroite,  et 


y^fi^wslon  çùxUs)  laissent,  le^x^ .  paç^njta  guftuçbr^er  les 
jafiiiriniitj^s  et  couvent  le  bai^m  demanderaient  que  les 
.  anfoatslaur  rendijBseat,  à  leur  taur»  ce  qu'ils  ont  ooâM 
.de  soUiq^ude,  desoins  et.de  sacriâ^cea»  On  veut  donc 
donner  au  père  le,n:u)yen  de  récompenser  ou  de  punir, 
suivant  le  mérite  ou  le  démérite  de  ses  enfants  ;  pour 
cela,  on  demande  qu'il  jouisse  d'une  entière  Liberté 
testamentaire,  et  l'on  décore  cette  panacée  des  grands 
noms  de  Tmgistratwe  domestique^  de  sacerdoce  pç^ter- 
nel,. 

Avant  les  efforts  considérables  et  répétés  de  M.  Le 
Play  pour  relever  la  puissance  paternelle,  des  tenta- 
tives  avaient  été  faites  dans  le  même  but,  sons  la 
Restauration;  mais  soutenue  par  on  moindre  talent, 
elles  avaient  eu  moins  de  retentissement.  On  w  se 
çiopvient  guère  aujourd'hui,  Qotamment,  de  l'ouvrage 
de  Mi  Chre^tien  de  Poly  {d),  qui  cependant  proposait 
des  réformes  bien  radicales,  rédigées  en  la  forme  d'un 
projet  de  loi  adressé^aux  Chambres  et  au  Roi,  H.  de 
Poly  demandait  que  la  majorité  civile  fut  retardée  ^ 
.  vingt-cinq  ans  et  que  le  père  eût  le  droit  de  correction 
jusqu'à  cet  âge.  Il  y  avait,  dans  son  projet,  des  tri- 
bunaux et  des  cours  de  censure  ;  l'auteur  développait 
très*longuement  les  objections  et  les  réponses  con- 
cernant le  Pouvoit*  testamentaire  du  pèrç  de  famille  ; 
du  reste,  il  admettait  la  Réserve,  et  il  inclinait  seule- 
ment à  augmenter  la  Portion  disponible,  sinon  sur 
tous  les  biens,  au  moins  sur  les  acquêts;  mais  il  de- 
mandait une  large  faculté  d'Exhérédation  :  il  propo- 


(d)  Btsai  sur  la  puissance  patemeUe,  par  M.  J.-P.  Chrestien  de 
Poly,  vice-président  du  tribunal  de  la  Seine  (Paris,  1820,  2  vol.  in-8*). 
—  M.  Le  Play  ne  cite  pas  cet  ouvrage. 
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sait  cinq  cas  d'exhérédation  absolue,  quatre  cas  d'exhë- 
rédatioD  incomplète,  douze  cas  d'exhérédation  mitigée^ 
et  enfin  une  exhérédation  officieuse^  contenant  subs- 
titution,  au  profit  des  petits-enfants,  de  toute  la  part 
héréditaire  du  fils  prodigue.  Nous  retrouverons  quel- 
ques propositions  plus  timides  en  faveur  de  l'exhéré- 
dation,  et  nous  verrons  alors  [v.  n"  578  et  s.]  s'il  y 
a  lieu  de  les  accueillir. 

G*est  assurément  M.  Le  Play  qui  a  donné  le  plus 
de  relief  à  la  théorie  de  la  Liberté  testamentaire  :  elle 
est,  pour  ainsi  dire,  le  pivot  de  toute  sa  Réforme  so- 
ciale. Le  célèbre  publiciste  y  revient  dans  une  foule 
de  chapitres  où  Ton  est  parfois  surpris  de  la  retrou- 
ver (é).  C'est  le  thème  favori  sur  lequel  M.  Le  Play 
chante  la  prospérité  et  le  bonheur  champêtre  des  fa- 
milles-souches  qu'il  a  rencontrées  dans  les  Pyrénées, 
les  Alpes  et  les  Gévennes,  ainsi  que  dans  plusieurs  au- 
tres contrées  de  l'Europe  ;  de  même  que  le  Partage 
forcé  des  familles  instables  est  l'ombre  néfaste  qui 
sans  cesse  revient  obscurcir  le  tableau  de  la  société 
moderne  et  auquel  M,  Le  Play  attribue  notre  in- 
discipline et  nos  défaillances ,  nos  discordes^  et  nos 
malheurs  publics  et  privés. 

Un  savant  magistrat  qui,  réceniipent,  a  discuté  et 
combattu  les  idées  de  l'auteur  de  la  Réforme  sociale^ 
dit  avec  beaucoup  de  raison  :  c  II  y  a  dans  le  pro- 
>  gramme  de  M.  Le  Play  une  empreinte  artificielle 
»  qui  saisit  tout  esprit  libre  de  l'exaltation  insépara- 

(e)  Ainsi,  à  propos  de  l'Institut  de  France,  dont  l'organisation  et 
Tesprit  général,  quoique  justement  et  partout  vantés,  n'ont  pas  été  épar- 
gnés dans  la  Réforme  sociale,  on  est  quelque  peu  étonné  de  voir  repa- 
raître les  incriminations  du  Partage  forcé  et  les  louanges  de  la  Li- 
berté testamentaire  (g  46,  t.  II,  p.  59-60,  et  8  48,  p.  132). 
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>  ble  d'un  système  longtemps  agité  par  la  pensée  (6).  » 
En  effet,  quelque  riant  que  soit  le  tableau  des  famil- 
les-souches que  M.  Le  Play  a  découvertes ,  oubliées 
dans  les  montagnes  et  respectées  par  la  puissance  pré- 
tendue désorganisatrice  du  Code  civil  et  dii  Partage 
forcé,  il  serait  chimérique  d'y  voir  le  type  des  familles 
de  l'avenir  :  les  sociétés  ne  peuvent  pas  plus  retour- 
ner en  arrière,  fût-ce  vers  l'âge  d'or,  que  les  indivi- 
dus vers  leur  jeunesse;  une  force  invincible  les  pousse 
en  avant,  et  si  le  chemin  n'est  pas  sans  péril,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  rétrograder  pour  éviter  l'abîme  :  le 
flambeau  des  sciences  physiques  et  économiques 
éclaire  déjà  notre  route  au  milieu  des  écuëils,  il  faut 
seulement  qye  la  morale  et  la  religion  y  affermissent 
•  nos  pas. 

Le  caractère  de  la  famille-souche  minutieusement 
décrite  par  M.  Le  Play  et  ses  fervents  disciples  (7), 
est  un  terme  moyen  entre  la  famille  patriarcale  des 
temps  primitifs  et  la  famille  instable  des  temps  moder- 
nes. Le  trait  distinctif  de  la  famille  patriarcale  est  l'es- 
prit de  tradition  locale,  c'est-à-dire  de  conservation 
des  biens ,  des  mœurs  et  de  la  coutume  ;  la  famille 
instable  développe  au  contraire  l'esprit  de  nouveauté 
et  d'indépendance;  mais,  isolant  ses  membres,  elle  me- 
nace d'abandon  les  faibles  et  les  vieillards  ;  les  tradi- 
tions morales  de  la  famille  y  sont  exposées  à  toutes 
les  influences  des  milieux  divers  où  chacun  se  trouve 


(6)  la  succession  en  ligne  directe  et  le  droit  de  tester,  par  M.  Ance- 
lot,  président  à  la  cour  de  Riom  (Y.  Revue  critique  de  législation, 
t.  XXXVII,  p.  354;  V^  aussi  môme  Jlctjwe,  nouv.  série,  t.  I,  p.  287 
et  s.). 

(7)  Y.  notamment  :  Organisation  de  la  famille,  ch.  n  et  s.,  et  la 
plupart  des  monographies  des  Ouvriers  de^  deiix  mondes. 
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entraîné.  La  famille-souche  se  tient  à  égale  distance 
de  ces  deux  extrêmes  :  le  père  s'associe  de  bonne 
heure  un  de  ses  enfants  qu'il  marie  dans  la  maison  et 
qui  continue  son  œuvre,  dans  l'ordre  agricole,  com- 
mercial ou  industriel.  Cet  héritier-associé  n'est  pas 
nécessairement  l'ainé,  mais  c'est  lui  le  plus  souvent  ; 
et  quand  le  choix  porte  sur  l'ainé ,  ce  n'est  pas  tou- 
jours le  fils  :  très-souvent  la  fille  aînée,  et,  avec  elle, 
le  gendre,  sont  les  associés  du  père;  les  cadets  sont 
plus  tard  établis  au  dehors,  ou,  s'ils  le  préfèrent,  ils 
restent  dans  la  maison,  gardant  le  célibat  et  attachés 
à  la  famille-souche  comme  auxiliaires  de  ses  travaux. 

Dans  l'ordre  moral,  la  famille-souche  semble  pré- 
senter le  principal  avantage  de  la  famille* patriarcale, 
la  protection  des  faibles  et  la  conservation  des  tradi- 
tions, en  même  temps  qii'elle  laisse,  comme  la  famille 
instable,  une  large  part  à  l'initiative  et  ii  l'indépen- 
dance de  ceux  qu'anime  l'esprit  de  nouveauté.  Dans 
l'ordre  matériel  et  quant  au  patrimoine,  au  lieu  d'une 
communauté  des  biens  entre  tous  ses  membres,  avec 
conservation  forcée  par  le  chef^  comme  dans  la  famille 
patriarcale,  ou  d'un  partage  forcé  donnant  à  chacun 
un  lot  qui  plus  tard  sera  indéfiniment  divisé,'comme 
dans  la  famille  instable,  il  y  a  la  Liberté  testamen- 
taire, c'est-à-dire  la  conservation  ou  le  partage,  au 
gré  du  chef  de  famille  :  généralement,  il  conserve 
les  biens,  en  instituant  un  héritier-associé;  les  au- 
tres enfants  reçoivent  des  dots  ou  sont  entretenus  dans 
la  famille. 

M.  Le  Play  prétend  trouver  dans  le  type  de  la  fa- 
mille-souche tous  les  avantages  moraux  et  économi- 
ques qui  préoccupent  comme  lui  les  autres  publicis- 
tes  :  -satisfaction  légitime  donnée  aux  droits  et  aux 
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devoirs  respectifs  des  parents  et  des  enfants,  concilia- 
tion du  principe  d'autorité  et  de  liberté,  développe- 
ment de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce  et 
de  la  population.  Nous  rencontrerons  donc  encore  là 
famille-souche,  dans  la  partie  économique  de  notre 
sujet.  Pour  le  moment,  nous  n'en  examinerons  que  le 
côté  moral,  celui  de  TAutorité  paternelle  fondée  sur 
la  Liberté  testamentaire. 

Étant  donnée  une  famille-souche,  comme  celles  que 
M.  Le  Play  a  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir  et 
d'observer  dans  ses  nombreux  voyages,  en  France  et 
à  l'étranger,  s'il  s'agissait  de  lui  enlever  la  Liberté  testa- 
mentaire dont  elle  jouit,  nous  n'aurions  garde  de  nous  y 
associer  :  elle  est  façonnée,  assouplie,  sinon  pliée  à  cette 
organisation  favorable  à  ses  modestes  destinées;  les 
vertus  domestiques  de  chacun  de  ses  membres  (nous 
nous  en  rapportons  aux  observations  de  M.  Le  Play) 
ne  donneront  sans  doute  jamais  prise  à  la  lutte  entre 
les  droits  et  les  devoirs  privés,  et  la  Liberté  testamèn  - 
taire  aura  là  des  avantages  que  n'aurait  pas  le  Partage 
forcé.  Mais  il  s'agit  d'introduire  la  Liberté  testamentaire 
au  milieu  des  familles  instables,  pour  les  convertir 
d'autorité  au  régime  des  familles-souches,  nous  pro- 
testons, nous  résistons,  et  nous  prétendons  que  l'or- 
dre moral  n'y  perdra  pas  moins  que  l'ordre  économi- 
que :  le  droit  naturel  ne  sera  pas  moins  violé  que  le 
droit  positif;  au  lieu  de  l'ieolement  des  membres  de  la 
famille,  on  aura  la  défiance  d'abord,  puis  la  lutte,  et 
enfin  la  haine  :  le  mal  sera  porté  à  son  comble. 

Nous  invoquons  ici  l'autorité  de  M.  Le  Play  lui- 
même  :  «  On  ne  peut  guère  interdire  la  Liberté  tes- 
»  tamentaire  aux  peuples  qui  en  tirent  avantage ,  et 
»  l'on  peut  moins  encore  l'imposer  à  ceux  qui  la  rè- 
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»  poassent  (8).  »  Il  y  a  là  an  avea  dont  M«  Le  Play 
n'a  peut-être  pas  mesuré  l'effet;  car  il  semblerait 
qa'il  ne  prétende  agir  que  par  voie  de  persuasion  sur 
l'esprit  public,  et  cependant  c'est  au  législateur  qu'il 
s'adresse,  en  critiquant  son  œuvre  »  et  s'il  obtient  de 
lui  qu'il  décrète  un  jour  la  Liberté  testamentaire,  ce 
sera  pour  que  les  conséquences  en  soient  imposées  aux 
héritiers,  privés  désormais  de  la  Réserve  héréditaire. 

Pour  rester  fidèle  au  principe  qu'il  vient  de  poser, 
il  faudrait  donc  que  M.  Le  Play  se  bornât  à  conseiller 
aux  enfants  sacrifiés  d'accepter  bénévolement  la  situa- 
tion que  leur  ferait  le  testament  paternel,  en  même 
temps  qu'il  éclairerait  les  pères  sur  le  meilleur  usage 
à  faire  de  la  liberté  que  leur  laisseraient  les  enfants. 
La  Réforme  sociale^  ainsi  réduite  au  rôle  modeste  d'un 
livre  de  morale  socialci  aurait  eu  moins  de  retentisse- 
ment, mais  aussi ,  elle  eût  trouvé  de  plus  nombreu- 
ses et  de  plus  entières  adhésions  chez  les  publicistes» 
les  jurisconsultes  et  les  économistes. 

Mais  M.  Le  Play  a  des  visées  plus  hautes  et  plus  har- 
dies, en  même  temps  qu'avec  des  convictions  aussi  ar- 
dentes que  réfléchies,  il  ambitionne  de  faire  le  bien  plus 
activement  ;  du  moment  aussi  que  la  Liberté  testamen- 
taire peut  sortir  du  domaine  des  convenances  indivi- 
duelles des  familles,  pour  entrer  dans  le  domaine  de 
la  loi,  c'est  d'un  danger  sérieux  que  sa  Réforme  nous 
menace.  Du  reste,  c'est  sur  ce  seul  point  que  nous  la 
combattons  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  sur 
une  foule  d'autres  problèmes  sociaux  qu'elle  aborde, 
et  si,  plus  loin ,  nous  demandons  aussi  quelques  ré- 
formes dans  la  loi,  en  faveur  du  droit  de  propriété  et 

• 

(8)  Op.  cU.,  I  2U  p.  191. 
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de  l'autorité  paternelle ,  ce  ne  sera  qu'en  respectant 
le  principe  fondamental  du  droit  des  enfants  à  rhé-* 
redite  de  leur  père  (f). 

La  doctrine  testamentaire  de  M.  Le  Play,  grâce  à 
l'incontestable  talent  de  l'auteur,  à  l'élévation  de  ses 
vues  et  au  caractère  religieux  de  ses  tendances ,  a 
vivement  frappé  les  esprits  que  préoccupent  les  ques- 
tions sociales  :  elle  a  exercé  une  véritable  séduction 
sur  les  uns  et  jeté  une  certaine  alarme  chez  les 
autres;  aussi  a-t-elle  eu  un  grand  écho  dans  la 
presse.  Soutenue  avec  vivacité  et  même  avec  passion, 
dans  les  journaux  religieux  et  conservateurs  (9),  elle 
a  été  combattue  avec  non  moins  d'ardeur  dans  la 
presse  radicale  ou  seulement  libérale  (10)  ;  les  recueils 
périodiques  li'ont  pas  négligé  une  question  de  cette 
importance  (il);  quelques  ouvrages  spéciaux  de  ju- 


(9)  Notamment,  dans  l'Univers  et  le  Monde,  par  MM.  Coquille  fit 
Serret. 

(10)  Dans  le  Siècle,  par  MM.  Plée  et  Jourdan;  dans  l'Opinion  natio- 
nale, par  MM.  Daléria  et  Ducuing;  dans  les  Débats,  par  MM.  Michel 
Chevalier,  Louis  Alloury  et  Baudrillart. 

(11)  Voyez,  notamment,  des  articles  de  MM.  Wolowski  et  Baudril- 
lart, dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (1"  août  1857  et  15  aVtil  1872)  ; 
de  M.  H.  Ameline,  dans  la  Revue  contemporaine  (15  août  1865)  ;  de 
M.  Milsand,  dans  la  Revue  germanique  (janvier  1865)  ;  de  M.  A.  Cochin 
(mai  et  juin  1865)  dans  le  Correspondant  ;  de  MM.  de  Fontenay.  C.  Se- 
neuil,  Baudrillart  et  G.  du  Puynode,  dans  lé  Journal  des  économistes 
(juin  1856,  janv.  1857,  oct.  1859  et  juin  1865)  ;  de  MM.  E.  Pilastre  et 
H.  Fontaine,  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français  (t.  XX  et  XXI)  ; 
de  MM.  Bathie,  Dufour  et  Ancelot,  dans  la  Revue  critique  de  législa- 
tion (t.  XXX,  XXXV  et  suiv.)  ;  enfin,  tout  récemment,  du  R.  P.  Alet. 
dans  les  Etudes  religieuses,  philosophiques^  etc.,  de  mars,  août  et 
sept.  1872. 

(/)  M.  Le  Play,  tenant  compte  des  nuances  qui  peuvent  séparer  le 
Partage  forcé  de  la  Liberté  testamentaire,  appelle  régimes  de  Liberté 
testamentaire, ceux  où  le  testateur  peut  disposer  au  moias  de  la  moiêié 
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riscoiisultes  et  d*économisteB  y  ont  adhéré  (12),  d*au- 
tres  y  ont  fait  une  opposition  sérieuse  (13);  plusieurs 
cours  d'appel  ont  eu  des  discours  de  rentrée  sur  ce 
sujet  (14);  la  chaire  même  en  a  retenti ,  croyant  ne 
pas  sortir  de  son  domaine,  en  agitant  ces  problèmes , 
au  nom  de  la  morale  sociale  et  des  devoirs  chré- 
tiens (15);  enfin  la  question  a  été  portée  devant  les 
pouvoirs  publics  :  au  Corps  législatif,  à  deux  repri- 


de  868  biens  ()  20,  p.  176,  et  {  21,  p.  100);  mais  ce  n'est  pas  cette  li- 
berté relative  qu'il  réclame,  c'est  la  liberté  absolue  :  le  débat  n'est  pas, 
pour  lui,  de  savoir  si  le  disponible  sera  d'un  quart,  d'un  tiers  ou 
d'une  moitié:  il  ne  considère  pas  comme  jouissant  de  la  Liberté  tes- 
tamentaire celui  qui,  n'ayant  qu'un  enfant,  peut  aujourd'hui  disposer 
de  la  moitié  de  ses  biens.  Nous  demanderons  nous-méme  que  la  por- 
tion disponible  soit  élevée  à  la  moitié  dans  tous  les  cas  ;  mais  par  cette 
limite  même,  et  par  celle  que  nous  proposerons  encore  à  sa  distribu- 
tion aux  enfiemts  ou  à  des  étrangers,  nous  resterons  toujours  profon- 
dément séparé  des  partisans  de  la  Liberté  testamentaire. 

(12)  Les  Légistes,  leur  influence  politique  et  religietue,  par  M.  Coquille 
(Paris,  1863,  gr.  in-8»);  —  Institutes  du  droit  naturel,  par  M.  B"* 
(Paris,  Durand,  et  Bruxelles,  1866,  2  v.  in-12);  —  la  Liberté  testa- 
mentaire  en  Frarwe  ,  par  M.  Hallay  (Paris  et  Bruxelles,  1871,  broch. 
in-8<»). 

(13)  La  Liberté  de  tester»  par  M.  Ed.  Bonnal  (Toulouse,  1866,  in-8")  ; 

—  Le  Droit  de  tester,  par  l'abbé  Labadens  (Toulouse,  1866,  broch.  in-8*); 

—  Questions  politiques  et  sociales,  par  M.  E.  Hendlé  (Paris,  1868, 
in-8'');  —  la  Liberté  de  tester,  par  M.  Em.  Collas  (Paris,  Marescq,  1870, 
broch.  in-8")  ;  —  du  Droit  de  tester,  par  M.  E.  de  C*'  (Orléans,  Her^ 
luison,  1872,  br.  in-8o). 

(14)  De  la  Faculté  de  tester,  jpar  M.  Pinard,  proc.  gén.  à  Douai,  1862  ; 

—  La  Famille  et  le  Pouvoir  paternel,  par  M.  Em.  Reybaud,  av.  gén.  à 
Aix,  1868  ;  —  Des  principes  fondamentaux  de  la  Famille  moderne,  par 
M.  C.  Godelle,  av.  gén.  à  Metz,  1869  -,  —  De  la  législation  sur  l'Auto^ 
riti  paternelle,  par  M.  A.  Chénon,  av.  gén.  à  Bourges,  1869;  —  Le  ré- 
gime  des  Successions,  par  M.  Oger  du  Rocher,  substitut  du  proc.  gén. 
à  Rennes,  1869. 

(15)  Conférences  du  R.  P.  Félix,  à  N.-Dame  (carême  1860  et  1866) 
et  du  R.  P.  Hyacinthe,  à  N.-Oame  (Àvent  1866  et  1867). 
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ses,  à  Toccasion  de  l'adresse  (16);  et  aà  Sénat,  par 
voie  de  pétition  (17). 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  tous  les  détails  de 
cette  grande  polémique  et  prendre  à  partie ,  tour  à 
tour,  chacun  des  partisans  de  M.  Le  Play  :  c'est  sur- 
tout le  chef  de  la  nouvelle  École  que  nous  devons 
avoir  pour  adversaire  et ,  tout  hommage  étant  déjà 
plusieurs  fois  rendu  à  sa  considérable  personnalité, 
nous  combattrons  la  Liberté  testamentaire,  avec  une 
ferme  conviction,  au  nom  de  la  justice  absolue,  du 
droit  positif,  et  de  l'utilité  sociale. 

Voici  les  avantages  que  M.  Le  Play  attribue  à  la 
Liberté  testamentaire  :  c  Assurer  autant  que  possible 
»  à  chacun  des  enfants  une  existence  heureuse  et  ho- 
»  norable  ;  transmettre  simultanément,  dans  des  con- 
»  ditions  de  permanence ,  à  la  postérité;  la  fonction 

>  sociale;  enfin  obtenir,  par  cet  ensemble  de  mesu- 
»  res,  et,  au  besoin,  par  des  fondations  spéciales, 

>  que  le  court  passage  du  testateur  sur  cette  terre 
»  procure  un  bienfait  durable  à  sa  famille,  à  sa  patrie 
»  et  à  l'humanité  »  (§  21,  t.  I,  p.  191).  Suivant  l'au- 
teur de  la  Réforme  sociale  ^  «  la  Liberté  testamentaire 
»  assure  encore  aux  familles  et  à  l'État  les  avantages 
»  résultant  de  la  transmission  intégrale  des  biens, 

>  sans  donner  prise  aux  abus  du  Droit  d'aînesse,  ni 

>  aux  désordres  du  Partage  forcé;  elle  fortifie  surtout 

>  l'Autorité  paternelle  et  elle  forme  à  ce  titre  une 
1  véritable  institution  sociale,  sans  laquelle  on  ne 
»  pourrait  désormais  conjurer  la  corruption  engen- 


(16)  V.  Moniteur  officiel  du  21  janvier  1864  et  du  6  avril  1865. 

(17)  V.  Moniteur  du  13  juin  1866. 
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>  drée  par  la  richesse  et  par  Toisiveté  des  jeunes 
»  gens.  1  {Ibid.f  p.  193.) 

Les  louanges  de  le  Liberté  testamentaire ,  comme 
les  incriminations  du  Partage  forcé,  reviennent , 
avoDS-nous  dit,  à  tout  instant  et  sous  des  formes  très- 
variées  ;  il  nous  faut  en  noter  encore  les  premières 
expressions  :  c  Les  droits  conférés  par  le  créateur 

>  même  de  la  richesse,  par  la  suprême  volobté  du 
1  père  mourant,  ont  quelque  chose  de  plus  sacré  que 
1  ceux  qui  dérivent  d'un  système  forcé  de  trans- 
»  mission.   Le  testament,  acte  de  discernement  et 

>  d'amour,  réussit  mieux  qu'une  loi  banale  uniforme, 
»  à  organiser  et  à  choisir  le  personnel  des  proprié- 
1  taires,  et,  par  suite,  à  inculquer  dans  les  esprits  le 
»  respect  de  la  propriété.  »  {Ibid.,  p.  194.) 

Voici  maintenant  le  tableau  du  Partage  forcé  :  c  II 
»  désorganise  la  famille ,  —  toutes  les  classes  aux- 

>  quelles  il  s'applique  ,  et ,  par  suite ,  la  société  en- 
»  tière.  >  {Ibid.,  p.   189.)  «£  Le  droit  de  succession 

>  conféré  aux  enfants  étend  sur  le  corps  social  son 

>  influence  délétère;  il  pervertit  particulièrement 
»  ceux  qui  devraient  être  le  principal  espoir  jde  la 
»  nation;  il  habitue  la  jeunesse  riche  à  croire  que  la 

>  naissance  donne  le  droit  de  jouir  de  tous  les  avan- 
»  lages  sociaux,  de  vivre  dans  l'oisiveté  et  le  vice,  et 

>  de  se  soustraire  à  tout  devoir  envers  la  famille  et 
»  la  société.  La  loi  favorise  indirectement  l'essor  de 
»  ces  sentiments  et  des  scandales  qui  en  résultent, 
i>  si  elle  ne  laisse  point  aux  parents  le  pouvoir  d'im- 

>  poser  à  la  jeunesse  le  travail ,  la  vertu  et  l'obéis- 
»  sance...  >  (p.  199-200.) 

M.  Le  Play,  il  faut  le  reconnaître,  ne  recule  pas  de- 
vant les  conséquences  logiques  de  son  système  : 
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c  Le  père  de  famille  doit  transmettre,  au  besoin,  sa 
1  propriété  à  un  citoyen  honnête  et  laborieux,  plutôt 
»  qu'à  un  fils  vicieux  et  indolent  que  les  conseils  et  le 
»  bon  exemple  n'ont  pu  corriger  »  (p.  200).  Un  pas 
de  plus,  et  M,  Le  Play  retournerait  à  l'antique  loi  de 
Manou  qu'il  a  omis  d'invoquer  :  «  L'aîné,  lorsqu'il 

>  est  éminemment  vertueux,  peut  prendre  possession 

>  du  patrimoine,  en  totalité,  et  les  autres  frères  doi- 
•  vent  vivre  sous  sa  tutelle,  comme  ils  vivaient  sous 
9  celle  du  père  »  (17  bis).  Si  M.  Le  Play  accorde  des 
aliments  à  Tenfant  incapable  ou  prodigue ,  ce  n'est 
pas  en  vertu  d'un  devoir  du  père  envers  l'enfant,  c'est 
au  nom  de  l'intérêt  public  :  parce  que  «  la  société  est 
»  en  droit  d'exiger  que  ce  dernier  ne  tombe  pas  à  sa 
»  charge,  soit  avant,  soit  après  la  mort  du  père  d  (ib,); 
et  l'auteur  étaie  cette  proposition  draconienne  du 
trop  fameux  paradoxe  de  Montesquieu  :  «  La  loi  na- 
»  turelle  ordonne  aux  parents  de  nourrir  leurs  en- 
»  fants  ;  ^lle  ne  leur  ordonne  pas  de  les  faire  héri- 
»  tiers  (18).  »  Mais  alors  il  n'y  a  plus  besoin  que  le 
fils  soit  indolent  et  vicieux  :  Montesquieu  ne  pose  pas 
cette  condition,  pour  que  l'enfant  soit  réduit  à  des 
aliments. 

Dans  le  système  de  M.  Le  Play,  quelle  autorité  ju- 
gera des  désordres  et  de  l'indolence  du  fils  déshérité? 
Qui  appréciera  ^i  l'étranger  préféré  par  le  père  est 
plus  honnête  et  plus  laborieux  que  le  fils  ?  L'auteur 
ne  s'en  met  pas  en  peine  et  il  croit  vaincre  nos  scru- 
pules en  disant  :  «  On  ne  saurait  s'arrêter  à  l'objec- 
y)  tion  que  certains  pères  vicieux  et  injustes  scandali- 


(17  bis)  Lois  de  Manou,  liv.  IX,  si.  105. 
(18)  Esprit  des  lois,  XXVI,  6. 
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»  soumis.»  (f^  t200;»..£t  na  peu  plu&loioai  f^JPoiar 
f  dépcttiiller  ie  père  ,da  droit. qui. lui  ^iqmrtietLt r ^e 
D  fât^ce  qu'ra  qualité  dis  ;  pcopriétaire  i  iL  fapdilvt 
ji  préatablemoQt  prouva  quesoncaraetèDdoSte  àia 
9  inocale  publique  moins  4e  garanties  que. celui  des 
»  enfiEiiits,»..  il  y  -aura  toujours  plus  die  fils  mdoleiîts 
>  ou  insoumis  que  de  pores  malveillantâ  n  (p^  201). 
L'auteur  rayonne  comme  si,  eu  méaie  temps  que 
.jdous  contestons  aux  pères  le  droit  de  dépouiller  leni» 
enfants,  nous  réclamions  pour  ceux-ci  le  droit  de  dé- 
pouiller leur  père,. Mais  nous  n'admettons  aucune^ 
ment  la  Liberté  testamentaire  en  ligue  directe,  ascen- 
dante ou  descendante. 

.  ;D^ous  n'avons  pas  de  scepticisme  à  l'égard  de 
l'amour  paternel  et  nous  ne  nous  exagérons  pas 
l'ampur  filial;  mais,  si  nous  con^ptops pleinement «ur 
la  tçndresse  paternelle ,  quand  il  s'agit  salement 
d'élever  les  enfants  et  de  préserver  leur  débilité  des 
dangers  qui  l'entourent,  nous  avons  une  moindre 
confiance  que  les  parents  garderont  la  justice  ist  rioii- 
partialité  quand  il  s'agira  de  choisir  entre  les  enfants 
le  plus  digne  de  la  fonction  d'héritier ,  et  sui*tottt 
quand  l'intérêt  de  ceux-ci  sera  en  lutte  avec  les  pré- 
jugés ou  les  passions  personnelles  des  parents. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  supposition  qu'un 
père  pousserait  l'oubli  de  ses  devoirs  jusqu'à  préparer 
à  ses  enfants  une  belle-mère  ou  même  une  concu- 
bine; et  pourtant,  contre  ce  danger  qui  n'a*  rien  de 
chimé;rique,  nous  ne  savons  vraiment  quel  secours 
M.  Le  Play  accorderait  aiix  enfants.  Nous  ne  savons 
non  plus  si  M.  Le  Play  maintiendrait  l'incapacité  de 
recevoir  qui  atteint  aujourd'hui,  ^  des  degrés  .divers, 
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les^lffilwts  naturek,  simples  ,  adultérine  ou  'iâces- 
tiaeux;  mais,  en  De  supposant  la  lutte  qu'wxtré  les  frè- 
res légitimes,  nous  oraigoons  que  les  plus  aml^itieux 
n'exploitent  contre  les  autres  les  passions  politiques 
ou  religieuses,  Tintolérance  ou  le  fanatisme  qui  tou- 
jours fermentent  en  nous,  au  sein  de  la  famille  comme 
dans  la  société  ;  nous  redoutons  surtout  de  voir 
pousser  à  l'adulation  et  à  la  calomnie  les  cœurs  bas 
et  avides ,  en  même  temps  que  les  cœurs  élevés  et 
délicats  comprimeront  l'expansion  des  sentiments 
tendres  qu'ils  éprouvent,  dans  la  crainte  de  1^  voir 
dénoncés,  comme  captieux  et  intéressés,  par  ce\x% 
même  qui  sauraient  le  mieux  les  feindre. 

On  demande  les  moyens  de  récompenser  le  mérite 
et  de  punir  l'ingratitude;  mais  il  n'est  pas  pour 
cela  besoin  de  donner  au  père  un  pou  voir,  absolu  sur 
ses  biens  :  ce  serait  prolonger  indéfiniment  son  auto- 
rité, contre  l'esprit  et  la  lettre  de  notre  loi  civile,  et 
lui  permettre  aussi  de  dépouiller  ses  petits-enfants 
pour  la  faute  de  leur  père.  La  puissance  paternelle 
d'ailleurs  n'est  jamais  désarmée;  car  il  reste  aux 
mains  du  père  une  assez  forte  Portion  disponible  dont 
nous  verrons  bientôt  la  destination  et  l'emploi  natu- 
rels. Au  surplus ,  comme  l'observe  fort  bien  M.  Bat- 
bie  (19),  «si  la  menace  d'enlever  le  disponible  à  l'en- 
»  fant  égaré  ne  suffit  pas  pour  le  ramener,  il  est 

>  douteux  que  des  moyens  plus  énergiques  aient  plus 

>  d'efficacité.  » 

Un  éminent  jurisconsulte  que  M.  Le  Play  cite,  bien 
à  tort,  comme  partisan  de  la  Liberté  testamentaire,  et 
que  nous  verrons ,  au  contraire ,  défenseur  ardent  de 

(19)  Bévision  du  Code  Napoléon  {Revue  crUique,  t.  XXYIÏI,  p.  Itô). 


I4  Bâwnr^  [v;  mA««  Q'  537j,  M.  TroplMS^i*  »  4i«  : 
f  La  jtistioe  (Jh>it  régoer  datas  la. famille,  et^  aveeelte» 
la  rôcoçopenae  ^  la  puaitîoa  (30).  »  Or ,  la  père  of* 
ienaé  peut,  féduire  le  lot  de  Tingrat  à  la.p(tftioO'8trio 
tement  réservée;  il  peut  aussi,  par  un  sage  emploi  da 
disponible,  réparer  les  malheurs  immérités  des  uns  et 
récompenser  le  fidèle  et  pieux  dévouement  des  au- 
tres. C'est  encore  par  le  don  du  disponible  que  le  père 
préviendra  Tinjustice  du  Partage  forcé,  dans  un  cas 
signalé  par  M.  Le  Play  (§  23 ,  p.  218) ,  et  inpompléte- 
ment  relevé  par  lui  dans  un  discours  de  Portalis  (21)  : 
c  Un  laboureur ,  par  exemple ,  a  eu  d'abord  un  fils 
>  qui,  se  trouvant  le  premier  élevé,  est  devenu  Inen- 
»  tôt  le  compagnon  de  ses  travaux  ;  les  eûfants  nés 
»  depuis,  étant  moins  nécessaires  au  père,  se  sont 
»  répandus  dans  les  villes  et  y  ont  poussé  leur  for- 
n  tune.  Lorsque  le  père  mourra ,  sera-t-il  juste  que 
»  rainé  partage  également  le  champ  amélioré  par  ses 
»  labeurs  avec  des  frères  qui  sont  plus  riches  que 
»  lui  t  »  M.  Le  Play  n'a  pas  donné  la  conclusion  de 
Portalis.  La  voici  :  c  II  faut  donc  donner  au  père  une 
»  latitude ,  non  absolue ,  mais  très*grande  ;  la  raison 
»  et  rintérét  s'opposent  à  ce  que  la  légitime  des  en- 
»  fants  soit  portée  aux  trois  quartsr  des  biens»  (loc.  cit.). 
Pour  nous,  le  disponible  actuel  serait  suffisant;  car, 
outre  que  le  fils  resté  dans  la  maison  paternelle  y 
aura  été  préservé  des  peines  et  des  vicissitudes  qui 
ont  accompagné  Téloignement  des  autres,    ceux-ci 
pourront  n'avoir  pas  prospéré  de  leur  côté,  comme 
Portalis  le  suppose;  enfin,  pour  le  cas  où  le  disponi- 


■s 

(20)  La  Propriété  suivant  le  Code  civU,  ch.  xxxi. 

(21)  Fenet,  t.  XII,  p.  259. 
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ble  paraîtrait  oe  devoir  pas  être  une  suffisante  rému- 
Bération  »  la  loi  permet  une  association  sans  fra/ude 
entre  le  père  et  Tun  de  ses  enfants,  et  cette  associa- 
tion est  affranchie  des  règles  du  rapport  et  du  partage 
(art.  854). 

Ainsi ,  à  cdté  du  droit  inviolable  et  sacré  de  Ten* 
tant  à  la  Réserve ,  nous  avons  une  Portion  disponi* 
ble ,  qui  est  la  sanction  du  droit  paternel  et ,  dans 
ses  mains,  doit  être  la  punition  des  méchants,  la  ré- 
compense des  bons  et  le  soulagement  des  malheu- 
reux. Mais,  au  delà  de  cette  mesure,  la  peine  devient 
inique ,  sans  être  plus  efficace  ,  et  l'espoir  même  de 
la  récompense  peut  corrompre  :  «  Un  père  est  bien 
»  misérable»  »  disait  déjà  Montaigne,  <  qui  ne  tient  Taf- 
>  fection  de  ses  enfants  (si  cela  se  doit  nommer  affec- 
»  tion)  que  par  le  besoing  qu'ils  ont  de  ses  se- 
»  cours  (22).  1 

Nous  verrons  bientôt  que  Montaigne  va  très-loin 
dans  son  antipathie  pour  le  testament.  La  Bruyère  ne 
lui  sera  pas  plus  favorable,  et  de  nos  jours,  un  auteur 
anonyme  (23),  défenseur  lui-même  de  la  Réserve,  mais 
dont  nous  n'admettons  pas  toutes  les  idées,  a  demandé 
l'abolition  du  testament,  auquel  il  préfère  la  donation 
à  cause  de  mort  que  notre  Gode  a  abolie  :  selon  lui 
(§  v),  le  testament  n'est,  ni  de  Tordre  naturel,  ni  de 
l'ordre  civil ,  mais  de  Tordre  spirituel  et  canonique. 
Ge  singulier  prétexte ,  pour  demander  la  suppression 
du  testament,  n'est  qu'un  démenti  sans  portée  donné 
à  la  tradition  historique ,  et  un  travestissement  para- 
doxal de  la  belle  pensée  de  Leibnitz  déjà  citée  [n®  380]. 

(Î2)  Euais,  liy.  II,  c.  3tv. 

(23)  M.  E.  de  C"  (V.  la  note  13). 
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§eJ^9p^c;eyiô  açtftur,  cle^jec  est  le^  pl»s  souy^f^t  rl^j^er 
y  ïxh^  ptoçès,  semer  I9  discorde  (p,  57),.,;:  caUJ  f^i  ^ 
»  pfoflté.  d*ua  testament  se  sent  mal  à  Taise  ave^lair^ 

>  même  :  il  éprouve  le  besoin  de  se  justifier  A  ses 
»  propres  yeux;  il  cherche  des  torts  à  celui  qu'jj.d^ 

>  ppuille;  il  s'arme  contre  lui.  Tacite  u'a-t-ilpasdit: 
f  Prpprium  ingenii  est  odisse  quem  Imeris  (24)  ? .» 

Il  est  certain ,  du  reste,  que  le  testament  est  celle 
des  diverses  libéralités  qui  donne  le  moins  de  ga? 
iianties  d'indépendance  et  de  liberté  d'esprit  : .  souvent 
il  est  arjourné  jusqu'aux  approches  de  la  mort  ;  alors  le 
trouble  des  facultés,  la  superstition,  quelquefois  en- 
core la^vanité,  font  déserter  les  devoirs  de  la  nature; 
au  moment  suprême ,  la  captation  a  plus  de  prise  sur 
une  âme  affaiblie  par  l'âge  ou  par  la  maladie  du  corps; 
le  frein  de  l'intérêt,  quelquefois  utile,  manque  désor- 
mais :  celui  qui,  longtemps,  s'est  préféré  au  léga- 
taire., ne  craindra  pas  de  préférer  celui  ci  à  ses  héri- 
tiers naturels.  M.  Le  Play  en  prend  trop  aisément  son 
parti ,  quand  il  dit  :  c  Le  père  qui ,  en  présence  de  la 
3  mort ,  ce  suprême  redresseur  des  natures  perverses, 
»  n'est  pas  ramené  au  sentiment  de  la  justice  ,  aura 
»  bien  autrement  scandalisé  le  monde  dans  le  cours 

>  de  sa  vie ,  et ,  selon  toute  vraisemblance ,  le  tes- 
»  tament  n'aura  pas  été  le  plus  grand  de  ses  méfaits  > 
(§  21 ,  p.  231). 

C'est  une  singulière  raison  pour  lui  permettre  un 
nouveau  méfait,  quand  on  peut  l'empêcher. 

III.  Argument  tiré  de  l'exemple  de  V Angleterre  et  des 
États-Unis.  Pour  toucher  notre  amour-propre  natio- 
nal, M.  Le  Play  nous  affirme  que  c  notre  législation 

(24)  Agricola^  ch.  xui. 


îeà''ii^luà'  stables^  leâ  pltià  ïi'bres  6t  lek  ^lils  pï-ospîèrës  » 
(8  18^,  p.  I^5J.  Sans  iiôtis  laisser  aller  à  '  là* préèéiilp- 
fron  Hrop  lia'Mtttèlle  (|ui  nôtis  fait  considérer  nos  ibil 
et  tioslristltutldns  comme  dignes  de  servir  de  modèle 
aux  autres  nations,  îl  est  au  moins  impossible  de  nier 
que' notre  loi  ëgalitaîre  de  successions  soit  un  des 
meilleurs  fruits  que  nous  ayons  recueillis  de  là  légis- 
latioû  romaine  épurée  paries  empereurs  chrétiens,  et 
qii*à  ce  titre  elle  ait  trouvé  de  nombreuses  imifatioïis 
chez  ies  étrangers.  Notre  exposé  du  droit  comparé 
le  prouvera  [v.  livre  V*]. 

Nous  ne  sommes  guère  séduit  d'ailleurs  par  le  ta- 
bleau que  nous  fait  M.  Le  Play  de  la  Liberté  de  tester 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis  d'Amérique;  mais 
c'est  au  chapitre  suivant,  alors  qu'au  sujet,  de  Tin- 
fhience  économique  de  la  Réserve,  on  nous  opposera 
ebcoré  les  deux  nations  anglo-saxonnes,  que  nous  ré- 
duirons f  objection  à  sa  bien  modeste  valeur.  Consta- 
tons seulement,  dès  à  présent ,  avec  M.  Le  Play  lui- 
même,  qu'aux  États-Unis ,  €  les  habitudes  de  trans- 
3  mission  intégrale  ne  dominent  plus  que  dans  cer- 
»  tains  districts  ruraux,  tandis  que  le  partage  égal 
»  «'est  aujourd'hui  propagé  très-généralement  dans 
>  les  villes  »  (§  22,  pp.  214,  216,  et  §  27,  p.  296). 
Quant  à  l'Angleterre,  nous  verrons  qu'elle  a  pour  les 
cadets  des  ressources  que  ne  possède  point  notre 
pays  ;  par  conséquent ,  on  n'en  peut  arguer  contre 
nous. 

IV.  Réfutation  des  principaux  défensewrs  de  la  Liberté 
de  tester.  Nous  avons  dit  que  la  réforme  testamen- 
taire demandée  par  M.  Le  Play  avait  trouvé  de  l'écho 
parmi  les  écrivains,  les  publicistes  et  les  orateurs  qui« 


à  dçB.  titres  divers,  méritct^t  VattqnttQO  .ppbliiqDi^t 
Sans  les  discuter  tou«,,  nops  ne  pq«v<xDâ  négliger  lies 
économistes  y  heureusement  peu  Qo^bq^^iE,  qui  eut 
adl^éré  ^  la  Réforme  :  uou^  ue  conuaissqns  g^^e,  du 
reste ,  que  M.  CourceUe^Seneuil  qui  soit  dans^  ce  ^s; 
car  les  autres  économistes  favorables  à  la  libertq  tes- 
tamentaire, M.  Dupoyer,  M.  Molinari,  M.  du  PuyûQ4e 
et  M.  Frédéric  Passy ,  ont  déviance  M.  Le  Pl^y  danp 
cette  voie. 

Ainsi,  Dunoyer,  bien  avant  l'apparition  des  pre- 
miers ouvrages  de  M.  Le  Play»  avait  demfmdé  la  Li- 
berté testamentaire  (25).  Après  avoir  éloquenament 
condamné  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions^  au 
point  de  vue  économique,  il  réclamait  pour  le  père  ; 
les  moyens  de  réparer  entre  ses  enfants  l^es  inég^i- 
tés  de  la  nature  ou  les  coups  de  1^  fortup^,  la  faculté 
de  distribuer  son  héritage  suivant  les  h^oius  et  les 
aptitudes  de  sesenfants,  enfin,  celle  de  ne  pas  morce- 
ler les  héritages,  lorsqu'il  conviendrait  mieux  de  le3 
laisser  entiers  :  <  Il  n'y  a  pas,  en  général,  »  dit-il,  €  un 
c  bon  motif  pour  quelesepfants  d'un  i^éme  père.pren* 
3  nent  des, parts  inégales  dans  la  succession  ;  q^U  il 

>  y  a  des  raisons  excellentes  pour  que  le  père  traite 
»  avec  quelque  faveur  ^  dans  ses  dernières  disposi- 
»  tions ,  cQlui  pour  qui  \1  aurait  moins  fait  durant  sa 
1  vie,  ou  qui  aurait  éprouvé  des  revers  de  fortune 

>  non  mérités  ;  en  un  mot,  pjour  qu'il  rende  la  coudi-* 

>  tion  de  tous  aus$i  égale  que  possible  ]»  (  t.  III  »  p« 
487). 

Jusque-là ,  il  sprait  peripis  de  ne  pas  considérer  le 
savant  économiste  comme  un  adversaire  de  la  Réserve, 

r 

(25)  De  la  LiberU  du  travail  (Paris.  iS^  3  vol.  iii^)« 
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ôft^lià  (Wbrlîot  disîioniMë  stffflt  à'oKtetailr  îé'jprèriiiet 
rêèiillat';  c^esl; 'mêtoé  là-sdti  objet  priûcî{jàl,''ef  lé  jf)âir- 
teg^  d-asceûdadts  autorisé  parle  Gode,  s'il  est  bien 
ItiterpWté,' permet  d'atteindre  les  deux  autres  J  mais 
le  do'ttte  fi'est  pas  possible,  et  *Ddnoyer  est  bien  notre 
adversaire,  car  il  s'écrie  :  c  Le  Gode  Civil  est  plalisant 

s 

>  «tiec  sa  Réserve  !  Vous  voulez  bien  réserver  une 
»  part  de  mes  biens  à  mes  ënfamis?  Moi  ;  je  leur  ré- 

>  serve  tout  ;  mais  je  veux  qu'ils  tiennent' ma  fortune 

>  de  itioi ,  non  de  vous  qui  n'avez  rien  à  y  voir.  En 

>  leur  attribuant  d'avance  la  plus  forte  part,  vous 
»  courez  risque  d'altérer  leurs  sentiments  et  les  miens; 

>  voua  affaiblissez  mon  pouvoir  et  leur  juste  défé- 
»  rence  (p.  490).  » 

D'un  autre  côté ,  par  une  singulière  précaution  ora- 
toire ,  Dunoyer  s'efforçait  de  déndontrer  que  cette  li- 
berté ne  serait  jamais  une  source  d'abus  ;  que  les 
pères  seraient  maintenus  dans  les  convenances  et  dans 
la  justice  par  leur  cœur  et  par  les  mœurs  publiques, 
que  d'ailleurs  les  pères  useront  rarement  de  la  fa- 
culté de  donner  le  disponible  (p.  493  et  s.).  Mais  alors 
que  veut-il  donc?  L'inscription  dans'  la  loi  d'une  li- 
berté dont  il  sera  honnête  de  ne  pas  profiter?  dont 
l*usage  serait  un  excès  réprouvé  par  l'opinion  publi- 
que? On  dira  peut-être  que ,  dans  un  cas  donné , 
cette  liberté  sera  précieuse  et  son  emploi  légitime. 
Nous  répondons  que,  dans  un  autre  cas,  il  se  trou- 
vera un  mauvais  père ,  un  cœur  accessible  au  soup- 
çon injuste  ou  à  la  sotte  vanité,  un  esprit  faible ,  égaré 
par  de  basses  séductions  ou  par  un  fanatisboe  aveu- 
gle. Mieux  vaut  cent  fois  ôter  au  père  la  liberté  de 
punir  un  fils  ingrat  et  coupable  que  de  lui  donuer 
celle  de  frapper  un  fils  innocent. 
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.  U.  Molinari  a  soutenu. aiisfii  }a  libcoté^^tlj»  Hsfgi 
dans  liQe  forme  piquante ,  mais  d'ailleij^nB  fort  ^4*) 
gée(26).  ;.      .    * 

M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  (27)  partage  le  méoie  avis^ 
sans  donner  d'autres  raisons  que  celles  dé^-conoues  : 
le  droit  de  propriété  et  Tau torité. paternelle. 

M.  Minghetti  (28)  demande  une  ample  liberté  de 
tester,  mais  tempéjrée  par  une  légitime  modique ,  et 
sans  droit  d'ainesse  ni  substitutions. 

M.  G.  du  Puynode»  qui  demande  aussi  la  liberté 
testamentaire  (29)  croit ,  comme  Dunoyer,  qu'on  n*en 
abuserait  pas  en  France  ;  comme  lui  »  il  blâme  éner* 
giquement  les  substitutions  et  le  droit  d'ainesse ,  il 
vante  les  avantages  de  l'égalité;  mais  il  iémoigs^e  in^ 
Animent  moins  de  confiance  dans  le  testament;  il 
s'écrie  :  <  Oue  de  fois  le  testament  est  l'œuvre  de  la 
1  vanité,  du  ressentiment  ou  de  la  faiblesse!  liare- 
»  ment  la  raison  ne  cbancelle  aux  derniers  momeaîtg 
»  de  la  vie  (30).  »  Nous  avons  donc  quelque  rai- 
son d'hésiter  à  compter  M.  du  Puynode  au  nombre 
des  partisans  résolus  de  la  liberté  de  tester.  C'est  un 
de  ces  esprits  généreux  auxquels  il  en  coûte  de  sa* 
crifier  une  des  formes  de  la  Liberté,  mais  que  TÉga*- 
lité  et  la  justice  touchent  encore  davantage. 

Nous  en  disons  autant  de  M.  Joseph  Garnier,  qui 
expose  si  bien ,  quoiqu'on  peu  de  mots ,  les  daAgera 


(26)  Soirées  de  la  rue  Saint-Lazare,  4»  soirée  (Paris,  1849,  în-l2). 

(27)  Traité  éUm,  d'écon.  poL,  p.  110-111  (Paris,  18,  m-12). 

(28)  Des  rapports  de  l'Écor^.  pol.  avec  la  Morale  et  le  Droit,  p.  524  et 
528  (Paris,  1863,  in-12). 

(29)  Journal  des  économistes,  oct.  1859,  p.  19  et  s.,  et  Lois  du  Travail 
et  de  la  Popviiatiim,  t.  I,  p.  64  et  a.  (Paris,  1860.  2  vol.  io-89). 

(30)  J.  desécon.,  l.  c,  p.  33;  Lois  du  Travail,  t.  I,  p.  80, 
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àé  M  Liberté  de  tester,  qo'il  est  diffidle  de  Pen 
croire  bien  zélé  partisan.  Le  savant  économiste  <  coû* 
»  çoit  qu'on  recule  devant  son  application ,  étant 
»  donnés  les  mœurs  et  les  préjugés  des  populations 
»  du  pays  que  l'on  considère  »  (31). 

Nous  devons  mettre  la  plus  grande  réserve  dans 
l'expression  de  nos  dissentiments  avec  ceux  qui  ne 
sont  plus,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  défendus  que 
par  d'autres ,  et  parce  que  leurs  erreurs,  une  foissH 
gnalées,  sont  plus  limitées  dans  leurs  effets.  Nous 
relèverons  cependant  quelques  erreurs  et  contradic* 
tions  graves  cbez  M.  de  Montalembert  qui  ^  dans  un 
de  ses  meilleurs  ouvrages ,  s*est  placé  au  nombre  des 
partisans  de  la  Liberté  testamentaire  (31  bis). 

Ainsi  l'illustre  publiciste ,  qui  attribue  la  conserva^ 
tion  de  la  puissance  de  l'Angleterre  à  son  aristocra- 
tie, et  la  force  de  celle-ci  au  droit  d'aînesse ,  prétend 
que  <  le  Droit  d'aînesse  dérive  de  la  Liberté  de  tes- 

>  ter  »  (p.  110),  et  cependant  le  droit  d'afnesse  est 
le  régime  de  Succession -a^  intestM^  au  moins  pour 
les  immeubles.  M.  de  Montalembert  le  reconnaît  lui-^ 
même ,  car,  un  peu  plus  loin  ,  il  dit  que  c  lea  biens 

>  fonciers  dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  testament 
»  ou  par  substitution  vont  tous,  ab  intestat,  à  l'atné  ;  » 
que  c  le  droit  de  tester  est  le  correctif  des  disposi- 
»  tions  de  la  loi  (p.  114,  note)  >  ;  que  c  Ton  se  borne 
»  à  corriger  avec  prudence  et  affection  ,  par  l'usage 
»  du  droit  de  tester,  ce  qu'il  y  a  de  trop  absolu  dans 
I  le  droit  d'aînesse  »  (p.  ISO). 

(ai)  Traité  d'écùn.pol,  ?•  éd.,  note  complém.  xvi  (Paris,  187Î, 
in- 12). 

(31  his.)  De  l'avenir  politique  de  l'Angleterre,  ch.  vu,  6*  éd.  (Paris , 
1860.  in-12). 


/  On  nmlédm  à  tin  mil  par  un  aatoa  mal  riroilà 
ptotAfr  la  vérité. 

•  IL  deliontaleoibert  commet^  sarla  législation  ro> 
ottina,  la  mâme  ern^ir  que  H.  Le  Play  èl  plusieurs 
de  ses  adhérants.  <  La  Liberté  de  tester  est  toujours 
»  respectée  ebez  les  peuples  vraiment  libres,  comme 
»  Tétaient  les  Romains  »  (p.  113).  Il  ne  se  trompe 
pas  moins  sur  .rbistoira  de  la  Réserve,  en  disant  que 
c  le  Code  civil  impose  à  l'une  des  libertés  les  plus 
»  précieuses  tm  joug  inconnu  jusqu'à  nos  jours  » 
(p.  130).  Il  caractérise  aussi  mal  notre  droit  actuel , 
quand  il  ajoute  :  c  La  loi  française ,  ne  tenant  aucun 
»  compte  de  la  volonté  du  père  et  de  la  tradition  de 

>  famille,  impose  despotiquement  Tégalité  de  par- 

>  tage  et  la  divisibilité  indéfinie  de  rbéritage  » 
(p.  114).  Il  parle  encore  de  c  l'action  dissolvante  de 

>  l'égalité  absolue  des  partages  »  (p.  122).  On  dirait 
vraiment  qu'il  n'y  a  pas  chez^  nous  de  Portion  dispo- 
nible I  Et  quand  M.  de  Moutalembert  y  songe ,  c'est 
pour  la  dénaturer  étrangement  :  €  En  France,  la  loi 

>  rend  les  testaments  superflus»  en  ne  laissant  au 

>  père  de  famille  que  le  droit  de  faire  à  l'un  de  ses 

>  enfants  un  avantage  purement  personnel  et  viager  » 
(p.  114»  nota).  11  revient  encore  sur  cette  étrange 
idée  :  t  En  France ,  le  moindre  avantage ,  fait  dans 
»  les  limites  étroites  du  Code  civil ,  excite  la  jalou* 
»  sie  :  jalousie  légitime,  du  reste,  à  cause  du  carac* 
»  tère  exclusivement  personnel  et  transitoire  de  ce 

>  privilège  »  (p.  119). 

Il  est  un  seul  point  sur  lequel  nous  sommes  d'ac* 
cord  avec  M.  de  Montalembert ,  mais  aussi  il  y  con- 
damne Iformellement  nos  adversaires  :  €  Le  partage 
»  égal  des  successions  a  eu  le  privilège  d'être  com* 
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Kiwttu'par  hdé: 'ennemis 'deilftUibsrté  sioeteriie. vfl  a 
»  été  mis  en  question  ,  sous  la  Restaurfitltoo,  t)df 'déa 
m  faomixids  d'État  qui  s'étaîœt  pobéB  en  adversaires 

>  des  idées  et  des  institutions  libâ]!aAe&;'Il:reBt  encore 
»  aujourd'hui  par  une  Éeole  Sûi-disànt  religieuse^ 
»  qui  lance  chaque  jour  les  diatribe^  les  pltis  piqaan-^ 

>  tes  contre  toutes  les  manifestations  de  rindé^en-^ 

>  daûce  humaine.  Là  est  la  force  et  l'honnèardè  66i 
»  principe  >  (p.  121).  '  i 

Ne  semblera- t-il  pas  à  nos  lecteurs  que -M.  de  Mon- 
talembert,  indépendamment  de  ses  erreurs  de  fait 
sur  les  trois  législations,  romaine,  coutumière  et 
moderne ,  est  ici  en  contradiction  avec  lui-même , 
tant  sur  le  rôle  de  la  Liberté  de  tester,  dont  il  fait 
tout  à  la  fois  le  principe  et  le  correctif  du  droit  d'aî- 
nesse ,  que  sur  la  valeur  réelle  de  cette  liberté  ,  puis* 
qu'après  l'avoir  louée  à  l'excès,  il  traite  si  sévère- 
ment ceux  qui  ont  attaqué  chez  nous  le  partage  égal  î 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  concevons  pas  comment 
l'opinion  de  M.  de  Montalembert  peut  être  invoqué^ 
chez  nous.  Que  la  Liberté  testamentaire  soit  cause  ou 
effet  pour  le  droit  d'aînesse,  qu'importe  à  la  France, 
si  on  ne  veut  pas  de  nouveau  lui  imposer  ce  régime? 
M.  de  Montalembert  lui-même^  s'il  lui  attribue  la 
force  de  TAngleterre,  ne  subordonne  pas  du  moins  la 
nôtre  au  rétablissement  du  Droit  d'aînesse, 

M.  Fréd.  Passy  (32)  déclare,  tout  d'abord,  que 
ce  de  tous  les  arguments  en  faveur  du  droit  d'ainesse 

>  il  ne  reste  rien ,  et  que  le  partage  égal  a  droit  à 
»  toutes  nos  sympathies  »  (t.  I,  p.  189).  Mais,  arrivé 


(32)  Leçons  d'écon.  polit,  faites  à  Montpellier  (Paris  et  Montpellier 
18^2  .  2  vol.  in-8«). 
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è  la'llâserve  et  au  Partage  oblîgatoite  ,  îl  en  signale 
dnq  prétendus  inconvénients  :  '  rautorilé  paternelle 
est  méconnue,  le  droit  de  propriété  et  la  liberté  indi- 
viduelle sont  violés ,  la  bonne  distribution  de  la  ri- 
chesse est  contrariée  ,  la  justice  est  blessée  et  l'égalité 
est  troublée  (p.  194).  Nous  avonç  amplement  répondu 
aux  deux  premières  objections ,  la  troisième  sera  l'ob- 
jet d'un  chapitre  spécial  ;  quant  aux  deux  dernières  , 
elles  sont  ce  que  le  paradoxe  a  de  plus  hardi ,  puis- 
qu'au  contraire,  c'est  au  nom  de  la  justice  et  de 
l'égalité  que  la  Liberté  testamentaire  est  combattue. 
C'est  avec  le  Disponible  seul  que  le  père  peut  satis- 
faire à  sa  justice  et  réparer  les  inégalités  delà  nature. 

Du  reste ,  M.  Fr.  Passy,  pour  avoir  plus  facilement 
raison ,  fausse  les  notions  les  plus  certaines  du  droit: 
il  suppose  €  un  fils  prodigue  qui  a  mangé  200,  300,' 
>  500  mille  francs  de  la  fortune  de  son  père  et  qui 
I  vient  ensuite  réclamer  sa  part  >  (p.  200).  Mais  la  loi 
l'oblige  au  rapport  de  ce  que  son  père  a  payé  pour  lui 
(art.  851)  !  Il  est  aisé  de  critiquer  la  loi  quand  on  la 
charge  des  iniquités  qu'elle  a  formellement  condam- 
nées. Nous  allons  voir  ci-après  les  jurisconsultes  taxés 
d'ignorance  en  matière  économique  :  il  faut  convenir, 
au  moins ,  qu'on  leur  offre  une  facile  revanche. 

L'économiste  avec  lequel  nous  avons  à  regretter  le 
dissentiment  le  plus  accentué  est  M.  Gourcelle-Seneuil. 
Déjà  filon  travail  (33)  a  été  l'objet  d'une  heureuse  ré- 
futation ,  par  un  savapt  professeur  de  Toulouse , 
M.  BressoUes  (34). 


(33)  Du  Droit  de  tester  et  de  ses  limites  (J.  des  écon.,  juin  i865«  p.  321 
et  suLV.)- 
(é4)  Jiecueil  de  VAcad.  de  Ugisl.  de  Toulouse,  1866,  t.  XV,  p.  87  et  s. 
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.  %  GounceUe-SeneuU  débuta  {li  c<>  p^  33^)  .par  un. 
principe  que  DQi»3.n'ayons  plus  à  réfuter»  à  savoir  que. 
<  le  droit  de  propriété  s'éteint  naturellement  avec. 

>  l'existence  du  propriétaire  et  qu'à  sa  mort  ses  biens 

>  se  trouvent  à  la  disposition  du  législateur,  »  ce  qui 
n'est  pas ,  Dieu  merci»  la  théorie  de  M.  Le  Play,  pas 
plus  que  la  nôtre  ;  et ,  dès  ce  début ,  le  savant  éoô* 
nomiste  pèche  déjà  contre  la  logique  et  contre  les  nor 
tions  les  plus  certaines  du  droit ,  car  il  dit  que  »  si  le 
législateur  supprimait  le  droit  de  succession,  il  pour-^ 
rait  le  faire  sans  violer  des  droits  acquis  pour  les  hom* 
mes  à  naître.  Mais,  dans  le  système  de  M.  C.  Seneuil ,. 
le  législateur  pourrait  supprimer  le  droit  de  succes- 
sion, du  vivant  même  des  propriétaires  actuels  et 
pour  tous  les  héritiers  dont  les  droits  ne  seraient  p^s 
encore  ouverts.  Les  jurisconsultes  sont  unanimes  pour 
reconnaître  que  les  lois  successorales  nouvelles  sont 
applicables  aux  successions  ouvertes  aussitôt  après  leur 
promulgation.  Ainsi  le  législateur  est  encore  pluaà  l'aise 
avec  les  successions  que  ne  le  croit  M.  G.  Seneuil.  £a 
tous  cas^  le  savant  économiste,  du  moment  qu'il 
pense  que  les  biens  des  défunts  rentrent  dans  la  main 
du  législateur^  doit  le  trouver  bien  généreux  (d'autres 
diront  bien  naïf)  de  les  abandonner  ainsi  à  la  famille  ; 
les  embarras  croissants  du  trésor  public,  notamment, 
seraient  si  faciles  à  lever  I  II  suffirait  d'appeler  l'État 
à  succéder  en  première  ligne  et  à  tous  les  biens.  Du 
reste^,  M.  G.  Seneuil  a  commis  plusieurs  autres  mé- 
prises juridiques  et  historiques  plus  graves  qui  ont 
été  relevées  avec  soin,  mais  avec  de  justes  ménage- 
ments personnels ,  par  M.  Bressolles  {op.  cit.).  Nous 
signalerons  seulement  celte  singulière  affirmation  : 
c  Après  avoir  imposé  au  mari ,  ménae  contre  l'évi- 


»  deacei,  le»  enfants  dd-râd»Itèr6/le'€Xi(rèletiy'%iilJie 
>  des  droite  contre  loi  par  la  Rééërve  »  ^jjî  'éSS)?n 
temUe,  en  vérité,  que  M.  C.  8eDetiil''ï|gn(Jré'(ïtfil 
existe  une  action  en  désaveu  de  palé^nifé  et  q^'il 
n'ait  pas  pris  la  peine  de  lire  les  articles  312  à  3i4iet 
323  à  325  du  Code  qu'il  condamne. 

M.  G.  Seneuil  teproche  aux  légistes  de  néglige? 
l'économie  politique  c  qu'ils  tiennent  à  ignorer  > 
(p.  821);  heureusement  l'auteur  admet  des  exceptions, 
dans  lesquelles  tout  légiste  tant  soit  peu  économiste 
aura  la  consolation  de  se  voir  un  refuge  ;  mais  les 
légistes  ne  pourraient-ils  pas ,  à  leur  tour,  se  plaindre 
que  les  économistes  ne  tiennent  pas  assez  de  compte 
du  droit  et  de  la  jurisprudence  auxquels  ils  font  sou- 
vent plus  d'un  reproche  immérité?  Pour  notre  part , 
nous  regl^ttons  profondément  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
dans  ces  préventions  mutuelles ,  et  nous  appelons  de 
tous  nos  vœux  une  plus  étroite  réunion  de  ces  deux 
belles  sciences  (34  bis).  Et  puisque  nous  rencontrons 
incidemment  une  appréciation  des  légistes,  nous  pro- 
testons bien  plus  én^rgiquement  encore  contre  celle 
qu'en  ont  faite  M.  Le  Play  et  M.  Coquille.  M.  Le  Play 
affirme  que  c  les  légistes  ont  toujours  exercé  en 
i  France  une  influence  funeste;  >  que  <  le  travail 
€  pernicieux  des  légistes  a  amoindri  les  libertés  civi- 
»  les  et  politiques  »  (§  6,  p.  40).  M.  Coquille  <  est 
»  frappé  de  leur  tendance  absolutiste ,  qui  est  la  même 
»  chez  les  légistes  des  autres  nations.  »  M.  Coquille 

(34  bis),  V.  notre  leçon  d'ouverture  d'un  cours  d'Économie  politique 
à  la  Faculté  de  droit,  pour  1871-1872  :  L'Économie  politique  et  la  Jeu- 
nesse  des  Ecoles  {J.  des  écon.,  janvier  1872).  Nous  venons  mémed'oa- 
vrir  le  cours  de  cette  année  par  cinq  leçons  sur  les  Rapports  de  l'Éco- 
nomie poUtique  avec  k  Droit  (novembre  1872). 


l'çit^ribajç.  «  ^.weiioctrinQ  oompEmûe  pmsée  daM  les 
f  Pandectea ,  l^^goelles  imontr^t  le  droit  césarien 
>  dans  sa  nudité,  ce  droit  uûiverselleQxent  Bdmioré  et 
»  enseigné,  qui  ne  reconnaît  pas  le  droit jde  pro- 
»  priété  (35).  »  Nous  comprendrions  fort  bien  que 
M.  Coquille  n'eût  pas  lu  les  Panctecie^ ,  s'il  ne  voulait 
pas  leur  faire  un  mauvais  procès;  mais  il  eût  été  sage 
de  les,  ouvrir,  avant  de  formuler  contre  elles  une  ac- 
cusation qqi  porte  si  mal  :  aucune  législation  ne  s'est 
occupée  avec  plus  de  soin  de  la  propriété  et  de  ses 
garanties;  et  certes  ce  n'est  pas  dans  les  Pandectes , 
ni  dans  les  ouvrages  de  Papinien ,  de  Paul  et  d'Ul-- 
pien ,  d'où  elles  sont  en  partie  tirées ,  que  les  empe- 
reurs de  triste  mémoire ,  auxquels  M.  Coquille  peut 
songer,  ont  puisé  leurs  moyens  de  confiscation. 

M.  Coquille  oublie  que  les  légistes  ont  soutenu  la 
Royauté  contre  la  Féodalité,  à  moins  que  ces  regrets 
ne  soient  plus  vifs  encore  pour  cette  dernière  que 
pour  la  Royauté.  -Ilest  vrai  aussi  que  les  légistes  ont 
défendu  les  Libertés  gallicanes  contre  la  Cour  de  Rome, 
et  plus  tard,  soutenu  les  droits  de  la  Nation  contre 
les  abus 'de  la  Royauté;  mais  ,  de  ce  chef,  tout  le 
monde  ne  les  condamnera  pas  comme  le  fait  M.  Co- 
quille. Ils  ont  aussi  demandé  et  poursuivi  opiniâtre- 
ment la  rédaction  des  coutumes,  comme  garantie  des 
droits  privés,  et  après  cette  conquête,  ils  ont,  contre 
leur  propre  intérêt  et  au  préjudice  de  leur  influence, 
demandé  l'unité  de  législation  civile,  à  la  place  des 
innombrables  coutumes  locales,  si  nuisibles  encore 
aux  rapports  des  citoyens  entre  eux.  M.  Le  Play,  qui 
exprime  en  plusieurs  endroits  ses  regrets  pour  nos 

(35)  ÏM  Légistes  t  introd.,  p.  6  [v.  suprà,  p.  454,  la  note  i%]. 
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côtituôiès'lbkleà  (3Ô),   en  reproche 'atï!x'îég{^éy|  l'a 

destruction  :  'heoreui^etnent  totis  léé^  écrivkin^^'iié^'sôDt 

pas  aussi  sévères  pour  les  légistôis.       '^  "'  ^^  ^''''/  '* 

C^est  d'abord  M.'  Laboulaye  disanf:  k  Jà'six^que 

>  les  légistes  n'ont  pas  bonne  réputation;  jé'dé'ïîîÀ 
là  pas  qae,  sôus  le  nbm  de  souveraineté,  ils  n'aièHi; 
»  pltts  d*cfne  fois  soutenu  la  tyrannie  ;  mais  ïl  '^  a 

>  aussi  de  grandes  et  glorieuses  figures 'dans  CèïÛ 
»  femille  un  peu  mêlée:  les  Pithou,  les  Pasqùier,  les 
»  LamoigtioTt ,  les  d'Âguesseau  étaient  autre  cl^ose 
»  (jue  des  flatteurs  du  prince  ;  il  est  permis  de  croire 

>  que  ce  n'est  pas  toujours  l'injustice  qu'ils  ont  dé- 
»  fondue.  Pour  moi,  je  les  considère  comme  des  anéê- 

>  très,  et  ne  vois  nul  motif  pour  répudier  ce  qu'il  y 
»  a  de  sage  et  de  vrai  dans  les  doctrines  qu'il  nous 
»  ont  léguées  (37).  > 

(Test  ensuite  un  magistrat  distingué  qui  leur  rend 
cet' hommage,  moins  restreint  déjà:   c  Les  légistes 

>  furent  les  champions  les  plus  dévoués  de  l'unifé 

>  française.  Dans  les  réunions  préparatoires  des  Éta& 

>  généraux,  le  peuple  choisissait  les  légistes  et  lés 

>  magistrats  pour  rédiger  ces  mémorables  cahiers, 

>  dont  ceux  de  89  ne  furent  souvent  que  le  rajeunis- 
»  sèment...  Avec  les  magistrats  également,  leslégis- 

>  tes  assurèrent  au  Tiers-État  une  prépondérance 
»  marquée  dans  cette  enquête  universelle  sur  les  cou- 

>  tûmes,  où  les  droits  des  opprimés  furent  relevé^ 
»  avec  un  sentiment  si  noble  et  si  profond  des  princi-^ 

>  pes  immuables  de  la  justice.  Gomme  les  magistrats 


(36)  Héf.  8oc„  I  8,  p.  68  ;  8  21,  p.  117  et  s.;  §  51 .  t.  11 ,  p.  189 ,  et  ' 
Organ.  du  trav.,  §  46  .  p.  290-291. 

(37)  Étudei  moraks  et  politiques  ,  2«  éd.,  p.  122  (Paris,  1B64,  in-12). 
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»i  egi^Qn,  Us  consacrèrent  leurs  austèrep  J^te^r^j^  cçs 
;»  travaux,  in;iinenses  d'érudition  juridiquejç.qui  .h,âtè- 

>  renl  le  triomphe  de  l'unité  de  législation  (33)f  »,; 
C'est  enfin  M.  Agénor  Bardoux  qui,  dans  uiie  re- 
marquable Étude  sur  les  légistes  au  moyen  ^e  (39), 
déclare  que  :  «  l'histoire  de  leur  influence  est  le  récit 
1  des  origines  de  notre  démocratie  et  de  ngs  libertés 
»  civiles.  —  C'est  la  gloire  des  légistes  d'avoir  pro- 
»  clamé  la  liberté  humaine  comme  principe  fondai 
»  mental  de  l'état  des  personnes.  —  La  protection 

>  donnée  à  la  personne  du  manant  est  étendue  à  la 

>  propriété.  La  doctrine  le  fait  approcher  peu  à  peu 
1  de  la  propriété  pleine  et  absolue.  —  Les  légistes 
»  comprennent  que  l'égalité  ne  pourrait  exister  dans 

>  l'État,  tant  qu'elle  ne  régnera  pas  au  foyer  domes- 

>  tique.  —  Au  milieu  de  ces  mépris  cruels  pour  les 
9  chétifs  et  les  déshérités,  eux  seuls  eurent  pitié  de 
j>  l'enfant  et  de  la  femme  ;  eux  seuls  opposèrent  le 
»  cri  de   la  nature  aux  iniquités  consacrées  par  la 

>  loi  aristocratique  ;  eux  seuls,  enfin,  dans  les  régions 
»  du  pouvoir,  empruntèrent  l'idée  chrétienne  à  la 
»  primitive  Église    et  essayèrent   de  la    mettre  en 

>  action.  N'est-ce  pas  un  titre  suffisant  au  respect, 
»  pour  ne  pas  dire  à  l'admiration  »  {g)  ? 

Pour  revenir  à  M.  Courcelle-Seneuil ,  que  nous  ne 

(38)  Influence  des  États  généraux  sur  l'unité  de  la  législation  fran^ 
çaise  :  discours  de  rentrée  à  la  Cour  d'Amiens  ,  en  1866  ,  par  M.  Paul 
Bernard. 

(39)  Revue  historique  du  droit  français  .  1859,  t.  Y,  p.  301  6t  s. 

{g)  Op.  cit.  pp.  301 ,  315 ,  316 ,  317.  319.  —  Les  légistes  ne  sont  pas 
moins  favorablement  appréciés ,  dans  les  deux  importants  mémoires 
couronnés  récemment  par  llnstitut ,  sur  l'inQuence  des  États  géné- 
raux ,  de  M.  Arthur  Desjardins  (Paris ,  1871,  in-8°)  et  de  M.  George^ 
Picot  (Paris,  1872,  4  vol.  gr.  in-8<>). 


656  OB  LA  UBBBTÉ  OS  TESTEE. 

saivroos  plus  quo  sur  le  termia  de  la  a}ora^.4i|Gia|6 
et  de  réconomie  politique,  nous  lui  signalow  tout 
d*abord  une  contradiction  singulière.  Il  concède  que  le 
père  doit  des  aliments  et  l'éducation  à  ses  enfiwt^  ; 
qu'il  ne  devrait  disposer  de  ses  biens  qu'après  avoU 
rempli  ces  devoirs  (p.  327);  et,  d'un  autre  côté,  il 
c  trouve  étrange  la  résignation  des  pères  qui ,  tout  en  ' 

>  souffrant  et  gémissant,  se  croient  tenus  par  des 
»  devoirs  purement  imaginaires  ji  (p.  333).  Ailleurs» 
il  dit  encore:  a  On  parle  légèrement  des  droits  des 

>  enfants  et  des  devoirs  du  père  de  famille  envers 

>  eux.  D'où  ces  enfants  tireraient-ils  des  droits  légiti- 

>  mes  contre  leur  père?  Ne  lui  doivent-ils  pasTexis- 

>  tencCy  Téducation?  >  (p.  331.)  Oui ,  dirons-nous»  et 
c'est  parce  qu'ils  lui  doivent  l'existence,  qui  n'est  pas 
uii  bienfait  sans  mélange,  qu'ils  ont  droit  d'obte- 
nir les  moyens  de  la  conserver,  et  non-seulement 
l'existence  physique,  mais  encore  l'existence  ci- 
vile, morale  et  sociale  dans  laquelle  leur  éduca- 
tion les  a  placés.  Ce  n'est  pas  demander  le  rétablis- 
sement des  castes,  comme  le  reproche  M.  C.  Seneuil 
à  ses  adversaires,  pour  attirer  sur  eux  l'animadver- 
sion  des  libéraux:  c  Ce  qui  est  plaisant,  »  dit-il, 
€  c'est    que    ce    soient  précisément   ceux    qui    se 

>  donnent  pour  apôtres  de  l'Égalité  qui  réclament 
»  le  plus  haut  pour  le  maintien  de  la   Réserve.  Ils 

>  prétendent  que  les  enfants  des  riches  doivent  faire 

>  caste  :  quelle  étrange  contradiction  !  >  {Ibid.). 
Cette  prétention  n'est  que  dans  l'imagination  de 

M.  C.  Seneuil  :  la  Réserve  est  demandée  pour  toutes 
les  fortunes,  pour  les  petites  comme  pour  les  grandes, 
et  s'il  y  avait  une  exception  à  faire,  nous  la  ferions 
plus  encore  contre  les  riches  quetîontre  les  pauvres  ; 
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càrreôfÉtatdti  pauvre,  s*îl  fest  déshérité  de  son  mince 
patrimoine,  sera  encore  plus  dépourvu  que  Tenfant 
du  riche  :  celui-ci ,  même  déshérité,  trouvera  tou- 
jours de  puissants  appuis  dans  le  milieu  où  il  est  né  : 
une  éducation  meilleure,  une  instruction  plus  com<- 
plète  le  mettront  aisément  en  état  de  remplir  une 
fonction  lucrative,  un  emploi  public  ou  privé. 

M.  G.  Seneuil  aborde  à  son  tour  les  objections,  et 
notamment,  la  crainte  que  le  testateur  ne  fasse  un 
atné^  ou  ne  dispose  au  profit  des  associations  reli- 
gieuses déjà  si 'puissantes  [h). 

Il  ne  s'arrête  pas  à  la  prenaière,  et  il  prétend,  con- 
tre les  faits  les  plus  certaius,  que  dans  les  pays  où 
l'on  use  le  plus  de  la  faculté  de  tester,  on  teste  bien 
rarement  pour  faire  un  atné,  mais  seulement  pour 
récompenser  de  vieux  serviteurs  ou  pour  établir  entre 
les  enfants  des  préférences  motivées  par  des  causes 
graves  (p.  338).  Il  reconnaît  que,  c  dans  le  plus 
»  grand  nombre  des  cas,  les  pères  de  famille  veulent 
>  que  leurs  biens  passent  à  leurs  enfants  et  soient 
D  partagés  entre  eux  par  portions  égales;  i>  que,  «  s'ils 
D  ont  une  superstition ,  c'est  plutôt  celle  de  l'égalité 
)»  qup  toute  autre  »  (p.  341).  Mais,  si  tel  est  le  seul 
usage  qu'on  veuille  faire  du  testament,  le  disponible 
actuel  sufât  amplement  à  cette  modeste  destination. 

A  cet  égard,  M.  G.  Seneuil  tombe  dans  l'inconsé- 


(k)  Le  testament  inspire  si  peu  de  confiance  à  M.  C.  Seneuil  qu'il 
voudrait  que  le  testament  fait  dans  les  quinze  jours  avant  la  mort  fût 
frappé  de  nullité  (  p.  327  ).  M.  Prugnon  ,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale, que  MM.  Le  Play  et  de  Veauce  citent  en  leur  faveur,  allait  plus 
loin  :  il  voulait  annuler  le  testament  fait  dans  les  deux  mois  avant  le 
décès,  et  demandait  qu'il  fût  renouvelé  tous  les  cinq  ans  (séaoce  du 
6  avril  1791). 
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quence  qtjte  ^us  ^vods  raprochée  à  D^oypr.  Ppyrr 

*•  "  ■  ••4*  '»^ 

quoi»  en  effet»  troubler , l'esprit  public  et  flefiiao^jc 
qu'on  iatroduise  ds^ns  nos  lois  un  brandon  de  disr 
corde,  une  menace  perpétuelle  d'abus,  dïojustices  .et 
dUnimitiés ï  Nps  pères,  qui  n'ont  pas  aujourd'hui .  la 
faculté  d'être  injustes  envers  leurs  enfants,  n'en  ont 
pas,  dites--vous ,  le  désir.  Ne  faut-il  pas  craindre  de 
leur^n  suggérer  1^.  tentation,  si  nous  leur  en  offrons 
le  moyen? 

M.    GpqrceUe-Seneuil  se  met  à  l'aise,  d'ailleurs, 
avec  l'objection  :  c  On  peut  se  tromper  en  faisant  un 
»  aîné;  mais  celte  erreur  même   est  l'exagération 
>  d'un  noble  sentiment,  celui  de  l'ambition   de  fa- 
»  mille  qui  porte  la  pensée  de  l'homme  vers  un  long 
»  avenir...  En  étendant  la  liberté  de  tester,  on  étend 
»  les  vues  du  testateur  et  on    élève    son   âme  » 
(p.  338).   Ceci  devient  du  çaysticisme  économique 
qui  échappe  à  la  discussion.  Quant  à  nous,  on  con- 
naît notre  sentiment  sur  le  droit  d'aînesse  [suprà , 
n°  390  et  s.]  ;  mais  nous  craindrions  moins  encore  le 
privilège  qui  se  fonde  sur  la  Loi  et  le  hasard  de  la 
naissance^que  celui  qui  naît  des  préférences  du  père  : 
dans  l'aînesse  légale,  les  frères  et  sœurs  sont  élevés 
avec  la  perspective  du  sort  qui  les  attend  ;  le  préféré 
ne  peut  être  un  captateur  et  les  déshérités  ne  sont 
pas  des  envieux  ;  Tainé  sorti  de  la  Liberté  testamen- 
taire serait  d'ailleurs  d'autant  plus  odieux  à  ses  frè- 
res ,  qu'à  la  différence  de  l'aîné  du  droit  coutumier 
[v.  suprà j  n**  313] ,  il  n'aurait  plus  à  respecter  4a  lé- 
gitime des  puînés. 

En  ce  qui  concerne  l'accaparement  des  capitaux 
par  le  clergé  et  les  établissements  religieux,  M.  G.  Se- 
neuil  se  rassuré  aisément  aussi.  Ne  se  préoccupant 
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que  de  IMntérêt  social  ,  et  non  de  celui  tïe  la  fa- 
mîtle,  il  lui  suffit  que  la  somme  des  capitaux  soit 
conservée,  peu  importe  par  quelles  mains  :  «  Le  mal 
»  ne  serait  pas  grand  pour  le  pays  ,  *  dit-il ,  «  ptiis- 
»  que  les  gens  d'Église  conservent  assez  bien  ce  qu'ils 

>  ont  une  fois  acquis,  i» 

Il  est  €  peu  touché  de  la  crainte  de  voir  les  gens 

>  d'Église  absorber  les  fortunes  particulières  et  ac- 

>  quérir  tout  le  territoire  national ,  en  même  temps 

>  qu'ils  réunissent  des  monceaux  de  titres  au  por- 

>  teur;  parce  que,  lors  même  que  tout  ce  qui  est 
»  prévu  se  réaliserait,  le  pays  serait  médiocrement 
9  atteint  dans  sa  fortune,  en  conservant  intactes  ses 
9  forces  productives  >  (p.  840).  De  là,  à  demander 
l'abolition  des  garanties  séculaires  de  nos  lois  contre 
l'extension  abusive  des  biens  de  main-morte  (40)  il 
n'y  a  pas  loin  :  l'article  910  du  Gode  civil  ne  trou- 
vera pas  plus  de  grâce  près  des  réformateurs  que  les 
articles  913  et  s.  Sous  ce  rapport  M.  G.  Seneuil  est 
plus  radical  encore  que  M.  Le  Play  qui  ne  s'oppose 
pas  au  maintien  d'un  sérieux  contrôle  de  l'État  sur 
les  acquisitions  des  établissements  publics'  ou  reli- 
gieux (§  21,  t.  I,  p.  210,  et  §  46,  t.  II,  p.  70).  Et 
quand  M.  G.  Seneuil  flnit]par  prévoir  leur  extension 
abusive,  alors  il  oublie  les  principes  de  la  justice  la 
plus  élémentaire  et  expose  avec  lui  tous  les  écono- 
mistes aux  foudres  de  l'Église  :  «  En  dernière  ana- 
»  lyse,  »  dit-il,  c  il  est  évident  que  les  biens  des 

>  corporations  n'ont  aucun  des  caractères  qui  ren- 
j>  dent  sacrée  en   quelque  sorte  la  propriété  privée, 

(40)  V.  V Étude  historique  sur  ta  capacité  civile  des  ÈiaUistements  ec* 
clésiastiques   par  M.  Ad.  Tardif,  dans  cette  Hevue,  p.  492  et  s. 
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>  et  que  le  législateur  a  le  droit,  eomiqe  le  ponvoix, 

>  de  mettre  ordre  à  ce  que  leur   excroissance  ne 

>  vienne  pas  .troubler  les  arrangements  sociaux.  » 

Nous  n'avons  ici  nul  embarras  à  nous  prononcer 
sur  la  propriété  actuelle  des  biens  ecclé»astiques. 
Que  la  Révolution  ait  incriminé  l'origine  des  anciens 
biens  du  clergé  et  des  monastères ,  qu'elle  se  soit 
souvenue  du  temps  où  le  testament  n'était  pas  vala- 
ble sans  un  legs  pieux,  où  la  plupart  de  ces  disposi- 
tions pieuses  étaient  le  fruit  du  fanatisme  ou  de 
Tignorance,  de  la  captation  ou  de  la  menace  [v.  suprà^ 
n*  204],  nous  le  comprenons ,  sans  nier  que  le  droit 
ait  été  violé  dans  cette  confiscation  :  c'était ,  il  faut 
le  reconnaître,  un  remède  extrême,  d'autres  diront 
un  remède  héroïque ,  à  un  mal  séculaire ,  contre  le- 
quel le  droit  était  devenu  impuissant ,  et  qui  d'ail- 
leurs avait  été  une  violation  du  droit  lui-même.  Mais, 
depuis  la  Révolution,  les  nouvelles  acquisitions  du 
clergé  et  des  établissements  pieux  sont  soumises  au  con- 
trôle et  à  l'approbation  de  l'État;  nul  n'a  donc  le  droit, 
une  fois  autorisées,  de  les  taxer  d'illégales  ou  même 
d'abusives  :  l'État  se  porte,  par  son  intervention,  ga- 
rant de  leur  stabilité  et  de  leur  intégrité.  Nous  con- 
cevrions, à  la  rigueur,  que  de  nouvj^lles  restrictions 
fussent  apportées  aux^acquisitions  des  établissements 
de  main-morte,  tant  dans  Tintérét  des  familles  que 
dans  l'intérêt  d'un  certain  équilibre  des  richesses  so- 
ciales ;  mais  nous  considérons  comme  indigne  d'un 
législateur,  et  comme  du  pire  exemple,  de  favoriser 
ces  acquisitions ,  pour  les  attribuer  ensuite  à  l'État 
par  de  nouvelles  confiscations. 

La   dernière    idée    émise   par    M.    Gourcelle-Se- 
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B0tril' jfi'eflt  pasi  plus  b6ureuse:gu0  celle. qu^.  ouvre 
son' traml ;>  eUe  fecait^croire  que ' rautour  ae..^'est 
rendu  compte  q^oe  biecimparfai ferment  de. la  Réserve, 
objet  de  ses  critiques.  Il  avait  déjà  dit  (p.  339),  que 
«  liîS  passions  souleyées  par  la  Réserva,  seront  écar- 
if  tées  quand  on  laissera  à  chacun  la  liberté  de  dis^ 

>  poser  de  ses  biens  à  l'heure  où  le$  pa3sipns  se 
»  calment;  »  il  termine  par  cette  singulière  proposi- 
tion :  c  La  première  condition  de  prospérité  de  la  fa- 

>  mille  moderne,  c'est  que  ses  membres  se  sentent 

>  indépendants  les  uns  des  autres,  et  concourent  au 

>  but  commun,  librement,  avec  toutes  les  forces  de 
»  chacun.  Gomment  pourraient- ils  penser  et  agir 
»  ainsi  dans  les  chaînes  de  la  solidarité  qu'établit  la 
1  Réservé  »  (p.  345)  î 

Si  M.  G.  Seneuil  veut  empêcher  la  solidarité  entre 
les  frères ,  c'est,  au  contraire,  par  la  Réserve  et  le 
Partage  forcé  dont  elle  est  l'objet,  qu'il  atteindra  son 
but.  Ainsi,  quand  M.  Le  Play  demande  l'abolition  de 
la  Réserve,  c'est  pour  rapprocher  les  frères,  isolés 
par  le  Partage  forcé,  c'est  pour  les  solidariser  dans 
sa  famille*souche. 

Évidemment  la  nouvelle  Église,  à  peine  formée,  est 
déjà  divisée  contre  elle-même,  et  M.  G.  Seneuil,  mé- 
connaissant son  esprit,  la  menace  d'un  schisme  en 
naissant  (i). 

Si  nous  avons  développé  exceptionnellement  notre 


(i)  Les  membres  de  TAcadémie  de  législation  de  Toulouse ,  après 
discussion  sur  la  lecture  de  M.  BressoUes  [  v.  su/prày  p.  650] ,  ont  été 
unanimes  pour  repousser  les  opinions  de  M.  C.  Seneuil,  sur  la  nature 
de  la  propriété,  sur  sa  transmission  héréditaire,  sur  le  droit  de  tester 
et ,  surtout ,  sur  l'abolition  de  la  Réserve  (Becueii  de  l'Académie,  1867, 
t.  XV,  p.  102). 
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réfutation  de  M.  G.  SeD6uU,  c'est  à  oaose  de  Tauto- 
rité  dont  jouit  cet  économiste,  et  aussi  pour  montrer 
combien  aisément  la  théorie  de  M.  Le  Play  pourrait 
elle-même  être  faussée  par  ses  adeptes.  D'autres  au- 
ront moins  de  prudence  encore  que  M.  Gourcelle- 
Seneuil,  et  la  Réforme  déviera  complètement.  Ainsi 
déjà,  M.  Le  Play  a  condamné  lé  droit  d'ainesse  et 
les  substitutions  perpétuelles  (j) ,  mais  M.  Coquille  a 
moins  de  scrupules  :  il  trouve  illogique  d'invoquer 
la  belle  pensée  de  Leibnitz  sur  le  principe  du  testa- 
ment [v.  suprà,  n°  380] ,  et  de  ne  pas  admettre  les 
Substitutions  qui  n'en  sont,  suivant  lui,  que  €  la  Ira* 
duction  pratique.  >  Il  s'étonne  qu'on  puisse  léguer  sa 
maison  pour  être  démolie  et  non  pour  être  conservée 
(op.  citi,  p.  415).  L'auteur  des  Légistes,  à  la  différence 
de  M.  G.  Sèneuil,  ne  prend  pas  seulement  son  parti 
de  l'accroissement  de  richesse  des  établissements  de 
main-morte,  il  l'appelle  de  tous  ses  vœux  :  c  Ce  qui 
»  importe  à  l'homme  qui  va  mourir,  c'est  de  laisser 
>  de  lui  un  souvenir  ineffaçable  dans  une  utile  ou 
t  glorieuse  fondation  »  {Ibid.). 

Le  P.  Ventura  appelle  c  scandaleuse ,  criminelle, 
»  parricide,  la  loi  qui  interdit  les  substitutions  >  (41). 

Dans  un  sentiment  tout  opposé,  M.  L.  de  Laver- 

(41)  Essai  sur  le  Pouvoir  puhHc  ,  p.  563  (Paris ,  1859,  in-S"). 

(j)  M.  Le  Play  ne  répugnerait  pas  au  rétablissemeat  des  Substitu- 
tions à  deux  degrés .  comme  dans  notre  ancien  droit  et  dans  la  loi  de 
1826  (J  21 ,  p.  207-209)  ;  seulement  l'exemple  qu'il  donne  permet  de 
croire  qu'il  n'admettrait. cette  conservation  forcée  qu'en  faveur  des 
descendants  du  testateur  :  ce  ne  serait  dès  lors  qu'une  extension  de  la 
Substitution  officieuse  [v .  suprà ,  n*"  433]  ;  toutefois  comme ,  dans  son 
système,  il  n'y  aurait  plus  de  Réserve,  la  substitution  pourrait  porte^ 
sur  toute  la  part  héréditaire  de  l'enfant ,  ce  qui  constituerait  pour  lui 
une  Exhérédation  officieuse  [v.  suprà ,  n"  105]. 
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gne{42)  ne  doute  ^s  que  le  droit  d'atnesâe^  nd  «sbit  le 
iat  filial  et  nécessaire  des  aspirations  de  TÉecled^ 
nouveaux  réformateurs.  .       -i 

M:  Le  Play  lui-même  s'est  engage  sur  la  pente  qui 
doit  le  séparer  de  plus  en  plus  des  défenseuns  de- la 
société  moderne.  Pas  plus  que  Dunoyer ,  il  n^ignore 
que  dans  Télat  actuel  des  mœurs,  nos  pères  de  fa- 
mille n'usent  déjà'  que  très-rarement  de  la  Portion 
disponible  qui  leur  est  laissée  par  le  Gode,  et  11  ne 
se  dissimule  pas  qu'ils  useront  encore  moins  de  la 
Liberté  illimitée  qu'il  réclame  pour  eux  et  presque 
malgré  eux.  Or,  il  lui  faut,  sous  peine  de  manquer 
complètement  son  but,  changer  a^ssi  la  loi  de  Suc- 
cession ab  intestat^  et  il  ne  recule  pas  devant  cette 
nécessité.  Mais  il  s'est  créé  d'avance  un  sérieux  em- 
barras :  il  a,  à  plusieurs  reprises  (t.  I,  p.  172,  175, 
360),  condamné  explicitement  le  Droit  d'aînesse, 
d'après  ses  résultats  dans  les  derniers  siècles;  il  ne 
peut  donc  pas  y  revenir,  comme  moyen  de  conserva- 
tion du  patrimoine,  à  défaut  de  testament.  Cependant 
il  réclame  «  un  système  de  succession  fondé  sur  k 
coutume  >  ;  or ,  comme  cette  coutume  n'aura  pu  se 
former,  suivant  son  système  des  familles-souches, 
que  par  la  pratique  du  testamerit,  en  faveur  d'un  hé- 
ritier associé;  comme  cet  associé  aura  été  presque 
toujours  l'aîné  des  enfants ,  l'héritier  ab  intestat  sera 
encore  l'aîné. 

M.  Le  Play  ne  s'appesantit  guère  sur  ce  résultat 
nécessaire  qui  cependant  ressort  suffisamment  de  cette 
partie  assez  obscure  de  son  travail.  La  fille  aînée 
aura-t-elle,  au  moins,  dans  la  succession  ab  intestat, 

(42)  l'Agriculture  et  la  Population ,  p.  181  (Paris ,  1865 ,  in-l2). 
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l'âYanlago  que  la  pratique  du  testament  loi  aum>  don- 
née? On  en  peut  douter*  car  M.  Le  Play  exclut  les  filles 
de  la  succession  ,  plus  rigoureusement  encore  que  ne 
le  faisait  notre  ancienne  jurisprudence  coutnmière 
[v.  suprà,  n®*  253,  254  et  293].  Il  a  t  toujours  cons- 

>  taté  que  les  principales  sources  du  bonheur  de  la 

>  femme  découlent  précisément  de  l'inégalité  judi- 
»  cieusement  maintenue  entre  le^  deux  sexes  parles 
»  mœurs  et  les  institutions.  Le  véritable  besoinde la 

>  femme  »  après  la  mort  des  parents ,  n'est  pas  de 

>  jouir  de  Tindépendance  que  peut  donner  la  pro- 
»  priété  personnelle ,  mais  bien  d'être  aimée  et  pro- 
»  tégée.  Il  lui  importe  surtout  d'être  exemptée  des 

>  rudes  épreuves  de  la  vie,  d'abord  par  la  sollicitude 
»  de  ses  frères ,  puis  par  celle  de  son  mari.  Les  frères 

>  doivent  hériter  de  la  totalité  des  biens  (§  22 ,  p. 
221).  >  Et  plus  loin  :  c  La  désorganisation  du  mariage 
»  s'est  aggravée  par  l'introduction  du  Partage  forcé...  ; 
»  une  des  principales  causes  du  mal  est  l'Égalité  ab- 

>  solue  établie  si  mal  à  propos  entre  les  deux  jsexes , 

>  toudiant  la  répartition  des  biens  (§  26 ,  p.  274).  > 
Assurément,  il  serait  à  désirer  que  les  filles  sans 

dot  trouvassent  à  s'établir  aussi  convenablement  que 
les  filles  dotées  :  l'Angleterre  et  les  États-Unis  peuvent, 
à  cet  égard ,  faire  envie  à  nos  filles  pauvres  ;  mais  le 
système  de  M.  Le  Play  ne  pourrait  empêcher  qu'il  n'y 
eût  encore  des  filles  uniques  recherchées  peur  leur 
fortune,  et,  par  là,  faisant  tort  aux  autres;  à  moins 
pourtant  que  leurs  pères,  fidèles  et. fervents  disciples 
de  la  Réforme  sociale ,  ne  donnassent  leurs  biens  aux 
établissements  publics ,  ou  n'en  fondassent  de  nou- 
veaux, pour  perpétuer  leur  nom  destiné  à  périr  avec 
une  descendance  féminine* 
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QaaDd  oa  poarra  dépoailler  ses  filles  pour  un  fils 
ou  pour  un  établissement  de  main-morte^  on  reverra 
les  mauvais  jours  de  la  famille ,  dont  Tancien  régime 
nous  a  laissé  le  triste  souvenir  :  au  lieu  d'avoir  des 
épouses  et  des  mères  d'une  condition  modeste ,  mais 
conforme  aux  vues  de  la  Providence ,  nous  aurons  de 
nouveau  des  religieuses  sans  vocation ,  qui  ne  cher- 
cheront dans  la  retraite  des  cloîtres  qu'un  abri  contre 
l'isolement ,  la  misère  et  ses  mauvais  conseils. 

Un  de  nos  plus  distingués  professeurs^  dont  le 
caractère  et  le  savoir  donnent  une  grande  autorité  à 
tout  ce  qu'il  écrit ,  M.  Du  verger,  a  eu  l'occasion  de 
se  prononcer  sur  cette  partie  de  la  Réforme  sociale. 
Nous  nous  sentons  bien  fort  en  marchant  avec  lui  : 
c  La  suppression  de  la  dot,  >  dit  M.  Ouverger  (43), 
<  et  celle  de  l'égalité  dans  les  partages  entre  les  frères 
j»  et  les  sœurs,  ont,  à  la  fois,  contre  elles,  la  justice 
yt  et  l'instinct  national...  La  loi  contraindra  les  frères 
»  à  secourir  leur  sœur  I  Est-ce  là  l'égalité  entre  enfants 
»  du  même  père  et  de  la  même  mère?  Celui  qui  sert 
>  la  pension  et  celle  qui  la  reçoit  sont-ils  sur  le 
9  même  pied  ,  dans  la  famille  et  dans  le  monde  f  » 

Quand  nous  exprimons  nos  craintes  de  voir  la  Ré- 
forme sociale  demandée  au  nom  de  la  Liberté^  dégé- 
nérer un  jour  en  réforme  autoritaire ,  au  nom  de  la 
moralité  des  familles  et  de  l'intérêt  public ,  nous  y 
sommes  amené  par  un  rapprochement  qui  frappera  tout 
le  monde.  Dans  la  campagne ,  entreprise  depuis  plus 
de  dix  ans  par  M.  Le  Play  et  ses  disciples  contre  no* 


(43)  De  ia  conditiofi  politique  et  civile  des  femmes,  p.  5  (Paris .  1872, 
Mai«scq,  ia-8*,  et  Revue  pratique  de  droit  français,  1868  ,  t.  XXVI» 
p.  373). 
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fere  loi  des  succeBsions  et  pour  la  Liberté  testamentaire» 
on  s'arme  des  mêmes  griefs  quo  dans  celle  qui  fut  tentée 
en  1826^  en  faveur  du  Droit  d'atnesse  :  c'étaient  déjà, 
dans  l'ordre  moral ,  la  désorganisation  menaçante  de 
la  famille ,  et ,  dans  Tordre  économique,  le  morcelle- 
ment de  la  propriété,  la  destruction  de  la  grande 
culture  et  de  la  grande  industrie.  Le  but  parait  diffë- 
'rent  :  alors ,  c'était  le  rétablissement  d'un  Privilège  ; 
aujourd'hui,  c'est  le  triomphe  de  la  Liberté  civile.  Au 
fond,  il  s'agit  toujours  d'abolir  TÉgalité  entre  les  en- 
fants. Le  droit  d'aînesse  légal  sera  dissimulé  sous  le 
masque  d'une  prétendue  élection,  mais  bientôt,  pour 
que  quelque  atné,  c  perverti  par  les  idées  de  89,  » 
n'ait  pas  la  fantaisie  de  rompre,  à  la  faveur  de  la  li- 
berté nouvelle,  la  transmission  traditionnelle  et  cou- 
tumière  du  patrimoine,  les  Substitutions  et  la  Loi  ab 
intestat  y  pourvoiront. 

Les  auteurs  de  l'amendement  de  1865,  moins  pru- 
dents que  M.  Le  Play,  ont  protesté  solennellement  de 
leuraltacliement  aux  principes  de  la  Révolution  (44); 
mais  ils  nous  ont  annoncé  le  résultat  qu'ils  poursui- 
vent^ et  ils  no  peuvent  l'atteindre  que  par  les  moyens 
que  cette  Révolution  condamne.  Gomment  le  père 
sauvera-t-il  ses  domaines  agricoles  du  morcellement, 
son  nom  industriel  de  l'oubli,  sa  vanité  nobiliaire 
d'une  obscurité  bourgeoise?  Il  lui  faudra  nécessaire- 
ment réserver  tous  les  biens  et  tous  les  honneurs  à 
un  seul ,  et  à  l'aîoé  des  enfants  mâles  certainement, 
du  moment  que  l'affection  seule  n'inspirera  plus  ses 
dispositions.  Vous  demandez  à  laisser  tous  vos  biens 
au  plus  digne  :  vous  les  laisserez  certainement  au 

(44)  V.  le  discours  du  baron  de  Veauce  (Uonit,  «nit.  du  6  avril  1865). 
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plus  ambitieux ,  au  moins  scrupuleux  :  c*est  le  nom 
le  plus  adouci  qu'on  puisse  donnera  celui  dont  le  cœur 
sera  assez  dur  pour  accepter  la  part  de  tous  dans  les 
biens  paternels. 

Si  la  Réforme  sociale  passait  du  domaine  de  la  spé- 
culation dans  celui  de  la  loi ,  sans  doute  cette  parodie 
du  passé  fournirait  des  traits  nouveaux  à  la  verve  de 
nos  comiques,  qui  ne  manqueraient  pas  de  s'égayer 
des  nouvelles  gentilhommeries  campagnardes,  des 
baronnies  de  la  banque ,  et  des  marquisats  de  l'usine 
et  du  comptoir;  mais  on  aurait  fait  violence  à  nos 
mœurs,  on  aurait  r'ouvert,  d'une  façon  insensée,  Tére 
des  défiances,  des  dissentiments  et  des  haines  qui  ont 
fait  le  malheur  de  nos  pères  et  qui ,  aujourd'hui  plus 
qu'alors  encore ,  se  répandraient  de  la  famille  dans 
la  société  tout  entière.  Et  pourtant  nous  savons  tous 
combien  cette  société  a  besoin  de  confiance  mutuelle, 
d'apaisement  et  de  concorde. 

V.  Réprobation  des  anciens  et  des  modernes^  à  l'égard 
de  la  Liberté  de  tester.  Nous  avons  dû  exprimer  notre 
sentiment  sur  le  pouvoir  qu'il  convient  de  reconnaî- 
tre au  père  dans  la  disposition  gratuite  de  ses  biens, 
et  sur  les  limites  que  le  droit  naturel  impose  à  son 
droit  de  propriété ,  en  faveur  de  ses  enfants.  Mais  on 
sera  bien  plus  curieux,  sans  aucun  doute,  de  connaî- 
tre ,  sur  cette  grave  difficulté ,  des  opinions  plus  au- 
torisées que  la  nôtre. 

Comme  nous  l'avons  fait  pour  le  droit  de  Succes- 
sion ab  intestat^  nous  allons  faire  savoir  le  sentiment 
des  Pères  de  l'Église  sur  la  Liberté  testamentaire, 
celui  des  principaux  philosophes  et  jurisconsultes 
romains,  de  nos  anciens  auteurs,  des  rédacteurs 
même  de  notre  Gode  civil,  et  enfin  des  plus  considé- 
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rables  parmi  nos  jurisconsultes,  nos  économistes,  nos 
moralistes  et  nos  F^Wifj^IffKinifiqi^nt  prononcés  sur 
ce  problème  de  morale  sociale.  Ce  sera  comme  une 
contre-enquête ,  à  travara  Tiiistoire  et  près  de  nos 
contemporains,  en  réponse  à  Tenquète  de  M.  Le  Play 
et  de  1$^  disciples;  nous  la  reprendrons,. enfin,  au 
livre  V^f  dans  le  droit  comparé  des  peuples  modernes. 
Nous  ferons  observer  qu'il  ne  s*agit  encore  qu<3  du 
caractère  général  de  la  Réserve  et  de  l'Égalité  entre 
enfants/dans  Tordre  moral  et  naturel  ;  nous  revien- 
drons, aussitôt  après,  sur  le  fondement  même  de  cette 
institutioni  dans  Tordre  juridique  ou  du  droit  positif  : 
T^boadaace  des  documents  noua  force  à  cette  distri- 
Jbution.*..;* 

G.    B0IS90N>U)E, 
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Histoire  d'Allemagne.  Origines  de  l'Allemagne  et  de  l'empire  gér- 
maniqae,  par  M.  Jules  Zbllbr  (  Paris,  librairie  académique,  Oiidier 
et  C\  1872,  1  vol.  in-S»,  7  fr.  50  c). 

En  apparence  l'auteur  de  cet  ouvrage  s'occupe  peu  de 
la  législation  des  Frànks  et  encore  moins  de  celle  des 
Gaulois,  et  cependant  un  esprit  attentif  peut  trouver  dans 
cet  excellent  livre  une  solution  à  la  plupart  des  questions 
qui  nous  intéressent  ici.  Quelle  est,  paf  exemple,  u^e  des 
sources  les  plus  importantes  de  notre  droit  politiqiièt'^Oa 
sait  que  la  race  franke  est  profondément  distincte ,  dès 
Torigine,  de  la  race  allemande.  Les  Allemands  ou  Alla- 
mans,  ail  mauj  hommes  de  toutes  sortes,  comme  race,  ne 
paraissent  dans  l'histoire  qu'à  l'époque  de  Garacalla,  c'est- 
à-dire  au  commencement  du  troisième  siècle,  dans  le  fond 
de  la  Souabe  et  comme  tribus  errantes ,  tandis  que  les 
Franks,  sous  le  nom  de  Sicambres ,  de  Teuchtères,  de 
Bructères,  de  Ghérusques,  étaient  déjà  établis  dans  le  voi- 
sinage du  Rhin,  jusqu'à  l'embouchure  de  TEms,  au  temps 
de  Gésar.  Ge  sont  eux  que  Tacite  a  étudiés  de  plus  près. 
Là  d'abord,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  puis  sur  la  rive 
gauche  de  ce  fleuve,  par  une  émigration  constante  et  sou- 
vent pacifique,  ils  se  sont  fondus  avec  lés  Gaulois,  comme 
les  Belges  l'avaient  fait  trois  siècles  avant  César.  De  cette 
action  des  Franks  et  des  Gaulois  les  uns  sur  les  autres, 
de  cette  communauté  d'intérêts,  de  religion,  et  peuii  peu 
de  race  est  sortie  cette  race  très-distincte  de  toutes  les 
autres  qu'on  appelle  le  peuple  frank  et  qu'il  serait  plus 
juste  d'appeler  la  race  gallo-franke.  Elle  avait  déjà  plus 
de  six  siècles  d'existence,  quand  Glovis,  appelé  d'ailleurs 
par  les  évéques  gaulois  comme  leur  soldat ,  miles  noster , 
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succéda  aux  Romains  dans  les  Gaules  ;  et  bien  des  fois 
déjà  elle  aTait  dû  repoQsser  cet  iostiao^d^  dëprôdatioâ, 
cet  amour  de  For  et  du  sang ,  qui ,  dans  tous  les  siècles . 
semble  particulier  à  la  race  allemande.  Straboù,  à  Tépo- 
que  d'Auguste,  signalait  déjà  comme  trait  distinctif  du 
génie  celtique,  «  cettepassionpour  la  justice,  qui  poussait 
9  les  Gaulois  à  la  défendre  même  cbez  les  autres  péu- 
9  pies.  9  Quand  les  Franks  se  seront  entièrement  fondus 
avec'  les  Gaulois,  tout  en  réveillant  leurs  mâles  vertus 
guerrières  assoupies  par  quatre  siècles  d'un  habile  despo- 
tisme,  la  nation  qui  sortira  de  cette  fusion  sera  celle  dont 
parle  déjà  Ausone,  la  France  qui  fait  les  lois,  Francia  te- 
gifera.  On  peut  ainsi  comprendre  le  double  caractère  de 
la  Loi  saliquej  des  Capitulaires  de  Cbarlemague,  et  même 
des  Coutumes  du  moyen-âge,  et  ce  besoin  de  faire  partici- 
per toutes  les  nations,  même  les  plus  ennemies,  au  bien- 
fût  de  ses  propres  lois. 

Nous  ué  saurions  trop  engager  Fauteur  a  continuer  cet 
intéressant  et  utile  travail.  Il  connaît  très-bien  les  systèmes 
de  MM.  Luden,  Waitï,   Giesebrech,  Grimm,  Mommsen, 
MuUer,  Sybel  et  Bluntschli.  Il  sait  qu'entre  leurs  mains 
rbistoire,  la  géographie,  la  philosophie  et  le  droit  môme, 
ne  sont  que  des  niachiues  de  guerre.  Heureusement  This- 
toire  est  avant  tout  la  science  des  textes ,  et  elle  se  rit  de 
ces  échafaudages  qu'une  ligne  de  grec  ,  de  latin ,  ou  de 
vieux  français,  suffit  pour  faire  crouler.  Mais  pour  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  étudier  l'histoire  de  TAllemagne  chez 
les  Allemands  mêmes ,  c'est  une  bonne  fortune  que  de 
mettre  la  main  sur  le  livre  du  savant  professeur  de  l'École 
normale.  Il  sera  parmi  nous  le  point  de  départ  de  nou- 
velles études  historiques  à  la  suite  desquelles  on  con- 
naîtra les  Allemands,  non  point  tels  que  les  avait  représen- 
tés le  génie  sentimental  et  vindicatif  de  M"*"  de  Staël, 
mais  tels  qu'ils  sont,  et,  avant  tout,  tels  qu'ils  veulent  être. 

Francis  Moinnier. 
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ÀNNûAtafi  DB  LÉGISLATION  éTRANOioiE,  pttbUé  psLT  la  SocUU  dûiégUlé^ 
Oon  comparée  de  PariSj  contenant  la  traduction  des  {wineipal^  lois 
votées  dans  les  pays  étrangers.  Première  année.  (Paris»  1872;  420  p.) 

Jusqu'ici,  celui  qui  voulait  étudier  ea  France  les  lé- 
gislations étrangères  était  condamné  à  des  recherches 
pénibles  et  coûteuses.  Les  textes  originaux  sont  souvent 
difBlciles  à  trouver,  et ,  en  fait  de  traduction ,  nous  ne 
possédions  guère  que  les  deux  recueils,  insuffisants  à. 
tous  égards,  de  M.  Anthoiue  de  Saint-Joseph.  La  So- 
ciété de  législation  comparée  a  donc  entrepris  une  œuvre 
on  ne  peut  plus  utile  au  progrès  de  la  législation  et  des 
études  juridiques,  en  publiant,  sous  le  titre  à' Annuaire  y 
une  sorte  de  bulletin  universel  de  législation  qui  doit 
contenir,  année  par  année,  la  traduction  des  principales 
lois  promulguées  à  l'étranger.  Le  premier  volume  que 
nous  annonçons  se  réfère  aux  travaux  législatifs  des  an- 
nées 1870  et  1871.  Il  contient  le  sommaire  des  sessions 
législatives  de  ces  deux  années  dans  les.  principaux  Etats 
de  r  Europe,  et  la  traduction  intégrale  d'environ  cinquante 
lois ,  accompagnées  d'introductions  et  de  notes  explicati- 
ves. Nous  signalerons  notamment  :  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, la  loi  sur  l'éducation  élémentaire  ;  pour  l'Allema- 
gne, la  constitution  du  nouvel  empire  allemand,  le  nouveau 
code  pénal,  et  les  lois  sur  le  domicile  de  secours  et  sur  les 
droits  d'auteur  ;  pour  l'Italie,  la  loi  sur  les  prérogatives  du 
souverain  Pontife  .et  sur  les  relations  de  l'État  et  de 
l'Église;  pour  l'Espagne,  la  loi  sur  le  mariage  civil  ;  enfin 
les  deux  lois  des  Pays-Bas  et  du  canton  de  Genève  qui 
abolissent  la  peine  de  mort. 

Il  est  deux  autres  lois  plus  récentes,  promulguées  lors- 
que ce  volume  était  déjà  sous  presse ,  et  qui  sans  doute 
trouveront  place  dans  le  volume  de  l'année  prochaine. 
Nous  reviendrons  peut-être  ici  même  sur  ces  deux  lois 
importantes,  mais  nous  croyons  devoir,  en  attendant,  les 


^ 
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8Îgn«i6r  aux  joBiacaMultes  cat iaiix.  de  «e  toah-m  ¥mm^ 
iûL  mtmwemmt  iégulatîf  k^  TMraager £  c^-eal  >  là  sdov^b 
loi  praaBiœoe  sw  le  régime  .  de  la  propriété  fénaitee 
{Gesetx  ûber  dm  Eigetahwnserwerb  wnd  die  dirt^Hdken  Bé-^ 
Utstungm  der  Grwidstûcke,  etc.) ,  proxmilgttôe  le.  5  mai 
1872»  et  le  aouveau  code  militaire  p<mr  Temiâre  d'AUe^ 
magoe  promulgaé  le  20  juin  1872. 


Introduction  HiSToniQOB  au  droit  romain  ,  manuel-programme  pour 
servir  aux  cours  universitaires  et  à  l'étude  privée,  comprenant  uoe 
cbrestomathie  élémentaire  et  quelques  linéaments  d'histoire  litté* 
raire  et  biographique»  par  Alphonse  Rivibr,  professeur  à  l'UnïTer-* 
site  de  BruYielles.  1  vol.  in-S*"  de  ^80  pages  (  BmxeUes  et  Paria , 
1872). 

Les  publications  sur  le  droit  romain  ne  cessent  de  se 
multiplier  chez  nos  voisins  de  Belgique.  Après  M.  Willems 
et  M.  VanWetter,  dont  les  livres  (1)  n'ont  guère  qu'une 
année  de  date,  voici  M.  Rivier  qiii  nous  donne  une  Intro* 
troduction  historique  au  droit  romain,  c'est-à-dire  une 
histoire  externe  de  la  législation  romaine.  Ces  introduc- 
tions historiques  détaillées,  bien  que  fort  utiles  à  certains 
égards,  présentent,  il  faut  bien  le  dire,  un  inconvénient: 
sous  prétexte  à' introduire  l'élève  dans  l'étude  du  droit 
romain,  c'est-à-dire  de  lui  en  faciliter  l'accès,  on  le  fait 
passer  d'abord  par  un  terrain  bien  plus  difficile  et  plus 
ardu  que  ne  l'est  celui  du  droit  romain  lui-même.  Ce  que 
nous  connaissons  de  mieux,  dans  l'ancienne  Rome,  c'est, 
à  coup  sûr,  son  droit  privé  ;  donner  comme  point  de  dé- 
part à  l'étude  de  ce  droit  une  exposition  de  l'organisation 
politique  et   administrative  des  Romains  aux   diverses 


(1)  Van  Wetter,  Cours  élémentaire  de  droit  romain.  Gand,  1870.  — 
Willems,  Droit  public  des  Romains.  Louvain,  1870  :  une  seconde 
édition  de  cet  ouvrage  vient  de  paraître. 
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époques  de  teur  hûloîrê^  n^est-^ca  ^pftii^  Tisqmei*  dPàllôr  aa 
rdbourA  de  la  bpnne  méthoda  sbieniiSque  qui  ooÉiâîtiteà 
faire  passer  Télève  du  facile  au  difficile  et  du  connu  -à 
riûconâu? 

M.  RiTier  semble  avoir  senti  ce  danger  et  il  l'a  conjuré^ 
autant  qu'il  es%  possible,  par  la  rigueur  et  la  sévérité  de 
sa  méthode.  C'est  en  vain  qu'on  cherchel^ait  âaâs  son 
livre,  sur  les  points  obscurs  de  l'histoire  romaine,  quel- 
qu'une de  ces  théories  ingénieuses  et  hasardées  si  fort  à 
la  mode  aujourd'hui.  Loin  de  donner  place  dans  son  œu- 
vre aux  conjectures  et  aux  hypothèses,  notre  auteur  s'in- 
terdit jusqu'aux  appréciations  personnelles.  U  se  tait  pour 
laisser  parler  les  textes.  Son  livre  est  un  recueil  de  do- 
cuments groupés  dans  un  ordre  méthodique,  une  sorte 
de  Digeste  des  principaux  passages  des  auteurs  anciens, 
relatifs  à  l'histoire  du  droit  romain.  Ces  textes,  M.  Rivier 
nous  les  donne  sans  traduction  ni  commentaire  :  il  se 
borne  à  les  faire  précéder  de  têtes  de  chapitre  qui  les  re- 
lient en  un  corps  d'ouvrage,  et  à  les  faire  suivre  d'indi- 
cations bibliographiques  qui  mettent  le  lecteur  à  même 
de  trouver  les  éclaircissements  et  les  développements 
dont  il  a  besoin. 

Cette  manière  d'écrire,  empruntée  à  l'Allemagne,  est 
assez  nouvelle  en  France  et  n'y  plairs^  pas  à  tout  le  monde. 
Les  étudiants  qui,  sur  la  foi  du  titre,  se  flatteront  de 
trouver  dans  cette  Introduction  au  droit  romain  un  ma- 
nuel commode  et  d'une  lecture  aisée,  seront  complète- 
ment déçus.  Mais  si  ce  livre  est  trop  savant  peut-être  pour 
des  élèves  encore  novices,  il  sera,  au  contraire,  un  guide 
excellent  pour  ceux  qui,  déjà  initiés  aux  premières  notions 
du  droit  romain,  voudraient  refaire  leurs  études  et  leur 
donner  des  bases  plus  larges  et  plus  solides.  M.  Rivier 
leur  épargnera  bien  des  tâtonnements,  bien*  des  recher- 
ches incertaines,  en  leur  mettant  sous  la  main,  pour  ainsi 
dire ,  tous  les  matériaux  et  tous  les  instruments  néces- 
saires à  leur  travail.  Car,  dans  son  livre,  ils  trouveront  à 
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la  foi»  UQ  plan  d'éludés,  un  dioix  jodideu  de  textes  bm^ 
▼eat  peu  connue  et  difBciles  à  trourer,  enfin  un  riche 
recueil  de  reuseignemeuts  bibliographiques*  Un  ouvrage 
de  ce  genre,  un  Grundriss  (comme  disent  les  Allemands), 
manquait  encore  &  la  littérature  juridique  française  :  il 
était  difficile  de  mieux  combler  cette  lacune  que  ne  Ta 
fait  M.  Rivier. 

Pour  donneiT  une  idée  plus  précûi e  du  contenu  de  ce 
Ëvre,  je  vais  en  indiquer  les  principales  divisions.  M  Bl* 
vier  distingue  dans  Thistoire  romaine  quatre  périodes 
successives  :  régime  royal ,  régime  consulaire,  empereurs 
païens,  empereurs  chrétiens.  A  chaque  période,  il  consa- 
cre un  livre  qu*il  subdivise  en  trois  parties  :  la  première 
sur  Tensemble  de  Torganisation  politique  et  administra- 
tive» la  seconde  sur  la  législation,  la  darniëre  suc  Fadmi^ 
nistration  de  la  justice  (organisation  judiciaire  et  proGé<> 
dure).  Chaque  livre  est  précédé  d*un  tableau  chronologique 
et  suivi  d'un  catalogue  détaillé  des  sources  et  des  docu* 
ments  législatifs.  Ajoutons  enfin,  que  le  volume  s^ouvre 
par  une  introduction  sur  l'importance  du  droit  romain  et 
son  influence  dans  les  législations  modernes ,  et  qu'il  se 
termine  par  un  long  et  savant  appendice  consacré  à  This- 
toire  du  droit  romain,  depuis  Justinien  jusqu'à  nos  jours. 

P.  G. 


Le  défaut  d'espace  nous  force  à  nous  borner  à  une  sim- 
ple annonce  des  ouvrages  suivants  : 

Db  la  Scbrogation  ▲  l'hypothèque  légale  de  la  PEMicB  MARIÉE,  par 
M.  Jules  Garnier  ,  ayocat ,  docteur  en  droit  (  Paris .  Pedone-Latt" 
riel ,  1872 ,  in-8-). 

Cet  ouvrage  paraît  avoir  valu  à  l'auteur  le  grade  de 
docteur  à  la  Faculté  de  Nancy. 

Du  Logement  des  milîtatres  chez  les  habitants,  par  M.  F.  de  Mont- 
DÉsia»  juge-suppléant  à  Yitry-le-François  (Paris  ,  Pedone^Lanriei, 
1S72,  in-8»^  l(n)p.). 

Les  grands  mouvements  de  troupes  de  Tannée  dernière 
ont  donné  un  intérêt  réel  à  cette  partie  dti  droit  admi* 
nistratif,  dont  les  règles  sont  éparses  et  peu  certaines. 
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li^auteur  remonte  bien  avant  1789,  poôr  trouver  les  ori- 
gines derQl)Ugation|)tour^e9.1^Hbi^^te  de  loger  les  miU* 
taires  de  passage.  Son  livre  devrait  être  dans  toutes  les 
communes,  pour  éclairer  les  maires  et  les  habitants  sur 
réteâdue  eÊies  limites  de  celle  obligation. 

Èh'UDB  SUR  L\  CâôSB  d'aôtrui  envisagée  comme  objet  dés  actes  ]arî- 
diqaes,  en  droit  romaia  et  ea  droit  frai^ûs  ,  par  M.  A«  T^Qhuyt, 
docteur  en  droit.         ' 

Cet  ouvrage  a  été  «  remarqué  et  honoré  du  dépôt  aux 
1  ardiives,  par  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers.  »  Nous 
supposons  que  c'est  une  thèse  de  doctorat,  ou  un  mémoire 
de  concours  qui  a  obtenu  cette  mention  noui  generis» 

Lb  CodB  civil  BXPUQUÂ  OA.NS  SES  RAPPORTS  AVEC  LE  CODB  DB  PAOCÂDDRB 

CIVILE ,  par  M.  Charrjer-Juignet,  substitut  à  Fontenay-le-Comte 
(t.  I",  Paris .  Marescq  aîné ,  1872  .  in-S-). 

L'idée  de  Fauteur  est  fort  bonne.  Mettre  la  procédure, 
le  mode  d'application  pratique,  à  côté  du  principe  théo- 
rique de  la  loi  était  rendre  un  service  réel  aux  praticiens. 
Nous  attendrons  la  publication  du  deuxième  volume  pour 
rendre  compte  de  l'ouvrage  entier. 


Dans  les  prochains  numéros  on  rendra  compte  des  ou- 
vrages suivants  offerts  à  la  Revue  : 

RÉPÉTITIONS  ÉCRITES  SUR  LB  DROFT  ROMAIN,  paf  M.  Lëopold   Th&ZARD, 

professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers.  2*  édition,  retondue  et 
considérablement  augmentée  (  Paris  ,  Ernest  Thorin  ,  1873,  1  fort 
vol.  in- 12 ,  5  fr.) 

Le  DROIT  DBS  Obligations,  par  M.  de  Savigny,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Berlin  ,  membre  de  l'Institut  de  France.  Traduit  de  l'alle- 
mand et  accompagné  de  notes ,  par  MM.  0.  Gérardin  ,  orofesseur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  Paul  Jozon,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  avocat  au  Ck)nseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation.  V  édi- 
tion ,  revue  ,  corrigée  et  augmentée  (Paris  ,  Ernest  Thorin  ,  1873, 
2  forts  vol.  in-8o,  15  fr.). 

Principes  du  Droit  pdbltc,  par  M.  J  Tissot  (  Paris,  Marescq  aîné, 
1872 ,  in-8o,  9  fr.). 

Exposé  d'on  Système  de  législation  crihinbllb  pour  les  Ëtats-Um i3 
d'Amérique,  par  M.  Edward  Livingston  (Paris.  Guillaumin,  1872, 
2  vol.  in-8»,  16  fr.). 

États-généraux  ,  leur  influence  sur  le  gouvernement  du  pays ,  par 
M.  Arthur  Dbsjardins  ,  premier  avocat  général  à  Aix  (  Paris  ,  Pe- 
done-Lauriel ,  1871,  in-8%  8  fr.). 

Histoire  des  États-généraux  ,  etc. ,  par  M.  Georges  Picot  ,  juge  au 
Tribunal  de  la  Seine  (Paris,  Hachette  ,  1872 ,  4  vol.  in-3«,  32  fr.). 

Ces  deux  ouvrages  ont  été  couronnés  par  Tlnstitut  de^ 
France.  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques.) 

6.  B. 


'       CHaONIûOIÈ; '"-'': 


I.  Par  arrêté  ministériel  en  âate  dû  29  Juillet,  un  con- 
cours sera  ouvert  à  Paris,  le  3  mars  1873,  pour  six  places 
d'agrégés  de  Tordre  dn  droit. 

II.  JjOS  cours  de  Droit  et  d'Économie  politique  à  l'usage 
des  commerçaiiis  et  des  industriels,  fondés  Tan  dernier, 
au  tribunal  do  commerce  de  la  Seine,  ont  repris  cette  an-   . 
née,  à  partir  du  8  novembre.  Ils  sont  ainsi  distribués  : 

'  Code  de  commerce  :  MM.  Bufnoir  et  Lyon-Gaen; 

Droit  civil  :  M.  Colmet  de  Santerre  ; 

Économie  politique  :  MM.  Le  veillé  et  Glasson  ; 
■   Droit  public  et  administratif  :  M.  Ch.  Robert. 

III.'^L'École  libre  des  sciences  politiques,  dont  nous 
avons  fait  connaître  l'an  dernier  Tobjet  et  le  programme, 
vient  aussi  de  rouvrir  ses  cours,  en  donnant , cette  année  à 

,  son  enseignement  des  cadres  plus  larges  et  une  organi- 
sation plus  pratique.  Nous  Joignons  à  ce  numéro  le  iiou- 

:  veau  Programme  détaillé  des  travaux  de  cette  École^  et  le 
recommandons  à  l'attention  de  nos  lecteurs. 

IV.  Par  arrêté  du  25  octobre,  M.  Lacomme,  professeur 
droit  romain  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon ,  est  nommé 
doyen  de  ladite  Faculté  ,  en  remplacement  de  M.  Serri- 
gny ,  admis  à  la  retraite. 

V.  Par  arrêté  du  31  octobre  ,  M.  Coste  ,  professeur  de 
{  droit  civil  à  la  Faculté  de  droi  d' Aix ,  est  nommé  doyen 

de  ladite  Faculté,  en  remplacement  de  M.  Cabantous, 
décédé. 


PUBLlGATiONS  NOUVELLES. 


RECUEILS  PÉRIODIQUES. 

f 

lo  France.. 

K&QUè  critique  de  tégislation  et  de  jurispriidence. 

N«  de  Septembro-octobre.  —  Examen,  de  lajurisprudoncD  : 
Rivages  de  la  mer,  baux,  par  M.  SfiaRiQNY.  —  Du morceljeuient 
de  la  propriété  et  des  moyeas  d'y  remédier,  par  M.  Pi  de  la 
GoasE.  —  Du  sermyent  judiciaire,  par  M,  Miqnerbt.  ^-^  Dç8  mo- 
des de  transmission  de  la  propriété,  par  M.  L.  Thézard.  —,  Bi- 
bliographie. 

N*>  de  novembre.  —  Examen  doctrinal  :  De  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  par  M.  Naqubt.  —  De  la  réorganisation  judi- 
ciaire, par  M.  Robinet  de  Cléry.  —  Le  jury  en  Italie,  par  M.  E. 
Dubois.  —  De  la  saisine  héréditaire,  dans  Tancien  (froit,  par 
M.  Thiercelin,  t-  Tables. 

Revue  pratique  de  droit  françcds, 

N®  de  mars-avril.  —  Examen  critique  des  différents  projets 
de  réorganisation  judiciaire,  par  M.  Ferd.  Jacûcbs.  -—  Abeilles, 
dommages  aux  fruits,  par  ]VL  Montels.  -—  Etudes  de  jurispru- 
dence, par  M.  Merville.  —  Principes  du  droit  public,  par 
M.  TissoT,  compte  rendu  par  M.  Mcteau.  —  Conférence  des 
avocats.  —  Bibliographie. 

2^  Belgique. 

Revue  de  droit  vite-rnational. 

No  m.  1872.  —  D'Orblli  ;  L'état  actuel  de  la  législation  en 
Suisse  et  les  tendances  unificatrices  (l®**  art.),  — Henri  Bro- 
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nouveau  Manuel  des  Pandectes,  de  M.  Brinz.  —  Ggbppert  :  De  la 
tlidéorie  des  pacta  de  contrahendo.  —  Von  Bar  :  Des  rapports  du 
code  pénal  de  TEmpire  allemand  avec  les  codes  pénaux  des  états 
particuliers  :  compte  rendu  de  Touvrage  de  M.  Heinze  (2"«  art.). 
—  Dahn  :  Pe  la  pratique  et  de  la  littérature  du  droit  des  gens 
dans  ces  derniers  temps.  —  Notices  bibliographiques, 
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